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DISCOURS  DE  M.  GUIZOT 
LXXIX 

Discussion  da  paragraphe  de  l'adresse  relatif  aux  affaires 
d'KspagneJ 

—  Chambre  dei  pain. ^Séance  du  10  Janvier  1837.  ~ 

La  session  de  1837  fut  ouverte  le  27  décembre  1836. 
A  la  Chambre  des  pairs^  dans  la  discussion  du  paragra- 
phe du  projet  d'adresse  relatif  aux  affaires  d'Espagne^ 
on  contesta  que  la  politique  du  cabinet  du  6  septembre 
1836^  présidé  par  le  comte  Molé^  fût^  à  cet  égards  en 
harmonie  ayec  celle  du  cabinet  du  11  octobre  1832, 
présidé  par  le  maréchal  Soult.  Je  pris  la  parole  pour 
combattre  cette  assertion,  et  établir  l'identité  de  la 
politique  de  la  France  à  ces  deux  époques. 

M.  GnizoTy  ministre  de  Vinstruetion  publique. — Messieurs, 
an  point  où  en  est  arrivée  la  discussion,  je  n'ai  nul  dessein 
de  la  prolonger  ;  mais  je  tiens  à  établir,  sur  le  même  terrain 
sur  lequel  s'est  placé  hier  M.  le  président  du  conseil,  quelle 
est  la  politique  du  cabinet  actuel,  et  la  parfaite  identité  de 
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celte  politique  avec  celle  du  cabinet  du  11  octobre.  J*y  suis 
personnellement  intéresse  :  j'ai  eu  Thonneur  de  siéger  dans 
le  cabinet  du  41  octobre  1832;  j'ai  pris  part  à  toutes  ses  réso- 
lutions, à  tous  ses  actes  ;  ce  qu'il  a  fait,  je  l'ai  fait;  j'y  adhère 
encore  aujourd'hui  corapléleraent.  J'ai  besoin  de  prouver 
que  ce  que  nous  faisons  aujourd'hui,  il  l'eût  fait  également, 
et  que  notre  politique  est  une  conséquence  naturelle^  néces- 
saire^  de  la  politique  qu'il  avait  adoptée. 

Je  ne  rappellerai  pas  à  la  Chambre  des  actes  et  des  faits 
qui  lui  sont  parfaitement  connus  ;  je  la  prie  seulement  de 
remarquer  que  le  cabinet  du  11  octobre  a  été  constamment 
dirigé  par  deux  idées  :  la  première,  donner  au  gouvernement 
de  la  reine  Isabelle  un  appui  à  la  fois  indirect  et  sincère  et 
efficace  ;  la  seconde^  ne  jamais  engager  la  France  dans  les 
affaires  intérieures  de  l'Espagne,  conserver  toujours  à  la 
France  sa  liberté  d'action,  la  hberté  de  s'arrêter  dans  l'appui 
indirect  donné  au  gouvernement  de  la  reine  Christine,  de 
s'arrêter  au  point  où  elle  trouverait  ses  propres  intérêts  com- 
promis. 

Ces  deux  idées  ont  été  la  boussole  constante  de  la  politique 
du  cabinet  du  11  octobre. 

On  se  répand  aujourd'hui  en  distinctions,  en  nuances,  en 
variantes.  On  distingue  la  coopération  de  l'intervention  ;  on 
dit  que  ce  que  je  viens  d'appeler  l'appui  indirect  donné  à  la 
reine  d^Espagne  par  le  cabinet  du  11  octobre  est  une  coopé* 
ration  réelle.  Hier,  on  repoussait  l'intervention,  on  la  repous- 
sait absolument;  on  disait  que  personne  n'y  avait  jamais 
songé  ;  aujourd'hui  on  se  montre  beaucoup  plus  disposé  à 
Taccueillir  :  si  le  gouvernement  y  était  disposé  lui-même,  on 
n'y  ferait,  dit-on,  aucune  objection.  Il  y  a  donc  des  partisans 
réels  de  ITnterveniion  active,  immédiate;  c'est  donc  bien 
l'intervention  qu'au  fond  de  sa  pensée  on  désire  et  on  accep- 
terait...  Je  me  contente  de  mettre  ce  fait  rti  évidence,  et  j'ar- 
rive à  la  coopération.  C'est  sur  la  coopération  qu'on  insiste. 
Avant  d'examiner  ce  qu'elle  est  réellement,  je  demande  à 
la  Chambre  la  permission  de  lui  lire  un  fragment  d'une 
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dépêche  officielle  adressée  par  le  président  du  dernier  conseil^ 
l'honorable  M.  Thiers,  à  notre  ambassadeur  d'Espagne.  Cette 
dépêche^  du  30  avril  1836,  est  postérieure  par  conséquent  à 
la  proposition  d'intervention  ou  de  coopération  qui  a  été 
adressée  par  TAnglcterre  à  la  France  en  mars  dernier,  et  à 
laqueliele  ministère  d'alors  s'est  refusé. 

a  L'intervention  armée,  de  quelque  nom  qu'on  la  couvre, 
dans  quelques  limites  qu'on  propose  de  la  restreindre,  dût- 
elle  même  se  borner  à  l'occupation  du  Bas  tan  ^  est  encore 
repoussée  en  ce  moment  par  les  mêmes  considérations  qui, 
jusqu'à  présent,  ne  nous  ont  pas  permis  d'y  consentir.  Sans 
rien  préjuger  sur  les  changements  que  des  circonstances 
différentes  pourraient  apporter  plus  tard  dans  nos  détermi- 
nations, nous  devons  déclarer  que,  tant  que  les  choses  reste- 
ront dans  l'état  où  elles  sont  aujourd'hui,  les  démarches 
qu'on  ferait  pour  obtenir  de  nous  une^  coopération  armée 
seraient  sans  résultat.  Ces  démarches,  qui,  comme  celles  qui 
ont  déjà  eu  lieu,  ne  tarderaient  pas  à  devenir  publiques, 
seraient  une  imprudence  tout  à  fait  gratuite,  puisqu'on 
mettant  dans  un  nouveau  jour  la  détresse  du  gouvernement 
de  la  reine,  et  en  l'exposant  à  un  refus  pénible,  elles  ne 
pourraient  avoir  d'autre  effet  que  de  diminuer  encore  ce  qui , 
lui  reste  de  force  morale.  Ses  amis  ne  peuvent  donc  trop  lui 
conseiller  de  s'en  abstenir.  »  • 

La  Chambre  le  voit  clairement  :  dans  l'esprit  du  dernier 
président  du  conseil  lui-même,  l'intervention  ou  la  coopéra- 
tion armée  était  la  même  chose.  Il  se  sert  indifféremment 
des  deux  mots  pour  repousser  Tune  et  l'autre.  M.  le  dernier 
président  du  conseil  n'adopte  donc  pas  les  idées  au  nom  des- 
quelles on  vient  de  défendre  tout  à  Theure  la  politique  du 
cabinet  du  22  février. 

J'écarte  les  mots  et  je  viens  au  fond  des  choses. 

Oui,  le  cabinet  du  11  octobre  a  donné  au  gouvernement 
de  la  reine  Christine  un  appui  indirect  qui  a  varié  selon  les 
temps.' 

En  même  temps  qu'il  se  refusait  à  l'intervention,  à  la 
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coopération  armée,  il  appuyait  la  reine  d'Espagne^  tantôt 
par  le  blocus  sur  la  frontière^  tantôt  en  autorisant  le  gouver- 
nement espagnol  à  recruter  en  France  et  à  lever  lui-même, 
en  son  propre  nom^  par  sa  seule  action^  à  lever,  dis-je,  dans 
la  population  ou  parmi  les  militaires  en  congé,  des  corps  de 
volontaires,  comme  Ta  été  la  légion  Schwartz;  tantôt,  cntin, 
en  autorisant  la  légion  étrangère  licenciée  à  passer  au  service 
de  l'Espagne ,  à  devenir  un  corps  espagnol  ;  car  il  était  bien 
formellement  stipulé,  dans  la  convention,  que  ce  corps  n'était 
plus  au  service  de  la  France,  qu'il  devenait  un  corps  espagnol, 
80US  les  ordres  du  général  en  chef  espagnol.  Oui,  messieurs, 
tous  ces  appuis  indirects  ont  été  successivement  accordés,  par 
le  ministère  du  il  octobre,  à  la  cause  de  la  reine ^  et  aujour- 
d'hui, pour  mon  compte,  je  n'en  répudie  aucun. 

Qu*a  voulu,  après  la  dépêche  que  je  vien.s  de  lire  tout  à 
Theure,  qu'a  voulu  y  ajouter  le  cabinet  du  22  février? 

D'une  part,  il  a  voulu  rendre  beaucoup  plus  considérable 
la  force  du  corps  ou  des  corps  qui  servaient  en  Espagne 
comme  volontaires  ou  sous  le  nom  de  légion  étrangère.  De 
plus,  il  s'est  chargé  lui-même  du  recrutement  en  France  : 
c'est  M.  le  ministre  de  la  guerre  qui,  par  des  circulaires 
et  des  instructions  émanées  de  lui,  par  des  officiers  envoyés 
par  ses  ordres,  a  provoqué  et  dirigé  ce  recrutement;  ce  n'est 
plus  l'ambassadeur  d'Espagne  seul,  ce  n'est  plus  le  gouverne- 
ment espagnol  seul  qui  a  recruté  et  enrôlé  des  volontaires 
en  France,  ainsi  qu'on  l'y  avait  autorisé  lors  de  la  formation 
de  la  légion  Schwartz  :  c'est  le  ministre  de  la  guerre  de 
France  qui»  a  écrit,  qui  a  ordonné,  qui  a  fait  voyager  les 
officiers ,  qui  a  recruté  et  formé  les  corps  d'armée  sur  le 
territoire  français. 

Est-ce  là  une  seule  et  même  chose,  messieurs?  est-ce  là 
le  même  appui  indirect  que  le  cabinet  du  11  octobre  avait 
accordé? 

Je  continue  :  voici  une  autre  circonstance  qui  n'est  pas 
moins  grave. 

Ce  n'est  pas  seulement  dans  la  population,  parmi  les 
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militaires  en  congé  illimité^  c'est  dans  les  régiments  français 
mêmes,  et  non-seulement  dans  les  régiments  stationnés  sur 
la  frontière^  mais  même  dans  des  divisions  éloignées  de 
la  frontière  que  ce  recrutement  a  eu  lieu.  Le  minisire  de 
la  guerre  français^  par  des  instructions  ofiicielles^  par  des 
officiers  envoyés  par  lui  y  recrutait  dans  les  régiments  fran- 
çais^ dans  nos  régiments  organisés^  les  soldats  qui  devaient 
aller  en  Espagne^  sous  la  cocarde  espagnole^  sous  le  drapeau 
espagnol^  il  est  vrai^  mais  en  quelque  sorte  par  Taclion 
directe  et  personnelle  du  gouvernement  français^  pour  servir 
dans  l'armée  de  la  reine.  N'y  a-t-il  là^  messieurs,  entre 
Tappui  indirect  accordé  par  le  cabinet  du  11  octobre  et  cette 
nouvelle  forme  d'action^  aucune  différence  essentielle?  Bien 
que  le  drapeau  français  ne  dût  pas  flotter  sur  le  corps  d'ar- 
mée envoyé 'en  Espagne,  n'y  a-t-il  rien  là  qui  engage  beau- 
coup plus  avant,  beaucoup  plus  directement ,  plus  profon- 
dément, la  responsabilité  du  gouvernement  français? 

Voulez-vous  que  je  vous  prouve,  messieurs,  indépendam- 
ment de  ces  faits,  qu'efiectivement  la  responsabilité  du  gou- 
vernement se  trouvait  beaucoup  plus  engagée?  En  voici  une 
preuve  irrécusable.  Ces  circonstances  nouvelles,  ce  nouveau 
mode  de  procéder  que  le  cabinet  du  22  février  a  ajoutés  à 
l'appui  indirect  accordé  par  le  cabinet  du  11  octobre,  le 
cabinet  du  11  octobre  les  avait  repoussés,  formellement 
repoussés. 

Je  vais  mettre  sous  les  yeux  de  la  Chambre  les  dépêches 
de  mon  honoraUe  ami,  M.  le  duc  de  Broglie,  alors  président 
du  conseil. 

a  Le  gouvernement  du  roi,»  écrivait  M.  le  duc  de  Broglie 
à  M.  le  duc  de  Prias ,  le  26  juin  1835 ,  ce  le  gouvernement 
du  roi  a  déjà  eu  bien  souvent  l'occasion  de  s'expliquer  sur  la 
véritable  portée  du  traité  du  22  avril,  et  d'établir  qu'en  s'en- 
gageant  à  concourir,  autant  qu'il  dépendrait  de  lui,  à  la 
pacification  de  la  péninsule,  il  avait  entendu  se  réserver, 
pleinement  et  sans  restriction  ni  modification  quelconque,  le 
droit  qui  lui  appartient  d'apprécier ,  dans  son  propre  intérêt 
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et  dans  celui  de  TEspagne,  la  conreDance  et  ropportunité 
des  divers  moyens  qui  pourraient  être  proposés  dans  ce 
but 

a  Toutes  les  facilités  désirables  seront  données»  tant  pour 
augmenter,  par  voie  de  recrutement^  la  force  de  la  légion 
étrangère,  que  pour  lever  d'autres  corps  composés  de  Fran- 
çais. Quant  à  l'armement  de  ces  corps,  le  gouvernement 
français  entend  qu'il  ne  puisse  s'opérer  que  sur  le  territoire 
espagnol b 

Voici  une  autre  dépêche,  écrite  à  l'occasion  d'un  avis 
donné,  par  erreur,  par  le  préfet  de  la  Seine,  et  auquel  a  fait 
allusion  Thonorable  orateur  qui  m*a  précédé.  M.  le  duc  de 
Broglie  crut  devoir,  dans  une  dépêche,  dissiper  tous  les 
doutes  auxquels  pouvait  donner  lieu  cet  avis  de  la  piéfecture 
de  la  Seine.  Il  mandait,  le  1"  juillet  1835,  à  M.  de  Ra;^ 
neval  : 

a  Vous  lirez  dans  les  journaux,  monsieur  le  comtei  un 
avis  de  la  préfecture  de  la  Seine,  provoquant  à  de  nouveaux 
enrôlements  dans  la  légion  étrangère  :  cela  veut  explication» 
Un  des  premiers  actes  du  maréchal  Maison,  en  prenant  la 
direction  du  département  de  la  guerre,  avait  été  de  suspen- 
dre tout  accroissement  de  la  légion  par  voie  d'enrôlement. 
Lorsq'ue  nous  résolûmes  de  la  céder  à  l'Espagne,  il  fut  con- 
venu que  cet  ordre  suspensif  serait  révoqué.  Le  maréchal 
écrivit  circulairement  dans  ce  sens  à  MM.  les  préfets,  mais 
c'est  par  une  interprétation  très-inexacte  de  ce  contre-ordre 
que  lavis  de  la  préfecture  de  la  Seine  lui  a  donné  le  carac- 
tère d'un  appel  aussi  direct  à  des  engagements  nouveaux.  Je 
m'en  suis  expliqué  ce  malin  avec  M.  le  duc  de  Prias.  Il  doit 
être  bien  entendu  que  tous  ceux  qui  se  présenteront  pour 
entrer  dans  la  légion  étrangère  au  service  d'Espagne  seront 
adressés  à  l'ambassadeur  de  Sa  Majesté  Catholique.  » 

Voici  une  troisième  dépêche,  et  celle-ci  se  rapporte  à  la 
légion  étrangère  elle-même;  elle  est  du  8  juillet  4835  : 

a  Une  convention,  )»  écrivait  M.  le  duc  de  Broglie  à  H.  de 
Rayneval,  p  a  fait  passer  la  légion  étrangère  au  service  de 
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l'Espagne.  Avant  la  conclusion  de  cet  arrangement,  le  recru- 
tement de  la  légion  ëtrangère.  interrompu  depuis  quelque 
teoips^  avait  été  repris  en  vertu  d'un  ordre  formel  dont  la 
pensée  était  de  fortifier  d'avance  le  corps  que  TEspagne  allait 
prendre  à  sa  solde.  Aujourd'hui,  le  recrutement  ne  peut  êlrô 
continué  que  pour  le  compte  de  l'Espagne  et  par  des  agents 
espagnols  ;  le  gouvernement  français  doit  évidemment  rester 
étranger  à  des  opérations  qui  ne  le  regardent  plus,  puisque  le 
corps  dont  il  s'agit  a  cessé  de  lui  appartenir.  » 

Oîi  trouverait-on,  messieurs,  des  textes  plus  catégoriques? 
PTest-il  pas  évident  que  le  cabinet  du  11  octobre,  en  même 
temps  qu'il  accordait  h  la  reine  d'Espagne  un  appui  indirect, 
avait  soin  de  le  limiter  et  de  se  retenir  lui-même  d'avance 
sur  la  pente  sur  laquelle  il  était  placé?  Le  cabinet  du  H  oc- 
tobre ne  s'est  jamais  fait  illusion  à  cet  égard  :  il  a  fort  bien 
compris  qu'en  accordant  un  tel  appui  indirect  à  la  reine, 
il  se  plaçait  sous  l'influence  de  causes  qui  tendraient  à  le 
pousser  beaucoup  plus  loin,  à  lui  faire  dépasser  ce  que  per- 
mettait l'intérêt  de  la  France.  Aussi  s'est-il,  dès  les  premiers 
moments,  mis  en  garde  contre  ces  influences;  il  a  dit  dV 
vance  et  sous  toutes  les  formes,  dans  ses  déclarations  de 
politique  générale  comme  dans  les  correspondances  et  les 
discussions  spéciales  qui  ont  eu  pour  objet,  soit  la  légion 
étrangère,  soit  l'autorisation  de  recrutement  accordée  à  l'am- 
bassadeur espagnol,  il  a  dit  d'avance  :  a  Le  gouvernement 
français  reste  étranger  à  tout  cela;  sa  responsabilité  n'y  est 
pas  engagée.  On  ne  pourra  jamais  s'en  prévaloir  contre  lui; 
on  n'ira  pas  plus  loin.  » 

Eh  bien,  messieurs,  c'est  cette  limite  que  le  cabinet  du 
22  février  a  cru  devoir  dépasser  :  il  a  fait  faire  le  recrute- 
ment  par  le  ministre  de  la  guerre  lui-même,  dans  les  régi- 
ments français  eux-mêmes;  en  sorte  que,  sans  sortir  encore 
de  Tappui  indirect,  et  ici  je  fais  sa  cause  meilleure ^que  ne 
la  faisait  tout  à  Theure  le  préopinant  lui-même,  il  a  cepen- 
dant fait  un  pas,  un  pas  immense,  un  pas  qui  devait  plus 
tard  rendre  inévitable  la  coopération  armée  ou  Tintervention, 
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comme  on  Toudra  Tappeler,  d'autant  plus  inévitable,  por- 
meltez-moi  de  le  dirc^  queie  chef  même  du  cabinet  du  22  fé- 
Trier,  dans  ses  convictions  les  plus  sincères,  avait  toujours 
été  partisan  de  l'intervention,  au  sein  même  du  cabinet  (Tu 
il  octobre;  d'autant  plus  inévitable que^ lorsque  le  cabinet  du 
11  octobre  avait  refusé  Tinlervention^  l'honorable  M.  Thiers 
avait  manifesté  une  opinion  différente  de  celle  qui  avait  pré- 
valu dans  rintérieur  du  conseil. 

Voilà  donc  un  pas  nouveau^  un  grand  pas  fait  par  le  cabi- 
net du  22  février^  sous  la  direction  d'un  président  partisan 
de  l'intervention^  et  vous  voudriez  que  tout  cela  fût  insigni- 
fiant, que  tout  cela  ne  fût  pas  autre  chose  que  ce  qu'avait 
fait  le  cabinet  du  il  octobre!  Vous  ne  verriez  pas  là  une 
accélération  rapide  sur  cette  pente  qur  menait  nécessairement 
à  l'intervention,  si  on  ne  s'y  arrêtait  pas  fermement?  Mes- 
sieurs, il  faut  aller  au  fond  des  choses,  comme  disait  le 
préopinant,  il  faut  mettre  décote  les  mots,  les  apparences;  il 
faut  voir  ce  qu'on  voulait,  ce  qu'on  cherchait,  ce  qui  serait 
arrivé,  quand  même  peut-être  on  ne  l'eût  pas  cherché  ou 
voulu.  L'intervention,  la  coopération  armée  étaient  au  bout 
de  ces  actes,  et  c'est  à  cause  de  cela  que,  pour  mon  compte, 
nous  n'en  avons  pas  voulu,  pas  plus  dans  le  cabinet  du 
11  octobre  que  dans  le  cabinet  du  6  septembre.  Nous  avons 
toujours  eu  devant  les  yeux  et  déterminé  avec  un  grand 
soin  la  limite  à  laquelle  la  France  s'arrêterait.  Sans  pro- 
noncer d'une  manière  irrévocable,  absolue^  que  toute  inter- 
vention était  à  tout  jamais  impossible,  nous  nous  sommes 
toujours  proposé,  non-seulement  de  ne  pas  poussera  l'inter- 
vention, mais  de  l'éviter.  Les  limites  que  le  cabinet  du 
22  février  a  voulu  dépasser,  nous  nous  y  sommes  renfermés. 
Le  cabinet  du  6  septembre  s'est  formé  pour  s^y  tenir  encore 
renfermé,  comme  avait  fait  le  cabinet  du  11  octobre,  ainsi 
que  je  viens,  je  crois,  de  le  démontrer  irrésistiblement  à  la 
Chambre.  {Mouvement.) 

Je  n'ajouterai  que  quelques  réflexions  fort  courtes  et  un 
peu  plus  générales. 
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Nous  sommes,  messieurs,  placés  ici  en  Ire  deux  classes 
d'adversaires;  les  uns  nous  reprochent  d'avoir  fait)  d'avoir 
exécuté  le  traité  de  la  quadruple  alliance  ;  les  autres  de 
l'avoir  abandonné.  Les  uns  nous  demandent  de  revenir  sur 
nos  pas,  de  sortir  de  la  mauvaise  voie  oîi  nous  nous  sommes 
engagés;  les  autres  d'y  entrer  plus  avant,  d'aller  jusqu'au 
bout. 

Messieurs,  nous  ne  ferons  ni  Tun  ni  l'autre;  nous  garde- 
rons notre  situation  et  notre  nom  de  politique  de  juste-milieu, 
11  s'est  fait  en  Espagne  une  grande  tentative  pour  y  fonder 
la  monarchie  constitutionnelle;  celte  tentative,  comme  le 
disait  hier  mon  honorable  ami/  le  duc  de  Broglie,  a  été  le 
résultat  de  la  situation  intérieure  de  l'Espagne,  d'événements 
auxquels  nous  sommes  restés  étrangers,  que  nous  n'avons 
ni  amenés  ni  provoqués,  mais  que  nous  avons  dû  accepter. 
Une  fois  la  tentative  commencée,  il  était  et  il  est  de  notre 
devoir  d'y  soutenir  TEspagne,  d'aider,  autant  que  le  per- 
mettront les  intérêts  propres  de  la  France,  au  succès  de  la 
fondatibnr  d'une  monarchie  constitutionnelle  dans  un  État 
voisin  de  nous  et  lié  à  nous  par  tant  d'intérêts.  Nous  avons 
constamment  pratiqué  cette  politique;  nous  la  pratiquerons 
encore.  Mais,  en  même  temps,  nous  nous  sommes  promis  de 
ne  pas  engager  dans  cette  entreprise  difficile,  incertaine,  la 
fondation  d'un  gouvernement  constitutionnel  au  milieu  d'un 
pays  où  il  rencontre  tant  d'obstacles  et  si  peu  d'habitudes 
favorables,  nous  nous  sommes  promis,  dis-je,  de  ne  pas  en- 
gager dans  cette  entreprise  que  nous  aimons,  que  nous  ser- 
vons, de  n'y  pas  engager  la  force,  la  prospérité,  la  destinée 
de  la  France.  (Très-bien!) 

M.  le  duc  de  Noailles,  avec  la  parfaite  convenance  et  la 
justesse  d'esprit  qui  le  caractérisent,  nous  invitait  hier  à 
rentrer  enfin  en  possession  de  notre  liberté,  à  sortir  des 
liens  dans  lesquels  le  traité  de  la  quadruple  alliance  nous 
enlaçait.  Mais,  messieurs,  par  les  faits  que  je  viens  de  rap- 
peler à  la  Chambre,  par  ce  qui  se  passe  en  ce  moment  même, 
n'est-ii  pas  évident  que  le  gouvernement  du  roi,  dans  cette 
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grande  question,  a  constamment  fait  preuve  de  liberté?  W 
n'a  été  entraîné  par  personne,  dominé  par  personne;  il  ne 
s'est  rois  à  la  suite  de  personne,  pas  même  à  la  suite  de  la 
cause  qu'il  aimait  et  servait,  ce  qui  est  si  difTicile  et  si  rare  : 
il  ne  s'est  pas  laissé  entraîner  par  ses  propres  inclinations, 
par  ses  propres  sentiments. 

Nous  avons  servi  la  cause  de  la  monarchie  constitution- 
nelle en  Espagne;  nous  lui  avons  donné  tout  Tappui  indirect 
qui  nous  a  paru  compatible  avec  les  intérêts  de  la  France. 
On  nous  a  demandé  davantage  :  TEspagne  a  demandé  in- 
tervention, TAnglelerre  a  demandé  la  coopération  armée; 
nous  avons  refusé  :  nous  avons  usé  de  notre  liberté  pour 
refuser  comme  nous  en  avions  usé  pour  agir. 

Aujourd'hui  on  voudrait  nous  pousser  plus  loin;  un  cabi- 
net a  eu  Penvie  d*aller  plus  loin  :  le  gouvernement  du  roi 
s^est  arrêté,  il  est  resté  dans  les  limites  de  la  politique  du 
ii  octobre.  En  ceci  encore  il  a  fait  acte  de  liberté;  il  a 
montré  que  rien  ne  l'entraînerait  trop  loin  sur  cette  pente, 
qu'il  résisterait  au  besoin,  qu'il  avait  en  lui-même^  dans  sa 
situation,  dans  ses  antécédents,  la  force  de  résister.  En 
acceptant  donc  la  recommandation  très-sage  que  M.  le  duc 
de  Noailles  nous  a  adressée,  je  me  dois,  je  dois  à  mes  col- 
lègues, à  mes  amis,  de  lui  faire  remarquer  à  mon  tour  que 
nous  ne  l'avons  pas  attendue,  que  nous  avons  fait  preuve 
constante,  preuve  éclatante  de  liberté,  et  que  notre  passé  est, 
à  cet  égard,  le  meilleur  garant  de  notre  avenir. 

Mais  parce  que  nous  avons  su  nous  arrêter,  parce  que  nous 
ne  nous  sommes  pas  laissé  entraîner,  un  autre  honorable 
piéopinant  nous  disait  tout  à  l'heure  :  a  Vous  ne  marcherez 
donc  plus,  vous  alle^  rester  tout  à  fait  stationnaire  !  Vous  ne 
ferez  plus  que  des  vœux,  vous  ne  concevrez  plus  que  des  espé- 
rances! La  politique  du  cabinet  du  11  octobre  était  une  poli- 
tique d'action,  la  vôtre  va  être  une  politique  inerte  !  » 

Messieurs,  je  demande  à  l'honorable  préopinant  de  cher- 
cher parmi  les  actes  du  cabinet  du  11  octobre,  parmi  les 
témoignages  d'appui  indirect  qu'il  a  donnés  à  la  cause  de 
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la  reine  Christine,  et  d'en  citer  un  seul  que  le  cabinet 
actuel  ne  continue  pas  :  il  n'en  trouvera  aucun;  tout  ce 
qui  a  été  fait  par  le  cabinet  du  1 1  octobre,  est  maintenu  et 
continué  par  le  cabinet  actuel.  Il  est  vrai  que  le  cabinet 
actuel  n'a  pas  cru  devoir  y  ajouter  toutes  les  démarches, 
toutes  l'es  mesures  nouvelles  que  le  cabinet  du  22  février  avait 
voulu  y  ajouter.  C'est  là,  entre  lui  et  nous,  la  différence; 
différence  quenous  acceptons  complètement,  de  grand  cœur, 
mais  qui  n'empêche  pas  que  nous  ne  persistions  à  marcher, 
à  agir  comme  le  cabinet  du  il  octobre  a  agi  et  marché. 

Ce  que  nous  faisons  sufQra-t-il?  Notre  appui  suQira-t-il  à 
fonder  déûnitivement,  régulièrement,  la  monarchie  consti- 
tutionnelle en  Espagne?  Nous  l'espérons;  mais  nous  ne  le 
savons  pas,  personne  ne  le  sait.  On  nous  a  accusés  de  nous  en 
remettre  à  la  Providence,  de  livrer  tout  au  hasard.  Messieurs, 
nous  ne  voulons  pas  tout  livrer  ïiu  hasard  ;  mais  nous  n'a- 
vons pas  la  prétention  de  prendre  à  nôtre  com|)te  le  rôle  de 
la  Providence,  de  régler  et  de  décider  nous-mêmes  toutes 
choses  en  Espagne,  à  tout  prix,  à  tout  risque,  les  instilu* 
tions  comme  les  événements;  non,  nous  n'avons  pas  cette 
prélention;  nous  la  regardons  comme  déraisonnable,  comme 
dangereuse  pour  les  intérêts  et  la  sûreté  de  la  Fmnce.  Et 
quoi  qu'il  arrive,  le  gouvernement  fera  ce  que  votre  Adresse 
lui  recommande,  ce  qu'exigeront  la  sûreté  et  l'honneur  de  la 
France.  La  France  est  toujours  sûre  de  se  suffire  à  elle- 
même  ;  mais  c'est  à  une'  condition,  à  la  condition  qu'elle  ne 
sera  pas  chargée  de  suffire  à  tout  pour  les  autres.  {Nom-' 
breuges  marques  d'approbation,) 


LXXX 


Discussion  du  projet  d'adresse  sur  la  question  des  affaires 
d'Espagne  et  de  la  politique  d'intervention  ou  de  non-inter- 
▼entioxf  française  dans  ce  royaume. 


—  Chambre  des  dépntéi^— Séance  du  16  janvier  1837.  — 

La  question  de  l'intervention  française  en  Espagne 
fut;  à  la  Chambre  des  députés  comme  à  la  Chambre 
des  pairs,  la  principale  dans  le  débat  de  l'adresse.  Je 
défendis  la  politique  de  non-intervention,  en  en  déter- 
minant avec  précision  le  caractère  et  les  limites,  et  en 
établissant  qu'elle  avait  été,  depuis  l'avènement  de  la 
reine  Isabelle,  la  politique  du  gouvernement  du  roi. 

M.  GuizOT,  ministre  de  l'instruction  publique, — Messieurs, 
ce  n'est  pas  moi  qui  contesterai  la  gravité  de  la  question  qui 
86  débat  devant  vous.  Je  suis  conTaincu  que  l'erreur,  dans 
celte  circonstance,  aurait,  pour  notre  pays  et  pour  son  gou- 
vernement, les  conséquences  les  plus  funestes.  Aussi  je  ne 
Taborde,  pour  mon  compte,  qu'avec  un  véritable  recueil- 
lement. , 

Je  ne  contesterai  pas  davantage  la  sincérité  des  convictions 
qui  diffèrent  de  la  mienne^  je  sais  croire  à  la  sincérité,  et 


CHAMBRE  DES  DÉPUTÉS.— 16  JAf^YIER  1887.  18 
Tbonorer^  rnêmedans  mes  adversaires.  L'honorable  M.Thiers 
a  cru  devoir  rappeler  avant-hier^  à  la  tribune,  quelques  pa- 
roles d'une  conversation  particulière  qui  eut  lieu  entre  lui  et 
moi^  lorsque  l'intervention  fut  demandée  pour  la  première 
fois  au  cabinet.  Je  ne  retire  aucunement  ces  paroles;  la 
Qiambre  comprendra  sans  peine  qu'à  cette  époque^  redoutant 
dans  l'intérieur  du  cabinet  une  séparation  que  je  n'ai  jamais 
cherchée  et  que  je  regretterai  toujours^  j'aie  employé^  dans 
mes  conversations  particulières  comme  ailleurs,  quelques 
paroles  qui  me  semblaient  propres  à  la  prévenir.  {Très-bien  t 
trèS'bienl) 

J'ajouterai  que  mon  opinion  sur  cette  question  n'a  pas  été, 
dès  le  premier  jour,  complète  et  asbolue^  comme  d'autres 
peut-être.  Elle  s'est  formée,  elle  s'est  affermie  progressive- 
ment et  en  présence  des  événements.  Mais  l'honorable 
H.  Thiers  sait,  aussi  bien  que  personne  et  que  moi-même, 
que,  toutes  les  fois  qu'il  a  fallu  prendre  une  résolution,  se 
prononcer  pour  ou  contre  l'intervention,  je  me  suis  prononcé 
contre;  c'est  le  seul  fait  que  je  tienne  à  rappeler  en  ce 
moment. 

A  répoque  dont  je  parle,  messieurs,  je  me  suis  prononcé 
contre  l'intervention.  Je  ne  l'aurais  certainement  pas  fait  si 
j'avais  cru  que  nous  fussions  engagés  par  nos  paroles  envers 
la  reine  d'Espagne,  au  moment  de  la  mort  de  Ferdinand  VII, 
et  par  les  traités  conclus  plus  tard.  Je  suis  de  ceux  qui 
pensent  que  les  traités  engagent,  et  qu'ils  doivent  être  exé- 
cutés à  tout  risque  quand  une  fois  ils  ont  été  conclus.  Hais 
e  pense  et  j'ai  toujours  pensé  que,  ni  les  paroles  données  à 
la  reine  au  moment  de  la  mort  de  Ferdinand,  ni  les  traités 
conclus  plus  tard,  n'avaient  engagé  le  gouvernement  français 
dans  l'intervention  ou  dans  la  coopération  armée,  et  qu'il  avait 
toujours  conservé  la  pleine  liberté  de  ses  résolutions  et  de  se$ 
actes  sur  cette  question.  Je  ne  reviendrai  pas  sur  la  discus- 
sion qui  s'est  prolongée  à  cette  tribune  quant  au  sens  des 
traités;  je  n'ajouterai  rien  à. ce  qu'a  dit  mon  honorable  col- 
lègue M.  Hébert;  je  ne  convaincrais  pas  ceux  qu'il  n'a  pas 
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convaincus...  (Très-bien!)  Mais  je  demande  la  permission 
de  joindre  aux  preuves  qu'il  a  données  une  nouvelle  preuve, 
une  preuve  de  fait  que  la  Chambre  regardera  comme  con- 
vaincante :  c'est  l'opinion  constante  du  gouvernement  fran- 
çais depuis  la  conclusion  des  traités  jusqu'à  ce  jour^  opinion 
que  non-seulement  le  gouvernement  français  avait  pour  son 
compte^  mais  qu  il  proclamait  tout  haut  :  non-seulement  il 
ne  s'est  jamais  tenu  pour  engagé^  mais  il  Ta  dit  à  toutes  les 
époques  ;  il  a  averti  ses  alliés  qu'il  se  considérait  comme 
libre,  et  que^  lorsqu'on  parlerait  d'intervention  ou  de  coopé- 
ration! î^  ^  réservait  le  droit  de  juger  si  elle  était  dans  l'in- 
térêt de  la  France.  C'est  la  preuve  de  ce  fait  que  je  vais 
mettre  sous  les  yeux  de  la  Chambre  ;  et  je  prie  la  Chambre 
de  ne  pas  craindre  que  j'apporte  à  celte  tribune  des  dépêches 
dont  la  publicité  pourrait  avoir  des  inconvénients;  les  pièces 
que  je  vais  lire  se  rapportent  à  des  faits  accomplis,  et  démon- 
treront ce  que  j'avance,  sans  inconvénient  pour  la  France  ni 
pour  aucun  de  ses  alliés. 

Presque  au  moment  même  où  la  France  venait  d'adresser 
à  la  reine  d'Espagne  les  paroles  dont  on  se  prévaut  aujour- 
d'hui pour  considérer  le  gouvernement  comme  engagé^  M.  le 
duc  de  Broglie  écrivait  à  l'ambassadeur  de  France  en  Es- 
pagne : 

a  Nous  n'avons  aucune  envie  d'intervenir  à  main  armée 
dans  les  affaires  d'Espagne.  Tout  au  contraire,  ce  serait  pour 
nous  une  bien  fâcheuse  extrémité.  Nous  ne  prétendons  pas 
non  plus  soutenir  le  gouvernement  actuel  de  TEspagne  quoi 
qu'il  fasse  et  quoi  qu'il  arrive,  quelque  ligne  de  conduite 
qu^il  suive,  et  dans  quelque  position  que  les  événements  le 
placent.  Nous  avons  voulu  simplement  avouer  tout  haut  ce 
gouvernement,  lui  donner  force  et  courage  en  lui  déclarant 
qu'il  pouvait  compter  sur  notre  amitié,  et  nous  montrer  dis- 
posés à  écouter  favorablement  ses  demandes  s'il  était  réduit 
à  nous  en  adresser;  mais  sans  nous  dessaisir  du  droit  inhé- 
rent à  tout  gouvernement  d'en  apprécier  l'opportunité,  la 
nature  et  la  portée.  »  {Sonsalhn.) 
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Cette  dépêche  est  du  20  octobre  i833. 

M.  Havin. — Personne  ne  conteste  cela. 

M.  le  ministre  de  Vinstruction  publique, — Je  crois  que  vou9 
contesterez  quand  vous  aurez  tout  entendu.  (On  rit.) 

Le  43  novembre  1833,  M.  le  duc  de  Broglie  écrivait 
encore  : 

e  Lorsque,  informés  de  la  mort  de  Ferdinand  VII,  nous 
avons  eu  à  délibérer  sur  l'attitude  à  prendre  et  sur  la  marche 
à  suivre,  il  a  été  décidé  d'abord  que  nous  manifesterions 
notre  intérêt  pour  la  cause  de  la  jeune  reine  Isabelle,  par 
quelque  chose  de  plus  qu'une  simple  reconnaissance.  Dési- 
rant ensuite  qu'on  n'interprétât  point  à  Madrid  notre  empres* 
sèment  à  nous  déclarer  en  faveur  de  cette  cause  comme 
impliquant  le  projet  de  dominer  le  gouvernement  de  la  ré- 
gente et  de  l'cntrainer  malgré  lui  dans  des  voies  qui  lui 
répugneraient,  nous  avons  résolu  de  n'agir  dans  aucun  cas 
que  sur  la  demande  expresse  de  ce  gouvernement,  et  de  ne 
rien  entreprendre  en  définitive  que  de  la  manière  et  dans  la 
mesure  qu'il  jugerait  lui-même  convenable.  Mais  en  même 
temps  nous  avons  positivement  établi  que  nous  entendions 
demeurer  libres  d'examiner,  de  discuter  ou  de  refuser  c« 
qui  pourrait  nous  être  demandé  par  l'Espagne,  o 

M.  IsAMBERT. — C'est  avaut  le  traité. 

M.  le  ministre  de  Vinstruction  publique. — J*ai  dit  la  date 
en  commençant.  J'en  viendrai  au  traité.  On  a  voulu  tirer 
notre  engagement  non -seulement  du  traité,  mais  des  pre- 
mières paroles  données  au  gouvernement  de  la  reine  après 
la  nTort  de  Ferdinand  VII.  J'établirai  que,  soit  dans  ce  pre- 
mier moment,  soit  après  les  traités,  nous  n'avons  pris  aucun 
engagement  de  ce  genre,  que  nous  nous  sommes  toujours 
considérés  comme  libres.  J'en  donnerai  des  preuves  qui  se 
rapportent  aux  différentes  époques.  Je  reprends. 

a  Nous  avons  positivement  établi  que  nous  entendions 
demeurer  libres  d'examiner,  de  discuter  ou  de  refuser  ce  qui 
pourrait  nous  être  demandé  par  l'Espagne  ;  et  c'est  dans  ce 
but  que  vos  instructions  devaient  ne  rien  spécifier  relative- 
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ment  à  la  nature  de  l'appui  que  vous  serez  chargé  d'offrir  à 

Sa  Majesté  Catholique,  d 

Voici,  après  le  traité^  une  première  dépêche  de  H.  le 
comte  de  Rigny,  en  date  du  16  juillet  4834  : 

a  11  importe  que ,  de  votre  côté^  vous  vous  atlachies  à 
prévenir,  dans  l'esprit  du  cabinet  de  Madrid^  des  espérances 
qu'il  ne  dépendrait  pas  de  nous  de  réaliser.  J'ajouterai  que 
vous  ne  sauriez  mettre  trop  de  soin,  non-seulement  à  décliner 
toute  demande  qu'on  viendrait  à  vous  faire  d'une  intervention 
effective  de  notre  part,  mais  encore  à  empêcher^  s'il  est  pos- 
sible, que  ridée  même  ne  s'en  présente  au  ministère  espa- 
gnol. 9 

Voici  une  seconde  dépêche  du  12  décembre  1834;  elle  est 
encore  de  M.  le  comté  de  Rigny  : 

«  Si;  pour  nous  contester  le  droit  de  discuter  l'opportunité 
d'une  pareille  demande,  on  voulait  se  prévaloir  des  promesses 
que  nous  avons  faites  au  moment  de  la  mort  de  Ferdinand  VII, 
notre  réponse  serait  facile.  Le  traité  du  22  avril,  la  convention 
du  18  août,  tant  d'autres  actes  qui  les  ont  précédés  ou  suivis 
sont  certes  plus  que  suflisants  pour  attester  que  notre  parole* 
n'a  pas  été  vaine.  11  serait  d'ailleurs  absurde  de  supposer  que 
le  gouvernement  français,  en  offrant  spontanément  son  appui 
à  l'Espagne,  sans  lui  demander  aucun  retour,  eût  abdiqué  à  - 
jamais  le  droit  d'examiner,  lorsque  cet  appui  lui  serait  de- 
mandé, par  quels  moyens,  dans  quelles  formes  il  devrait 
être  accordé,  pour  concilier  les  intérêts  des  deux  pays.  Une 
telle  abnégation  serait  certainement  sans  exemple.  »  (Sensa* 
tion.) 

Voici, messieurs,  une  dernière  dépêche  du  23  janvier  1836; 
c'est  l'un  des  derniers  actes  de  M.  le  duc  de  Broglie  dans 
son  second  ministère  : 

a  Intervention  armée  et  secours  pécuniaires,  ce  sont  là 
deux  points  à  l'égard  desquels  le  cabinet  de  Madrid,  je  le  dis 
franchement,  ne  doit  rien  attendre  du  gouvernement  du  roi. 
11  y  aurait  impossibilité  pour  nous p  (H.  le  duc  de  Bro- 
glie parle  dans  le  présent,  comme  un  gouvernement  parle 
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toujours;  un  gouvernernent  ne  parle  jamais  dans  l'avenir; 
il  n'engage  point  à  tout  jamais  sa  conduite  ni  ses  actes  ; 
il  s'occupe  du  présent,  pour  les  circonstances  présentes^ 
et  il  serait  insensé  de  se  conduire  autrement.  (Très^ 
bien!) 

Une  voix  à  gauche,  — -  Mais  en  pensant  à  l'avenir. 

M.  le  président»  —  N'interrompez  pas  ! 

J#.  le  ministre  de  V instruction  publique,  — Je  continue  : 

a  II  y  aurait  impossibilité  pour  nous  à  accueillir  l'une  ou 
l'autre  de  ces  demandes.  Nous  sommes  loin  de  nous  dissi- 
muler combien  la  situation  de  l'Espagne  est  grave;  il  n'y  a 
ni  optimisme  ni  indifférence  dans  notre  attitude  envers  elle; 
mais  nous  avons  nos  nécessités  comme  elle  a  les  siennes,  et 
nous  ne  saurions  l'aider  en  dehors  des  Vbies  oii,  bien  des  fois 
déjà^nous  lui  avons  déclaré  vouloir  nous  maintenir.» 

Je  crois,  messieurs,  qu'il  est  impossible  de  produire  des 
textes  plus  formels,  des  textes  qui  prouvent  plus  clairement 
que,  non-seulement  le  gouvernement  français  ne  s'est  pas 
considéré  comme  engagé,  mais  qu'il  n'a  pas  voulu  qu'on  s'y 
trompât,  qu'il  s'est  conduit  dès  l'origine  et  dans  tout  le  cours 
de  cette  affaire  avec  une  complète  loyauté,  donnant  toujours 
l'appui  qu'il  croyait  pouvoir  donner  dans  Fint^rêt  de  la 
France,  mais  ne  voulant  pas  s'engager,  et  avertissant  hien 
jusqu'à  quel  point  on  pouvait  compter  sur  lui  et  non  pas  au 
delà. 

Voilà,  messieurs,  par  les  actes,  par  notre  conduite  même, 
voilà  le  sens  des  traités;  voilà  comment  nous  les  avons  enten- 
dus, appliqués  et  fait  entendre. 

L'honorable  M.  Thiei  s  a  soutenu  que,  si  les  traités  ne  nous 
engageaient  pas  à  une  coopération  armée  ou  à  une  interven- 
tion effective  au  profit  de  l'Espagne,  quand  elle  nous  le 
demanderait,  les  traités  n'étaient  rien,  notre  promesse  était 
vaine  ;  il  a  même  été  jusqu'à  dire  que  c'eût  été  une  moquerie, 
une  tromperie  envers  TEspagne  et  l'Europe. 

Messieurs,  je  demande  à  l'honorable  M.  Tbiers  la  permis- 
sion de  lui  rappeler  des  paroles  qu'il  a  prononcées,  il  y  a  un 

T.  ÎIÎ.  % 
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an,  comme  président  du  conseil  du  22  février  Je  S  juin  I8369 
à  celte  tribune  ;  et  ici  je  le  prie  d'être  bien  convaincu  que  ce 
n'est  pas  de  ma  part  une  malice^  une  malice  en  pareille 
matière  serait  indigne  de  iui  comme  de  moi.  Je  vais  lire  ses 
propres  paroles. 

Le  2  juin  4836^  comme  président  du  conseil,  Thonorable 
H.  Thiers  disait,  en  répondant,  si  je  ne  me  trompe,  à 
M.  Mauguin  : 

a  On  a  dit  :  Vous  avez  fait  un  acte  énergique^  c'est  celui 
de  reconnaître  la  rejne  ;  mais  vous  vous  êtes  arrêtés,  et  depuis 
vous  n'avez  rien  fait.  Je  répondrai  :  Si^  nous  avons  beaucoup 
fait.  Nous  avons  d'abord  donné  à  TEspagne  l'appui  moral 
de  la  France  et  de  l'Angleterre,  et  c'était  beaucoup.  Et  si 
vous  connaissiez  aussil)ien  que  nous^  ce  qui  est  difficile,  quel- 
que bien  renseigné  que  vous  soyez,  puisque  vous  n'êtes  pas 
aux  affaires,  si  vous  connaissiez  le  mouvement  général  des 
choses  en  Europe,  vous  sauriez  que  c'était  beaucoup  que  cet 
appui  moral  de  la  France  et  de  l'Angleterre.  » 

Il  est  donc  bien  reconnu,  bien  établi,  messieurs,  qu'un 
appui  moral  a  été  donné ,  et  que  l'appui  moral  était  beau- 
coup. Je  continue  : 

a  Mais  les  Anglais  ont  donné  un  corps  auxiliaire.  La 
France  a  également  donné  un  corps  auxiliaire,  non  pas 
obscurément ,  mais  ostensiblement.  Enfm  nous  avons  établi 
le  long  des  Pyrénées  un  blocus  très-rigoureux  qui,  sans 
doute,  n'a  pas  empêché  la  contrebande  de  se  faire,  puisqu'il 
n'y  a  pas  de  lignes  de  douanes  au  monde  qui  puissent  Tern- 
p^her  absolument,  mais  qui  a  empêché  les  grandes  expédi- 
tions qu'on  n'aurait  pas  manqué  de  faire  passer  par  la 
frontière  française.  Sans  ce  blocus,  vous  auriez  vu,  non  pas 
seulement  des  infiltrations,  mais  un  second  Coblentz  espagnol 
sur  la  frontière  de  France.  Tous  les  carlistes  de  TËurope 
auraient  envoyé  par  là  des  secours  considérables  qui  auraient 
rendu  la  guerre  civile  plus  redoutable  qu'elle  ne  Test. 

«  Enfin,  après  avoir  signé  ce  traité  de  la  quadruple 
alliance,  après  avoir  donné  à  l'Espagne  l'appui  moral,  le 


CHAMBRE  DES  DÉPUTÉS.---16  JANVIER  1837.  19 
blocas  et  la  légion  étrangère,  que  restait-il  à  lui  donner? 
Vous  prononceE  tous  le  mot  pour  moi^  messieurs.  Il  restait 
à  lui  donner  une  armée  française.  Eh  bien^  permettez-moi 
de  le  dire^  c'est  là  une  question  immense  ;  c'est  à  cette 
question  seule  que  le  gouTcrnement  s'est  arrêté;  et  s'il  ne 
8^y  était  pas  arrêté^  il  serait  en  ce  moment  accusé  devant 
TOUS  de  la  hardiesse  avec  laquelle  il  Taurait  résolue.  Il  ne  Ta 
pas  résolue;  et  dans  une  aussi  grande  affaire^  s'il  était  jamais 
amené  à  s^en  occuper^  ce  que  rien  n^annonce  aujourd'hui^  il 
ne  ferait  que  ce  que  lui  conseilleraient  la  dignité,  l'intérêt 
de  la  France^  l'intérêt  même  de  l'Europe,  et  j'ajouterai,  le 
vœu  bien  connu,  bien  constaté^  du  pays,  d  (Sensation  pro* 
longée.) 

Eh  bien ,  messieurs^  c'est  là  ce  que  nous  faisons  anjour^ 
d'hui.  Nous  recherchons  ce  vœu  du  pays  ;  nous  travaillons  k 
le  constater.  Mais  avant  d'entrer  dans  l'examen  de  la  ques- 
tion même^  il  faut  qu'il  soit  bien  reconnu^  reconnu  par  nos 
adversaires  comme  par  nous-mêmes,  que  le  cabinet  français 
ne  s'est  jamais  considéra  comme  engagé,  que  non-seulement 
H  ne  s'est  pas  considéré  comme  engagé,  mais  qu'il  Ta  dit, 
qu'il  l'a  répété  dans  toutes  les  occasions  ;  que  ni  l'Espagne, 
ni  l'Europe  n'ont  pu  s'y  tromper  ;  et,  de  plus,  que  ce  qu'il  a 
fait  était  beaucoup,  qu'il  n'est  point  exact  de  dire  qu'il  n*ait 
rien  feit,  qu'il  n'ait  pas  tenu  sa  promesse,  et  qu'il  a  été  au 
contraire  établi  par  M.  le  président  du  conseil  du  22  février, 
comme  par  tous  les  ministres  des  aibires  étrangères  qui  se 
sont  succédé,  que  nous  avons  fait  beaucoup  de  choses,  et 
des  choses  qui  ont  empêché  jusqu'à  présent  le  progrès  des 
carlistes  en  Espagne. 

Nous  sommes  donc  libres,  messieurs  ;  la  France  est  libre, 
la  Chambre  est  libre,  le  gouvernement  du  roi  est  libre; 
nous  pouvons  examiner  en  toute  liberté  la  question  de  la 
coopération  armée  ou  de  rinter>'ention,  comme  vous  voudi*ec 
l'appeler;  nous  ne  sommes ^as  liés  par  des  paroles,  par  des 
traités;  il  s'agit  seulement  de  savoir  si  cette  mesure  est 
eonforma  à  Tintérét  de  la  France ,  si  l'intérêt  de  la  France 
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le  permet  ou  Texige  aujourd'hui.  {Au  centre:  Très-bien/)  Je 
répète  à  la  Chambre  que  c'est  pour  aujourd'hui  que  je  parle, 
pour  le  présent  et  non  pour  un  avenir  inconnu,  pour  un 
temps  indéterminé^  dont  ni  vous  ni  moi  nous  ne  disposons. 
{Voix  à  gauche  :  C'est  une  nouvelle  édition.)  Je  prie  la 
Chambre  et  les  honorables  députés  qui  siègent  sur  ces  bancs 
[Vorateur  désigne  la  section  de  gauche)  de  prendre  mes  paroles 
au  pied  de  la  lettre;  je  les  dis  toutes  sérieusement,  avec  une 
couviction  profonde,  et  je  n'entends  en  retirer  aucune. 

J'aborde  maintenant  la  question  en  elle-même;  et  ici  je 
remercie  l'horibrable  M.  Thiers  d'avoir  attaché,  comme  il  le 
faisait  avant-hier,  peu  d'importance  à  la  distinction,  sur 
laquelle  on  a  tant  disserté,  entre  la  coopération  et  Tinter- 
vention.  M.  Thiers,  avec  la  fermeté  de  son  esprit,  s'est 
prononcé  nettement  pour  l'intervention  ;  il  a  dit  qu'il  préfé- 
xait  l'intervention  et  ne  croyaitla  coopération  bonne  qu'autant 
qu'elle  suppléait  à  l'intervention  et  pouvait  en  tenir  lieu.  11 
faut  donc  se  rendre  un  compte  exact,  précis,  complet,  dans 
l'intérêt  de  la  France  d'abord,  de  r£spagne  après  (TrèS'bien!)^ 
il  faut,  dis-je,  se  rendre  compte  de  «e  que  c'est  que  la  co- 
opération armée  et  de  ses  conséquences. 

Eh  bien,  pour  moi,  Tintervention,  la  coopération  armée, 
c'est  la  France  engagée  dans  les  affaires  intérieures  de  TËs- 
pagne,  la  France  attachant  sa  responsabilité  aux  destinées 
intérieures  de  l'Espagne,  la  France  s'obligeant  à  une  occu- 
pation plus  ou  moins  prolongée  de  telle  ou  telle  partie  du 
territoii-e  espagnol,  à  une  influence  plus  ou  moins  cachée, 
mais  prépondérante,  sur  le  gouvernement  espagnol,  et  accep- 
tant la  responsabilité  qui  s'attache  partout  à  l'influence  pré- 
pondérante. Voilà  ce  qu'est  pour  moi  l'intervention  ou  la 
coopération  armée. 

On  a  dit  que  tous  nos  ambassadeurs,  tous  les  hommes 
considérables  et  éclairés  qui  avaient  été  en  Espagne,  avaient 
regardé  l'intervention,  non-seulement  comme  bonne,  comme 
nécessaire  pour  TEspagne,  mais  comme  facile,  comme  de- 
vant amener  des  résultats  prompts  et  décisifis.  Je  demande  à 
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la  Chambre  la  permission  de  metire  encore  sous  ses  yeux 
pour  rectifier  les  faits^  pour  qu'ils  soient  bien  connus  d'clk*^ 
et  qu'en  examinant  la  question  elle  ne  soit  dominée' par  au- 
cune illusion^  de  mettre,  dis-je,  sous  ses  yeux  l'opinion  de 
l'ambassadeur  que  nous  avons  eu  pendant  plusieurs  années 
en  Espagne^  el  qui^  en  effets  était  favorable  à  l'intervention. 
Voici  quelle  était  son  opinion  sur  ce  point.  Il  examinait  Jes 
différentes  hypothèses,  les  divers  modes  d'après  lesquels  l'in- 
terveation  pourrait  avoir  lieu,  et,  laissant  de  côté  la  question 
purement  militaire  pour  s'occuper  de  la  qu*estion  politique, 
il  ajoutait  : 

et  Les  passions  que  la  lutte  des  partis  et  la  guerre  civile 
ont  excitées  ne  peuvent  être  calmées  en  un  instant;  il 
parait  nécessaire  que  Tarmée  française,  pour  consolider 
son  ouvrage^  occupe,  pendant  un  espace  de  temps  plus  ou 
moins  long,  le  pays  qu*elle  aura  pacifié.  Le  feu  se  rallumerait 
indubitablement,  ou  dans  les  provinces  du  nord  ou  sur 
quelques  autres  points  de  l'Espagne.  Il  faut  convenir  d'avance 
du  temps  que  durera  l'occupation^  et  de  plus  stipuler  d'une 
manière  bien  positive  que  les  troupes  françaises  ne  quitteront 
le  territoire  espagnol^  même  après  l'expiration  de  ce  terme, 
que  par  suite  d'une  délibération  prise  en  commun  par  les 
deux  gouvernements,  et  non  sur  la  simple  demande  du  gou* 
vernemént  espagnol.  Il  est  résulté  beaucoup  d'embarras  pour 
nous  et  beaucoup  de  mal  pour  l'Espagne  de  la  faculté  lais- 
sée, en  4823,  au  roi  Ferdinand  de  faire  cesser  à  son  gré 
l'occupation  du  pays  par  nos  troupes.  Il  ne  faut  pas  que  la 
mônic  faute  se  renouvelle.  N'oublions  jamais  qu'on  doits'at- 
tendre  à  des  caprices  perpétuels  de  la  part  d'une  admini- 
stration espagnole,  et  à  des  caprices  capables  de  renverser 
en  un  instant  tout  ce  que  nous  aurons  fait  pour  assurer  la 
tranquillité  de  la  péninsule.  Nous  devons  prendre  nos  me« 
sures  en  conséquence. 

a  Ceci  me  conduit  naturellement  à  parler  de  la  conduite 
que  nous  devons  nous  prescrire  à  l'égard  du  gouvernement 
espagnol.  H  ne  peut  évidemment,  du  moins  jusqu'à  la  ma* 
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joi'ité  de  la  reioe,  surmonler  les  difficultés  inhérentes  à  sa 
nature  et  a  sa  situation  qu'en  s'appuyant  sur  nous.  Notre 
coopération  actuelle  ne  doit  pas  être  un  fait  isolé,  mais  le 
premier  pas  que  nous  ferons  dans  un  système  nouveau... 

c  Tout  en  traitant  TEspagne  en  pays  parfaitement  indépen- 
dant, il  est  de  toute  nécessité  de  la  tenir  plusieurs  adtiées 
aous  notre  tutelle.  C'est  ainsi  seulement  qu'elle  pourra  en- 
treprendre la  réforme  réelle  de  ses  lois  et  de  ses  mœurs, 
ealmer  les  passions  violentes  qui  fermentent  dans  son  lein^ 
et  ae  préparer  un  avenir  de  paix  et  de  prospérité,  x» 

Je  n'entends  pas  examiner,  quant  à  présent,  le  fond  de  la 
question;  je  n'ai  voulu  que  vous  faire  connaître  l'opinion  de 
notre  ambassadeur  en  Espagne,  qui  jugea  qu'il  était  de  son 
devoir  d'en  bien  instruire  le  gouvernement  du  roi  au  moment 
où  il  croyait  l'intervention  possible. 

ÏA,  question  n'est  donc  pas  si  simple,  ni  l'entreprise  si 
facile  qu'on  voudrait  vous  le  persuader.  Je  sais  qu'on  peut 
dire  que  tout  ceci  n'est  qu'une  conjecture,  que  l'intervention 
n'ayant  pas  eu  lieu,  on  n'en  saurait  connaître  les  pesantes 
conséquences.  Je  ferai  la  même  réponse  à  nos  adversaires;  je 
leurdirai  que  l'intervention  n'ayant  pas  eu  lieu,  ils  ne  peuvent 
savoir  non  plus  si  elle  aurait  produit  les  résultats  prompts 
et  faciles  qu'ils  en  attendent.  Nous  sommes  à  deux  de  jeu 
sur  cette  question.  Mais  la  partie  étant  ainsi  égale,  il  y  a 
quelque  cbose  à  consulter;  il  y  a  des  faits  qui  se  sont  passés 
en  Espagne  depuis  quatre  années;  elle  a  une  histoire  qu'il 
faut  examiner.  Eh  bien ,  je  vous  demande  en  grâce  de  voui 
rappeler  tout  ce  qui  s'est  passé  depuis  la  mort  de  Ferdi* 
nand  Yll. 

Jamais  gouvernement  nouveau  ne  s^est  établi  et  n'a  pasaë 
les  premien  moments  de  sa  vie  sous  des  auspices  plus  favo- 
râbles  ni  entouré  de  meilleures  circonstances. 

Il  s'est  établi  légalement,  en  vertu  du  droit,  au  nom  du 
principe  monarchique,  si  puissant  en  Espagne  ;  au  moment 
où  il  s'est  établi,  il  n'a  été  contesté  sérieusement  par  personne. 
Dans  tout  le  pays,  non-seulement  il  a  été  sur-le-champ  ta 
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gouvernement  légal,  le  gouverncnaent  de  droite  comme  il 
Test  strictement  et  toujours  ;  mais  il  a  élë  reconnui  immé- 
diatement reconnu  par  tous  ses  Voi^ins^  |iar  les  puiasancus 
qui  pouvaient  influer  directement  et  efiicacemeat  sur  ses 
destinées.  Et  non-seulement  il  a  été  reconnu^  mais  il  a  été 
soutenu  moralement,  comme  je  vous  le  montrais  tout  à 
l'iieurei  par  la  reconnaissance  et  par  Pappui  qui  lui  a  été 
otfert.  11  a  été  soutenu  matériellement  par  des  envois  d'armes, 
de  munitions,  de  troupes,  la  légion  étrangère  française  e|  la 
légion  anglaise.  En  fait,  je  le  répète,  jamais  gouvernemeat 
nouveau  n'a  été  mieux  soutenu  en  naissant  ni  entouré  de 
circonstances  plus  favorables  que  celai  de  TEspagne.  Rap- 
pelez*votts  ce  qui  s^est  passé  parmi  nous  au  moment  où  le 
gouvernement  de  Juillet  a  été  fondé.  Est-ce  que  les  circon- 
stances lui  ont  été  aussi  favorables?  Est*ce  qu'il  a  été  vu 
d*aus8i  bon  œil  par  tous  ses  voisins?  Est-ce  qu'il  n'avait  pas 
les  embarras  intérieurs  qui  naissent  d'une  grande  commotion, 
d'un  grand  emploi  dé  la  force  nationale?  Ces  difficultés, 
messieurs,  qui  nous  ont  tant  frappés,  qui  ont  tant  pesé  sur 
nous,  que  nous  avons  eu  tant  de  peine  à  surmonter,  le  gou- 
vernement de  la  reine  ne  les  a  pas  rencontrées  en  Espagne. 
Et  cependant  est<-il  (iarvenu  aujourd'hui  au  même  degré 
de  fermeté,  d'autorité,  d'influence  que  le  gouvernement  fran- 
çais? Non,  certainement  non.  Pourquoi?  11  y  a  ici  une  cause 
intérieure,  une  cause  que  l'honorable  M.  Thiers  signalait 
lui-même  avant-hier  :  c'est  la  difficulté,  l'extrême  difficulté 
d'établir  en  Espagne  un  gouvernement  régulier,  efficacoi  qui 
s'empare  de  la  population,  qui  la  possède  et  la  mène  à  son 
but.  M.  Thiers  vous  disait  avant-hier,  ei»  vous  parlant  du 
juste-milieu  espagnol,  que  ce  qui  lui  manquait^  c'était  un 
gouvernement  capable  de  le  rallier  et  de  le  conduire.  C'est  la, 
messieurs,  en  effet,  c'est  là  qu'est  la  véritable  difficulté  pour 
l'Espagne;  c est  là  le  mal  qu'il  faut  guérir,  l'obstacle  qu'il 
faut  surmonter  si  l'on  veut  donner  réellement  à  l'Espagne 
ce  qui. lui  manque. 

Eh  bien,  messieurs,  ce  que  vous  demandent,  ce  que  v<^s 
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pix)posent  les  partisans  de  rintervcnlion,  c*est  de  tous  char- 
ger de  cette  entreprise,  c'est  de  donner  au  juste-milieu  espa- 
gnol le  gouvernement  qui  lui  manque^  de  lui  donner  le  temps 
et  la  force  de  l'acquérir. 

Messieurs^  je  ne  veux  pas  affirmer  que  l'entreprise  est 
impossible;  mais  certainement  elle  est  bien  grande  et  bien  ' 
difficile.  Ce  n'est  pas  la  première  fois  que  des  gouvernements 
étrangers^  que  la  France  elle-même  essayent  d'influer  sur 
l'Espagne^  de  la  réformer^  de  diriger  son  gouvernement. 
Louis  XIV  l*a  essayé^  Napoléon  Ta  essayé,  Louis  XyiH 
l'a  essayé.  Il  ne  se  fera  jamais  une  intervention  plus  facile^ 
qui  ait  rencontré  moins  d*obslacles,  qui  ait  été  plus  promp- 
tement  accomplie  que  celle  de  4823.  Elle  a  marché  des 
Pyrénées  à  Cadix  sans  obstacle  ;  elle  a  pris  en  peu  de  temps 
Cadix  qui  avait  résisté  à  la  toute-puissance  de  Napoléon,  et 
tout  cela  accompli,  quand  la  France  a  voulu  influer  efficace- 
ment sur  le  gouvernement  espagnol^  quand  elle  a  voulu  intro- 
duire dans  ses  conseils^  dans  ses  actes^  l'ordre,  la  modération^ 
la  sagesse,  l'efficacité^  ce  quv  fait  les  gouvernements  enfin^ 
elle  a  échoué. 

Louis  XVIll  s'est  conduit  envers  l'Espagne,  à  cette  époque, 
d'une  façon  prudente  et  modérée;  il  lui  a  donné  de  bons  et 
sages  conseils;  ils  ont  été  à  peu  près  sans  vertu^  et,  trois  ans 
après,  il  était  sur  le  point  de  se  brouiller  avec  l'Espagne  et 
de  rappeler  son  ambassadeur. 

Est-ce  donc  là,  messieurs,  une  entreprise  facile?  Est-ce 
là  une  chose  que  l'on  puisse  faire  en  quelques  mois,  en  se  ' 
jouant,  sans  y  engager  toute  la  force,  toute  l'autorité,  toute 
la  destinée  de  la  nation  ?  Non,  messieurs  ;  il  est  clair  que 
c'est  une  affaire  immense,  une  de  ces  affaires  dont  on  ne  se 
charge  pas  pour  le  compte  d'autrui. 

Et,  pensez-y  bien,  messieurs,  quel  est  le  gouvernement 
que  vous  iriez  aujourd'hui  vous  charger,  je  ne  dis  pas 
d'établir,  mais  de  faire  réussir  en  Espagne ,  d'assurer  et  de 
garantir?  Louis  XVIII  avait  affaire  à  Ferdinand  VII,  à  un 
roi  absolu,  à  une  forme  de  gouvernement  plus  simple. 
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plus  expéditive  que  les  formes  constilulionncllcs.  Ce  que 
vous  iriez  vous  charger  de  faire  réussir  en  Espagne,  et 
avec  grande  raison,  car  vous  n'en  devez  protéger  aucun  autre, 
c'est  le  gouvernement  constitutionnel ,  un  gouvernement 
libre,  un  gouvernement  de  publicité  et  de  discussion, 
un  gouvernement  où  l'élection  joue  un  rôle  immense. 
Connaissez-vous  rien  de  plus  difficile  et  de  plus  beau  à  la 
fois? 

On  vous  parle,  messieurs,  de  la  fatigue  et  de  la  faiblesse 
comme  des  seules  causes  de  Teiislence  du  juste-nUlieu  et  de 
son  empire.  Messieurs,  pour  fonder  un  gouvernement  de 
juste-milieu,  il  faut  plus  de  courage,  il  faut  plus  de  persé- 
vérance et  de  dévouement  que  pour  aucune  autre  forme  de 
gouvernement  et  aucune  autre  entreprise.  (Très^bien!  très^ 
bien!) 

Non  certes,  il  n'est  pas  vrai  que  le  juste-milieu  et  son 
empire  soient  TefTet  de  la  fatigue  et  de  la  faiblesse.  Sans 
aucun  doute,  le  désabusement  général  y  concourt.  Je  ne  me 
fais  pas  plus  illusion  que  vous  sur  ce  qu'il  peut  y  avoir 
aujourd'hui  d'erreur  et  de  mal  dans  l'état  moral  de  mon  pays; 
je  sais  qu'il  y  a  dans  ce  désabusement  général,  dans  ce 
scepticisme  général,  de  la  fatigue  et  de  la  faiblesse,  j'en  con- 
viens; mais  si  nous  n'avions  trouvé  que  cela  parmi  nous, 
jamais  vous  ne  seriez  venus  à  bout  de  faire  ce  que  vous  avez 
fait;  jamais  le  gouvernement,  jamais  le  juste  milieu,  jamais 
la  révolution  de  Juillet  n'auraient  réussi.  Ce  n'est  pas  a  nos 
défauts,  ce  n'est  pas  à  ce  qui  nous  manque,  c'est  à  nos  qua- 
lités, à  notre  expérience,  à  notre  intelligence,  à  notre  fer- 
meté ,  à  notre  persévérance  que  le  succès  du  juste-milieu  a 
été  dû  en  France;  il  vous  faudrait  rencontrer  en  Espagne 
les  mêmes  éléments  pour  réussir;  et  pour  réussir,  comment? 
par  la  main  de  l'étranger!  (Très-bien!  très-bien!  Mouvement 
prolongé.) 

Je  conjure  la  Chambre,  comme  je  le  disais  tout  à  l'heure,  « 
de  prendre  toutes  mes  paroles  à  la  lettre,  et  de  ne  leur  donner 
ni  plus  ni  moins  d'étendue  que  je  ne  leur  en  attribue  moi- 
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même*  Ce  que  je  conclus  de  tout  ceci,  c'est  uniquement  que 
l'entroprise  est  très-difficile^  qu'elle  exige  les  plus  grands 
efforts,  qu'elle  lie  la  responsabililé  et  le  sort  de  la  France 
aux  affaires  intérieures  et  aux  destinées  de  l'Espagne.  11 
faut  donc^  pour  que  la  France  s*y  engage,  un  intëréft 
immense^  un  de  ces  intérêts  dominaats,  prépondérants, 
auxquels  les  nations  doivent  quelquefois  tout  sacrifier. 
Cet  intérêt  existe- t-il?  Je  pense  que  non,  et  je  demande  à  la 
GhAmbre  la  permission  dé  lui  en  dire  les  raisons. 

On  a  apporté ,  pour  prouver  tout  l'intérêt  que  doit  porter 
là  France  aux  destinées  acluelies  de  l'Espagne,  des  considé- 
rations de  divers  genres,  les  unes  puisées  dans  la  politique 
générale  el  permanente  de  la  France,  les  autres  dans  sa 
politique  actuelle  et  spéciale>  dans  l'intérêt  du  gouverne- 
ment de  Juillet. 

Je  parcourrai  rapidement  les  unes  et  les  autres. 

On  a  parlé  de  Louis  XIV  j  c'est  en  effet  le  grand  exemple 
et  la  grande  autorité.  Je  prie  la  Chambre  de  se  demander  ce 
que  sont  devenues  après  Louis  XIY,  après  ce  grand  acte  de 
la  fin  de  son  règne  sur  TEspagnci  ce  que  sont  devenues,  dis-je, 
la  conduite  et  la  situation  de  la  France  dans  les  grandes  affaires 
de  l'Europe,  dans  tout  le  cours  du  xviu*  siècle.  La  réponse 
est  facile  et  connue  de  tout  le  monde  :  une  inertie  rare,  une 
faiblesse  évidente,  peu  d'influence  et  peu  d'action  dans  les 
affaires  générales  de  l'Europe,  telle  a  été  Thistoire  de  la 
France  dans  le  xvm*  siècle. 

Une  voix, — De  TEspagne? 

M.  k  ministre  de  l'instmcêion  ipuhUque,  —  De  la  France; 
c'est  de  la  France  que  je  parle. 

Vous  n'aveE  qu'à  vous  rappeler,  messieure^  les  ^ands 
ëvéncDients  politiques  du  xviu'  siècle,  la  guerre  de  la  sut- 
cession  germanique,  la  guerre  de  Sept  ans,  le  partage  de  la 
Pologne  ;  vous  savez  tous  quel  petit  rôle  la  France  y  a  joué. 
Pourquoi?  Parce  que  la  France  éiâit  fatiguée,  épuisée,  et 
surtout  lasse  moralement  des  longues  guerres  de  Louis  XIV, 
de  ces  efforts  si  prolongés,  si  douloureux,. de  ces  succès  si 
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incomplets.  C^est  1&  la  vraie  cause  qui  a  laisse^  pendant  tout 
le  xviii^  siècle^  la  France  inerte  et  peu  puissante  dans  les 
événements  généraux  de  TEuropc,  Tout  le  monde  Ta  dit»  eé 
n'est  pas  moi  qui  Tinvente.  Que  serait-il  arrivé^  à  cette 
époque,  si  le  gouvernement  français,  méconnaissant  ce  grand 
fait,  cet  état  de  son  pays,  avait  engagé  la  France  dans  i» 
grandes  et  périlleuses  entreprises?  Messieurs  «  il  serait 
peut-être  arrivé  de  grands  revers,  et  très* probablement  dé 
grandes  inconséquences,  des  entreprises  légèrement  conçueS| 
promplement  abandonnées,  et  ce  défaut  de  con&istancei 
d^énergie  qui  s'altacbe  aux  actes,  aux  démarches,  qu&nd 
Tesprit  général  du  pays  et  de  Tépoque  n'y  poussent  pas,  n'y 
soutiennent  pas  le  gouvernement.  C'est  là,  j'en  suis  coa«> 
vaincu,  ce  qui  serait  arrivé  à  la  France  du  xviu'  siècle^ 

Les  ministres  français  de  cette  époque,  le  cardinal  ds 
Fleury  en  particulier,  furent  plus  prudents;  ils  maintinrent 
la  paix,  ils  firent  de  la  paix  la  tendance  générale  de  la  poli* 
tique  de  la  Fr^jince.  Je  ne  pense  pas  qu'en  défmilive  la  France 
y  ait  beaucoup  perdu  en  considération  à  l'étranger  ni  en  pros« 
périté  intérieure.  Certaiuement  le  xvm*  siècle  n'a  pas  été  une 
époque  de  décadence  pour  la  France.  Ce  qu'elle  ne  faisait 
pas  d'un  côté,  elle  le  faisait  de  l'autre  ;  ce  qu'elle  ne  gagnait 
pas  au  dehors,  elle  le  gagnait  au  dedans.  Elle  agissait,  non 
par  les  armes,  mais  par  les  idées,  par  les  lettres^  par 
mille  moyens  qui  lui  donnaient  en  Europe  une  autorité 

qu'elle  n'aurait  pas  due  aux  armes {Nouvelle  <idhésiim 

aux  centres.) 

Eh  bien ,  appliquez  cet  exemple  simple,  clair,  qui  repose 
sur  de  grands  faits,  appliquez-le  à  ce  qui  se  passe  aujourd'hui 
parmi  nous.  Sans  aucun  doute,  la  France  est  fatiguée  des 
longues  guerres,  des  glorieuses  conquêtes  de  la  Révolution 
et  de  l'Empire.  Ce  n'est  pas  à  dire,  à  Dieu  ne  plaise  !  que  les 
cuerres  de  la  Révolution  et  de  TÈmpire  nient  été  inutiles  k  hi 
France  j  bien  au  contmire,  elles  lui  ont  rendu  des  services 
immenses;  elles  l'ont  sauvée,  elles  l'ont  fondée,  elles  l'ont 
glorifiée;  mais  elles  ont  fait  leur  temps,  et  à  la  fin  elles 
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étaient  excessives.  Il  faut  le  répéter  à  cette  tribune  :  l'esprit 
de  guerre  et  de  conquête  était  devenu  excessif;  il  coûtait  à 
la  France  bien  plus  qu'il  ne  lui  valait.  Il  a  fait  son  temps; 
nous  sommes  entrés. dans  une  autre  époque^  dans  une  époque 
de  paiX;  de  travail  régulier,  de  développement  intellectuel^ 
scientifique^  industriel.  C'est  de  ce  côlé  aujourd'hui  que  la 
France  cherche  la  force  et  la  gloire.  C'est  de  ce  côté  qu'il  faut 
la  conduire,  et  non  pas  en  arrière,  non  pas  vers  des  entre- 
prises qui  ont  pu  être  bonnes  et  belles  dans  les  temps  passés^ 
mais  qui  ne  le  seraient  pas  pour  nous. 

Le  premier  devoir,  la  première  science  des  hommes  d'État, 
c'est  de  démêler  le  véritable  vœu  de  Içur  temps,  le  véritable 
caractère  de  leur  époque^  ce  qu'elle  désire,  ce  qu'il  lui  faut, 
à  quoi  elle  est  propre,  à  quoi  elle  se  portera  volontiers, 
d'elle-même^  librement. 

Nous  parlons  beaucoup  de  liberté;  consultons  donc  un  peu 
le  vœu  du  pays  ;  croyons  un  peu  à  sa  libre  impulsion,  à  sa 
spontanéité  ;  ne  prétendons  pas  lui  imposer  nos  volontés,  nos 
combinaisons,  nos  fantaisies  ;  ne  lui  faisons  pas  une  politique 
à  notre  guise;  donnons-lui  la  sienne;  la  politique  naturelle  et 
libra  est  la  seule  que,  dans  un  gouvernement  libre,  il  faille 
professer  et  suivre  ;  c*est  la  seule  que,  pour  mon  compte,  je 
me  propose  de  soutenir  toujours.  [Marques  nombreuses  d'as- 
sentiment.) 

Permettez-moi,  messieurs,  après  vous  avoir  parle  de  la 
France,  de  jeter  un  coup  d'œil  sur  TËspagne  elle-même.  Je 
crains  beaucoup  que  dans  cette  affaire,  comme  il  arrive  sou- 
vent, nous  ne  tombions  dans  de  fréquents  anachronismes,  et 
que  le  souvenir  des  temps  passés  el  des  fiiits  anciens  ne  nous 
fasse  oublier  les  temps  et  les  faits  d'aujourd'hui. 

Oo  parle  toujours  de  l'Espagne  comme  si  nous  étions  au 
XVI*  ou  au  xvn'  siècle.  Mais,  messieurs,  l'Erpagne  du  xvi*  et 
du  XVII*  siècle,  TEspagne  contre  laquelle  François  1*% 
Henri  IV  et  Louis  XIV  ont  lutté,  n'était  pas  du  toutTEspagne 
d'aujourd'hui  ;  elle  était  étroitement  liée  aux  rivaux  de  la 
France  en  Europe;  elle  était  non-seulement  sous  Tinfluence, 
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mais  sous  la  puissance^  sous  la  domination  directe  des  rivaux 
de  la  France  en  Europe.  L'Espagne  n'était  pas  seulement  au 
delà  des  Pyrénées»  elle  était  au  delà  des  Alpes»  au  delà  du 
Rhin»  elle  était  sur  TEscaut;  elle  était  liée  au  royaume  de 
Naples,  au  Milanais»  à  l'Allemagne»  aux  Pays-Bas;  il  y  avait 
là  une  seule  et  même  force»  une  seule  puissance  dans  une 
-même  main»  et  contre  laquelle  la  France  luttait  par  une 
rivalité  dont  elle  ne  pouvait  s'affranchir,  qu'elle  n'était  pas 
allée  chercher»  mais  qui  était  dans  le  cours  naturel  des 
événements  et  du  développement  de  l'Europe. 

Rien  de  semblable  n'existe  aujourd'hui  :  l'Espagne  n'ap* 
partient  plus  à  aucun  des  rivaux  de  la  France  en  Europe; 
TEspagne»  depuis  longtemps»  est  une  puissance  isolée» 
réduite  à  sa  propre  force.  Quel  est  le  degré  de  cette  force? 
Je  ne  l'examine  pas;  mais  enfin  l'Espagne  na  plus»  dans  les 
luttes  que  la  France  peut  être  appelée  à  soutenir  en  Europe» 
ni  la  situation»  ni  l'importance  qu'elle  avait  au  xvi*  siècle.  Il 
faut  bien  se  garder  de  juger  par  ces  analogies  qui  reposent  sur 
des  apparences  trompeuses.  Pour  que  la  France  pût  être 
légitimement  amenée  à  s'engager  profondément  dans  les 
destinées  de  l'Espagne»  il  faudrait  évidemment  d'autres  rai- 
sons» des  raisons  plus  décisives  que  celles  que  l'on  tire  de 
Tancienne  politique  générale  et  permanente  de  la  France. 

On  allègue  une  raison  qui  serait  immense»  et  sur  laquelle 
je  ne  voudrais  pas  me  taire;  on  a  dit  :  Si  nous  n'intervenons 
pas,  ou  si  nous  ne  coopérons  pas  à  main  armée»  l'alliance  de 
la  France  et  de  l'Angleterre  sera  prodigieusement  affaiblie. 

Cette  raison  serait  puissante  pour  moi,  messieurs»  car  je 
suis  convaincu  que»  par  une  foule  de  causes  morales  et  poli- 
tiques, l'alliance  de  la  France  et  de  l'Angleterre  est»  pour 
toutes  deux,  un  immense  et  dominant  intérêt.  Mais  il  y  a 
d'étranges  retours»  de  singuliers  revirements  dans  les  choses 
de  ce  monde  et  dans  les  langages.  En  1835»  quand  on  nous 
demanda  l'intervention  en  Espagne»  une  des  raisons  les  plus 
puissantes  qu'on  allégua  contre  notre  intervention,  c'est  que 
cela  affaiblirait  l'alliance  de  la  France  et  de  l'Angleterre^ 
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résistera  aussi^  après  de  légères  oscillations,  après  des  varia- 
tions dont  il  ne  faut  pas  trop  se  préoccuper^  aui  services 
nouveaux  qu'elle  pourrait  lui  rendre  encore. 

Mais  on  s'occupe  surtout  des  intérêts  commerciaux^  on 
craint  surtout  pour  les  intérêts  commerciaux  de  la  France 
en  Espagne. 

Messieurs^  je  ne  puis  entrer  à  ce  sujet  dans  aucun  détail  ; 
ce  qui  importe  et.  ce  que  je  puis  dire  à  la  Chambre,  c'est 
que  le  gouvernement  du  roi  n'a  pas  perdu  un  seul  instant  de 
vue  les  intérêts  commerciaux  de  la  France  en  Espagne,  et 
que,  lorsqu'ils  lui  ont  paru  compromis  ou  pouvant  être  com- 
promis par  tel  ou  tel  arrangement  particulier  entre  l'Espagne 
et  TAnglelerre,  il  a  sur-le-champ  "pris  ses  mesures  pour  que 
ces  projets  ne  fussent  pas  réalisés.  Des  précautions  ont  été 
prises  sous  le  ministère  de  M.  le  duc  de  Broglie,  et  tout 
récemment  encore  par  le  cabinet  actuel ,  et  par  les  soins  de 
M.  le  président  du  .conseil. 

La  Chambre  peut  être  sûre  que  les  intérêts  commerciaux 
de  la  France  en  Espagne ,  comme  ailleurs,  seront  toujours 
Tobjet  particulier  des  soins  et  de  la  vigilance  du  cabinet. 
(TrèS'bim!) 

Je  demande  à  la  Chambre  la  permission  de  prendre  un 
peu  de  repos. 

Après  une  interruption  de  cinq  miiîutes,  H.  le  mi^ 
nistre  reprend  en  ces  termes  : 

Messieurs^  j'arrive  à  la  dernière  question  posée  dans  ce 
grand  débat,  et  je  me  demande  :  ce  à  quoi  nous  ne  sommes 
point  engagés  par  les  traités,  ce  qui  serait  très-difQcile,  ce 
que  la  politique  générale  et  permanente  de  la  France^ne  nous 
commande  point,  la  politique  spéciale,  la  politique  actuelle, 
rintérêt  du  moment,  l'intérêt  du  gouvernement  de  Juillet 
nous  le  prescrivent-lis  ?  C'est  la  dernière,  et  certainement 
la  plus  importante  de  toutes  les  questions. 

M.  Odilon  Barrot.  —  C'est  vrai. 
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M.  le  ministre  de  Vinstruction  publique. — Je  pense  absolu- 
ment, sur  rimportance  de  la  question,  comme  Fhonorable 
H.  Odilon  Barrot.  Je  ne  Tattënuerai  pas  plus  que  lui. 

On  dit  qu'il  y  a  aujourd'hui  entre  les  idées,  les  institu- 
tions, la  politique^  la  cause  de  l'Espagne^  et  les  idées^  les 
institutions^  la  politique,  la  cause  de  la  France,  une  telle 

identité  que  la  France  ne  peut  se  dispenser Je  prie 

M.  Odilon  Barrot  de  me  permettre  de  poser  la  question 

{Exclamations  à  gauche,) 

M.  Odilon  Barrot. — Je  n'ai  pas  dit  un  mot. 

M.  DR  Bricqubvillb.  —  C'est  de  la  taquinerie.  {Rires  el 
nouvelles  exclamations.) 

M.  le  ministre  de  Vinstruction  publique,  —  Je  demande  à  la 
Chambre  la  permission  de  ne  pas  répondre  à  cette  taquinerie 
par  une  autre.  {On  rit.) 

M.  le  ministre  de  f  instruction  publique. — On  dit  que  c'est  sa 
propre  cause  que  la  France  doit  aller  soutenir  en  Espagne. 
11  y  a  du  Trai  dans  cette  assertion,  beaucoup  de  vrai,  mes- 
sieurs, et  c'est  à  cause  de  cela  que  nous  avons  fait,  depuis 
trois  ans,  pour  l'Espagne,  tout  ce  que  nous  avons  fait;  c'est  à 
cause  de  cela  que  nous  avons  prêté  à  la  reine,  soit  de  prime 
abord,  soit  par  des  traités,  l'appui  que  nous  lui  avons  prétë^ 
que  nous  sommes  loin  de  ne  vouloir  plus  lui  prêter,  que 
nous  lui  prêterions  aujourd'hui  comme  alors,  que  nous  nous 
glorifions  de  Ivj}  avoir  prêté.  Mais  enfin  il  faut  savoir  quelle 
est  la  mesure  de  cette  vérité,  quelle  part  elle  doit  occuper 
dans  les  intérêts  et  dans  la  conduite  de  la  France  :  là  est 
toute  la  question. 

La  France,  messieurs,  depuis  six  ans,  a  suivi  une  politique 
qui  lui  a  réussi  en  Europe,  il  est  impossible  de  le  contester; 
elle  a  maintenu  la  paix  et  en  même  temps  son  influence  et 
sa  considération  se  sont  accrues. 

Pourquoi  ? 

D'abord  parce  que  nous  nous  sommes  dit  constamment 
depuis  six  ans  :  notre  sûreté  et  notre  puissance  au  dehors 
dépendent  surtout  de  notre  tranquillité  et  de  notre  force  au 
T.  m.  3 
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dedans,  parce  que  nous  avons  fait  de  noire  politique  inté- 
rieure notre  grande  affaire ,  parce  que  nous  nous  sommes 
soigneusement  abstenus  de  nous  engager  dans  des  affaires 
étrangères  et  lointaines.  Nous  nous  sommes  appliqués  à  con- 
solider notre  gouvernement^  à  raffermir  l'ordre,  à  ressaisir 
tous  les  principes  de  Tordre  social,  à  développer  rinleili- 
gence  et  la  prospérité  nationales.  Voilà  notre  première  cause 
de  succès. 

Nous  nous  sommes  de  plus  soigneusement  abstenus  de 
tout  esprit  de  propagande;  nous  avons  évité  tout  ce  qui  pou- 
vait nous  engager  dans  une  lutte  ardente  ;  nous  avons  prati- 
qué^audehors  comme  au  dedans,  la  politique  du  juste-milieu; 
nous  avons  toujours  agi  dans  un  intérêt  de  modération,  de 
transaction;  nous  ne  nous  sommes  jamais  mis  à  la  suite  ni 
de  l'un  ni  de  l'autre  des  deux  principes  qui  sont  toujours 
prêts  à  se  combattre  en  Europe,  du  principe  absolutiste  ni  du 
principe  révolutionnaire.  Notre  politique  intérieure  comme 
extérieure  a  été,  je  le  répète,  une  politique  de  juste-milieu. 

Nous  avons  fait  plus  encore;  nous  n'avons  pas  voulu  faire, 
d*une  manière  aveugle  et  indistincte,  de  la  propagande,  même 
au  profit  du  juste-milieu  ;  nous  avons  soigneusement  distin- 
gué les  lieux,  les  situations  ;  nous  avons  compris  que  notre 
intérêt  dans  le  succès  du  juste-milieu  n'était  pas  le  même  à 
Turin  ou  à  Naples,  à  Bruxelles  ou  à  Lisbonne ,  qu'il  y  avait 
là  des  différences  dans  les  situations  dont  il  fallait  tenir 
compte;;  en  sorte  que  la  politique  même  du  juste-milieu  ne 
nous  a  pas  trouvés  aveugles  "et  serviles,  et  ne  nous  a  pas  en- 
traînés partout  à  sa  suite,  sans  mesure  ni  discernement. 

Cette  conduite  nous  a  réussi  au  delà,  je  ne  dirai  pas  de 
nos  vœux,  mus  au  delà  de  l'attente  générale  de  l'Europe  et 
de  la  France. 

Certainement,  quand  le  gouvernement  de  Juillet  a  été 
fpndéi  quand  il  a  commencé  à  marcher  décidément  avec  fer- 
meté dans  sa  politique,  personne  ne  croyait  qu'il  réussit  à 
ce  point. 

Deux  grands  faits  se  révèlent  là,  messieurs,  deux  faits  trop 
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lohgtchips  tnéconiius  et  trop  souvent  oubliés.  Je  prie  la 
Chambre  de  me  permettre  de  les  signaler  bien  clairement 
à  son  attention. 

Le  premier,  c'est  que  l'Europe  contineulale  elle-même 
n'est  plus  aveuglément  entraînée  par  Tesprit  absolutiste  et 
contre-révolutionnaire;  le  second,  c'est  que  la  France  n'est 
{)lus  dominée  par  Tesprit  l'évolutionnaire.  Ce  sont  là  les 
deux  fkits  que  notre  succès  a  mis  en  lumière. 

Représentez-vous  ce  qu'était  l'Europe  continentale  en 
1791 ,  quelles  idées,  quels  sentiments,  quels  projets  diri- 
geaient sa  politique^  et  comparez-la  à  ce  qu'elle  est  aupur- 
d'hui.  Évidemment  l'Europe  continentale  a  acquis  beaucoup 
d'intelligence  et  d'etpérience.  Elle  sait  comprendre,  elle  sait 
iuscepter  les  faits  nécessaires  ;  c'est  là  la  sagesse  des  gouver- 
tiements. 

Non-seulement  l'Europe  est  devenue  modérée,  mais 
l'esprit  de  réforme^  d'amélioration^  de  progrès  s'est  intro- 
duit dans  tous  les  pays,  dans  tous  les  gouvernements.  Je 
D'hésité  pas  à  le  dire  et  je  demande  à  la  Chambre  la  permis- 
sion de  lui  exprimer  complètement  ma  pensée  à  ce  sujet. 
L'esprit  fanatique  d'absolutisme  est  en  déclin  dans  toute 
l'Europe,  l'esprit  de  réforme  et  de  progrès  pénètre  partout. 
Dans  les  monarchies  absolues  même^  la  situation  des  choses 
à  changé;  le  besoin  de  la  justice  envers  tous,  le  besoin  du 
bi^n-étre  général,  ces  deux  idées,  ces  deux  sentiments  ont 
pénétré  dans  tous  les  gouvernements,  à  des  degrés  sans  doute 
très-divers,  très-inégaux,  et  qui  sont  loiti,  pour  mon  compte, 
de  me  satisfaire  partout  également,  mais  qu'il  faut  recon- 
naître partout. 

J'admets  les  exceptions,  les  inégalités,  les  variétés  ;  je  si^- 
gnale  seulement  un  fait  général ,  le  progrés  d'intelligence  et 
de  modération  de  l'Europe  entière 

C'est  là  un  fait  immense  et  dont  il  faut  tenir  grand 
compte.  En  même  temps,  et  à  côté  de  ce  fait,  vous  ayez  le 
fait  correspondant  :  la  France  a  reçu  de  sa  révolution  les  biens 
qu'elle  lui  demandait;  elle  en  a  éprouvé  les  maux,  reconnu 
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les  erreurs^  elle  est  à  la  fois  expérimentée  et  satisfaite.  L'es- 
prit conservateur  est  en  progrès  parmi  nous,  en  progrès 
légitime,  n'abandonnant  rien  de  ce  qui  a  été  justement  con- 
quis, ne  renonçant  à  rien  de  ce  qui  a  été  justement  pensé^ 
mais  revenu  aux  idées  conservatrices  de  l'ordre  social. 
(Adhésion  aux  centres,)  Cela  est  visible  dans  les  institutions, 
dans  les  idées,  dans  le  langage,  partout;  cela  est  visible  sur- 
tout depuis  la  révolution  de  Juillet.  C'était  un  des  plus 
grands  malheurs,  un  des  plus  grands  vices  de  la  Restauration, 
que  par  la  méfiance  qu'elle  inspirait,  par  quelques-unes  de 
ses  tendances,  elle  réchauffait  sans  cesse  l'esprit,  les  passions, 
les  préjugés  révolutionnaires  parmi  nous.  La  France  lui 
doit  beaucou|)  en  ce  sens  que,  précisément  parce  qu^à  cette 
époque  elle  se  méfiait  de  son  gouvernement,  elle  a  voulu  être 
libre  ;  la  France  a  voulu,  sous  la  Restauration,  ce  qu'elle 
oubliait  sous  l'Empire;  elle  a  voulu  être  libre;  elle  a  eu  be- 
soin des  garanties  de  la  liberté  sous  un  gouvernement  dont 
elle  se  méfiait.  Mais  en  même  temps  que  la  France  a  appris 
à  être  libre,  qui  de  nous  {)eut  méconnaître  que  les  passions, 
les  idées,  les  préjugés  révolutionnaires  ont  repris,  à  cette 
époque,  un  empire  qu'ils  n'avaient  plus? 

Eh  bien ,  messieurs,  un  des  grands  bienfaits  de  la  révolu- 
tion de  Juillet,  c'est  d'avoir  affranchi  l'esprit  de  la  France,  de 
ravoir  délivrée  de  ces  fantômes  qui  l'obsédaient;  elle  lui  a 
permis,  sous  un  pouvoir  en  qui  la  France  se  confie,  de.  se 
dégager  de  ces  routines,  de  ces  habitudes,  de  ces  passions,  de 
ces  préjugés  révolutionnaii-es;  elle  lui  a.permis  de  revenir 
avec  sécurité  à  sa  pente  naturelle,  à  Tesprit  conservateur,  à 
l'esprit  d'ordre,  aux  idées  morales  et  religieuses,  et  à  toutes 
les  habitudes  qui  s'y  rattachent.  (Très-bien!  très-bien!) 

Il  en  résulte  pour  la  France  un  fait  bien  simple  et  bien 
éclatant,  c'est  qu'elle  peut  parler  à  tout  le  monde  ;  c'est 
qu'elle  a  des  idées,  des  sentiments,  des  intérêts  communs 
avec  les  deux  grandes  forces,  les  deux  esprits  puissants  qui 
se  balancent  aujourd'hui  en  Europe,  avec  les  réformateurs 
et  les  conservateurs  ;  la  France  sait  les  comprendre  et  se  faire 
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comprendre  des  uns  et  des  autres  ;  la  France  peut  les  aider  et 
se  faire  aider  des  uns  et  des  autres;  la  France  peut  entrer  en 
intelligence^  en  relation  ayec  tes  peuples  et  avec  tes  gouver- 
nements^ avec  les  amis  du  progrès  et  les  amis  de  la  liberté, 
avec  les  amis  de  Tordre  et  les  amis  de  la  conservation.  C'est  là 
une  situation  admirable,une  situation  pleine  d'indépendance 
et  de  force^une  situation  de  vrai  juste-milieu,  de  juste-milieu 
fondé,  non  sur  la  lassitude  et  la  crainte,  mais  sur  la  raison 
éprouYée,sur  le  courage  éprouvé;  c'est  là  le  juste-mi  lieu  qui  fait 
la  force  des  nations  comme  des  gouvernements.  {Mouvement.) 

Eh  bien,  messieurs,  c'est  de  cette  belle  et  forte  situation 
qu'on  nous  propose  de  sortir  pour  rentrer,  à  la  suite  d'un 
autre  peuple,  dans  l'arène  révolutionnaire,  pour  nous  ren- 
gager dans  la  lutte  violente,  aveugle,  de  l'esprit  révolution- 
naire et  de  l'esprit  absolutiste.  La  France  peut  tenir,  tient 
réellement  le  sceptre  en  Europe  entre  les  deux  esprits;  on 
lui  demande  de  l'abdiquer  et  de  redescendre  parmi  les  com- 
battants :  est-ce  que  cela  est  dans  l'intérêt  de  la  France^ 
messieurs?  Est-ce  que  cela  est  dans  l'intérêt  de  sa  politique? 
est-ce  conforme  à  ce  qu'elle  a  fait  depuis  la  révolution  de 
Juillet?  est-ce  là  ce  que  nous  sommes  allés  faire  à  Anvers? 
est-ce  là  ce  que  nous  avons  voulu  faire  quand  nous  avons 
protégé  la  Suisse?  Non,  messieurs;  ce  que  nous  avons  pro- 
tégé partout,  c'est  l'esprit  de  modération  et  de  transaction. 
Noos  ayons  voulu  prévenir  partout  la  lutte  violente  en- 
tre le  principe  absolutiste  et  le  principe  révolutionnaire. 
Après,  notre  révolution  consommée,  nous  avons  travaillé, 
du  haut  de  la  position  que  nops  avons  acquise ,  à  faire 
prévaloir  en  Europe  le  double  esprit  de  conservation  et 
de  progrès  qui  étiut  le  nôtre.  Croyez-moi,  en  quittant  cette 
position,  en  rentrant  dans  les  luttes  révolutionnaires,  en 
mettant  la  révolution  de  Juillet  à  la  suite. . .  je  ne  voudrais 
pas  dire  de  la  révolution. . . 

Voix  à  ^aticàé.— Dites  !  dites  ! 

M.  le  ministre  de  Finstruction  publique. — Eh  bien,  puis- 
qu'on veut  que  je  le  dise,  en  mettant  la  j^volution  de  Juillet 
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À  la  suite  de  rinsuirection  de  la  Granja,  od  compromettrait 
et  00  abaisserait  en  même  temps  la  France  ;  on  lui  ferait 
courir  le  risque  de  se  replonger  dans  les  lutles  d'où  elle  est 
si  heureusement  sortie.  (Très-bien I  très-bien!) 

Une  voix. — Vous  isolerez  la  France, 

M,  le  ministre  de  l'instruction  pu^/tgu^.— La  France  chan- 
gerait ainsi  de  position,  la  France  abdiquerait  à  la  fois  ia 
sécurité  et  sa  vraie  grandeur  ;  elle  ne  le  fera  pas* 

On  dit  qu'il  s'agit  de  la  cause  générale  de  l'humanité }  on 
dit  que  la  France  ne  peut  pas  ne  p^s  la  soutenir. 

Voulez-vouS|  messieurs,  que  je  dise  quel  est,  dans  ma 
penséCi  le  plus  grand  service  que  la  France  puisse  rendre  à 
cette  cause,  à  la  cause  des  gouvernements  constitutionnels, 
de  la  liberté  régulière,  du  progrès  de  la  civilisation?  C'est  de 
réussir  complètement  chez  elle,  {Aux  centres. — Très-bienI 
tres-bienl)  4e  donner  partout  l'exemple  d'une  nation  réfor- 
mée, d'une  nation  qui  a  fait  une  révolution  et  qui  se  gou- 
verne paisiblement,  qui  rentre  dans  les  voies  régulières  et 
conservatrices  des  sociétés  :  voilà  le  plus  grand  service  que 
vous  puissiez  rendre  à  la  grande  et  bonne  cause.  Soyez  sûrs 
qu'un  tel  succès  et  un  tel  exemple  valent  bien  des  coopéra- 
tions et  des  interventions.  C'est  une  idée  très-fausse,  à  mon 
avis,  que  de  croire  qu'on  est  appelé  à  aller  jouer  partout  sa 
vie  pour  soutenir  partout  sa  cause.  Non  1  non  !  soutenir  son 
droit  chez  soi,  assurer  son  succès  chez  soi,  donner  ainsi  aux 
autres  l'eiemple,  et,  en  même  temps,  prêter  au  dehors  son 
influence,  son  appui,  son  autorité,  dans  les  limites  de  l'intérêt 
nationa],voilàle  rôle  qui  convient  à  un  pays  quia  réussi  comme 
la  France.  Croyez-moi,  l'intérêt  national  est  ici  parfaitement 
d'accord  avec  l'intérêt  général  de  l'humanité,  et  la  Fraqce 
rendra  de  plus  grands  services  en  montrant  la  révolution 
de  Juillet  forte  et  heureuse,  qu'en  allant  la  compromettre  à 
la  suite  d'une  révolution  pareille.  Je  demande  pardon  à  la 
Chambre,  je  retire  l'expression  pareille;  il  n'y  a  rien  de 
pareil  enti'e  la  révolution  de  Juillet  et  l'insurrection  de  la 
Granja. 
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J*ai  entendu  faire  ici  cette  comparaison  ;  on  n'a  oublie 
qu'une  chose,  les  ordonnances  de  juillet.  [Vive  adhésion  au 
centre.) 

On  a  semblé  croire  et  dire  que  ce  qui  avait  été  parfaite- 
ment  légitime  le  lendemain  des  ordonnances  l'eût  été  égale- 
inent  la  veille.  Pour  mon  compte,  je  ne  le  pense  pas;  je 
pense  que  la  légitimité  de  la  révolution  de  Juillet  a  com- 
mencé avec  les  ordonnances.  {Nauvelks  marques  d'adhésion 
aux  centres.) 

M.  Glais-Bisoin.— -Elle  a  commencé  à  partir  de  i%H, 
(Mouvement.) 

M,  le  ministre, — Messieurs,  je  me  résume.  Je  ne  crois  pas 
pour  mon  compte  que  là  France  ait,  à  la  coopération  en  Es- 
pagne, un  de  ces  intérêts  puissants,  supérieurs,  qui  font  taire 
tous  les  autres  et  auxquels  tout  doit  être  sacrifié. 

Je  i)ar)ei;ai  des  carlistes . . . 

A  gauche. — Ah  !  voyons  ! 

M^  le  ministre. — Je  ne  crains  pas  plus  celte  question  que 
les  autres,  messieurs.  Personne  ne  désire  plus  vivement  que 
dbus  le  succès  et  la  consolidation  du  gouvernement  delà  reine 
Isabelle  II.  Notre  conduite  depuis  trois  ans  ne  peut  laisser 
aucun  doute  à  ce  sujet.  Nous  espérons  fermement  ce  succès. 
On  a  bien  souvent  annoncé  le  triomphe  de  don  Carlos.  Il  n'a 
pas  eu  lieu,  et  toutes  les  fois  qu'on  l'annonçait  le  plus,  à  ce 
moment  même  un  grand  échec  venait  démentir  les  prédic- 
tions. Il  y  a,  dans  la  cause  de  dpn  Carlos,  de  bien  autres  fiii- 
blesses,  de  bien  autres  causes  d'impuissance  et  de  désordre 
que  dans  celle  de  la  reine.  Le  triomphe  régulier,  l'établis- 
pement  définitif,  heureux  du  gouvernement  de  la  reine,  est 
difficile  ;  mais  le  triomphe  de  don  Carlos  est  extrêmement 
difficile  aussi  J'espère  impossible.  Et  parce  que  je  ne  vou- 
drais pas  engager  les  destinées  de  mon  pays  dans  celles  de 
l'Espagne,  parce  que  je  ne  voudrais  pas  lier  indissoluble- 
ment la  cause  de  mon  pays  et  du  gouvernement  de  Juillet  à 
la  cause  de  la  reine  Isabelle  II,  nous  n'en  faisons  pas  moins, 
non-seulement  des  vœux,  mais  des  efforts  pour  l'intérêt  de  la 
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reine  Isabelle^  dans  les  limites  des  intérêts  de  la  France. 

On  demande  ce  que  nous  ferions^  si  par  malheur  la  cause 
qui  n'est  pas  la  nôtre  triomphait.  Personne  ne  peut  le  dire^ 
personne  ne  doit  le  dire,  le  gouvernement  moins  que  per- 
sonne. Nous  avons  vu  un  autre  gouvernement  en  Espagne, 
messieurs;  nous  avons  vu  Ferdinand  VII  roi  à  Madrid.  C'était 
dans  les  premiers  temps  de  la  révolution  de  Juillet;  c'était  au 
moment  de  ses  plus  grands  dangers,  lorsqu'elle  pouvait  se 
croire  sérieusement  et  réellement  menacée  par  l'Europe 
continentale.  Il  n'en  est  rien  arrivé.  Malgré  cet  isolement 
dont  on  parlait  tout  à  l'heure,  la  France  a  surmonté  ces 
obstacles  ;  elle  a  traversé  i83{  et  1832  avec  l'Europe  conti- 
nentale en  grande  alarme  et  un  roi  absolu  à  Madrid.  Ce  que 
la  France  a  fait  en  i83i  et  1832,  elle  le  ferait  également  en 
1838  et  1839.  La  France  est  sûre  d'elle-même.  Elle  a  sufli 
depuis  six  ans  à  toutes  les  nécessités  de  sa  situation  ;  elle  a 
suffi,  au  dedans  et  au  dehors,  à  des  périls,  à  des  craintes  bien 
plus  graves  qu'il  ne  peut  en  reparaître  aujourd'hui,  aujour- 
d'hui que  son  gouvernement  se  consolide,  que  ses  citoyens  se^ 
rallient,  qu'elle  fait  preuve  à  la  fois,  aux  yeux  de  l'Europe,  de 
sagesse  et  de  force. 

Messieurs^  ce  serait  de  la  part  du  gouvernement  un  acte 
de  grande  imprudence  que  de  s'engager  sur  l'avenir,  quel 
qu'il  soit.  Mais  nous  ne  nous  engagerons  pas  plus  à  nous 
abstenir  qu'à  agir;  nous  veillerons,  envers  et  contre  tous, 
aux  intérêts  de  la  France.  Et  quant  à  l'Espagne,  notre  con- 
duite dans  le  passé,  nos  sincères  et  constants  efforts  pour 
faire  triompher,  dans  la  limite  des  intérêts  de  la  France,  le 
gouvernement  de  la  reine,  c'est  là  le  gage  le  meilleur,  le 
plus  sûr  que  nous  ayons  à  offrir  à  notre  pays.  [Marques 
nombreuses  d*  assentiment) 
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Continuation  de  U  discuision  du  projet  d'adreu« 
sur  les  affaires  d'Espagne. 

—Ohambrs  dst  députés.— Séance  du  17  Janvier  1887  — 


M.  Berryer,  ayant  vivement  attaqué  la  politique  du 
gouvernement  du  roi  quantàTEspagne,  affirma  qu'elle 
ne  réussirait  pas.  Je  lui  répondis  pour  établir  le  carac- 
tère général  et  conséquent  de  cette  politique^  soil  à 
l'intérieur  de  la  France^  soit  dans  nos  relations  avec 
l'Espagne^  et  pour  montrer  qu'elle  était  déjà  en  voie  de 
succès. 

M.  GuizoT,  ministre  de  Vinstruction  publique. — Messieurs, 
il  7  a  sept  ans,  nous  sommes  entrés,  pour  la  première  fois, 
dans  cette  Chambre,  l'honorable  préopînant  et  moi  ;  lui  pour 
soutenir  le  ministère  de  M*  de  Polignac,  moi  pour  le  com- 
battre. {Très-bien!  très-bien!) 

M.  Bbrrtbr. — Je  demande  la  parole. 

M.  le  ministre. — Lui  pour  soutenir  le  ministère  de  M.  de 
Polignac,  moi  pour  le  combattre  ;  lui  pour  combattre  l'adresse 
des  22i,  moi  pour  la  soutenir.  {Très-bien!  très-bien!) 
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Nous  ayons  été  constamment^  depuis  ce  jour^  lui  et  moi^ 
et  nous  sommes  encore  aujourd'hui,  fidèles  à  notre  origine, 
à  notre  cause.  Ce  qu'il  faisait  il  y  a  sept  ans,  il  vient  de  le 
faire;  ce  que  je  faisais,  je  le  fais  encore  aujourd'hui. 

Que  vous  a-t-on  dit  pendant  sept  ans,  messieurs?  Que 
vous  a  dit,  en  particulier,  l'honorable  préopinant,  quand  il 
s'agissait  des  affaires  de  la  France  et  de  nos  efforts  pour  réta- 
blir l'ordre  dans  notre  pays?  Il  vous  a  dit  :  a  Vous  tentez 
l'impossible,  vous  ne  réussirez  jamais  ;  vous  êtes  sous  l'em- 
pire d'un  principe  fatal,  du  principe  révolutionnaire,  qui 
vous  pousse  invinciblement  de  conséquence  en  conséquence  à 
l'anarchie.  Vous  avez  beau  lutter,  vos  efforts  seront  vains,  s 

Le  fait  a  donné  un  démenti  éclatant  à  ses  prédictions  tant 
de  fois  répétées  ;  l'ordre  a  été  rétabli .  Le  gouvernement  fondé, 
disait-on,  sur  l'anarchie,  s'est  affermi  par  Tordre  ;  sa  consi- 
dération et  son  influence  se  sont  accrues.  On  ne  peut  plus 
vous  parler  aujourd'hui  de  Timpossibilité  de  faire  quelque 
chose  de  raisonnable  et  de  régulier  en  France  ;  on  ne  le  peut 
plus,  on  y  renonce,  on  se  transporte  sur  un  autre  terrain, 
dans  un  autre  pays.  {Tris-bien!  trèi-^ien!) 

A  vos  portes,  messieurs,  il  y  a  un  peuple  qui,  dans  des 
circonstances  très-di(IicileS|  avec  une  civilisation  bien  moins 
avancée  que  la  vôtre,  avec  une  expérience  bien  moins  longue, 
n'étant  pas  encore  en  possession,  comme  nous,  des  fruits  d'une 
puissante  révolution,  il  y  a  un  peuple,  dis- je,  qui  fait  des 
efforts  pour  introduire  chez  lui  quelques  principes  de  coq- 
stitutionnalité,  de  liberté,  des  efforts  douloureux,  mêlés 
d'incidents  déploiables;  vous  prêtez  votre  appui  à  ce  peuple, 
vous  le  lui  prêtez  dans  les  limites  qui  conviennent  à  votre 
situation,  à  vos  intérêts.  On  vient  vous  dire  :  «  Vous  tentez 
l'impossible,  TOUS  ne  réussirez  jamais  à  rien;  vous  n'affran- 
chirez point  l'Espagne;  l'Espagne  ne  réussira  à  rien  :  ni  la 
liberté,  ni  Tordre  constitutionnel  n'auront  en  Espagne 
un  ipoment  d'existence;  renoncez-y  donc,  ne  faites  rien  pour 
vos  voisins.  • 

On  vous  dit  pour  l'Espagne,  messieurs,  ce  qu'on  vous  a  dit 
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pendaut  lix  ^ns  pour  vous-mêmes  ;  ou  vous  prédit  pour 
l'Espagne  l'impossibilité  qu'on  vous  a  prédile  pour  vous- 
mêmes.  Je  n'ose  pas  me  flatter  ;  je  n^pse  pas  prédire  à  mon 
tour  que  vous  réussirez  en  Espagne  aussi  complètement,  aussi 
heureusement  que  vous  avez  réussi  en  France  ;  mais  je  dis 
que  vous  avez  raison  d'essayer^  que  vous  avez  raison  de  don- 
ner votre  appui  aux  tentatives  constitutionnelles  de  TEspagne, 
de  le  lui  donner^  comme  je  le  disais  hier,  dans  les  limites  de 
l'intérêt  de  la  FrancCi  [Très-bien!  trés-bienl)  en  prenant 
toujours  l'iqtérêt  de  la  France  pour  point  de  départ;  je  dis 
que,  si  cette  prétendue  impossibilité  dont  on  tous  parle  devait 
réellement  exister,  il  faudrait,  avant  de  le  reconnaître,  que 
vous  eussies  fait  pour  l'Espagne  tout  ce  que  l'intérêt  de  la 
France  vous  permet. 

Je  ne  rentierai.pas,  la  Chambre  le  comprendra  sans  peine, 
dans  la  discussion  à  laquelle  je  me  âuis  permis  déjà  hier  de 
donner  tant  d'étendue;  j'ai  cependant  quelques  réponses 
simples  et  directes  k  faire  à  Thonorabie  préopioant;  et  d'a- 
bord, quelques  faits  importants  à  rectifier. 

Il  a  parlé  des  réticences  du  cabinet,  des  embarras,  des  in- 
certitudes de  son  langage  et  de  sa  politique.  Messieurs,  je  ne 
dirai  pas  que,  dans  aucun  cas,  un  gouvernement,  un  ministère 
ne  doit  avoir  de  réticences;  il  serait  puéril  et  ridicule  de 
tenir  un  pareil  langage;  sans  doute  il  y  a  des  occasions  où 
un  gouvernement  doit  savoir  se  taire  et  ne  montrer  qu'à 
demi  sa  pensée  et  son  intention. 

Nous  serions  étrangers  aux  plus  simples  règles  du  bon  sens 
et  de  la  politique,  si  nous  prescrivions  de  venir  toujours  ici 
dire  toutes  choses,  soit  au  moment  même  où  nous  les  faisons, 
soit  avant  de  les  faire.  Mais  certes,  si  jamais  politique  a  été 
claire,  avouée,  franche  dans  ses  principes  généiauxj  daqs  ses 
volontés  générales,  c'est  celle  qui  a  été  suivie  depuis  six  ans 
cl  qui  l'e^t  encore  en  ce  moment.  Et  cela  est  si  vrai,  que 
Thonoiable  préopinant  lui-même,  pour  cpnnaitre  cette  poli- 
tique, n'a  pas  besoin  qu'on  la  lui  dise;  il  vous  disait  tout  à 
l'heure  :  a  Je  sais  ce  que  faisait,  ce  que  devait  fair^  l'ancien 
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président;  je  sais  ce  que  faisait^  ce  que  doit  faire  le  ministre 
de  l'instruction  publique  ;  je  le  sais^  je  n'ai  pas  besoin  qu'on 
me  l'apprenne,  o  Messieurs,  notre  politique  est  donc  bien 
claire,  bien  franche^  puisqu'on  la  connaît  si  bien;  il  n'y  a 
certes  point  de  réticences  dans  une  politique  ainsi  comprise 
avant  d'avoir  parlé.  {On  rit.) 

Voici  un  autre  fait  qui  n'est  personnel  ni  à  moi  ni  au 
cabinet. 

Je  m'étonne  que  Thonorable  membrrait  parlé  du  testa- 
ment de  Ferdinand  Vil  comme  d'un  acte  odieux,  extorqué  a 
un  mourant  pour  la  translation  de  la  couronne  sur  la  tête  de 
sa  fille.  L'honorable  préopinant  ignore  donc  complètement 
les  faits;  il  ignore  donc  que  le  testament  de  Ferdinand  VII 
n'a  rien  de  nouveau  ;  il  ignore  qu*en  i789,  un  acte  sanc- 
tionné par  les  cortès  du  royaume  avait  aboli  la  prngmatique- 
sanclion  de  Philippe  V  et  réglé  la  succession  à  la  couronne 
comme  l'a  fait  le  testament  de  Ferdinand  VII;  il  ignore  ce 
qu'il  devrait  savoir  encore  mieux,  c'est  que  l'adoption  défi- 
nitive et  publique  de  cet  acie  des  cortès  a  eu  lieu  en  1830, 
bien  avant  la  mort  de  Ferdinand  VII,  lorsqu*il  ne  s'agissait 
pas  d'extorquer  un  testament  à  un  mourant,  lorsque  Ferdi- 
nand était  en  pleine  possession  de  sa  raison  et  de  sa  liberté, 
pendant  que  Charles  X  régnait  à  Paris;  il  ignore  que  l'am- 
bassadeur de  France  à  Madrid,  à  cette  époque,  voulut  faire 
des  observations  et  s'opposer  au  changement  de  l'ordre 
de  succession  en  Espagne,  et  qu'il  reçut  du  gouvernement  de 
Charles  X  Tordre  de  ne  point  s'opposer,  de  laisser  aller  les 
choses.  Ce  sont  là  des  faits  avérés,  ofHciels,  et  qui  établissent 
de  la  manière  la  plus  claire,  la  plus  positive  le  droit  légal  de 
la  reine,  reconnu  par  l'Espagne  elle-même,  dans  les  formes 
de  ces  anciennes  institutions  que  l'honorable  préopinant 
vantait  tout  à  l'heure. 

Il  a  examiné  la  question  de  droit,  je  Tai  examinée  après 
lui  ;  je  viens  à  la  question  de  fait.  Il  s*est  demandé  quel  était 
en  Espagne  le  vœu  national,  et  il  a  comparé  la  situation  du 
gouvernement  de  la  reine  Isabelle  et  celle  de  don  Carlos. 
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Il  me  serait  aisé  de  faire  la  comparaison  contraire^  de  vous 
montrer  don  Carlos  en  présence  d*un  gouvernement  nouveau, 
du  gouvernement  d'une  femme  et  d'un  enfant^  d'un  gouver- 
nement agité  par  les  dissensions  qui  accompagnent  néces- 
sairement les  débuts  d'un  régime  de  liberté  ;  il  me  serait 
aisé  de  vous  montrer  don  Carlos  incapable  de  sortir  de  la 
Navarre,  obligé  de  se  concentrer  dans  des  provinces  oii  il  ne 
trouve  de  la  force  que  parce  qu'elles  se  défendent,  non  pour 
lui  seul^  mais  pour  leurs  antiques  privilèges  et  leur  liberté; 
don  Carlos  incapable  d'exciter,  dans  le  reste  de  l'Espagne, 
une  insurrection  sérieuse  y  parvenant  à  faire  promener, 
comme  cela  s'est  vu  souvent  en  Espagne,  une  bande  chargée 
de  prélever,  comme  on  l'a  dit,  des  contributions  ;  une  bande 
qui  pille  pour  je  ne  sais  qui,  pour  elle-même  peut-être,  et 
qui^  en  parcourant  la  péninsule,  ne  peut  s'établir  nulle  part, 
ne  peut  faire  insurger  nulle  part  les  populations  des  cam- 
pagnes pour  sa  cause,  ne  peut  prendre  possession  durable 
d'aucune  ville.  Et  c'est  là  un  parti,  c'est  là  un  prince  qui  a 
pour  lui  le  vœu  national  !  C'est  là  un  parti,  un  prince  qui  n'a 
qu*à  se  montrer  pour  rallier  le  peuple  autour  de  lui?  Non, 
messieurs,  don  Carlos  est  resté  cantonné  dans  des  provinces 
dont  il  n'a  pu  sortir,  et  la  bande  qui  en  étjiit  sortie  a  été 
obligée  d'y  rentrer.  {Mouvement  d'approbation.) 

Ije  vœu  national  n'est  donc  pas  plus  avéré'que  le  droit.  Le 
droit  est  en  faveur  de  la  reine,  et  tout  ce  qui  s'est  passé 
jusqu'à  présent  prouve  que  le  pays  lui  est  également  favo- 
rable. 

Mais,'  a-t-on  dil^  ce  que  vous  voulez  est  impossible  en 
Espagne.  Vous  voulez  y  faire  ce  que  vous  faites  chez  vous,  y 
établir. un  gouvernement  fondé  sur  le  principe  du  pouvoir 
royal,  tempéré  par  l'empire  des  majorités,  au  lieu  d'un  gou- 
vernement fondé  sur  l'empire  des  majorités,  tempéré  par  le 
pouvoir  royal.  Je  voudrais  de  tout  mon  cœur,  messieurs^  que 
l'Espagne  en  fût  à  cette  question;  je  voudrais  de  tout  mon 
cœur  qu'elle  ne  fût  pas  agitée  par  d'autres  débats;  mais  il 
n'en  est  rien.  Non,  ce  n'est  pas  cette  question,  moitié  poli- 
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tiquCj  moitié  philosophique,  qui  se  débat  aujourdMiui  ea 
Espagne;  c'est  une  question  bien  plus  puissante,  bien  plus 
simple. 

11  s*agit  de  savoir  si  l'Espagne  sera  livrée,  perpétuellement 
livrée  à  un  vieux  despotisme  usé,  au  despotisme  de  l'intérieur 
du  palais  et  de  Pinquisition  ;  à  un  despotisme  qui  a  été  inca- 
pable de  se  défendre  contre  l'étranger,  qui  n'a  rien  pu  faire 
i>our  l'Espagne  aux  jours  du  péril  de  l'Espagne,  qui  a  été 
obligé  de  laisser  l'anarchie  s'emparer  du  pays  pour  le  dé- 
fendre... [Très-bien!  très-bien!) 

Oui,  messieurs,  c'est  par  l'anarchie  populaire  que  PEspagne 
a  été  défendue  contre  l'étranger.  Le  despotisme,  que  vous 
appelez  l^an tique  constitution  du  pays,  n'a  rien  pu  pour  elle 
et  ne  pouri'ait  pas  davantage  aujourd'hui. 

Il  s'agit  de  savoir  si  le  pays  lui  sera  de  nouveau  aban- 
donné, ou  si  l'Espagne  saisira  quelque  ombre  de  garanties 
pour  les  libertés  individuelles,  ppur  la  liberté  de  la  pensée, 
de  la  parole,  pour  les  libertés  élémentaires  de  la  vie  sociale. 
Voilà  de  quoi  il  s'agit,  et  pas  du  tout  des  majorités  tempérant 
le  pouvoir  royal ,  ou  du  pouvoir  royal  tempérant  les  majo- 
rités... (Nouvelle  adhésion,) 

Dans  cet  état  de  TEspagne,  que  voulons-nous  y  faire? 
Voulons-nous  essayer  d'y  établir  les  mêmes  principes,  les 
mêmes  formes,  la  même  régularité  de  gouvernement  que 
chez  nous?  J'ai  protesté  hier  à  cette  tribune  contre  une  telle 
entreprise;  c'est  cette  entreprise  que  j'ai  déclarée,  non  pas 
impossible,  je  me  suis  gardé  de  le  dire,  mais  tellement  difli- 
cile  qu'il  faudrait  un  intérêt  immense,  dominant,  irrésistible, 
pour  que  la  France  dût  s'y  engager.  Mais  ce  n'est  point  là 
ce  que  nous  avons  tenté  en  Espagne.  Ce  que  nous  avons  vrai- 
ment tenté,  pour  le  gouvernement  de  la  reine,  par  Tappui 
moral  que  nous  lui  avons  prêté,  par  les  secours  indirects 
résultant  des  traités,  par  le  blocus  que  nous  avons  ordonné, 
et  qui,  en  effet,  nous  a  coûté  cher,  ce  que  nous  avons  voulu 
faire,  c'est  d'aider  aux  efforts  d*un  peuple  malheureux  qui 
essaye  d'entrer  dans  la  carrière  des  gouvernements  réguliers 
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et  libres.  Je  me  suis  applique  hier  à  constater  à  cette  tribune 
là  différence  de  situation  des  deux  peuples,  à  montrer  pour- 
quoi la  France  ne  pouvait^  ne  devait  pas  se  compromettre 
profondément  dans  une  entreprise  si  difficile.  Mais  Dieu  me 
garde  d'avoir  jamais  abandonné  les  généreux  desseins  du 
cabinet  du  11  octobre^  ces  desseins  qui  ont  été  constamment 
poursuivis  depuis  avec  mesure  et  persévérance,  et  qui  ont 
eu  pour  but  d'aider  le  gouvernement  espagnol  dans  les  pre- 
miers rudiments  de  la  constitutionnalité,  de  lui  donner  tout 
Tappui  indirect  qui  n*engagerait  pas  la  sûreté^  la  prospérité^ 
la  dignité  de  la  France. 

Voilà  ce  que  nous  avons  fait^  et  il  n'y  a  rien  là  d'impos- 
sible. Je  ne  sais  pas;  ni  vous  non  plus,  ni  personne,  quelle 
sera  l'issue  de  cette  grande  lutte  ;  mais  enfin  depuis  trois  ans 
l'issue  est  suspendue  ;  et  quand  vous  avez  cru  qu'elle  allait 
se  terminer  en  faveur  de  votre  prétendant,  toujours  un 
grand  événement  est  venu  éclater  contre  lui.  A  qui  cela  est-il 
dû?  Au  vœu  national  de  TEspagne  d'abord.  Si  l'Espagne 
n'était  pas  favorable  à  la  cause  de  la  reine,  ce  que  nous  avons 
fait  pour  elle  n'aurait  pas  empêché  votre  prétendant  de 
réussir.  A  ce  vœu  de  l'Espagne  est  venu  s'ajouter  l'appui 
que  la  France  et  l'Angleterre  lui  odt  donné  depuis  trois  ans  ; 
Toilà  ce  qui  a  empêché  le  prétendant  de  réussir. 

Tantôt  c'est  le  concours  de  la  France,  c'est  le  blocus 
rigoureux  qui  a  prévenu  le  passage  des  armes  et  des  muni- 
tions ;  tantôt  ce  sont  des  marins  et  des  artilleurs  anglais  qui 
ont  fait  échouer  un  grand  siège;  tantôt  c'est  la  légion  étran- 
gère dont  le  courage  a  déjoué  les  expéditions  des  carlistes. 
Messieurs^  il  n'y  a  rien  là  d'impossible,  car  cela  a  été  effec^ 
tivement  accompli  ;  il  n'y  a  rien  là  d'impossible,  car  nous 
poursuivons  ce  que  nous  avons  fait.  Nous  persévérerons  dans 
la  même  voie.  Nous  n'engagerons  pas  la  France,  mais  nous 
tenterons  de  donner  et  nous  donnerons,  je  l'espère ,  un  se- 
cours prolongé,  efficace,  qui  servira  réellement  l'Espagne  et 
qui  déjouera,  je  l'espère,  les  desseins  du  prétendant.  {Bravos 
aux  cmtres.) 


LXXXIl 


Discussion  sar  les  affaires  de  TAlgérie  et  sar  la  première 
expédition  de  Constantine. 

-~  Chambre  des  députés.  —  Séance  du  S8  arril  1837.  -^ 


A  l'occasion  du  crédit  extraordinaire  demandé  pour 
faire  face  aux  dépenses  de  la  première  expédition  de 
Constantine  (&n  de  i836},  une  vive  discussion  s'éleva; 
le  maréchal  Clausel  défendit  sa  conduite  dans  cette  ex- 
pédition^  et  M.  Thiers  prit  la  parole,  le  21  avril,  pour 
expliquer  et  soutenir  la  politique  qu'il  avait  suivie  lui- 
même,  quant  à  l'Algérie,  comme  président  du  cabinet 
du  22  février  précédent.  Quoique  je  ne  fisse  plus  alors 
partie  du  cabinet  de  H.  MoIé,  je  pris  la  parole  pour  le 
défendre  et  discuter  notre  politique  générale  en  Algérie. 

M.  GcizoT.  (Mouvement  d'aUention,) — Messieurs,  au  pre- 
mier abord,  quand  j'ai  vu  se  rengager  hier  la  discussion  du 
système  qu'il  convient  de  suivre  à  l'avenir  dans  nos  possessions 
d'Afrique,  j'ai  ressenti  quelque  regret.  Cette  discussion  avait 
été  ajournée  au  projet  de  loi  sur  les  crédits  extraordinaires; 
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j'ai  craint  un  moment  que,  venue  incidemment  et  d'une 
manière  inattendue^  elle  ne  fût  mulilde^  effleurée,  écourlée^ 
et  qu'il  n'en  résultât  pour  la  Chambre  peu  de  lumière. 

Mon  inquiétude  s'est  bientôt  dissipée  :  les  développements, 
non-seulement  brillants,  mais  lumineux,  qu'a  donnés  le 
président  du  cabinet  du  22  février,  ont  rendu  à  la  question 
son  étendue,  et  ont  remis  la  Chambre  dans  la  véritable  voie. 
Nous  reprendrons  ce  débat  quand  viendra  la  demande  des 
crédits  extraordinaires  ;  nous  ne  le  viderons  pas  aujourd'hui, 
mais  j'espère  qu'il  fera  aujourd'hui  un  pas,  et  ce  sera  beau- 
coup. 

Ce  qui  me  parait  important,  c'est  de  fixer  bien  précisément 
le  point  oîi  la  question  est  actuellement  parvenue,  l'état 
actuel  de  nos  affaires  en  Afrique,  et  pour  ce  qui  me  regarde, 
si  la  Chambre  me  permet  de  le  rappeler,  la  part  qu'a  eue  le 
cabinet  du  6  septembre  dans  cqt  élat  actuel  de  la  question  et 
des  affaires.  C'est  sur  ce  point  que  je  désire  appeler  en  ce 
moment  l'attention  de  la  Chambre,  en  supprimant  beaucoup 
de  développements,  beaucoup  de  parties  de  la  question  qui 
trouveront  leur  place  lorsque  nous  la  reprendrons  à  propos 
des  crédits  extraordinaires. 

En  entendant  hier  les  premières  paroles  de  l'honorable 
M.  Thiers,  j'ai  éprouvé  un  moment  de  surprise.  Il  a  com- 
mencé par  dire  qu'il  ne  s'agissait  pas  du  tout  ici  de  deux 
systèmes  en  présence,  qu'il  s'agissait  uniquement  d'une 
guerre  mal  faite.  Ma  surprise  s'est  bientôt  dissipée  :  au  bout 
d*un  moment,  j'ai  revu  les  deux  systèmes;  ils  ont  reparu 
dans  les  paroles  même  de  l'honorable  M.  Thiers.  Il  a  bien 
élevé  des  doutes,  il  a  bien  ajourné,  jusqu'à  l'issue  d'une 
guerre  bien  faite,  le  choix  délinitif  entre  les  deux  s.yslèmes; 
mais  il  a  évidemment  combattu  l'un,  adopté  l'autre.  Il  les  a 
examinés  tous  les  deux.  Il  a  fait  au  système  de  l'occupation 
limitée  une  foule  d'objections  qui  l'ont  conduit  à  le  déclarer 
à  peu  près  impossible.  Tout  en  reconnaissant  les  inconvé* 
nients  du  système  de  Toccupalion  universelle,  tout  en  en 
ajournant  Tadoption  définitive,  c'est  cependant  celui  qu'il  a 
T.  m.  •  i 
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soutenu  :  en  sorte  que,  de  son  propre  a\cu,  dans  son  propre 
discours,  les  deux  systèmes  se  sont  bien  retrouvés  en  pré- 
sence, et  que  c'est  bien  entre  les  deux  que  la  Chambre 
aujourd'hui  est  appelée  à  délibérer. 

Eh  !  messieurs^  si  cela  n^était  pas^  que  ferions-nous  depuis 
six  ans?  Depuis  six  ans,  c'est  précisément  entre  les  deux 
systèmes  que  nous  nous  débattons  à  la  Chambre.  Rappelez- 
vous^  je  vous  prie,  toutes  les  occasions  où  il  a  été  question 
des  affaires  d^Àfrique  :  entre  une  personne  et  une  autre, 
sous  une  forme  ou  sous  une  aulre^  la  question  a  toujours  été 
de  savoir  jusqu'à  quel  point  notre  occupation  devait  être 
étendue,  et  militairement  maintenue.  Nous  avons  eu  à 
choisir  tantôt  entre  la  colonisation  el  la  non-colonisation, 
tantôt  entre  tel  et  tel  gouverneur  général  ;  mais  sous  des  mots 
et  sous  des  noms  propres  différents,  les  deux  systèmes  ont 
toujours  été  aux  prises,  et  la  Chambre,  depuis  six  ans,  ne 
s'est  occupée  que  de  chercher  lequel  des  deux  doit  être  adopté. 
Ce  qui  se  passait  dans  la  Chambre  se  passait  également  en 
Afrique.  Là  aussi  les  deux  systèmes  se  sont  rencontrés.  Par- 
courez les  différentes  administrations  qui  ont  régi  l'Afrique 
depuis  six  ans  :  M.  le  maréchal  Clausel  à  sa  première  admi- 
nistration, M.  le  duc  de  Rovigo,  M.  le  comte  d'Erlon,  M.  le 
^  maréchal  Clausel  à  sa  seconde  administration  ;  leur  histoire 
n'est  que  l'histoire  de  la  lutte  confuse,  sourde,  et  de  l'ainal- 
game  souvent  incohérent  des  deux  systèmes;  on  a  passé  des 
tendances  de  guerre  aux  tendances  de  paix,  des  idées  de 
colonisation  aux  idées  de  non -colonisation.  On  venait  se 
plaindre  de  l'incohérence  de  la  conduite  de  l'administration. 
Que  voulait-on  dire?  quelle  n'adoptait  aucun  système, 
qu'elle  les  confondait  tous.  Et  il  en  était  ainsi,  non-seulement 
dans  Tadminislration,  mais  au  sein  même  de  la  population 
coloniale  africaine.  Là  aussi ,  il  y  a  des  hommes  qui  ont  la 
passion  des  aventures  militaires  et  des  aventures  tiuancières; 
il  y  en  a  d'autres  qui  préfèrent  un  établissement  régulier,  mo- 
déré, progressif.  La  même  diversité  d'esprit  et  de  tendance 
qui  s'est  manifestée  dans  l^s  débats  de  la  Cliamlre,  dans  le 
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sein  ae  l'administration  d'Afrique,  celte  même  diversité 
existe  et  se  manifeste  dans  la  population  coloniale  elle-même. 

11  j  a  donc  bien  là  une  lutte  entre  deux  politiques^  entre 
deux  conduites,  lutte  qu'il  est  impossible  de  mëconnaitre  et 
d'éluaer,  qui  est  le  fond  même  des  choses. 

Ejlea  éclata  dans  la  conduite  générale  du  gouvernement. 
Puand  M.  le  maréchal  Clausel  est  retourné  en  Afrique  pour 
la  seconde  fois,  les  instructions  qui  lui  ont  été  données 
étaient  conçues  dans  le  système  de  Toccupation  limitée  et 
pacifique.  En  arrivant  en  Afrique,  M.  le  maréchal  Clausel  a 
fait  une  proclanôation  qui  a  paru  s'écarter  de  ce  système,  et 
rentrer  dans  celui  de  l'occupation  universelle  et  guerroyante. 
La  différence  a  été  si  évidente  que  M.  le  ministre  de  la 
gueire  s*est  cru  obligé  de  s'en  plaindre. 

Soit<donc  que  vous  considériez  les  débats  de  la  Chambre, 
la  conduite  de  Fadministration  en  Afrique,  Télat  des  esprits 
dans  la  population  coloniale,  les  grands  actes  du  gouverne- 
ment central,  vous  retrouverez  partout  la  différence  profonde 
des  deux  politiques  et  la  nécessité,  pour  la  Chambre  comme 
pour  le  gouvernement,  de  se  prononcer  entre  les  deux. 

Il  le  faut  bien,  messieurs,  il  le  faut  tous  les  jours  plus 
nécessairement.  Rappelez-vous  les  résultats  de  la  seconde 
administration  de  M.  le  maréchal  Cla.usel.  Je  les  prends 
d'abord  dans  une  seule  province,  dans  celle  où  ils  se  sont 
déployés  de  la  manière  la  plus  exacte  et  la  plus  complète, 
celle  d'Oran.  Je  ne  rappellerai  pas  la  généalogie  dont  parlait 
il  y  a  quelques  jours  mon  honorable  ami  M.  Jaubert;  mais 
voici  les  faits. 

Dans  la  province  d'Oran,  vous  avez  été  à  Mascara,  de 
Mascara  à  Tlemcen  ;  vous  avez  lié  Tlemcen  à  Oran  par  le 
camp  de  la  Tafna;  vous  avez  témoigné  l'intention  de  retour- 
ner à  Mascara,  d'y  établir  une  garnison  et  de  lier  de  nouveau 
Mascara  à  Tlemcen  par  un  autie  camp. 

Qu'est-ce  que  cela,  messieurs?  n'est-ce  pas  le  système  de 
Toccupaliou  universelle,  militairement  organisée  sur  tous 
les  points  importants  de  la  régence? 
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Il  a  été  mis  en  pratique  dans  la  province  d'Oran.  Pendant 
le  même  temps,  on  commençait  à  poursuivre  le  même  but 
dans  la  province  d'Alger;  là  aussi  on  annonçait  l'intention 
d'occuper  toutes  les  places,  d'y  établir  des  garnisons^  délier 
toutes  ces  places  entre  elles  par  des  camps.  6n  Ta  tenté,  on 
Ta  commencé  aussi  dans  la  province  de  Bone;  Texpédilion 
de  Constantine  faisait  partie  de  ce  plan.  On  liait  Bone  à 
Guelma  par  le  camp  de  Dréan.  On  devait  établir  un  camp 
entre  Guelma  et  Constantine.  En  un  mol^  c'était  partout  le 
système  de  l'occupation  universelle  et  militaire  aboutissant  : 
io  à  l'occupation  des  places  par  des  garnisons  françaises  ou 
indigènes  à  la  solde  de  la  France  ;  Îp  à  l'encbainement  de 
toutes  ces  places  entre  elles  par  des  camps  retranchés  ;  3o  à 
l'établissement^  sur  tous  les  points  où  nous  ne  serions  pas 
nous-mêmes,  de  beys  nommés  par  nous;  4"  enfin,  à  des 
expéditions  fréquentes  pour  ravitailler  et  soutenir  les  places, 
les  camps^  les  beys. 

Voilà  le  système  tel  qu'il  a  été  conçu  et  qu'on  a  com- 
mencé à  le  pratiquer. 

Quand  le  ministère  dont  l'honorable  M.  Thiers  était  pré- 
sident est  aiTivé  aux  alfair^s^  il  n'a  pas  définitivement  et 
ouvertement  adopté  ce  système  ;  mais  je  n'hésite  pas  à  dire, 
et  je  ne  pense  pas  que  l'honorable  M.  Thiers  me  démente , 
je  n'hésite  pas  à  dire  qu'il  s'est  placé  dans  celte  voie,  sur 
cette  pente.  Je  n'en  veui  pour  preuve  que  la  lettre  de  M.  le 
maréchal  Clausel  au  général  Rapatel,  son  remplaçant  en 
Afrique.  C'est  Teiposition  la  plus  complète,  la  plus  claire  de 
ce  système  : 

a  Un  système  de  domination  absolue  de  l'ex-régence  est, 
sur  ma  proposition,  définitivement  arrêté  par  le  gouverne- 
ment  » 

Puis  il  ajoute  : 

<c  Les  opérations  qui  doivent  avoir  lieu  dans  chaque  pro- 
rince  se  feront  simultanément  et  de  manière  à  ce  que  la 
campagne  qui  va  s'ouvrir  atteigne  le  but  définitif  que  Ton 
se  propose. 
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c  Occuper  toutes  les  villes  importantes  du  pays^  y  placer 
des  garnisons  et  établir  des  postes  retranchés  au  centre  de 
chaque  province  et  aux  divers  points  militaires  qui  doivent 
être  occupés  d'une  manière  permanente^  masser,  sur  un 
point  central  dans  chaque  provilice,  les  troupes  destinées  à 
former  des  colonnes  mobiles  qui  pourront  toujours  cl  instan- 
tanément se  porter  d'un  point  sur  un  autre Voilà  mon 

plan  d'occupation.  » 

Un  tel  langage  repose,  si  je  ne  me  trompe,  sur  Tavcu 
tacite  du  gouvernement  qui  avait  envoyé  le  maréchal  en 
Afrique.  Et  non-seulement  ce  plan  d'occupation  était  résolu^ 
mais  l'exécution  en  fut  aussitôt  commencée  dans  toutes  les 
parties  de  la  régence. 

Voilà  dans  quel  état  le  ministère  du  6  septembre  a  trouvé 
la  question.  Eh  bien ,  le  cabinet  du  6  septembre  n'était  pas 
d'avis  de  ce  système;  je  l'avais,  pour  mon  compte,  toujours 
combattu;  je  m'étais  prononcé  à  plusieurs  reprises  pour 
l'occupation  limitée  et  pacifique,  la  Qiambre  peut  me  faire 
rhonneur  de  s*en  souvenir.  Le  cabinet  partageait  à  cet  égard 
mon  opinion,  et  repoussait  l'opinion  contraire  par  des  raisons 
que  je  me  permettrai  de  i:appeler  brièvement  et  en  résumé  ; 
elles  reviendront  avec  plus  de  dëveloppemcut  dans  la  dis- 
cussion des  crédits  extraordinaires. 

La  première  de  toutes,  c'est  que  lé  système  de  l'occupation 
universelle  entraînait  la  guerre  permanente,  résultat  que  le 
cabinet  du  6  septembre  n'a  jamais  voulu  adopter.  * 

,  On  parle  des  États-Unis,  de  la  population  indigène  qui  les 
entoure.  Eh  bien ,  les  États-Unis  se  sont  conduits  envers 
cette  population  avec  beaucoup  plus  de  ménagements  et  de 
prudence  ;'  les  États-Unis  n'ont  pas  dit  :  a  Nous  sommes  les 
souverains,  nous  allons  nous  approprier  tout  le  territoire 
dans  lequel  est  dispersée  cette  population  des  Indiens  ;  nous 
en  occuperons  les  principaux  points;  nous  établirons  des 
camps,  et  nous  ferons  des  promenades  militaires  conti- 
nuelles, o 
Si  les  États-Unis  avaient  dit  cela,  ils  se  seraient  évidem- 


54  UISTÛIKE  PARLEMENTAIRE  DE  FRANCE, 

ment  consti lues  en  état  de  guerre  permanente  avec  les  popu- 
lations indiennes.  Ils  ont  procédé^  je  ne  dirai  pas  avec  plus 
de  loyauté  et  de  douceur^  mais  plus  régulièrement^  plus  pru- 
demment ;  ils  ont  laissé  en  paix  la  population  dispersée  sur  le 
territoire;  ils  n'ont  pas  prétendu  se  l'approprier,  l'organiser 
militairement;  seulenient^  à  mesure  qu'ils  ont  avancé,  ilf 
ont  pris  telle  ou  telle  portion  de  territoire^  et  se  sont  ainsi 
étendus. 

Je  comprendrais^  sans  l'approuver,  qu'on  voulût  intro- 
duire en  Afrique  un  pareil  système  ;  mais  la  prétention  de 
prendre  sur-le-champ  le  territoire  tout  entier,  de  l'occuper 
sur-le-champ  militairement,  et  en  même  temps  de  vivre  en 
paix,  en  hons  termes  avec  la  population  qui  le  regarde  en 
grande  partie  comme  sien,  cette  prétention  me  parait  inipos- 
sible  à  réaliser.  Le  système  de  Toccupation  universelle  et 
organisée  militairement  est  le  système  de  la  guerre  perma- 
nente avec  la  population  arabe.  Les  dangers  de  cette  guerre 
sont  connus,  je  n'y  arrêterai  pas  davantage  la  Chambre; 
piais  elle  voit  là  une  des  principales  raisons  pour  lesquelles 
le  cabinet  du  6  septembre  n'a  pas  cru  devoir  adopter  cq 
système. 

En  voici  un  autre.  Il  est  impossible  que  vous  ne  soyez  pas 
frappés,  depuis  six  ans,  de  la  difficulté  de  gouverner  une 
grande  province,  à  la  distance  de  l'Afrique^  si  loin  de  l'in- 
fluence du  gouvernement  de  Paris.  Or,  dans  le  système  dont 
il  s'agit,  cette  difficulté  devient  infiniment  plus  grande.  Si 
vous  avez,  sur  tous  les  points  du  territoire  africain,  un  chef^ 
des  garnisons,  un  bey  dont  vous  répondiez,  puisqu'il  est  votre 
client,  puisque  vous  Tavez  établi,  vous  trouverez  à  chaque 
instant  votre  responsabilité  engagée  dans  la  conduite  de  ces 
agents  que  vous  ne  gouvernerez  pas,  sur  lesquels  vous  n'au- 
rez qu'une  action  très-indirecte  ;  de  sorte  que  la  principale 
difGculté  que  vous  rencontrerez  à  gouverner  T Afrique,  vous 
l'aggraveriez  infiniment  si  vous  adoptiez  le  système  dans 
lequel  on  veut  vous  engager.  Vous  verriez  alors  la  responsa- 
bilité du  cabinet  sans  cesse  compromise  par  des  actes  sur 
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lesquels  îl  aurait  ëté  impuissaut;  tous  verriez  se  renouveler 
sans  cesse  ces  abus^  ces  violences,  ces  réclamations,  qui  ont 
fait,  je  ne  veux  pas  dire  le  scandale,  mais  la  tristesse  de  nos 
derniers  débats  j  vous  les  verriez,  dis -je,  se  renouveler  con-* 
stammentj  et  vous  vous  trouveriez,  et  le  gouvernement  se 
trouverait  avec  vous  dans  l'impuissance  de  les  prévenir 
efficacement  ;  et  le  lourd  fardeau  que  l'Afrique  vous  imposé 
en  ce  moment  se  .trouverait  ainsi  fort  appesanti. 

Et  ce  système  si  difficile  à  maintenir,  qui  vous  met  dans 
un  état  de  guerre  permanent  avec  la  population,  qui  vous 
impose  un  gouvernement  dont  vous  ne  pouvez  pas  répondre, 
qui  vous  entraîne  dans  des  désordres,  dans  des  abus  que 
vous  ne  pouvez  pas  prévenir,  vous  vous  l'imposeriez  en 
imposant  au  pays  des  charges  en  hommes  et  en  argent  évi- 
demment supérieures  au  prix  que  vous  retirez  de  l'Afrique 
et  aux  avantages  de  cette  position. 

Voilà,  en  résumé,  les  causes  principales  qui  ont  déterminé 
le  cabinet  du  6  septembre  à  répudier  le  système  dans  lequel 
îl  trouvait  l'administralioq  engagée,  système  sinon  définiti- 
vement adopté,  du  moins  sur  le  point  de-  l'être  et  déjà  en 
cours  d'exécution. 

Messieurs,  ce  n'était  pas  une  chose  facile  que  de  changer 
ce  système,  d'opérer  la  transition  de  l'occupation  universelle, 
déjà  commencée,  à  l'occupation  limitée,  de  continuer  la 
guerre,  de  la  faire  comme  elle  devait  être  faite,  en  se  pro- 
posant cependant  la  paix  et  un  système  pacifique. 

Et  pourtant  à  cette  difficulté  s'ajoutait  encore  une  difficulté 
particulière,  celle  de  l'expédition  de  G)nstantine. 

Je  ne  retiendrai  pas  longtenips  la  Chambre  sur  ce  fait  ; 
cependant^  comme  c'est  une  des  résolutions  les  plus  graves 
qui  aient  été  prises  par  le  cabinet  dont  j'ai  fait  partie,  j'ai 
besoin  de  la  bien  expliquer. 

On  nous  dit  :  Pourquoi ,  puisque  vous  vouliez  changer  le 
système,  ne  l'avez-vous  pas  fait  sur-le-champ,  nettement, 
complètement?  Pourquoi  avez-vous  autorisé  l'expédition  de 
Constantine  qui  était  un  pas  de  plus  dans  la  voie  dont  vous 
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voulez  sorlir,  pas  qjui  tous  y  engageait  et  voas  imposait  des 
difGcultés  de  plus? 

Messieurs ,  je  ne  nie  pas  qu'à  considérer  les  choses  d'une 
manière  abstraite  cela  n'eût  mieux  valu  ;  je  ne  nie  pas  que 
s'il  avait  été  possible  de  changer  sur-le-champ  le  système^ 
hommes  et  choses^  de  rentrer  sur-le-champ  dans  les  voies 
qui  convenaient  à  la  France  en  Afrique ,  je  ne  nie  pas,  dis-je^ 
que  cela  n'eût  mieux  valu  ;  ce  n'est  pas  moi  qui  me  plaindrai 
toutes  les  fois  qu'on  voudra  adopter  une  politique  nette^ 
décidée,  active.  Cependant  je  vous  prie  de  remarquer  les 
difficultés  d'une  telle  résolution;  elles  sont  plus  grandes 
dans  le  gouvernement  représentatif  que  dans  aucun  autre^ 
plus  grandes  dans  un  pays  libre  que  dans  aucun  autre  ;  les 
résolutions  brusques^  complètes,  les  résolutions  qui  supposent 
un  pouvoir  bien  ferme,  bien  sûr  de  son  fait^  ces  résolutions 
ne  se  concilient  guère  avec  les  ménagements  que ,  dans  un 
pays  libre,  on  est  obligé  d'avoir,  qu'on  doit  avoir  pour  toutes 
les  opinions,  tous  les  intérêts^  toutes  les  personnes.  Ne  vous 
y  trompez  pas,  le  gouvernement  représentatif  impose  au 
pouvoir  plus  de  transactions^  plus  de  ménagements,  plus  de 
lenteur,  plus  de  réserve,  plus  de  prudence  qu'aucun  autre. 
Je  ne  crains  pas  la  liberté,  mais  je  la  respecle,  et  dans  le 
régime  représentatif,  le  pouvoir  doit  toujours  la  respecter. 
Quand  une  opinion  est  devenue  considérable ,  quand  elle  a 
pris  place  dans  le  pays,  quand  des  personnes  ont  longtemps 
tenu  le  pouvoir  entre  leurs  mains^  quand  des  intérêts  se  sont 
formés,  on  ne  peut  pas,  on  ne  doit  pas  les  briser  tout  à  coup; 
jon  ne  doit  pas  passer  sans  transition ,  sans  égards,  d'une 
conduite  à  une]  autre.  (Très-bien!)  Par  cela  seul  donc  que 
le  système  dont  je  parle  était  déjà  engagé,  et  qu'il  avait  été 
puissant  pendant  quelque  temps  ^  il  était  impossible  au 
gouvernement  de  ne  pas  le  ménager,  môme  en  l'abandon- 
nant. 

C'est  ce  qu'a  fait  le  cabinet ,  c'est  la  résolution  à  laquelle 
il  s^est  arrêté.  On  lui  disait  que  s'il  abandonnait  Conslantine^ 
s'il  changeait  précipitamment  de  système^  les  Arabes  re-: 
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prendraient  courage,  que  notre  armée  serait  abattue,  décou- 
ragée, que  ce  serait  le  signal,  non  pas  d'une  modification 
dans  le  système  d'occupation,  mais  d'un  commencement 
d'abandon  de  TAfrique.  La  presse,  à  Paris,  répétait  et 
répandait  ces  calomnies.  Dans  cette  situation,  une  conduite 
prudente,  réservée,  était  imposée  au  cabinet.  C'est  le  motif 
qui  l'a  déterminé  à  autoriser  le  maréchal  Clausel  à  faire 
l'expédition;  mais  il  la  autorisé  en  répétant  quMl  répudierait 
le  système  jusqu'alors  suivi,  que  c'était  par  des  motifs  par- 
ticuliers, par  des  considérations  d'urgence  qu'il  autorisait 
Texpédition ,  mais  que,  quant  au  système,  on  n'y  ferait  pas 
un  pas  de  plus,  et  qu'on  se  mettait  dès  ce  moment  en  mou- 
vement pour  le  modifier. 

C'est  dans  ces  termes  que  le  maréchal  Clausel  a  été  auto- 
risé à  faire  l'expédition.  Elle  n'a  pas  réussi  :  qu'a  fait  sur- 
le-champ  le  gouvernement?  II  a  changé  le  système  tout 
entier^  hommes  et  choses  ;  il  a  rappelé  le  maréchal  Clausel^ 
non  parce  qu'il  avait  été  malheureux,  non  parce  qu'il 
avait  essuyé  un  échec ,  mais  parce  qu'il  était  en  Afrique  le 
représentant  du  système  de  l'occupation  universelle  et  guef- 
royanle.  C'est  à  cause  de  cela  que  M.  le  maréchal  Clausel  a 
été  rappelé  par  le  cabinet  du  6  septembre. 

Et,  en  même  temps  que  le  maréchal  Clausel  était  rappelé, 
le  cabinet  a  pris  grand  soin  d'envoyer  en  Afrique  des  hommes^ 
des  administrateurs  attachés  au  système  qu'il  s'agissait  de 
faire  prévaloir,  attachés  par  leur  propre  opinion,  par  leur 
conviction.  11  ne  faut  pas  croire  que  ce  soit  une  chose  indif- 
férente, surtout  dans  un  pays  libre^  d'avoir  des  instruments 
soumis,  ou  des  hommes  qui,  de  leur  propre  pensée,  sponta- 
nément, volontairement,  concourent  avec  le  gouvernement 
qui  les  emploie.  Cette  spontanéité  est  indispensable  quand 
on  opère  à  distance,  quand  il  faut  laisser  aux  employés  une 
large  mesure  d'indépendance.  11  importait  donc  que  les^ 
hommes  placés  à  la  tête  des  affaires  en  Afrique  fussent  par 
eux-mêmes,  par  leur  propre  pensée,  enclins  à  fonder  le  sys- 
tème d'occupation  limitée  et  de  paix. 
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En  même  temps,  le  gouvernement  préparait^ 'pour  ces 
nouveaux  ^administrateurs,  des  instructions  conçues  dans 
resprit  dont  je  parle^  dans  le  système  d'occupation  limitée  et 
pacifique.  Ces  instructions^  je  ne  sais  si  elles  ont  déjà  été 
efTectivement  adressées  aux  administrations  d^Âfrique  ;  celles 
qui  avaient  été  préparées  par  le  cabinet  du  2^  février  n'a- 
vs^ient  pas  été  non  plus  envoyées  au  maréchal  Clausel.  Ainsi 
voilà  deux  instructions  qui  n'ont  eu  ni  Tune  ni  l'autre  leur 
exécution  officielle.  Mais  je  voudrais  qu'on  pût  les  lire  à  cette 
tribune  et  les  comparer  :  on  verrait  à  quel  point  elles  sont 
différentes^,  à  quel  point  elles  sont  conçues  dans  un  esprit 
différent^  à  quel  point  elles  ont  des  tendances  diverses.  Les 
premières  ont  pour  objet  d'arriver  à  Toccupalion  universelle 
et  militaire  de  TÂfrique^  pendant  que  les  secondes  ont  pour 
objet  Toccupation  limitée  et  les  relations  pacifiques  avec  les 
indigènes. 

Voilà^  messieurs^  à  quel  point  la  question  se  trouve  au- 
jourd'hui ramenée^  quel  est  réellement  Tétat  des  affaires  en 
Afrique.  Il  ne  s'agit  point^  comme  on  l'a  dit  hier,  de  l'aban- 
^n  d'Alger:  personne  n'y  pense ^  aucune  administratior^ 
n'y  a  pensé  ;  j'ai  combattu  à  cette  tribune,  aussi  énergi- 
quement  que  qui  qi|Q  ce  soit,  comme  membre  du  cabi- 
net du  il  octobre,  les  idées  d  abandon.  Il  ne  s'agit  donc  en 
aucune  façon  d'abandon. 

II  ne  s'agit  pas  non  plus  de  donner  ou  de  refusera  l'armée 
un  territoire,  un  champ  de  bataille  ou  elle  puisse  s'exercer, 
^  déployer,  avancer.  Je  partage  à  l'égard  de  l'armée  tou^ 
les  sentiments  qui  ont  été  exprimés  hier  à  cette  tribune.  Je 
suis  convaincu  que  le  respect  pour  la  loi  et  les  pouvoirs 
légaux  l'animent,  et  qu'en  toutes  occasions  l'armée  ne  fera 
rien  au  delà  4es  limites  de  ce  qui  lui  sera  légalement  or- 
donné. Je  suis  persuadé  que,  dans  notre  nouvel  ordre  de 
choses,  dans  notre  nouvelle  société,  on  se  trompe  sur  la  place 
que  doit  prendre  notre  armée^  sur  celle  qu'elle  prendra  na- 
turellement, quand  on  raisonne  d'après  l'induction  du  passé^ 
d'après  les  idées  qu'inspirent  les  armées  permanentes  sur 
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les  prétoriens  et  sur  les  révolutions  militaires  ;  rien  de  sem- 
blable n'est  à  craindre  en  France.  L'armée  n'est,  et  ne  ser^ 
désormais  qu'une  garanlie  d'ordre  et  dé  respect  pour  là  loi  j 
éiiè  en  donnera  la  première  rcxemple. 

Moi  aussi  je  sais  quel  est  le  bon  esprit  de  l'armée.  Je  sais 
que,  dans  le  sein  de  l'armée  comme  dans  le  sein  de  la  so- 
ciété ,  la  raison  et  le  patriotisme  prévaudraient  au  besoin 
contre  les  suggestions  de  l'intérôt  personnel  et  contre  les 
fantaisies  de  l'imagination.  (Très-bien!)  Je  sais  qiie  là  aussi, 
si  on  faisait  appel  aux  idées  de  justice  et  au  bon  sens,  on  les 
trouverait  puissantes.  J'ai  confiance  partout  dans  le  triomphe 
du  bien,  et  je  pense  qu'il  faut  attendre  de  l'armée,  comme 
de  la  société,  tout  ce  qu'on  est  en  droit  de  lui  demander 
raisonnablement  dans  Tintérêt  du  pays.  Je  pense  qu'il  né 
faut  jamais  lui  refuser  l'avancement  légitime  :  elle  y  a  droit. 
Je  pense  qu'un  territoire,  un  champ  de  bataille  où  elle  pourra 
s'exercer,  se  former,  déployer  ses  vertus,  se  préparer  à  la 
guerre,  est  excellent  pour  elle  ;  mais  encore  faut-il  que  cela 
soit  renfermé  dans  les  limites  de  l'intérêt  du  pays,  et  je  suis 
convaincu  que  l'armée  ne  voudrait  pas  d'un  territoire,  d'un 
champ  de  bataille,  d'un  avancement  qui  seraient  achetés 
contre  les  intérêts  du  pays,  [Très-bien/]  qui  imposeraient  au 
.  pays  des  charges  excessives;  l'armée  répudierait,  j'en  suis 
sûr,  quiconque  viendrait  réclamer  pour  elle  plus  que  Im- 
térêt  du  pays  ne  commande. 

La  question  reste  donc  entière,  la  liberté  de  la  décision 
l'esté  entière.  Si  l'intérêt  de  la  France  veut  que  l'armée  trouvé 
en  Afrique  un  territoire  oîi  elle  se  forme,  où  elle  s'exerce,  où 
elle  trouve  des  occasions  d'avancement,  on  le  lui  donnera. 
Mais  ^i  rintérêt  du  pays  exigeait  au  contraire  que  la  guerre 
cessât,  que  les  expéditions,  que  les  promenades  militaire^ 
devin^sehl  moins  fréquentes,  je  suis  persuadé  que  l'armée  le 
trouverait  bon ^  elle  comprendrait  que  l'inlérêt  du  pays  est  sa 
loi  comme  la  nôtre,  (Très-bient  irès-bien!) 

La  Chambre,  messieurs,  se  trouve  donc  aiyourd*hui  à  ce 
point,  qu'après  six  ans  d'essais  confus,  incohérents,  ^ans  les- 
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quels  les  deux  syslëmes  onl  été  tour  à  tour  essayés  et  con- 
fondus en  Afrique^  il  vient  de  se  faire,  depuis  un  an,  deux 
tentatives  successives  et  distinctes  des  deux  systèmes.  J'ai 
tort  de  parler  ainsi,  car  cela  n'a  pas  été  jusqu'à  la  tentative, 
cela  n'a  pas  été  assez  long  pour  constituer  un  véritable  essai  ; 
mais  enfin  le  cabinet  du  22  février  s'était  placé  sur  la  voie 
de  l'occupation  universelle  et  militairement  organisée  dans 
toute  la  régence.  Le  cabinet  du  6  septembre  s'est  placé 
au  contraire  dans  la  voie  de  l'occupation  limitée  et  pa- 
cifique. C'est  entre  ces  deux  tendances  que  la  Chambre 
est  appelée  à  prononcer  aujourd'hui.  Je  crois  qu'il  im- 
porte beaucoup,  dans  l'intérêt  de  nos  possessions  d'Afri- 
que, dans  l'intérêt  de  notre  propre  dignité,  de  notre 
bonne  administration,  que  la  question  soit  nettement  dé- 
cidée. Il  faut  sortir,  en  Afrique,  de  cette  politique  incer- 
taine,  de  celte  politique  de  tâtonnement  et  d'oscillation  ;  il 
faut  adopter  une  politique  ferme,  nette,  complète.  C'est  là 
aujourd'hui  la  question.  Quand  nous  traiterons  des  crédits 
extraordinaires,  nous  la  reprendrons  dans  toute  son  étendue; 
mais  le  point  vrai  auquel  on  est  parvenu  est  celui-là.  La 
confusion^  Tinooliérence  des  systèmes  ont  eu  lieu  d'abord  en 
Afrique.  Plus  tard,  deux  systèmes  onl  été  tentés,  l'un  d'oc- 
cupation universelle  et  de  guerre  permanente;  l'autre  d'oc- 
cupation limitée  et  d'établissements  pacifiques.  Quand  nous 
aurons  épuisé,  à  propos  des  crédits  extraordinaires,  cette 
question ,  quand  la  Chambre  se  seia  clairement  prononcée, 
alors  l'administration  en  Afrique  et  le  gouvernement  à  Paris 
sauront  dans  quelle  voie  ils  devront  marcher.  La  question 
aura  fait  un  pas,  et  Ton  pourra  espérer  pour  l'Afrique  un 
avenir.  Si  nous  restons  ou  si  nous  retombons  dans  l'hésitation^ 
dans  la  confusion  dans  laquelle  on  a  persévéré  depuis  six  ans, 
le  sort  de  l'Afrique  sera  de  nouveau  compromis,  et  vous 
pourrez  bien  avoir  encore  des  désordres  et  des  scandales  pa- 
reils à  ceux  qui  nous  ont  affligés  depuis  trois  jours,  et  l'on 
Tiendra  peut-être  encore  dire  alors  que  l'abandon  est  le  seul 
moyen  d'échapper  à  tant  de  maux  et  d'embarras.  Ne  courez 
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pas  le  risque  d'arriyer  à  celte  solution  ;  adoptez  une  politique 
nette,  claire^  précise.  Pour  mon  compte,  je  suis  convaincu 
que  celle  dont  le  cabinet  du  6  septembre  avait  fait  sa  règle ^ 
dans  laquelle  il  était  entré,  sans  y  avoir  parcouru^  il  est  vrai^ 
une  longue  carrière,  est  la  seule  praticable,  la  seule  qui  n'im« 
pose  pas  de  charges  trop  lourdes,  ei  atteigne  un  but  yraiment 
utile  :  je  la  maintiendrai  de  nouveau,  quand  on  discutera  les 
crédits  extraordinaires  ;  je  n'ai  voulu  aujourd'hui  que  mar- 
quer le  point  précis  auquel  la  question  est  arrivée,  et  faire 
sentir  à  la  Chambre  la  nécessité  de  prendre  une  résolution 
décisive.  (Adhésion  marquée.) 

M.  Thibrs. — J'ai  peu  de  mots  à  ajouter  à  tout  ce  qui  a  été 
dit  sur  cette  grave  question.  Cependant,  les  paroles  que  je 
désire  ajouter  à  ce  qui  a  été  dit  ont  |)eut-être  quelque  utilité. 
C'est  avec  quelque  regret,  je  dois  le  dire,  que  je  suis  monté 
hier  à  la  tribune;  je  ne  croyais,  je  Tavoue,  rouvrir...  (/?tf- 
meur.)  Je  n'ai  eu  qu'une  seule  intention  en  y  montant,  c'était 
de  faire  faire  un  pas  à  la  question  d'Afrique,  pas  qu'il  me 
semblait  indispensable  de  lui  faire  faire  cette  année.  C'était 
non  pas  de  résoudre  la  question  des  deux  systèmes,  mais  de 
bien  avertir  la  Chambre  de  la  gravité  de  cette  entreprise,  de 
bien  l'avertir  de  l'ignorance  dans  laquelle  elle  avait  vécu 
d'une  partie  de  la  vérité.  Et  aujourd'hui  je  crois  que  tout  le 
profit  de  la  discussion  serait  perdu,  si  nous  placions  encore 
la  question  là  où  Ton  veut  la  placer,  et  où  elle  n'est  pas. 

Que  résulte>t-il  des  paroles  de  Thonorable  préopinant? 
Non  pas  précisément  que  tel  ou  tel  système  vaut  mieux  que 
l'autre,  car  il  est  peu  entré  dans  le  détail  des  deux  systèmes. 
Il  semblerait  résulter  de  ses  paroles  qu'il  y  a  deux  système^ 
en  présence,  ou  pour  mieux  dire  deux  tendances.  Cela  res- 
semblerait moins  à  une  discussion  utile  et  approfondie  de  ces 
deux  tendances,  qu'à  ce  qu'on  appellerait  un  procès  de  ten- 
dance qu'on  se  ferait  les  uns  les  autres.  (Mouvement,) 

Je  n'ai  pas  l'habitude  d'imputer  aux  hommes  avec  lesquels 
je  discute  des  tendances  fâcheuses.  Ainsi,  par  exemple,  je 
n'imputerai  jamais  aux  hommes  qui  veulent  l'occupation 
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restreinte  y  la  tendance  dissimulée  de  l'abandon.  (Agitation,) 
Cependant  l'aurais  pu  peut-être  dire  aussi  qu'à  travers  cette 
manière  de  dissimuler  la  gravité  de  la  question^  à  tra- 
vers ce  système  préteudu  pacifique,  il  y  avait  peut-être  au 
fond  une  manièi*e  d'amener  peu  à  peu  l'abandon.  (Nouvelle 
agitation,)  Je  n'ai  'pas  dit  de  telles  choses,  et  je  voudrais  à 
mon  tour  qu'on  ne  m'imputât  pas,  à  moi  qui  n'accuse  pas  le 
système  de  l'occupation  réduite  d'aboutir  à  l'abandon^  je  ne 
voudrais  pas^  dis-je,  qu'on  m'imputât  d'aboutir  à  ce  système 
de  la  guerre  perpétuelle  et  de  la  destruction  des  populations 
arabes,  pour  y  substituer  une  population  européennB.  Car 
hjer,  après  que  J'avais  expliqué  ma  pensée  de  la  manière  la 
plus  claire,  on  me  disait  encore  que  j'étais  le  partisan  de  ce 
lystème  qui  voulait  ia  destruction,  Tincendie  et  la  guerre  en 
Afrique;  et  il  m'a  fallu  dire  de  mon  banc  que  je  ne  voulais 
pas  cela. 

Eh  bien ,  je  prétends  que,  quand  on  dit  qu'il  y  a  deux  sys- 
tèmes en  présence,  cela  se  peut-;  mais  assurément  cela  ne 
s'est  pas  trouvé  dans  les  deux  cabinets  dont  j'ai  eu  Thonneur 
de  faire  partie,  ni  dans  celui  du  11  octobre,  ni  dans  celui  du 
22  février,  et  cela  ne  s'est  pas  trouvé  dans  mes  paroles^  parce 
que  ce  n'était  pas  dans  ma  pensée. 

Non,  il  n'est  pas  vrai  qu'il  y  ait  en  présence  deux  sys- 
tèmes, le  système  pacifique  et  le  système  belliqueux.  Je  sys- 
tème de  l'occupation  limitée  et  le  système  de  l'occupation 
non  limitée,  le  système  de  colonisation  et  celui  de  non-colo- 
nisation. J'ai  dit  et  je  répète  encore  que  pour  moi,  si  l'on 
m'assurait  Oran,  Alger,  Boue  (les  paroles  que  j'ai  prononcées 
se  trouvent  au  Moniteur  d'hier),  si  Ton  me  les  assurait^  avec 
une  certaine  étendue  de  territoire  autour  et  des  relations  pa- 
cifiques avec  les  liibus,  je  trouverais  cela  excellent,  et  comme 
député  et  comme  ministre,  je  m'y  résignerais  avec  une  très- 
grande  joie.  J'ai  dit  et  je  dis  encore  que,  quant  à  moi,  je 
crois  le  projet  de  coloniser  ridicule,  quand  c'est  le  gouver- 
nement qui  le.  tente;  j%i  dit  que  le  système  d'occupation 
liipitée  me  paraissait  plein  de  dangers  ;  j'ai  dit  enfin^  qu'à 
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moins  d'être  ridiculement  barbare,  il  n'était  pas  possible 
de  préférer  la  guerre  à  la  paix.  Voici  pour  moi,  membre  du 
cabinet  du  22  février,  oîi  réside  la  question.  Je  résumé  les 
afiaires  d'Afrique  dans  cette  situation  que  j'ai  définie  hier  : 
la  guerre  mal  faite.  La  question  n'est  point,  par  exemple, 
dans  la  demande  de  23,000  hommes,  à  laquelle  la  commis- 
sion du  budget  opposait  le  chiffre  de  18,000  hommes.  Non, 
je  dis  que,  quand  la  question  est  ainsi  placée,  elle  est  fausse- 
ment placée. 

Eh  bien.  Tannée  dernière  j'ai  tâché  de  dire  la  vérité;  je 
l'ai  dite  hier  plus  vivement,  parce  que  la  même  réserve  ne 
m'était  plus  imposée.  Je  veux  avertir  mon  pays  que,  que\  que 
soit  le  système,  on  l'abuse,  on  le  trompe,  on  l'entretient  dans 
l'illusion  que^l'Afrique  pourrait  être  mise  sous  la  domination 
française  avec  18  ou  23,000  hommes.  {Approbation.)  Ce  que 
«  j^ai  voulu,  c'est  sortit*  de  Tambigullé,  de  la  dissimulation,  et 
faire  faire  ce  que  j*appelle  un  pas  à  la  question  ;  c'est  vous 
avertir  que  ce  n'est  que  par  de  grands  efforts  que  vous  par- 
viendrez à  vous  établir,  non  pas  jusqu'au  grand  Désert, 
mais  seulement  sur  le  littoral,  de  manière  à  réunir  les  trois 
conditions,  la  première  de  pouvoir  vivre,  la  seconde  d'être 
maître  du  commerce,  la  troisième  d'être  assez  maître  du 
rivage  pour  que  la  piraterie  ne  puisse  renaître.  Eh  bien,  je 
dis  que  cela  ne  se  peut  pas  avec  23,000  hommes.  Cest  la 
vérité  que  je  veux  vous  dire,  parce  que  je  trouve  que  le 
mensonge  a  été  la  source  de  nos  revers  et  de  nos  dé- 
sastres. 

Maintenant,  je  n'ajoute  plus  qu'un  mot.  Ce  système  bel- 
liqueux dans  lequel  on  prétend  que  nous  voulons  engager  la 
France,  le  cabinet  du  22  février  l'a-t-il  créé  ou  l'a-t-il  trouvé? 
Mascara!  Est-ce  le  pré>ident  du  cabinet  du  22  février  qui 
Kà  voulu?  Mais  Blascara  est  peut-être  la  saillie  la  plus  im- 
prudente dans  nos  guerres  d'Afrique.  Je  Conçois  quelle  ait 
été  faîte  si  on  avait  voulu  occuper  ce  territoire;  mais  la 
course  de  Blascara,  pour  aller  détruire  quelques  établisse- 
ments, est-elle  dans  ce  système  pacifique  qui  veut  se  borner 
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au  littoral?  Qui  a  voiilu  Mascara?  Je  ne  dirai  pas  le  secret 
du  cabinet.  Je  n'ai  qu'un  mot  à  dire  :  j'dtais  absent  à  celte 
époque  ;  ainsi  ce  n'est  pas  le  président  du  cabinet  du  22 
féyrier  qui  s'est  rendu  coupable  de  ces  expéditions  si 
hasardées  qui  ont  entraîné  la  France  si  loin.  Pour  moi^  j'ai 
agi  en  homme  positif;  j'ai  trouvé  la  guerre  engagée;  j'ai 
pensé  qu'il  fallait  la  faire  d'une  manière  active^  avec  vi- 
gueur^ et  qu'il  ne  convenait  pas  à  la  France  de  la  faire  au- 
trement. 

J'ai  dit  et  je  répéterai  toujours  que,  lorsque  nous  aurons 
fait  la  guerre  en  Afrique,  non  pas  au  point  de  détruire  la 
population^  cela  serait  barbare  et  insensé,  mais  au  point  de 
nous  y  assurer  des  amis,  de  faire  naître  entre  les' chefs  ou 
princes,  qui  occupent  les  provinces  africaines,  l'intention 
et  le  désir  de  trailer,  alors  on  pourra  traiter  avec  eux.  Cette 
manière  de  s'y  prendre  sera-t-elle  définitivement  la  meil- 
leure? L'expérience  le  démontrera.  Mais,  pour  le  présent, 
je  le  déclare,  la  question  n'est  pas  entre  un  système  paci- 
fique et  un  système  belliqueux;  elle  est  entre  des  gens  qui 
voient  clairement  les  difficultés,  qui  ne  se  les  dissimulent  pas, 
qui  marchent  droit  sur  elles  et  ne  veulent  pas  les  éviter. 
Messieurs,  ce  que  le  gouvernement  doit  toujours  faire, 
dans  toute  situation,  c'est  de  dire  la  vérité  aux  Chambres; 
c'est  de  ne  pas  les  faire  vivre  dans  une  confiance  aveugle, 
c^est  de  leur  faire  voir  toute  l'étendue  ^du  danger,  afin 
qu'elles  puissent  y  appliquer  le  remède  nécessaire. 

A  gauche, — Très-bien  !  très-bien  ! 

M.  GuizoT. —  Si  la  Chambre  le  permet,  je  dirai  encore 
deux  mots.  (Oui,  oui!  Parlez,  parlez/)  J'ai  désiré,  comme 
l'honorable  M.  Thicrs,  faire  faire  un  pas  à  la  question.  Nous 
sommes  animés  de  la  même  intention,  et  je  n'ai  pas  plus  de 
goût  que  luf  pour  l'ambiguïté  et  la  dissimulation.  Je  pense, 
comme  lui,  qu'on  ne  doit  taire  ni  à  la  Chambre,  ni  à  la 
France,  les  charges  que  doit  lui  imposer  l'Afrique.  Nous  y 
avons  la  guerre  flagrante;  elle  doit  être  faite  énei-giquement 
et  de  manière  à  assurer  un  résultat.  Je  partage  h  cet  égard 


CHAMBRE  DES  DÉPUTÉS.-S9  AVRIL  1837.  65 

Fopiiiion  de  l'honorable  M.  Thiers;  je  ne  suis  pas  plus  dispose 
que  lui  à  dissimuler  les  besoins  de  la  situation,  et  je  croîs 
que,  quand  le  cabinet  viendra  demander  les  crédits  extraor- 
dinaires pour  la  guerre  qui  se  fait  auj<»urd'liui  en  Afrique^ 
laChnmbre  trouvera  qu'on  ne  lui  dissimule  pas  la  situation, 
et  qu*on  n'atténue  pas  les  chiffres.  Mais  je  n'en  pense  pas 
moins  qu'il  y  a  entre  les  deux  politiques,  entre  les  deux  con- 
duites en  Afrique,  une  différence  réelle^  une  différence  sur 
laquelle  il  est  bon  que  la  Chambre  s'arrête  et  prenne  un 
parti.  Il  ne  s'agit  pas  d'une  guerre  d'un  moment;  il  s'agit  de 
l'établissement  définitif  et  permanent;  il  s*agit  de  savoir  si 
on  s'établira  d'une  manière  permanente  et  militairement 
organisée  sur  tous  les  points  de  l'intérieur  du  territoire,  aussi 
bien  que  sur  les  points  principaux  de  la  côte.  Il  s'agit  de 
savoir  quelle  sera  la  conséquence  de  cette  politique,  de  cet 
établissement  permanent  et  militaire,  soit  direct,  soit  indirect, 
soit  par  des  garnisons  françaises,  soit  par  des  be;s  souteuos 
par  la  France  sur  tous  les  points  principaux  de  l'intérieur 
du  territoire. 

Je  pense,  pour  mon  compte,  que  ce  système,  cette  con- 
duite, comme  on  voudra  l'appeler,  est  contraire  aux  Yérilables 
intérêts  de  la  France  en  Afrique,  car  elle  impose  à  la  France 
unlTardeau  excessif  et  des  difficultés  de  gouvernement  que. 
la  France  n'a  aucun  intérêt  à  s'imposer.  Je  pense  qu'en  i-e- 
nonçant  à  ces  établissements  permanents  sur  tous  les  points 
importants  de  l'intérieur  du  pays,  en  se  restreignant  à  une 
occupation  limitée,  non  pas  seulement  à  trois  ou  quatre  ports 
dans  lesquels  on  serait  enfermé,  mais  à  des  parties  de  terri* 
toire  autour  des  principaux  points,  et  en  s*appliquant  à  vivre 
en  bonnes  relations  avec  les  indigènes,  on  agit  d'une  manière 
beaucoup  plus  conforme  aux  intérêts  de  ta  France  en  Afrique, 
et  qu'on  lui  assure  les  mêmes  avantages,  en  lui'imposmt 
mpins  de  charges.  Je  crois  que  c'est  là  un  résultat  vers  lequel 
k  Chambre  doit  aspirer,  et  que  je  recommande  à  sa  plus 
sérieuse  attention. 


T.  m. 


tXXXÏlï 


t^itçusiloD  des  fondi  lecrets  demandés  par  le  cabinet  en  marf 
i8S7,  après  ma  rupture  arec  le  comte  Mole. 


—  Chambre  dei  députai. —Séanoe  du  3  mai  18^.— 

La  demai)(l(3  d'une  augmentalioa  de  800^000  fr.  de 
iop4s  wcrets  amena  uoe  longue  discussion,  moins  sur 
eette  question  même  que  sur  les  derniers  changements 
ministériels^  sur  la  politique  comparée  des  divers,  cabi- 
nets de  1832  à  1837,  et  sqr  celle  que  semblait  annoncer 
la  nouveau  cabinet  présidé  par  H.  Mqlé.  Je  pris  la  parole 
dans  06  débat,  après  des  interpellations  adressées  aux 
ministres  anciens  et  nouveaux  par  le  comte  de  Sade,  et, 
tout  en  votant  pour  Taugmentation  de  fonds  secrets 
réclamés  par  |e  nouveau  cabinet,  je  discutai  les  diverseï 
vicissitudes  ministérielles  et  leurs  vraies  causes  poUti* 
ques. 

M.  GuizoT.  —  Messieurs,,  je  ne  viens  pas,  je  pourrais 
peut-être  me  dispenser  de  le  dire,  je  ne  viens  pas  combaltre 
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rtUMaiion  propoitfi,  je  vote  pour  eette  allocation  dans  sa  tqtar 
lité.  Mais  depuis  le  cfimmeDcement  de  celle  discussion,  et  tout 
k  l'heure  par  un  honorable  prëopinaot^  j'ai  été  appelé  k 
m'iipliqMpr  sur  ee  qui  s'ebt  passé  depuis  quelque  temps» 

Je  suis  sorti  récemment  de$  affaii-es  :  j'en  suis  sortie 
nôa-seulement  pour  des  causes  personnelles,  mais  encore 
pour  des  causes  de  politique  générale.  J'ai  gardé  jusqu'à 
piéseai»  i  ce  sujet,  le  silence  le  plus  absolu.  J'aurais  pu^ 
dans  les  deux  dernières  discussions  auxquelles  s'est  livrée 
la  Cbambre,  soit  sur  la  dotation  votée  pour  Mgr  le  duc 
d'Orléans,  soit  à  l'occasion  de  la  dut  de  la  reine  des  Belges, 
j'aurais  pO  prendre  la  parole.  Je  m'en  suis  abstenu;  je  n'ai 
pas  foulu  mêler  des  débats  purement  politiquesà  des  intérêts 
qui  m'étaient  chers  comme  à  vous  tous. 

Aujourd'hui,  j'éprouve  le  besoin  de  m'expliquer  sans  ré- 
serve sur  la  part  que  j'ai  prise  aux  derniers  événements* 
(Écauin!  écoutêzl)  sur  ma  conduite  et  sur  ses  motifs,  sur  la 
politique  à  laquelle  je  reste  fidèle  et  sus  ses  raisons. 

Quant  aux  faits  purement  personnels  et  à  la  crise  minis* 
térielle,  je  serai  très-court.  J'ai  peu  de  goût  pour  Tune  et 
pour  l'autre  de  ces  questions. 

J'ai  été  (il  m'est  peut-être  permis  de  le  rappeler),  j'ai  été 
taxé  quelquefois,  en  pareille  circonstance,  de  prétentions  et 
de  volontés  intraitaUeSi  absolues.  Je  pourrais,  sans  tfop  m'en 
iaquiéter,  accepter  ce  reproche.  Ce  i^'est  pas,  à  mon  avis, 
dans  la  trop  gn^nde  inflexibilité,  dans  la  Irop  grande  énergie 
du  pouvoir  que  réside,  depuis  trois  ans,  le  mai  du  pays;  c'est 
bien  plutôt  dans  le  défaut  d'unité,  dans  tes  liraillementa 
intérieurs,  dans  l'incertitude  des  idées  et  des  volontés.  C'est 
là,  depuis  4830,  la  véritable  cause  de  si  fréquentes  et  tou- 
jours si  déplorables  crises  minislérielles.  11  y  a  longtemps, 
BMssieurs,  que  j'en  suis  convaincu. 

Cependant,  comme  je  connais  eii  même  temps  ce  que  décri-» 
viit  toutà  l'heui'O  à  cette  tribune  l'honorable  M.  de  Sade, 
Féf^pilienent  des  esprits,  l'incertitude  des  idées,  le  frac? 
tionnemenl  des  partis,  comme  je  sais  que  cette  forte  upilé 
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de  pensée  et  de  volonté,  si  désirable  dans  tout  gouveme- 
nient,  n'existe  guère  au  sein  du  pays  méme^  et  qu'il 
est  fort  naturel  que  les  hésitations,  les  flucluations,  les 
morceilements  du  pays  se  reproduisent  dans  son  gouverne- 
ment^ je  n'ai  point  hésilé  à  me  prêter,  et  toujours  loyale- 
ment, à  des  arrangements,  à  des  transactions,  à  des  conci-. 
Hâtions.  Je  crois  pouvoir  me  rendre  cette  justice  de  n'avoir 
porté  dans  les  affaires,  quoi  qu'on  en  ait  pu  dire  quelquefois^ 
aucun  esprit  intraitable  et  exclusif.  J'en  appellerais  volon* 
tiers,  Vil  en  était  besoin,  aux  souvenirs  du  ministère  du 
a  octobre.  C'était  là  aussi  un  ministère  de  conciliation,  de 
transaction  entre  des  nuances  diverses  représentées  par  des 
liommes  divers,  et  cependant  ce  ministère  a  duré  plusieurs 
années,  malgré  les  temps  si  rudes  qu'il  a  eus  à  traverser;  au 
milieu  de  grandes  difficultés  intérieures,  il  a.  duré,  il  a  sur- 
vécu à  ces  difiicultés,  et  les  hommes  qui  en  ont  fait  partie 
ontquelque  droit  de  dire  qu'ils  ont  fait  preuve  d'esprit  de 
conciliation,  qu'ils  ont  montré  qu'ils  étaient  étrangers  aux 
prétentions  exclusives  et  intraitables. 

La  conduite  que  j'ai  tenue  dans  le  ministère  du  14  oc- 
tobre, je  l'ai  tenue  également  depuis,  et  en  particulier,  au 
moment  de  la  formation  du  ministère  du  6  septembre. 

Je  n'ai  mis  alors  d'importance  qu'à  deux  choses,  aux  con- 
ditions qui  m'ont  paru  nécessaires  pour  assurer  le  ferme 
maintien  de  la  politique  suivie  depuis  six  ans,  et  en  même 
temps  pour  m'assurer  une  part  d'influence  proportionnée  à 
la  part  de  responsabilité  politique  qui  devait  peser  sur  moi. 
Je  n'aT  rien  demandé  au  delà  de  ce  qui  m'a  paru  nécessaire, 
dans  Tun  et  dans  l'autre  but. 

Lorsque  la  nécessité  de  modifier  le  cabinet  du  6  septem- 
bre s'est  fait  sentir,  je  suis  demeuré  fidèle  à  la  même  idée, 
à  la  même  conduite;  je  n'ai  rien  demandé  que  je  n'eusse  de- 
mandé au  moment  de  sa  formation.  J'ai  apporté  dans  les 
différentes  transactions  ou  plutôt  dans  les  différents  essais 
auxquels  la  crise  ministérielle  a  donné  lieu,  le  même  esprit 
de-méni^ment  et  de  conciliation. 
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A  ce  sujet^  je  n'ai  à  me  plaindra,  dans  le  débat  qai  s'est 
élevé  hier^  que  d'une  seule  parole  échappée  à  l'honorable 
M.  Ha  vin. . .  (Mouvement  d'atUntion,) 

Quand  j'ai  fait,  auprès  d'un  de  mes  collègues  du  41  oc- 
tobre, une.  démarche  que  je  ne  désavoue  pas  plus  aujour- 
d'hui qu'au  moment  où  je  i'ai  faite,  je  ne  l'ai  point  faite 
dans  un  vulgaire  et  bas  désir  de  conserver  le  pouvoir. . . 
(Très-bien!) 

J'ai  quitté  et  pris  le  pouvoir  plusieurs  fois  en  ma  vie,  et  je 
sois,  pour  mon  compte,  pour  mon  compte  personnel,  pro- 
fondément indifférent  à  ces  vicissitudes  de  la  fortune  poli- 
tique... (Nouvelle  adhésion  aux  centres,)  Je  n'y  mets 
dlntérétque  l'intérêt  public,  l'intérêt  de  la  cause  à  laquelle 
j'appartiens  et  que  je  me  fais  honneur  de  soutenir.  Voua 
pouvez  m'en  croire,  messieurs;  fl  a  plu  à  Dieu  de  me  faire 
connaître  des  joies  et  des  douleurs  qui  laissent  Tàme  bien 
froide  à  tout  autre  plaisir  et  à  tout  autre  mal. . .  (Profonde 
sensation, . .  Bravos  prolongés.)  Je  n'hésite  donc  pas  à  me 
rendre  moi-même  cette  justice  :  des  motifs  politiques  m'ont 
seuls  déterminé  dans  cette  démarche,  comme  dans  toutes  les 
autres  ;  je  crojais  qu'il  était  de  l'intérêt  du  pays  de  reformer, 
si  cela  se  pouvait,  le  cabinet  qui,  à  mon  avis,  l'avait  le  mieux 
servi,  le  plus  longtemps  et  le  plue  efficacement.  Il  était  bien 
clair  que  je  n'entendais  maintenir  par  là  aucune  autre  poli- 
tique que  la  politique  du  il  octobre,  et  que  c'était  là  la 
question  que  j'allais  adresser  à  Thonorable  M.  Thiers,  en 
lui  demandant  de  la  soutenir  de  nouveau  avec  moi.  C'est  là 
ce  qui  n'a  pu  se  réaliser  ;  je  le  regrette,  mais  je  ne  regrette 
nullement  la  démarche  par  laquelle  je  l'ai  tenté.  « .  (Très- 
bien/) 

Cette  tentative  ayant  échoué,  j'en  ai  fait  d'autres;  la 
Chambre  les  connaît.  Je  n'ai  agi  dans  cette  circonstance  que 
très-publiquement  et  très*  rapidement.  Les  diverses  tenta- 
tives de  conciliation  et  d'arrangement  ayant  échoué,  j'ai  été 
amené  à  proposer  à  la  couronne  un  ministère  dont  l'unité, 
l'homogénéité  fût  le  caractère  dominant.  Je  ne  i'ai  fait 
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qu'après  atelr  épuisé  tous  les  autres  moyens^  toutes  les  adirés 
chances.  Je  suis  persuadé  que  dans  ravenir^,  qu'il  s'agisse  de 
moi  ou  de  tout  autre^  peu  importe,  le  pays  et  la  cott^6ntle 
reconnaîtront  que  Tunité^  l'absence  de  liraillelnents  inté- 
rieurs^ la  fermeté  simple  dans  la  direction  du  pouvoir,  êe- 
Tiendront  de  plus  en  plus  une  condition  nécessaire  de  force 
et  de  succès.  C'est  tout  ce  que  je  veut  dire.  (PiouveUe  ctiM' 
sion  aux  centres,) 

M.  BEaBTBR.-> Bravo!  bravo! 

M.OuiBOT.— Voilà  pour  les  foils  personnels.  Ils  suffis 
raientj  pleiiieitient,  je  crois^  pour  eipliqiier  niA  sortie  des 
affaires. 

En  aucun  cas  un  homme  publie  ne  doit  accepter  utie 
responsabilité  supérieure,  je  ne  dis  pas  supérieure  à  l'appa- 
rence^ mais  à  là  réalité  de  Tinflucuce  qu'il  possède;  En 
aucun  cas,  iion  plu?,  il  ne  doit  laisser  entamer  sa  considë- 
ration  personnelle.  Cela  est  dans  l'intérêt  du  pays^  comme 
dans  rinlérét  des  personnes. 

Ne  croyes  pas.  cependant  que  les  motifs  ddtlt  je  flètts 
d'entretenir  la  Chambre,  ne  croyez  pas  que  fces  consitlértt- 
tiotts  purement  personnelles,  quoique  politiques  au  forid, 
m'aient  seules  déterminé  dans  la  conduite  que  j'ai  stiiviè. 

La  politique  gétiérale  a  eu  sa  part,  et  une  grailde  patt, 
dans  là  crise  ministérielle  et  les  incidetits  dont  elle  à  été 
àccompagtiée. 

Messieurs^  on  peut  s'accorder  sur  la  pensée  qui  doit  pré* 
sider  à  là  conduite  politique,  et  ne  |)as  s'accordet  sur  là 
conduite  même  qiii  peut  l*éali8et*  celle  pensée;  on  peut  ft'ac- 
Éorder  dans  l'inlentioti  et  ne  pas  s'accorder  dans  Taction. 
Je  n'en  donnerai  à  la  Chambre  que  deux  exemples  bieh 
récéills. 

Qtiatid  le  càbiUët  dû  6  septembre  se  fefttià.  On  bbnfiht^ 
et  d'un  tiomrtlun  accord,  qU'oti  tic  se  laisserait  pas  rebuifer 
par  des  échecs,  par  certaitis  échecs ,  piv  exemple,  par  Ib 
rejet  de  telle  ou  telle  loi,  de  là  loi  de  disjonction, nbrtirtté- 
tnent. ..  {M,  le  pré^âi^î  (fil  conseil  fait  unmôUvemHU,} 
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Je  i-emarque  quelques  signes  de  doute  au  banc  des  mi- 
nistres; je  më  suis  peut- être  trompe  en  altribuatit  ce  t)uë  je 
viens  de  dire  au  niomeht  de  la  forrtiatlon  dd  cabihet.  {M.  ta 
prêsidtni  d'à  eoriseit  parait  voidoir  àciresêer  Une  bhsètvùUén 
à  Tora/étif .}  Voiilez-vous  pertiiellre  ({uë  je  ràpèïJà  éiacté- 
méntt 

J'ai  dit  qu'au  moment  de  la  formation  du  cabinet  du 
èî'èptembrë^  on  était  convenu  d'uii  comrtiun  accord  qu'on 
ne  se  laisserait  pas  rebuter  par  certains  échecs,  qu'bti  ite 
ferait  pas  légèrement  des  questions  de  cabinet,  el  qUe^  lèrs- 
qiie,  entre^ulres,  on  prit  le  parti  de  proposer  là  loi  dé  dis- 
jonction, il  fut  convenu  qu^oh  n'en  ferait  pas  une  quëilibh 
de  cabinet.  Mes  souvenirs  sont  parfaitement  clairs. 

Eh  bien,  il  n'e?t  personne  qui  n'ait  pu  remarquer  et  qëi 
n'ait  remarqué,  lorsque  la  loi  de  disjonction  à  été  réjetée, 
que  ce  rejet  produisait  sur  les  différents  inembres  dti  cabinet 
une  impression  très-différente,  que  leur  langage,  leur  atti- 
tude à  touà  n'élaient  pas  les  nlêmes,  que  lès  iitis  paialêsalent 
plus  déterminés,  les  autres  plus  hésitants  &  coiltinuer  la  cam- 
pagne dans  laquelle  on  venait  de  subir  tin  tel  échec.  C'est  là 
un  fait  dont  il  n'y  a,  sans  doute,  aucun  témoignage 
officiel,  mais  qui  peut  être  présent  à  la  mémoire  d'un  grand 
nombre  de  membres  de  cette  Chatnbre.  Cette  diversité  û\x 
moment  de  Téprëuve  était  pbnt  le  cabinet  une  ghitidé  câiise 
d'embarras  et  d'affaibllssëineni.  Il  ^  âtait  là  dlBKl'eneé,  et 
une  différence  importante  dans  iWiati,  bien  qil'il  n'}  en 
eût  pas  eu  dans  l'intention. 

Voici  un  second  ëtemple.  Là  loi  d^apanagë  élVAit  été  |)h)- 
posée  de  concert,  d'un  avis  unanime.  Eh  bien  «  p6ilf  Mon 
compte,  je  ne  me  serais  jamais  ptM  à  Itl  retirer  tttàilt  1*4- 
preuve  du  d^bai.  ié  ftàll  tbi&Hié  tin  abtfë  Mè  sMidèttre 
sincèrement,  sans  ari'ièi'êpônèéë,  aux  ffieiilrM  ftdbptéêi  du 
tejetées  par  mon  pays.  Je  sais  éomme  un  autre  quelle  est  la 
valeiir  de  l'opinion  publique,  itiême  quand  on  croit  c|u'elle  se 
trompe, et  le  respect  qui  lui  est  dû;  tliais  je  crois  qu'il  est  du 
devoir  du  gouvernement  d'être  difficile,  sévère,  exigeant. 
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quand  il  s'agit  de  constater  l'opinion  publique.  Je  crois  qu^il  y 
a  des  épreuves-légales,  des  épreuves  constituiionnelles  par  les- 
quelles les  Chambres  et  le  pays  doivent  être  appelés  à  passer, 
et  la  première  de  ces  épreuves,  sans  contredit,  c'est  la  discus- 
sion. Aujourd'hui  je  parle  en  pleine  liberté  de  cette  question, 
car  c'cet  là  évidemment  une  question  finie,  une  question 
.  jugée;  ce  n'est  pas  d'un  simple  ajournement,  c'est  d'uu 
ajournement  indéfini,  ou  de  quelque  chose  d'équivalent  qu'il 
s'agit.  Les  opinions  sont  donc  aujourd'hui  en  pleine  liberté 
sur  cette  matière,  et  j'exprime  la  mienne  sans  aucune  préoc- 
cupation de  l'avenir.  (Sensations  diverses.) 

Je  signale  encore  là  une  de  ces  différences  dans  l'action 
qui  peuvent  être  très-importantes  entre  des  hommes  poli- 
tiques, et  aniener  dans  le.  développement  des  affaires  un 
véritable  dissentiment,  quoiqu'il  n'y  en  ait  pas  eu  dans  leur 
pensée  primitive. 

Je  prie  la  Chambre  de  me  permettre,  puisque  j'ai  parlé  de 
la  loi  d'apanage,  une  très-courte  digression  dans  laquelle  je 
suis  personnellement  intéressé.  Â  cette  occasion,  on  a  répété 
ce  qu'on  avait  déjà  dit  souvent  :  on  m'a  taxé  de  tendances 
aristocratiques ,  de  je  ne  sais  quelle  intention  de  ressusciter 
le  système  du  privilège  des  aristocraties  constituées.  J'ai 
besoin,  messieurs,  de  m^expliquer  une  fois  nettement  et 
catégoriquement  devant  mon  pays,  à  ce  sujet.  Je  sais  que 
c'est  là  un  côté  par  lequel  il  est  singulièrement  susceptible  et 
par  lequel  on  se  plaît  à  attaquer  les  hommes  qu'on  veut 
aflaiblir  dans  son  estime  politique.  {Au  centre  :  Très-bien  ! 
très  bien  I) 

Je  dirai  donc  sans  détour  toute  ma  pensée. 

Il  y  a  d'étranges  revirements  dans  la  situation  des  hommes 
et  dans  le  langage  qu'on  tient  à  leur  sujet.  Lorsqu'on  discu- 
tait la  loi  des  élections  du  5  février  4817,  cette  loi  qui  a,  je 
n'hé.<ite  pas  à  le  dire,  véritablement  fondé  le  gouvernement 
représentatif  en  France,  puisqu'elle  a  fait  sortir  Télection  des 
mains  de  la  multitude  où  elle  ne  peut  avoir  lieu  qu'indirec- 
tement et  mensongèrement,  pour  la  placer  dans  les  mains 
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des  classes  élevëes  et  capables,  où  réleclion  s'opère  directe- 
ment et  etricacement,  eh  bien,  au  moment  où  Ton  discutait 
cette  loi,  elle  était  accusée,  par  le  parti  de  l'ancien  régime, 
d'avoir  pour  résultat  le  triomphe  de  la  classe  moyenne  en 
France,  son  triomphe  définitif,  sa  prépondérance  complète 
dans  Tordre  politique,  aux  dépens  des  débris  des  anciennes 
classes  supérieures  et  de  la  multitude.  C'était  là  le  reproche 
que  lui  adressaient  les  chefs  intelligents  et  capables  du  parti 
de  Fancien  régime. 

A  cette  époque,  n'étant  ni  député  ni  membre  important 
du  gouYernement ,  je  défendis  la  loi  contre  ces  attaques;  je 
la  défendis  officiellement,  dans  le  Moniteuty  en  servant  d'in- 
terprète au  gouvernement  lui-même;  et  je  la  défendis  en 
avouant  le  reproche»  en  disant  qu'il  était  vrai  gue  cette  loi 
avait  pour  résultat  de  rendre  impossible  le  retour  de  la  pré* 
pondérance  de  Tancienne  aristocratie  et  de  toutes  les  classes 
privilégiées,  quelle  avait  en  effet  pour  résultat  de  fonder  eii 
France  la  prépondérance  politique  de  la  classe  moyenne,  et 
que  cela  devait  être,  qu'ainsi  le  voulaient  la  justice  et  l'inté- 
rêt du  pays. 

Quelques  années  plus  tard,  en  iS^,  étranger  au  gouver- 
nement, dans  les  rangs  de  l'opposition,  tout  ce  que  j'ai  pu  dire 
ou  écrire  sur  la  politique  a  eu  pour  objet  de  prouver  que  notre 
révolution  de  1789  était  la  victoire  glorieuse  et  définitive  de 
la  classe  moyenne  sur  le  privilège  et  sur  le  {Pouvoir  absolu. 
Je  défie  qu'on  cite  un  seul  de  mes  écrits  politiques  où  cette 
idée  ne  soit,  énergiquement  et  incessamment  soutenue  et 
développée. 

Depuis  1830^  de  quoi  avons-nous  été  accusés^  mes  amis  et 
moi,  et  moi  en  particulier,  par  les  défenseurs  du  parti  de 
l'ancien  régime,  dans  leurs  journaux,  dans  leurs  écrits?  De 
vouloir  constituer  ce  qu'on  appelait  une  monarchie  bour- 
geoise, le  règne  de  la  classe  moyenne,  la  monarchie  de  la 
classe  moyenne.  C'est  à  ce  titre,  messieurs,  que  j'ai  été  con- 
tinuellement attaqué  ;  et  me  voilà  aujourd'hui,  depuis  quel- 
.que temps,  me  voilà  le  défenseur,le résurrecteur,  s'il  est  per- 
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mis  d'inventer  ce  mot^  de  l'ancienne  atisiocratie,  du  privi- 
lège, de  Tanstocratie  privilégiée  et  nobiliaire^  car  c'est  sous 
son  nom  et  dans  ces  lermes  que  j'ai  été  plusieurs  fois  attaqué 
à  celte  tribune  ! 

Il  n'en  est  rien,  messieurs,  il  n'en  est  absolument  rien,  je 
suis  fidèle  aujourd'hui  à  l'idée  politique  qui  m'a  dirigé  pen- 
dant toute  ma  vie;  Oui!  aujourd'hui,  comme  en  4817^ 
eomme  en  1830,  comme  en  1830,  je  veux,  je  cherche,  je 
sers  de  tous  mes  efforts  la  prépondérance  politique  des  clas- 
ses moyennes  en  France^  l'organisation  déiinitive  et  régulière 
de  celte  grande  victoire  que  les  classes  moyennes  ont  rem- 
portée sur  le  privilège  et  sur  le  pou\oir  absolu  de  1789  à 
1830.  Voilà  le  but  vers  lequel  j'ai  constamment  marché,  vers 
lequel  je  marche  encore  aujourd'hui. 

Cependant^  il  y  a  ici,  entre  mes  adversaires  et  moi,  une 
différence  notable >  sur  laquelle  je  demande  à  la  Chambre  la 
permission  de  m'arrêter  un  moment. 

Oui,  messieurs,  je  veux  le  triomphe  définitif,  je  veux  la 
{prépondérance  politique  des  classes  moyennes  en  France; 
mais  je  veux  aussi  que  cette  prépondérance  soit  stable  et 
honorable,  et  pour  cela,  il  faut  que  les  classes  moyennes  ne 
aeient  ni  violentes  et  anarchiques,  ni  envieuses  et  subalter- 
nes. {Marquei  d'adhésion.) 

Où  parle  beaucoup,  messieurs,  depuis  quelque  temps,  de 
bourgeoisie,  de  classe  moyenne,  de  démocratie,  de  France 
nouvelle;  mais  on  s'en  fait,  à  mon  avis,  une  bien  fausse 
idée.  Il  est  vrai,  la  France  nouvelle ,  la  démocratie  actuelle, 
veut  une  justice  universelle,  un  mouvement  ascendant  d'une 
étendue  inconnue  à  l'ancienne  société.  Mais  ne  croyes  pas, 
messieurs^  que  la  démocratie  actuelle,  que  la  classe  moyenne 
actuelle  reasemble  à  la  bourgeoisie  du  moyen  tgè,  à  cette 
bourgeoisie  récemment  affranchie,  qui  doutait,  et  doutait 
avec  raison^  de  sa  dignité  comme  de  sa  force,  étroite,  en- 
vieuse^ inquiète,  tracassière,  mal  élevée,  voulant  tout  abaisser 
à  son  niveau  ;  non,  messieurs,  la  France  nouvelle,  la  démo- 
cratie notivelle  a  la  pensée  plus  haute  et  le  cœur  plus  fier  ; 
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elle  se  confie  en  elle-même^  elld  ne  doale  pbinï  de  la  desitiiée 
et  de  ses  droits  ;  elle  nVst  jalouse  de  peffonne;  elle  ne  eetl- 
lesle  à  personne  sa  part  dans  l'organisation  sociale^  bien  éûre 
qu'on  ne  viendra  pas  lui  disputer  la  «ienne.  Elle  a  fait  ms 
preuves  et  pris  ses  garanties  à  eet  égard  ]  après  la  TÎetoife 
qu'elle  a  remportée,  elle  a  le  coeur  et  les  sentiments  d'un 
vainqueur)  telle  est  sa  vraie  dispositioit  aujourd'hui.  C'est 
lui  faire  injure,  e'est  lui  faire  injure  et  dommage  que  de  Itti 
supposer^  et  de  travailler  à  lui  rendre  les  inquiétudes^  les 
jalousies,  les  suseeptiliiiités,  les  ombrages  qui  la  travaillaient 
autrefois.  Quiconque  l'honore  et  veut  la  servir  véritablement 
doit  au  contraire  travailler  sans  cesse  à  lui  élever  le  cœur,  à 
lui  insfûrer  confiance  en  elle-même ,  à  raiïianthir  de  toutes 
les  jalou»ieS)  de  tojjtes  les  tracasseries;  à  lui  persuader  qu^il 
faut  qu'elle  ouvre  sans  cesse  ses  rangs^  qu'elle  se  montre 
prête  à  accueillir^  a  rallier  toutes  les  supériorités;  que  toutte 
les  supériorités  anciennes  ou  nouvelles^  quels  que  soient  leur 
nom  et  leur  caractère,  ne  sont  bien  placées  qtte  dans  sen 
sein  ;  qu'en  dehors  d'elle,  elles  deviennent  à  charge  à  eliea- 
mémes  et  inutiles  au  paysj  qu'il  faut  que  toules  les  supério- 
rités^ quelles  que  soient  leur  date  et  leur  nature^  je  le  reflète, 
acceptent  ce  fait,  ce  fait  définitif  de  notre  époque,  le  triomphe 
des  classes  moyennes^  la  prépondérance  des  intérêts  géné- 
raux qu'elles  représentent,  et  viennent  nettement  se  réunir  à 
elles  pour  reprendre  leur  place^  une  place  digne  et  grande, 
dans  les  affaires  du  pays.  {Au  centre  :  Très*bien  !  très-bien  I) 
Voilà  le  langage  qu'il  faut  tenir  aux  classes  moyennes)  voilà 
le  seul  li^ngage  digne  d'elles^  digne  de  cette  assemblée, 
digne  des  institutions  gue  les  classes  nloyennefl  ont  conduises 
par  leur  intelligence  et  par  leur  eouroge.  Toutes  cei  vieilles 
qocrellea^  tèns  ces  vleui  débris  de  nlots  et  de  choses,  dé  privî- 
légesi  d'aristoératie  nobiliaire^  tdus  ces  vieui  débris  doiveht 
disfiaraltre;  te  sont  des  querelles  réclianifées,  lies  querelles 
honteuse^  atijounl'hui  |  des  ()uerelles  qui  appartrnaient  à  la 
bourgeoisie  d'autrefois^  à  la  classe  moyenne  d'il  y  a  tr#is 
eents  ans^  des  querelles  auxqlicUeé  la  Franee  rieuvelle  et  la 
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démocratie  actuelle  sont  et  deviendroDt  de  jour  en  jour  plus 
étrangères.  (Très-bien/  très-bien!) 

Je  n^hésite  donc  pas^  messieurs,  pour  mon  compte^  lorsque 
je  rencontre  dans  les  institutions  anciennes  ou  modernes, 
étrangères  ou  nationales,  lorsque  je  rencontre  une  institution 
qui  me  parait  convenir  à  la  société  actuelle,  aux  inté- 
rêts^ aux  besoins  de  la  France  nouvelle,  telle  qu'elle  a  été 
faite  par  la  victoire  de  notre  révolution  de  1789  à  4830,  que 
cette  institution  s'appelle  apanage  ou  de  tout  autre  nom, 
qu'on  en  puisse  retrouver  quelque  semblant  vrai  ou  faux, 
complet  ou  incomplet,  dans  des  siècles  ou  dans  des  instîtu- 
tions  différentes,  je  ne  m'en  inquiète  en  aucune  façon  ;  je 
re|M>usse  ce  qui  est  nuisible  à  l'état  actuel  de  la  France,  aux 
intérêts  de  la  France  nouvelle  ;  mais,  tout  ce  qui  la  sert,  je 
crois  qu'elle  peut  et  qu'elle  doit  l'adopter;  elle  est  assez  sûre 
d'elle-même,  et  de  sa  victoire  et  de  son  avenir,  pour  ne  pas 
s'inquiéter  de  quelques  mots  et  de  quelques  fausses  ressem- 
blances. (Nouvelles  marques  d'adhésion  au  centre,)  Je  laisse 
là  cette  question. 

Je  demande  pardon  à  la  Chambre  de  cette  digression  qui, 
pour  moi,  a  quelque  valeur  politique ,  quoiqu'elle  n*en  ait 
aucune  dans  la  question  particulière  des  fonds  secrets.  J'ai 
cru  devoir  saisir  l'occasion  de  la  mettre  sous  ses  yeux.  {Au 
eenire  :  Très-bien  !  très-bien  !) 

Je  rentre  dans  la  question  ;  je  disais  à  la  Chambre  qu'in* 
dépendam menthes  motifs  personnels  qui  avaient  déterminé 
ma  sortie  des  affaires,  il  y  avait  des  motifs  de  politique  géné- 
rale provenant  de  la  diversité  qui  peut  se  rencontrer  entre 
des  hommes  honorables ,  au  moment  de  l'action  et  dans  la 
conduite  politique,  quoique  au  fond  et  dans  l'intention  ils  se 
soient  proposé  le  même  but.  J'ai  donné  deux  exemples  pris 
dans  des  circonstances  toutes  récentes  ;  j'ai  besoin  d'entrer 
plus  avant  dans  celte  partie  de  la  question,  c-est-à-dire  dans 
les  causes  de  politique  générale  qui  ont  amené  la  dissolution 
du  cabinet  du  6  septembre,  et  qui  président  à  la  situation  ac- 
tuelle du  cabinet,  de  la  Chambre  et  du  pays*  Ici,  je  demande 
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à  la  Chambre  la  permission  de  m'exp)iquer  encore  avec  la 
plus  entière  francliise^  car«  à  mon  avi9^  on  ne  Ta  pas  tou- 
jours fait;  par  réserve  de  langage  plutôt  que  par  aucune 
autre  raison. 

Llionorable  M.  Tbiers  se  plaignait  à  cette  tribune^  à  l'oc- 
casion des  affaires  d'Afrique,  de  la  timidité  et  de  l'insuffisance 
du  langage,  ce  qui  avait  fait  qu'on  n'avait  pas  dit  la  vérité 
complète  à  la  Chambre  ;  je  m'en  plaindrai  ici  à  l'occasion 
de  la  politique  générale,  et  je  parlerai  sans  détour. 

Quand  la  session  s'est  ouverte,  si  la  Chambre  veut  me 
faire  l'honneur  des'çn  souvenir,  daus  la  discussion  des 
affaires  d'Espagne,  j'ai  dit  qi|e  l'esprit  révolutionnaire  était 
en  déclin  en  France,  cl  l'esprit  conservateur  en  progrès.  Je 
pense  aujourd'hui  comme  il  y  a  trois  mois  ;  je  ne  voudrais 
pas  ce^iendant  qu'on  se  méprît  sur  la  portée  de  mes  paroles. 
L*esprit  révolutionnaire  décline  parmi  nous,  en  ce  sens  et 
par  cette  cause  que  les  situations  sociales,  les  intérêts  géné- 
raux, qui  étaient  révolutionnaires  en  n89,  sont  maintenant 
satisfaits  et  devenus  conservateurs.  Les  intérêts  de  droits 
publics,  de  charges  publiques,  de  dignité  personnelle,  de 
propriété,  qui  étaient  révolutionnaires  en  1789,  sont  main- 
tenant conservateurs.  C'est  la  grande  différence  entre  cette 
époque  et  la  nôtre. 

11  y  a,  de  plus,  les  leçons  de  l'expérience  qui,  bien  qu'elles 
ne  restent  jamais  complètement  gravées  dans  la  mé- 
moire, ne  sont  jamais  non  plus  tout  à  fait  perdues  pour  les 
hommes. 

Mais,  messieurs,  malgré  Teipérieuce,  les  esprits  et  les 
mœurs  ne  changent  pas  aussi  vite  que  les  situations  et  les 
intérêts,  et  l'esprit  révolutionnaire  est  encore  bien  présent 
et  bien  puissant  parmi  nous.  Et  quand  je  dis  l'esprit  révolu- 
tionnaire, je  ne  parle  pas  seulement  de  cette  passion  de 
renversement,  de  celte  fureur  anai chique  qui  ne  saisit  ordi- 
nairement qu'un  petit  nombre  d'hommes;  je  parle  de  ces 
instincts  irréguticrs,  de  ces  idées  contraires  à  l'organisation 
et  à  la  slabilité  du  pouvoir  et  de  l'ordre  social,  de  ces  pré« 
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jugés  antisociaux  qui  caraclërisent^  non  Tesprit  réfolutien* 

naire  forcené^  mais  l'esprit  anarciiique. 

Je  dis  que  l'esprit  révolutionnaire  ainsi  défini  est  enoera 
présent  et  puissant  parmi  nous.  Regardez ,  je  tous  en  prie, 
auk  classes  même  où  dominent  les  intérêts  conservateurs. 
Que  disons-nous  tous  les  jours  ?  qu'observons-nous  tous  les 
jours!  Qu'on  ne  rencontre  souvent^  dans  ces  classes  mêmes^ 
qu'une  intelligence  incomplète  des  conditions  de  Tordre 
social  et  du  gouvernement ,  que  là  encore  dominent  un  grand 
nombre  de  préjugés,  d'instincts  de  méfiance  pour  le  pouvoir, 
d'aversion  contre  toute  supériorité.  Ce  sont  là  des  instincts 
véritablement  anarchiques,  véritablement  antisociaux.  Que 
disons-nous,  qu'observons-nous  encoi*e  tous  les  jours?  Un 
grand  défaut  de  prévoyance  politique,  le  besoin  d'être  averti 
par  un  danger  imminent,  par  un  mal  pressant;  si  ee  mal 
n'existe  pas,  si  ce  danger  ne  nous  menace  pas,  la  saga- 
cité, la  prévoyance  politique  s'évanouissent,  et  Ton  re-f 
tombe  en  proie  à  ces  préjugés  qui  empêchent  Tafflïrmisse- 
ment  régulier  du  gouvernement  et  de  Tordre  public.  (IVéa- 
MenI) 

Nous  disons  tous  les  jours,  dans  les  conversations  particu-r 
Itères,  que  c'est  là  un  mal  qui  se  rencontre  dans  les  classes 
les  plus  éclairées,  les  plus  aisées,  chez  lesquelles  les  intérêts 
oenservateurs  dominent. 

Si  nous  pénétrons  dans  les  classes  qui  ifivent  de  salaires  et 
de  travail,  le  mal  est  bien  plus  gi*and.  Je  pourrais  parler  des 
ravages  que  font  tous  les  jours  dans  ces  classes  les  exemples 
si  séducteurs  et  encoi-e  si  récents  des  succès  et  des  fortunes 
amenées  par  les  révolutions.  C'est  évidemment  là  une  tenta- 
tion qui  agit  aujourd'hui  bien  puissamment  sur  les  classes 
pauvres  et  laborieuses. 

Mais  qui  i}'est  frappé  aussi  de  Pabsurdité  des  idées  répan- 
dues dans  ces  classes  sur  Torganisation  sociale,  sur  les  droits 
des  individus,  sur  la  constitution  des  gouvernements?  Qui 
n'est  frappé  de  Tinconcevable  légèreté  et  de  Tépouvantable 
énergie  avec  lesquelles  ces  classes  s'en  occupent,  en  délibè* 
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rent,  en  font  le  sujet  de  leur  attention  dans  leurs  moments 
de  loisirî 

Qui  n'est  frappé  en  même  temps  du  relâchement  des  freins 
religieux  et  moraux?  Qui  n'est  frappé  de  la  facilité  arec 
laquelle  tous  les  mensonges,  toutes  les  calomnies  les  plus  anti- 
sociales, les  plus  nuisibles  aux  objets  de  votre  respect  sont 
accueillies  dans  ces  classes? 

Je  pourrais  en  citer  de  déplorables  et  de  récents  exemples; 
je  pourrais  vous  montrer  quel  mal  politique  immense  peu- 
vent faire  quelques  pages  dans  des  millions  d'hommes. 

Vous  n'avez,  contre  celte  disposition  révolutionnaire  des 
classes  pauvres,  vous  n'avez  aujourd'hui,  indépendamment 
de  la  force  légale,  qu'une  seule  garantie  efficace,  puissante^, 
le  travail,  la  nécessité  incessante  du  travail.  C'est  là  le  côté 
admirable  de  notre  société.  La  puissance  du  travail,  et  le 
frein  que  le  travail  impose  à  toutes  les  ambitions,  à  toutes  les 
prétentions,  est  aujourd'hui  un  fait  très- salutaire.  Hais  ne 
vous  y  fiez  pas;  le  travail  est  un  frein  insuffisant,  qui  manque 
tel  jour.  Il  n'y  a  de  freins  véritablement  sûrs  que  ceux  qui 
puisent  leur  force  dans  l'homme  lui-même,  dans  ses  convic- 
tions, dans  ses  sentiments}  il  n'y  a  de  freins  véritablement 
sûrs  que  les  freins  moraux,  les  freins  sincèrement  acceptés 
par  ceux  sur  qui  ils  s'exercent.  Eh  bien,  dans  l'état  actuel 
de  la  société,  ces  freins,  je  n'hésite  pas  à  le  dirb,  vous  man- . 
quent  dans  les  classes  inférieures  ;  et  vous  ôtes  sans  cesse  sur 
le  point  de-  les  voir  entraînées  par  les  tentations  et  les  préten- 
tions révolutionnaires. 

Ce  n'est  pas  tout.  Pendant  que  vous  ôtes  ainsi  travaillés 
dans  les  classes  ai^^ées  et  les  classes  pauvres,  ici  par  les  restes,. 
là  par  les  passions  de  Tesprit  révolutionnaire,  cet  esprit  est  en- 
tretenu, fomenté  parmi  vous  par  deux  causes  tout  à  fait  in- 
dé()en(lantes  de  vous,  et  sur  lesquelles  vous  ne  pouvez  rien. 

D'abord  par  IVtat  révolutionnaire  du  monde  entier. 

Persoime  ne  peut  se  dissimuler  que  ce  qui  s'est  accompli 
en  France  fermente  partout;  qu'on  s'en  félicite  ou  qu^on  s'en 
inquiëte,  le  fait  est  évident.  Le  principe,  le  besoin  révolu- 
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tionnaire,  qui  a  éclalé  en  France,  fermente  partout,  et  Tesprit 
révolutionnaire  qui  subsiste  encore  en  France  reçoit  tous  les 
jours^  de  cet  état  général  de  l'Europe,  de  ce  qui  se  passe  en 
Angleterre,  en  Espagne,  en  Portugal  ou  ailleurs,  un  aliment 
que  vous  ne  pouvez  éloigner. 

Il  est  encore  une  autre  cause,  une  cause  plus  active,  vos 
propres  institutions.  Personne,  messieurs,  ne  les  admire 
plus  que  moi  ;  personne  ne  leur  est  plus  sincèrement  dévoué 
que  moi.  Elles  organisent  régulièrement  la  lutte  du  bien  et 
du  mal,  du  vrai  et  du  faux,  des  bonnes  et  des  mauvaises 
passions,  des  intérêts  légitimes  et  des  intérêts  illégitimes; 
elles  organisent  cette  lutte  dans  la  confiance  que  le  bien  pré- 
vaudra sur  le  mal,  les  bons  sentiments  sur  les  mauvais, 
les  intérêts  légitimes  sur  les  intéiêts  illégitimes.  Je  par- 
tage cette  confiance;  elle  est  honorable  pour  la  dignité  de 
l'homme,  elle  est  la  gloire  et  la  force  de  notre  temps  et  de 
nos  institutions;  mais  en  acceptant  le  fait  dans  sa  beauté,  il 
ne  faut  pas  méconnaître  le  péril  qui  s'y  mêle;  or,  vous  ne 
pouvez  vous  dissimuler,  qu'il  y  a  là  des  facilités  données 
au  mal,  des  provocations  sans  cesse  adressées  aux  mauvaises 
passions,  aux  prétentions  illégitimes;  vous  ne  pouvez  vous 
dissimuler  que,  dans  cette  lutte  sans  cesse  ouverte,  le  mal 
est  tous  les  jours  appelé  à  se  produire  comme  le  bien,  que 
les  mauvaises  passions  et  les  intérêts  illégitimes  s*en tendent 
'dire  chaque  jour  des  choses  dont  ils  ne  se  doutaient  pas, 
dont  ils  n'avaient  jamais  entendu  parler,  en- sorte  que  vous 
avez  dans  vos  propres  institutions  une  provocation  conti- 
nuelle, incessante  à  l'esprit  révolutionnaire,  au  développe- 
ment de  ses  passions,  de  ses  intérêts  et  de  ses  prétentions. 

Eh  bien,  en  présence  do  pareils  faits,  dans  un  pareil  état 
de  notre  société,  comment  ne  verriez-vous  pas  que  Tesprit 
révolutionnaire  n'est  pas  chez  nous  un  hôte  accidentel^  pas- 
sager, qui  s'en  ira  demain,  auquel  vous  avez  quelques 
batailles  à  livrer,  mais  avec  lequel  vous  en  aurez  bientùilini? 
Non,  messieurs,  c'est  un  mal  prolongé  et  très-lent,  jusqu'à 
un  certain  point  permanent,  contre  lequel  la  nécessité  de 
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Tolre  gouvernement  est  de  lutter  toujours.  Le  gouvernement, 
dans  l'ëtat  actuel  de  la  société,  n'a  pas  la  permission  de  se 
reposer,  de  s'endormir  à  côté  du  gouvernail  ;  il  est  engagé 
contre  Tesprit  révolutionnaire;  sous  diverses  formes  et  à  des 
degrés  très-inégaux,  il  est  engagé^  dis-je,  dans  une  lutte 
constante  et  à  laquelle  il  ne  doit  pas  songer  à  se  soustraire. 

Je  sais  le  reproche  qu'on  nous  a  adressé,  à  moi  et  à  mes 
amiSy  reproche  qu'on  est  tout  prêt  à  renouveler  ;  je  sais  qu'on 
a  dit  :  Les  voilà  toujours,  ces  hommes  de  lutte^  de  combat, 
qui  ne  cherchent  que  la  guerre,  qui  ne  sont  propres  qu'à  la 
guerre,  qui  ne  veulent  pas  de  la  conciliation,  qui  ne  souffrent 
pas  qu'on  se  re|K>se  jamais.     . 

Je  demande  la  permission  de  répondre  sérieusement  à  ce 
reproche,  car  s'il  était  fondée  il  serait  grave.  Mais  il  ne  l'est 
pas,  et  j'espère  le  démontrer  à  la  Chambre. 

Messieura,  je  commence  par  nier,  par  nier  absolument  en 
fait  ces  reproches  de  violence,  de  dureté,  d'emportement,  si 
souvent  adressés  à  la  politique  et  à  la  conduite  du  gouver- 
nement depuis  six  ans.  J'aftirme  qu'à  aucune  époque,  en 
aucun  pays,  au  milieu  de  telles  épreuves,  de  telles  difGcultés, 
jamais  gouvernement  ne  s'est  conduit  avec  tant  de  patience 
et  de  modération. 

Piusieurs  membres. — Oui  !  oui  !  c'est  vrai  î 

M.  GoizoT.^Je  dis  cela  de  toutes  choses,  je  le  dis  des  actes 
comme  des  lois.  Je  dis  que  les  actes  du  gouvernement,  depuis 
six  ans,  au  milieu  de  tant  de  périls  et  de  difficultés,  ont  été 
aussi  modérés,  aussi  patients  qu*il  était  possible  pour  suffire 
aux  dangers;  que  si  vous  aviez  retranché  quelque  chose^ 
quelque  peu  que  vous  eussiez  retranché  de  ce  que  le  gouver- 
nement a  fait,  il  n'aurait  pas  suffi  à  sa  tâche;  il  a  fait  tout 
juste  ce  qu'il  fallait,  rien  de  plus.  Il  ne  me  serait  pas  difficile, 
sous  le  point  de  vue  politique,  sous  le  point  de  vue  parle- 
mentaire, de  trouver,  au  sein  même  de  cette  Chambre,  des 
preuves  éclatantes  de  la  patience  et  de  la  modération  du  gou- 
vernement depuis  six  ans. 

Quant  aux  lois,  je  dis  que  celles  qu'où  a  faites  étaient 
T.  HT.  6 
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indispensables j  et  qu*el1es  n'ont  rien  fait  que  suffire,  si  tant 
csl  qu'elles  aient  pleinement  suffi ,  à  leur  mission. 

Je  ne  me  sons  donc,  ppur  mon  compte,  nullement  disposé 
à  les  abandonner,  ni  en  principe^  ni  dans  Texécution.  Je 
suis  convaincu  qu'elles  doivent  être  complètement  et  ferme- 
ment exécutées  aujourd'hui  comme  il  y  a  un  an,  comme  il 
y  a  deux  ans.  Je  suis  convaincu  que  non-seulement  elles  ont 
sauvé  le  pays  depuis  six  ans,  mais  qu'elles  sont  destinées  à 
le  sauver  plus  d'une  fois,  encore^  et  que  leur  présence  est 
aujourd'hui,  dans  le  pays^  le  premier  moyen  de  salut. 

Je  n'abandonne  donc,  je  le  répète,  aucun  des  actes,  aucune 
des  lois  qui  ont  été  rendues  depuis  six  ans. 

Nos  moyens  de  force  contre  le  mal  révolutionnaire, 
nous  les  avons  conquis  depuis  six  ans  à  la  sueur  de  notre 
front;  gardons- les  bien.  Nos  lois  sont  des  armes  néces- 
saires; ne  soutTrons  pas  qu'on  les  laisse  rouiller.  (Mouvement 
d  gauche,) 

En  faut-il  d'autres?  en  faudra- t-il  d'autres?  Je  n'en  sais 
rien.  Je  croisv  qu'il  serait  insensé  à  un  homme  sage  de 
prendre  à  ce  sujet  aucun  engagement. 

Je  regrette  shicëi'ement  que  la  loi  de  disjonction  n'ait  pas 
été  adoptée.  {Chuchotements.)  Je  crois  que  le  gouvernement 
avait  bien  fait  de  la  proposer.  J'aime  mieux  qu'elle  ait  été 
rejetée  que  si  le  gouvernement  ne  l'avait  pas  proposée. 
{Nouveau  mouvement.)  Il  a  acquitté  sa  responsabilité,  il  a 
fait  son  devoir.  Il  se  soumet  toujours  aux  décisions  du  gou- 
vernement représentatif;  mais  il  n^abandonne  pas  pour  cela 
son  opinion,  et  ne  change  pas  de  sentiment. 
Quelques  membres. — ^Très-bien  1 

M.  GuizoT.  —  Quant  à  la  loi  sur  la  prison  de  détention  à 
l'île  Bourbon^  je  ne  veux  pas  anticiper  sur  la  discussion, 
mais  j'espère  qu'elle  aura  lieu,  et  je  me  propose,  quand  cette 
loi  viendra  à  discussion,  d'établir  que  jamais  loi  n^a  été  plus 
conforme  aux  véritables  principes  et  au  véritable  but  de  la 
législation  pénale. 
Je  me  propose  d'établir  qu'elle  a  précisément,  non  pas 
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pour  objet,  maïs  pour  effet,  de  rendre  peu  à  peu  possible  la 
réduction  de  la  peine  de  mort  en  matière  politique. 

M.  LATFiTni. — Elle  dispense  en  effet  de  la  peine  de  mort. 
[Agitalion.) 

M.  GuizoT. — Je  demande  à  la  Chambre  de  ne  pas  anti- 
ciper sur  cette  discussion. 

M.  Laffitte. — Oui,  vous  faites  bien. 
M.  Gm20T. — Si  je  répondais  aux  interpellations  j'antici- 
perais malgré  moi. 
M.  Laffitte. — Vous  en  avez  dit  assez. 
M.  GuizoT. — Je  n*en  ai  pas  dit  assez,  car  je  nVi  pas  dit  la 
centième  partie  de  ce  que  je  pense.  {Vive  sensation,) 
lu.  Laffitte. — Continuez,  allez  toujours. 
Voix  de  la  gauche.  — tie  laissez  pas  rouiller  vos  lois  de 
sûreté. 
M.  GuizoT, — Quant  à  la  loi  de  non-révélation,  je  ne  sais 
^  si  elle  arrivera  à  discussion  devant  cette  Chambre.  Si  elle  y 
arrivait,  j^en  dirais  mon  avis  avec  la  même  sincérité;  et  je 
crois  que  j'aurais  peu  de  peine  à  établir  que  les  accusations 
d'immoralité  et  d'inutilité  qui  lui  sont  adressées  sont  fausses, 
et  sont  aisées  à  rétorquer  contre  ses  adversaires.  {Mouvement 
à  gauche.) 

Je  n^engage  pas  la  discussion^  j'exprime  d'avance  ma 
pensée. 

M.  Laffitte.'— Vous  avez  raison  de  dire  votre  façon  de 
penser,  parlez  ! 

M.  GcizoT. — Je  regarde  donc  toutes  les  mesures  de  vi- 
gueur qui  ont  été  employées  depuis  six  ans.quand  l'occasion 
Ta  exigé,  toutes  les  lois  qui  ont  été  rendues,  je  les  regarde 
comme  des  armés  salutaires,  nécessaires,  que  le  gouverne- 
ment ne  doit  jamais  hésiter,  pas  plus  aujourd'hui  qu'hier, 
qu'il  y  a  deux  ans,  qu'il  y  a  trois  ans,  à  employer  quand  le 
besoin  s^en  fait  sentir.  îi  est  vrai  que  le  besoin  ne  se  fait  pas 
sentir  toujours  de  la  même  manière^  ce  serait  nous  supposer 
atteints  de  folie  que  de  croire  que  nous  ayons  Tinlention  de 
nous  défendre  quand  on  ne  nous  attaque  pas;  ce  serait  nous 
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supposer  atteints  de  folie  que  de  croire  que  nous  ayons 
l'intention  d^employer  des  armes  contre  ceux  qui  ne  dressent 
pas  leurs  armes  contre  nous  et  de  nous  servir  de  lois  répres- 
sives quand  la  répression  n'est  pas  nécessaire.  Il  n*y  a  pas 
un  homme  du  pouvoir^  il  n'y  a  pas  un  ami  de  Tordre  qui 
aille  gratuitement^  et  pour  son  seul  plaisir,  au<devant  de 
pareilles  nécessités. 

Et  d'ailleurs^  messieut*Sy  ce  ne  sont  pas  là  les  seuls  moyens 
de  lutter  contre  le  désordre,  contre  l'esprit  d*anarchie^ 
contre  les  tentatives  révolutionnaires  ;  ce  ne  sont  pas  là  les 
seuls  moyens  que  le  gouvernement  possède  pour  soutenir 
cette  lutte;  ce  ne  sont  pas  les  seules  mesures  par  lesquelles 
il  puisse  déployer  sa  fermeté  et  son  activité.  Un  gouverne- 
ment obligé  de  faire  de  la  lutte  contre  Tesprit  révolution- 
naire son  état  permanent  et  général  n'en  est  pas  réduit^  je 
le  répète^  à  n'employer  contre  ce  mal  que  des  mesures  de 
rigueur  ou  des  lois  répressives  ;  il  a^  selon  les  temps^  selon 
Popportunité,  d'autres  armes  qui  ont  aussi  leur  valeur,  et 
dont  il  faut  qu'il  sache  se  servir.  Permettez-moi  de  les  indi- 
quer en  peu  de  mots. 

La  première,  messieurs,  c'est  la  forte  organisation  du 
pouvoir  lui-même,  soit  dans  les  Chambres,  soit  dans  l'ad- 
ministration. Qu'est-ce  qui  a  fait  notre  principale  force  depuis 
six  ans?  Croyez-vous  que  ce  soient  les  lois  répressives?  Elles 
ont  servi,  mais  elles  n'ont  pas  fait  notre  principale  force. 
Croyez-vous  que  ce  soient  les  mesure^  de  rigueur,  la  résis- 
tance à  main  armée  contre  les  émeutes?  Elles  étaient  in- 
dispensables, mais  là  n'a  pas  été  notre  première  force.  Notre 
première  force^  c'est  la  présence  d'une  majorité  dans  les 
deux  Chambres,  fortement  constituée,  bien  décidée,  sachant 
ce  qu'elle  pense,  ce  qu'elle  veut,  et  adhérant  fermement  au 
gouvernement  qui  en  même  temps  adhérait  fermement  à 
elle. 

Voilà  ce  qui  a  fait,  pendant  six  ans,  notre  première  et 
notre  véritable  force  dans  les  épreuves  que  nous  avons  été 
appelés  à  traverser.  Eh  bien,' quand  les  coups  de  fusil  ne 
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sont  plus  nécessaires ,  quand  les  lois  répressives,  quand  du 
moins  leur  application  immédiate  et  fréquente  n'est  plus 
nécessaire,  croyez- vous  que  cette  forte  constitution  du 
pouvoir,  cette  ferme  et  intime  union  de  la  majorité  avec 
l'administration  et  de  Padministration  avec  la  majorité  ne  . 
soient  plus  nécessaires?  Croyez- vous  que  cela  aussi  puisse  se 
retâcher  avec  le  reste?  Non,  non,  messieurs.  Quand  vous 
ne  voulez  pas  user  des  moyens  matériels,  l'autorité  morale 
dn  pouvoir  vous  est  d'autant  plus  nécessaire.  Quand  vous  ne 
voulez  pas  réprimer  par  la  force^  il  faut  que  vous  réprimiez 
par  votre  autorité  sur  les  esprits.  L'énergique  constitution 
de  la  majorité  dans  les  Chambres,  Tintime  union  de  la  ma- 
jorité et  de  l'administration  sont  plus  nécessaires,  je  le  répète, 
quand  on  ne  se  bat  pas  dans  les  rues  que  quand  on  s'y  bat. 
(Très-bien!  très-bien!) 

J'en  dirai  autaut  d'une  autre  force  dont  on  n  a  pas  tiré^ 
depuis  six  ans,  tout  le  parti  qu'on  peut  en  tirer,  et  qui  est^ 
sinon  le  premier,  du  moins  un  des  premiers  éléments  de 
gouvernement  parmi  nous  :  c'est  la  bonne  constitution  de 
ladminist  ration  locale.  Nous  ne  savons  pas  encore,  messieurs^ 
nous  ne  nous  doutons  pas  de  tout  ce  que  le  gouvernement 
puiserait  de  sécurité  et  de  force,  et  le  pays  de  repos,  dans 
une  administration  homogène,  dirigée  par  le  même  esprit, 
empreinte  de  cette  unité,  de  cette  harmonie  avec  le  centre 
de  l'État,  avec  la  majorité  parlementaire  et  l'administration 
générale,  que  nous  avons  si  souvent  vainement  désii*ée.  C'est 
là  encore  une  œuvre  des  temps  pacifiques,  des  temps  où 
l'on  ne  se  bat  point.  On  peut  y  arriver  sans  trouble,  par  des 
moyens  réguliers;  et  ne  vous  y  trompez  pas,  c'est  une  des 
principales  forces,  un  des  plus  grands  moyens  dont  vous 
soyez  armés  dans  la  lutte  contre  l'esprit  d'anarchie,  contre 
les  tendances  désorganisatriees  de  la  société.  11  faut  que  Tad- 
ministration  locale  soit  une,  homogène,  animée  d'un  même 
esprit,  conduite  dans  le  même  sens ,  que  Tes  mêmes  influences 
qui  dirigent  ici  le  gouvernement  dirigent  l'administration 
dans  les  localités.  A  ce  prix  vous  obtiendras,  pour  tous, 
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gouvernement  central  et  pour  le  pays^  la  sécurité  et  Pordre 
après  lesquels  vous  courez.  {Assentiment.) 

Eij  ne  vous  y  trompez  pas^  ce  n'est  pas  seulement  des  fonc- 
tionnaires que  je  parle  ici.  Les  fonctionnaires  ne  sont  pas  les 
seuls  hommes  que  vous  ayez  à  organiser  avec  celte  uoilé. 
Ces  classes  aisées  dont  nous  parlions  tout  à  l'heure^  et  où 
dominent  les  intérêts  conservateui*8,  elles  ont  besoin  d'être 
ralliées;  elles  sont  éparses^  elles  manquent  d'expérience; 
elles  ne  vous  apportent  pas  à  vous,  gouvernement,  toutes  les 
forces  qu'elles  onl  en  elles-mêmes  et  qu'elles  pourraient  vous 
donner.  11  faut  évidemment  que  votre  administration  locale^ 
vos  fonclionnairesy  vos  lois^  vous  servent  à  rallier  ces  classes 
conservatrices,  à  les  organiser  ;  il  faut  qu'elles  se  pressent 
partout  autour  de  votre  administration^  qu'elles  Tenlourent, 
qu^elles  la  soutiennent^  qu'elles  lui  apportent  leur  force  et 
leur  influence. 

Alors  seulement  votre  société  sortira  de  l'état  de  faiblesse 
et  d'anai'chie  dans  lequel  vous  vous  plaignez  de  la  voir.  Voilà, 
messieurs,  de  quoi  occuper  le  pouvoir  quand  l'émeute  ne 
-gronde  pas  dans  la  rue,  quand  les  lois  répressives  ne  doivent 
pas  être  immédiatement  appliquées.  Voilà  par  quels  moyens 
il  peut^  à  de  telles  époques^  soutenir,  sous  une  autre  foime, 
cette  lutte  continuelle,  inévitable,  contre  l'esprit  révolution- 
naire, dans  laquelle  je  vous  disais  en  ce  moment  qu'il  est 
engagé. 

Car  je  vous  demande,  messieurs,  de  ne  pas  publier  que  le 
mal  est  au  milieu  de  vous;  le  mal  ne  s'airêle  pas  :  si  les 
pouvoirs  armés  pour  la  défense  ne  sont  pas  toujours  dans  un 
état  de  vigilance,  l'action  continuelle  du  n»al  fait  des  progrès 
après  lesquels  on  est  bien  embarrassé  à  regagner  le  terrain 
perdu.  Eh  !  messieurs,  n'avez-vous  pas  vu  avec  quelle  iaô- 
Uté  on  pouvait  perdre  du  terrain  dans  la  bonne  cause^  et  avec 
quelles  difficultés  on  le  regagnait?  Vous  l'avez  déjà  va, 
prenez  garde  de  le  voir  encore.  {Au^  centre, — Très-bien  1 
très-bien  !  ) 

Je  me  résume,  messieurs,  je  dis  que  cet  état  de  lutte,  4c 
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lutte  politique  contre  l'esprit  d'anarchie,  étant  le  fait  domi^ 
nant  de  notre  sociëlé  actuelle^  le  fait  auquel  nul  cabinet  ne 
peuléchapper,  s'il  arrivait  quelque  jour  qu'en  ue  déployant 
pas  la  force  matérielle,  en  laissant  dormir  les  lois  répressives, 
on  laissât  aussi  pénétrer  le  doute  cl  le  trouble  dans  les  grands 
pouvoirs  publics,  dans  les  majorités  parlementaires,  dans 
l'administration ,  s'il  arrivait  que  la  force  matérielle  et  Tau- 
torité  morale  du  pouvoir  s'énervassent  à  la  fois ,  s'il  arrivait 
qu'on  le  vit  désarmer  et  s'abaisser* du  même  coup,  si,  au 
même  moment  où  il  cesserait  d'intimider  ses  ennemis,  il 
perdait  son  ascendant  sur  ses  amis,  que  voudriez-vous  qu'il 
advint  alors  de  la  société? 

Est-ce  que.  vous  croyez  que  la  mission  du  pouvoir  serait 
accomplie?  Est-*ce  que  vous  croyez  qu'il  suffirait  à  sa  tâche? 
Messieurs,  la  mission  des  gouvernements  n'est  pas  laissée  à 
leur  choix,  elle  est  réglée  en  haut . . .  (Bruits  à  gaucJie.)  en 
haut!  11  n'est  au  pouvoir  de  personne  de  l'abaisser^  de  la 
rétrécir,  de  la  réduire.  C'est  la  Providence  qui  détermine  à 
quelle  hauteur  et  dans  quelle  étendue  se  passent  les  affaires 
d'un  grand  peuple.  Il  faut  absolument  monter  à  cette  hauteur 
et  embrasser  toute  cette  étendue  pour  y  sufBre. 

Aujourd'hui  plus  que  jamais  il  n'est  pas  permis,  il  n'est 
pas  possible  aux  gouvernements  de  se  faire  petits.  {A  gauche, 
—Ah  I  ah  !)  La  grandeur  intellectuelle  et  morale  est  parti- 
culièrement nécessaire  à  notre  gouvernement;  c'est  là  la 
seule  grandeur  qu'il  lui  couvienne  de  chercher;  cest  la  seule 
k  laquelle  il  soit  naturellement  appelé.  (Bruit.  InterruptUm, 
— Éwutez!  Éc€utê%!} 

lyautre^oai  pu  recherdier  la'  grandeur  des  bouleverse- 
ments intérieurf  du  pays;  d'autres  la  grandeur  des  conquêtes 
axtërîenres;  pour  nous,  pour  le  gouvernement  de  Juillet, 
nous  n'avons  et  ne  voulons  avoir  que  ta  grandeur  des  idées  et 
des  devoira.  (Mi>uivement.)  C'est  notre  impérieuse  mission  d'y 
suffire;  ne  pas  y  suffire,  pour  nous,  c'est  abdiquer. 

Il  y  aurait  à  cela,  messieurs,  peu  d'honneur  et  beaucoup 
de  danger  pour  la  société  ;  la  Chambre,  j  en  suis  sûr,  ne  se 
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laissera  jamais  entraîner  dans  celte  voie.   (Aux  centres.^ 
Très-bien  I  très-bien  ! — Longue  adhésion.) 

M.  Havin, — Je  demande  la  parole  pour  un  fait  personnel. 

H.  Hayin  monte  à  la  tribune;  il  en  descend  pour  la 
céder  à  M.  le  président  du  conseil  qui,  à  son  tour, 
quitte  la  tribune. 

La  séance  demeure   suspendue  pendant  quelque 


M.  le  comte  Molb,  présidefU  du  conseil. — Messieurs,  quel- 
que désavantage  qu'il  y  ait  à  succéder  à  la  tribune  à  un 
orateur  tel  que  celui  que  vous  venez  d'entendre,  je  me  féli- 
cite cependant  d'avoir  à  continuer  des  explications  données 
avec  tant  de  gravité  et  de  convenance. 

L'honorable  M.  de  Sade  nous  a  demandé  des  explications 
sur  la  crise  ministérielle.  Messieurs,  il  est  de  mon  devoir 
d'en  donner,  et  depuis  longtemps  je  désirais  l'occasion  de 
m'expliquer  à  mon  tour;  je  le  ferai  en  très-peu  de  mots. 

Je  ne  pense  pas,  comme  l'honorable  M.  Guizot,  que 
Fhomogénéilé  parfaite  d'un  cabinet  soit  appropriée  à  nos 
circonstances.  On  vous  a  beaucoup  parlé  du  fractionnement 
des  opinions  dans  cette  Chambre;  un  orateur  de  ce  côté  a 
semblé  même  vous  le  reprocher.  Messieurs,  ce  fractionne- 
ment n'est  pas  votre  faute,  il  existe  dans  le  pays,  et  pour 
en  bien  apprécier  les  causes  il  faudrait  remonter  bien  haut  : 
il  est  le  résultat  de  cinquante  années  de  révolution;  il  est  le 
résultat  de  cette  indépendance  des  esprits  qui  rend  tous  les 
jours,  il  faut  le  dire,  les  majorités  et  par  conséquent  le  gou- 
vernement plus  difficiles. 

Les  cabinets,  pour  avoir  des  chances  de  durée,  doivent  se 
proportionner  à  cet  état  de  choses,  et  représenter  en  quelque 
sorte,  dans  leurs  éléments,  les  principaux  éléments  de  la 
majorité.  (Sensation,)  Ce  furent  les  idées  générales  que 
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j'apportai   à   la    formation  du  cabinet  du  6  septembre. 

Je  dus  aussi  prendre  en  considération  quelques  circon- 
stances spéciales  qui  devaient  aussi  avoir  leur  part  dans  la 
formation  du  cabinet.  La  dissolution  du  cabinet  précédent 
avait  été  amenée  par  une  question  de  politique  étrangère. 
La  prérogative  royale  s'était  exercée  de  manière  à  prouver 
qu'elle  avait  adopté  l'opinion  de  la  minorité  du  conseil.  Un 
autre  cabinet  était  .appelé  sur  cette  question  de  politique 
extérieure.  Il  me  semblait  conforme  au  mécanisme  de  notre 
gouvernement  de  conserver,  dans  le  nouveau  cabinet,  les 
membres  du  dernier  qui  avaient  précisément  fait  triompher 
le  principe  sur  lequel  le  nouveau  cabinet  allait  se  former.  Ce 
fut  dans  cette  pensée  que  je  présentai  une  combinaison  qui 
ne  fut  pas  acceptée.  Après  une  grande  instance  de  ma  part 
et  de  longs  délais^  le  cabinet  du  6  septembre  s'établit  tel  que 
vous  l'avez  vu.  • 

Je  déclare  que  jamais^  dans  toutes  ces  combinaisons  de 
noms  propres,  je  n'ai  eu  une  autre  pensée  que  la  durée  de 
l'administration  dont  je  devais  avoir  l'honneur  d'être  le  chef 
et  les  chances  de  majorité  qu'elle  pouvait  avoir  dans  les 
Chambres  ;  jamais  je  n'ai  eu  un  autre  but,  une  autre  préten- 
tion, et  jamais  je  n'ai  cherché  un  autre  résultat. 

La  combinaison  que  le  cours  des  choses  me  fit  accepter 
me  parut  renfermer  dès  son  origine  quelques  germes  de 
destruction  pour  l'avenir.  Un  événement  parlementaire  ne 
tarda  pas  à  nous  révéler  que  le  cabinet  ne  répondait  pas  par- 
faitement à  ces  conditions  de  majorité  que  j'avais  cherchées. 
C'est  surtout  ici,  messieurs^  que  je  diffère  en  quelque  chose 
de  l'honorable  orateur  auquel  je  réponds.  Il  vous  a  dit  que 
d'accord  dans  les  intentions,  et  marchant  vers  le  même  but^ 
on  avait  différé  dans  l'action.  Je  crois  que  je  rapporte  bien 
ses  paroles. . .  {Oui!  oui!)  Et  pour  preuve,  il  a  cité  ce  qui 
s'était  passé  à  l'occasion  de  la  loi  de  disjonction.  Il  vous  a 
dit  :  En  entrant  dans  le  cabinet  on  était  convenu  de  ne  pas 
s'ébranler  au  moindre  choc,  et  de  ne  pas  faire  légèrement 
des  questions  de  cabinet...  {Rumeurê.)    ' 
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Je  demande  un  peu  de  silence,  je  »uîs  encore  Irëft-fatigué. 

Messieurs,  lorsque  la  loi  de  disjonction  fut  rejetëe  par  la 
Chambre  Qe  ne  sais  si  nia  mémoire  me  trompe,  mais  j'ose- 
rais jurer  ici  qu'elle  ne  me  trompe  pas),  personne  n'eut 
moins  que  moi  l'idée  de  la  retraite;  et  si  quelques  membres 
du  cabinet  en  reçurent  quelque  découragement  et  crurent 
que  ce  rc}et  était,  «a  effet,  une  manifestation  contre  le  mi- 
■istëre,  ce  n'est  pas  moi.  Je  dirai  seulement  que,  pour  ma 
part,  je  yis  dans  ce  rejet  de  la  loi  de  disjonction  (que  je  re- 
grette aossr,  messieurs,  et  que  je  regrette,  parce  que  j'étais 
convaincu,  comme  je  le  suis  encore,  qu'il  était  nécessaire 
qu'une  manifestation  législative  quelconque  protestât  contre 
les  événements  de  Strasbourg)...  {Au  centre  :  Très-bien  1}  Je 
TÎs,  je  le  répète,  dans  le  rejet  do  la  loi  de  disjonction,  un  cer- 
tain affaiblissement  pour  le  cabinet,  et  la  eonfirmation  des 
idées  que  j'avais  essayé  de  faire  prévaloir  au  6  septembre 
dkns  la  composition  duoabinel.  Maintenant,  comment  la  crise 
CDmasença^t-elleY  Assurément  pas  par  aucune  démonstration 
qm  me  fût  personnelle  ;  je  ne  dirai  pas  même  par  la  retraite 
dé  celui  de  nos  collègues  qu'il  s'agit  bientôt  de  remplacer, 
ear  il  ne  se  retira  pas ,  mais  par  je  ne  sais  quelle  rumeur  qui 
s'éleva  sur  certains  bancs  de  cette  Chambre,  et  qui  pressait 
eelte  retraite  et  la  nomination  d'un  successeur.  Pour  moi, 
messieurs,  qui  désirais  sincèrement  le  maintien  de  Tadim- 
nistration  dont  j'avais  Thonnenr  d'être  le  chef,  je  vis  ce 
mouvement  commencer  avec  d'autant  plus  de  regret  que  j'en 
prévoyais  les  conséquences. 

Ce  n'est  assurémeoi  pas  moi,  je  l'affirme,  qm  ai  donné  le 
àfnal  de  la  velfaile  à  personne^  nais  quand  rébranlement 
aulconiMiièé,  je  n'eus  pat  un  autre  système  que  cdui  que 
ji'anis  eu  utt  6  seplenriMre.  Ce  qui  ro^avait  paru  indiqué  au 
ê  septembre,  comme  condition  de  la  minorité,  me  parut 
beaucoup  plue  fortement  indiqué  alors,  et  je  le  proposai  de 
nouveau  et  de  toutes  mes  forces.  Je  rends  justice  entière  aux 
intentions  de  chacun,  mais  je  m'empresse  de  reconnaître  avec 
l'honorable  orateur  que  bms  n'envisageons  pas  la  situation 
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de  la  Boème  maniire  :  il  voulait  lecaUnet  le  plushoinogèiie 
poMiblej  el  moi  le  cabinet  le  pins  en  harmonie  atee  les  él^ 
roenU  donl  la  majorité  des  Chambres  se  compose.  Cependant 
il  vous  a  présenté»  comme  le  modèle  des  cabinets  qni  ont 
existé  depuis  septans,  le  ministère  du  11  octobre.  Or,  était* 
ce  nn  cabinet  homogène  que  celui  du  11  octobre?  Son  raé- 
rîie  à  mes  jeux  était  précisément  de  représenter  ce  que 
j'aurais  désiré  reproduire  dans  celui  du  6  septembroi  Tallianoe 
de  certaines  opinions  qui,  marchant  vers  le  même  but^  mais 
variant  parfois  sur  les  moyens^  composent  certainement  la 
véritable  majorité  politique  du  pays. 

Ce  système»  messieurs»  était  le  mien»  imperturbablement 
le  mien,  et  je  ne  crois  pas  qu'il  y  en  ait  un  autre.  Tout  minia» 
tère  homogène»  dans  la  division»  dans  la  disséminatioa 
actuelle  des  esprits»  serait  un  ministère  sans  durée  ^  tandis 
qu'on  ministère  composé  d'hommes  marchant  d'un  pas 
ferme  vers  le  même  but»  quoique  ayant  des  caractères  divers 
et  des  opinions  différentes»  Iransigeant  entre  eux  comme  il 
est  nécessaire  que  vous  transigies  entre  vous»  comme  le 
pays  transige  aussi  lui-même»  un  tel  ministère  est  à  mon 
avis  le  seul  possible»  le  seul  approprié  aux  circonstances»  k 
seul  qui  puisse  fûre  un  bien  durable^  et  qui  lui-même 
puisse  durer  longtemps.  (Triê-hienl) 

lyailleurs»  permettez^moi  de  Tobserrer^  ce  ministère  du 
41  octobre  a  été  soumise  cette  condition  d'instabilité  qui 
affligera  tous  les  cabinets»  parce  qu'elle  est  inhérente  à  la 
nature  des  eireoBstances.  Ce  cabinet  a  été  remanié  cinq  fois* 

L'honorahie  orateur  à  donné  un  second  exemple  de  cette 
divergence  dans  l'action  à  laquelle  il  a  attribué  en  partie  la 
clMitedtt  cabinet.  Ce  second  exemple»  il  Ta  pris  dana  le  le* 
Irait  de  la  ieî  d'apanage, 

11  me  permettra  de  lui  représenter  qne  ce  n'est  pas  le  ee 
(|ui  a  concouru  apparemment  à  diviser  le  cabinet»  car  il  n^a 
jamais  été  question^  dans  son  sein»  du  retrait  de  la  loi  d'apa- 
nage. Il  désapprouve  aujourd'hui  ce  retrait»  et  il  a  dit  qu'il 
fallait  au  moins  aifroBler  la  flfeensason>  Eàl  msiiieiifs,  ious 
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ne  craignons  pas  d'affronter  les  discussions  ni  les  luttes,  et 
je  crois  que  nous  le  prouvons  tous  les  jours.  Ce  que  nous 
avons  voulu  éviter  touche  à  des  intérêts  plus  graves  ;  ce 
que  nous  avons  craint  d^affronter,  c'était  la  chance  d'un 
rejet.  {Rumeurs  diverses.) 

Je  ne  suivrai  pas  non  plus  Thonorable  et  éloquent  orateur 
dans  Texposition  de  son  système  ;  je  dirai  seulement  que 
nous  croyons  vous  avoir  fait  connaître  suffisamment  le  nôtre. 
Je  viens  de  le  faire  encore  en  vous  donnant  mes  idées  sur  la 
composition  du  cabinet.  Je  ne  crains  pas  de  vous  le  répéter, 
messieurs,  notre  système,  en  deux  mots,  est  de  considérer 
aujourd'hui  la  France  comme  fatiguée  de  ses  agitations 
passées.  Les  vieux  partis  s'agitent  encore;  mais  tous  les  jours, 
messieurs,  leurs  rangs  sont  plus  désertés,  tous  les  jours  un 
plus  grand  nombre  d'hommes  égarés  tendent  au  repos  et  à 
rentrer  dans  les  voies  de  Tordre,  et,  comme  je  le  disais 
l'autre  jour,  des  intérêts  prives.  Quelques-uns  s'agitent  en- 
core, et  nous  vous  demandons  les  moyens  de  les  surveiller. 
Partout  où  ils  oseront  tenter  l'exécution  de  leurs  coupables 
desseins,  ils  rencontreront  la  plus  imperturbable  exécution 
des  lois. 

Voilà,  messieurs,  quel  est  notre  système  :  nous  ne  faisons 
à  personne  la  guerre  pour  la  guerre;  au  contraire,  nous  ten- 
dons la  main  à  tous  ceux  qui  viennent  à  nous  sincèrement  et 
de  bonne  foi,  qui  nous  acceptent,  nous,  nos  opmions,  notre 
manière  de  gouverner,  notice  système  ;  nous  n'acceptons  que 
ceux-là.  Nous  aimons  mieux  calmer  fes  passions  que  d'avoir 
à  les  vaincre;  mais  si  le  mal  relevait  audacieusement  la  tête, 
nous  saurions  prouver  que  le  monopole  deTénergie  n'appar- 
tient à  personne  :  armés  alors  .des  lois  que  vous  avez  faites^ 
et  que  le  pays  vous  doit,  nous  saurions  le  réprimer  et  le 
confondre.  {Très-bienI  très-bien  1) 

Quelques  membres. — La  clôture  !  Aux  voix  ! 

(M.  Havin  et  H.  de  Laboulie  se  dirigent  en  même  temps 
vers  la  tribune.) 

M.  Mauguuc.— -Je  demande  la  parole. 
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M.  DE  Làbouub. — Je  Tai  avant  vous,  je  suis  inscrit. 

M.  Mauguin.— -Mais  vous  avez  cédé  voire  tour  hier  à 
M.  Jaubert. 

M.  PB  Laboulib. — Oui;  mais  M.  Larabit  m'a  cédé  le  sien 
aujourd'hui. 

M.  Macgoin. — Je  voudrais  répondre  à  M.  GuizoL 

M.  DB  Labooiib.— Vous  répondrez  dans  la  discussion  de 
Tarticle  premier. 

.  M.  Havin.— Je  demande  pardon  aux  honorables  membres, 
mais  j'ai  la  parole  pour  un  fait  personnel  ;  je  veux  dire  seu- 
lement ^elques  mots.  (Écoutez!) 

Messieurs,  Thonorable  M.  Guizot  a  dit  que,  dans  toute  la 
discussion  d'hier,  un  seul  mol  l'avait  blessé,  que  ce  mot 
avait  été  prononcé  par  moi,  qui  avais  pu  supposer  qu'il  avait 
voulu  conserver  le  pouvoir  seulement  dans  un  intérêt  privé. 

Messieura,  ici^  jamais  je  n'atlaque  que  les  opinions  et  les 
hommes  poliliques,  je  n'ai  jugé  dans  M.  Guizot  que  l'homme 
politique,  que  l'homme  de  pai*ti.  J'ai  apprécié  une  démarche 
politique;  je  la  blâme  hautement,  je  la  trouve  peu  digne  du 
ministre  qui  représente  une  opinion,  qui  a  joué  un  si  grand 
rôle  depuis  six  ans,  et  je  me  permettrai  de  faire  à  M.  Guizot 
une  observation  qui  rentrera  dans  celles  que  lui  faisait  si 
spirituellement  M.  le  président  du  conseil  il  n'y  a  qu'un 
instant  :  a  Comment  se  fait-il  que  vous,  qui  voulez  l'homo- 
généité du  ministère,  vous  ayez  fait  partie  du  ministère  du 
il  octobre?  »  Eh  bien,  moi,  je  répète  avec  M.  Mole  : 
a  Gomment  se  fait-il  que  vous  ayez  fait  cette  démarche 
pour  reconstituer  un  ministère  donl  les  membres  n'auraient 
pas  eu  des  opinions  homogènes?  Vous  êtes  donc  inconséquent 
avec  vos  principes?  d  {Interruption  des  cenires,) 

A  gauche. — Très-bien! 

M.  Hàvin. — M.  Guizot  a  dit  encore  que  j'accusais,  lui  et 
ses  amis,  d'avoir  des  idées  aristocratiques. 

Eh  bien ,  je  ne  m'en  défends  pas,  et  je  vous  le  demande  : 
qui  a  voulu  Thcrédité  de  la  pairie?  qui  a  voulu  les  apa- 
nages? . .  •  (Eoxkmations  et  murmures  au  centre.) 
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Aux  «rfrâmY^.— *C'est  vrai. 

M.  HA?iN.-^ui  a  refusé  l'entrée  dans  cette  enceinte  à  ce 
qu'on  a  nomme  les  capacités?  [Nouvelles  exclamati9n$,)  Qui 
«tohIu  que  la  propriélé  seulement  tùi  représentée  dans  cette 
Chambre?  Je  le  demande  à  M.  Guîzot,  sont-ce  là  des  idées 
aristocratiques,  ou  sont-ce  des  idées  démecrattquesT  [Inter" 
ruptiwh  prolongée.) 

Permettez-moi,  messieurs,  encore  une  seule  obserration 
màt  la  modération  du  système. 

M.  lêprMdent  du  oonsetl  (au  miKeii  du  bruit).— La  plu» 
part  de  vos  reproches. .  • 

M.  HAvm.-«-Je  n'ai  pas  entendu  Tobserration  que  vient 
défaire  M,  le  président  du  conseil. 

M.  U  pré$ideni  du  oohseil. — Je  disais  que  la  plupart  des 
reproches  que  toim  adresseï  à  un  autre  orateur  pourraient 
m'ètre  adressés. 

M,  HÀViir.^e  ne  vous  empêche  pas,  monsieur  le  prési- 
dent du  conseil,  d'en  prendre  votre  part.  {Bilariié  génê' 
ro/e.) 

Je  n'ajoute  qu'un  mot  sur  la  modération  du  système. 

Vous  avei  ^u  comment  il  a  été  développé  par  M.  Guizot  ; 
TOUS  pouvez  juger  de  sa  modération,  il  nous  l'a  caractérisée 
par  ces  seuls  mpts  :  Il  ns  faut  pas  laisser  rouiller  le  feir. 
{Yiioeê  réelamations  au  eenfus.)  Les  armes  du  moins. 

(figues  voue.— Il  a  parlé  de  lois.  {Agitation  prolongée.) 

M.  GuizoT  (de  sa  place).— J'ai  dit. . . 

M.  Havin.— Laissez-moi  rétablir  ma  pensée.  Vous  con- 
eevrei  très-bied  que,  répondant  à  H.  Guizot,  je  n'ai  pas  la 
prétention  de  répondre  à  toutes  les  parties  de  son  discours, 
et  que  dans  une  improvisation  on  peut  se  tromper  sur  les 
mots.  M.  Guizot  a  dit  :  rouiller  les  armes. 

Au  œntrê» — Non  !  non  !  {Nouveau  bruit,) 

A  gauche. — Si  !  si  I 

M  GuizoT.-*J'ai  dit  les  lois.  {Agitation  croissante.) 
M.  Havui. — Je  suis  bien  aise  que  M.  Guizot  m'ait  donné 
l'occasion  de  rectifier  ces  mots. 
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M.  GuizoT. — Permellez. . .  • 

M.  Havik. — Vous  parlerez  loi^sque  j'aurai  fini.  [Mur- 
mures au  centre.) 

M.  GcizoT. — Je  prie  l'honorable  orateur  de  me  permettre 
de  rétablir  moi-même  le  mot  tel  que  je  Taidit.  J'ai  dit  qu'il 
ne  fallait  pas  laisser  rouiller  les  lois. 


LXXXIV 

Continuation  de  la  discussion  sur  les  fonds  secrets.  . 
—  Chambre  des  dépotéi.  ^  Séance  du  5  mai  1837.  — 

M/Odilon  Barrot  ayant  ranimé  le  débat  en  reprenant 
les  questions  de  politique  générale  et  de  crises  ministé- 
rielles qui  semblaient  épuisées^  je  pris  la  parole  pour 
bien  expliquer  et  compléter  ce  que  j*en  avais  dit  dans 
la  séance  du  3  mai. 

M.  GuizoT.  —  Messieurs,  je  voudrais  pouvoir  oublier  de 
quelles  paroles  l'honorable  préopinanl  m'a  fait  tout  à  l'heure 
rhonneur  de  se  servir  en  parlant  de  moi;  il  m'a  presque  à\é 
par  là  le  droit  de  le  remercier  de  la  franchise  et  de  réiëvation 
avec  lesquelles  il  vient  de  poser  la  question. 

Comment  voulez-vous,  après  ce  qu'il  m'a  fait  l'honneur  de 
dire  de  moi^  comment  voulez-vous  que  je  rende  une  pleine 
justice  à  la  hauteur  de  ses  vues,  à  la  sincéiitu  de  son  lan- 
gage^ et  à  cet  appel  qu'il  a  fait  à  la  sincérité  et  à  la  franchise 
de  la  Chambre  tout  entière?  Je  suis  gêné,  messieurti^  à  ce 
sujet,  el  je  vous  demande  la  permission  de  mettre  de  cdté 
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ces  sentiments  personnels  pour  entrer  dans  la  question. 

Il  y  a  cependant,-  nnessieurs,  il  y  a  une  justice  que  je  i^e- 
|[rette  que  l'honorable  prëopinant  ne  m'ait  pas  rendue.  Je  me 
suis  appliqué  avant-hier,  en  traitant  la  question,  à  la  dégager 
le  plus  tôt  possible  de  toutes  les  considérations  personnelles. 
L'honorable  M.  Barrot  vous  a  très-bien  montré  que,  dans  la 
crise  ministérielle  qui  venait  de  s^accomplir  et  dans  la 
situation  actuelle^  il  y  avait  une  question  de  politique  géné- 
rale, une  question  profonde  entre  deux  systèmes  de  gouver- 
nement. J'avais  eu  l'honneur  de  le  dire  avant-hier  à  la 
Chambre;  je  ro'élais  hâté  d'en  finir  avec  les  considérations 
personnelles ,  pour  ramener  le  débat  à  la  politique  générale. 

L'honorable  M.  Barrot  a  paru  croire  un  moment  que  des 
considérations.....  il  a  dit^  je  crois^  de  prééminence  person- 
nelle, avaient  été^  presque  de  mon  propre  aveu,  la  véritable 
cause  de  la  crise  ministérielle. 

Il  n'en  est  rien,  messieurs,  absolument  rien  ;  l'honorable 
M.  Barrot  vous  l'a  montré  lui-même  dans  la  suite  de  son 
discours. 

Je  ne  dirai  donc  à  ce  sujet  qu'un  seul  mot  de  plus  :  je 
n'ai  jamais  fait  de  ce  qui  m'était  personnel  une  question  im- 
portante  pour  moi-même  ;  je  ne  me  suis  jamais  considéré 
dans  les  affaires  publiques  que  comme^  je  ne  dirai  pas  le 
représentant,  mais  le  serviteur  des  intérêts  de  mon  pays,  et 
de  ce  que  je  regardais  comme  la  vérité,  comme  la  bonne 
cause.  (Très-bien!) 

C'est  dans  ce  seul  intérêt  que  j'ai  cru  qu'il  était  de  mon 
devoir  de  vouloir,  non  pas  la  prééminence,  mais  l'influence, 
l'influence  sans  laquelle  il  n'est  donné  à  personne  de  soutenir 
et  de  faire  triompher  sa  cause.  [Au  centre  :  Très-bien  !  très- 
bien  !) 

J'ai  toujours  mis  de  côté,  et  personne,  j'ose  le  dire,  n'en 
a  donné  des  gages  plus  certains  que  moi,  j'ai  toujours  mis 
de  côté  toute  question  de  prééminence  personnelle.  Qusuid 
j'ai  eu  l'honneur,  au  6  septembre,  d'être  appelé  dans  les 
affaires,  je  n'ai  voulu  y  rentrer  que  dans  le  poste  que  j'avais 
T.  m,  7 
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prëcéderomcnt  occupé.  Mais  Tinfluence^  Tinfluence  poli- 
tique^ l'influence  pour  ma  cause,  Tinfluence  pour  mes  idées, 
l'influence  pour  les  intérêts  auxquels  je  me  suis  dévoué,  ah! 
certainement  non  Je  n'y  ai  jamais  renoncé.  (Brat;o  au  centre,) 

J'ai  toujours  considéré  comme  de  mon  devoir,  comme  de 
mon  honneur,  d'étendre,  d*entrelenir  celte  influence,  autant 
qu'il  m'était  donné  de  le  faire  dans  la  position  à  laquelle  il 
plaisait  au  roi  de  m'appeler. 

Voilà  pour  les  considérations  personnelles  ;  la  Chambre 
me  permettra  de  ne  pas  m'y  arrêter  davantage.  La  Chambre 
ne  se  plait  pas  aux  débats  intérieurs,  aux  anecdotes,  aux 
luttes  de  personnes  :  je  la  conjure  seulement  d'avoir  »ans 
cesse  présente  à  l'esprit  cette  idée  que  la  prééminence,  les 
apparences,  les  avantages  personnels,  je  n'en  ai  jamais  tenu 
aucun  compte,  je  n'en  ai  jamais  fait  aucun  cas.  Mais  la  réa- 
lité du  pouvoir,  l'influence  politique,  les  moyens  de  force 
pour  ma  cause,  pour  mon  opinion,  je  les  ai  toujours  cher- 
chés, et  je  les  chercherai  toujours.  {Nouvelles  et  vives  accla- 
fnatixms  au  centre,) 

J'arrive  au  fond  des  choses. 

Vous  l'avez  Vu,  Thonorable  H.Barrot  a  posé  sur-le-champ 
la  question  dans  sa  vérité.  Que  vous  a-t-il  dit?  quelles  sont 
les  paroles  qui  ont  dû  vous  frapper  le  plust 

Que  la  politique  suivie  depuis  six  ans,  cette  politique  qu^il 
a  constamment  combattue,  avait  été  une  politique  de  répres- 
sion, de  répression  à  outrance  :  c'est  le  mot  dont  il  s'est 
servi  ;  politique  dans  laquelle  on  avait  attaqué,  non-seu- 
lement l'abus,  mais  l'usage  de  nos  libertés;  politique  dans 
laquelle,  tantôt  par  des  lois,  tantôt  par  des  actes,  on  avait 
porté  atteinte  aux  droits  essentiels,  aux  principes  fondamen- 
taux de  la  révolution  de  Juillet. 

C'est  le,  messieurs ,  la  question  qui  se  débat  depuis  six 
ans  devant  vous.  {Marques  if  adhésion,) 

L'honorable  M.  Barrot  pense  que  la  politique  suivie  depws 
lix  ans  a  été  mauvaise,  répressive  avec  excès,  contraire  aux 
principes  de  la  révolution  de  Juillet  et  aux  droits  du  pays. 
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Je  pense  le  contrsnre  :  il  y  a  six  ans  que  j'ai  i*honnenr  de 
le  soutenir  devant  la  Chambre.  C'est  donc  toujours  la  môme 
question  :  quels  que  soient  les  hommes,  quelles  que  soient 
les  crises  ministërielles,  c'est  toujours  celte  question -là  qui 
s^agite.  Ne  l'oubliez  donc  pas,  messieurs;  ce  qui  se  traite 
dans  ce  moment  devant  vous,  à  propos  de  la  crise  ministé- 
rielle, c'est  la  question  de  savoir  si  le  gouvernement  et  vous 
nous  resterons  fidèles  à  la  politique  suivie  depuis  six  ans,  ou 
si  nous  abandonnerons  cette  politique.  {Au  centre  :  Très- bien!) 

Eh!  messieurs,  je  n'ai  ici  nul  besoin  d'explication, 
nul  besoin  d'interprétation;  quand  l'honorable  M.  Barrot 
vous  a  parlé  des  dernières  crises  ministérielles,  de  celles  qui 
ont  renversé  le  ministère  du  11  octobre  et  celui  du  6  sep- 
tembre, qu'a-t-il  dit?  comment  en  a-t-il  parlé  en  son  nom  et 
au  nom  de  ses  amist  II  a  dit  que  quelque  faible  espérance, 
quelque  lointaine  perspective  de  changement  que  pût  leur 
offrir  un  nouveau  ministère,  lui  et  ses  amis  s'étaient  hâtés 
d'y  adhérer,  qu*ils  s'étaient  hâtés  d'accepter  cette  espérance 
si  faible ,  cette  perspective  si  lointaine ,  tant  le  changement 
leur  paraissait  important,  tant  il  s'agissait  à  leurs  yeux  des 
plus  graves  intérêts  du  pays  compromis  par  la  politique 
SQÎTie  depuis  six  ans.  Il  vous  a  dit  que  le  moindre  temps 
d'arrêt  dans  cette  politique  leur  paraissait  un  immense 
avantage,  un  avantage  qui  les  avait  décfdés,  lui  et  ses  amis, 
à  des  sacrifices  qui  leur  avaient  beaucoup  coûté. 

Je  le  comprends,  M.  Odilon  Barrot  et  ses  amis  ont  eu 
parfaitement  raison.  En  effet,  toutes  les  fois  qu'il  se  pro- 
duira dans  la  vie  des  cabinets,  dans  la  vie  de  cette  Chambre, 
quelque  crise,  quelque  événement  qui  donnent  lieu  d'espérer 
la  moindre  déviation ,  la  moindre  altération  ae  la  politique 
suivie  depuis  six  ans,  M.  Odilon'  Barrot  et  ses  amis  feront 
bien  de  se  hâter  d'y  adhérer. 

Voix  aux  centres. — Très-bien  1  très-bien  ! 

H.  GmzoT — D'y  adhérer  avant  que  la  brèche  soit  grande, 
avant  que  les  yeux  du  pays  soient  ouverts,  avant  que  tout  le 
monde  sache  bien  de  quoi  il  s'agit;  car  le  jour  où  la  brèche 
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apparailra^  le  jour  où  l'on  saura  de  quoi  il  s^agit^  le  jour  où 
Ton  verra  Tbouorable  M.  Odilon  Barrot  et  ses  amis  eutrer 
avec  le  cabinet  daus  des  voies  nouvelles ,  dans  une  voie  de 
véritable  cbangement,  dans  la  voie  d'abandon  de  la  politique 
suivie  depuis  six  ans,  malgré  l'estime  qu'on  leur  porte,  je 
p'bésite  pas  à  annoncer  que  la  disposition  du  pays  changera, 
et  qu'il  se  fera  une  réaction  qui  fera  adopter  bien  autre  chose 
que  la  loi  de  disjonction  et  les  autres  mesures  que  nous  vous 

avions  proposées {Vifs  applaudissements  au  centre.  Sensa- 

tion  prolongée») 

Messieurs,  je  suis,  pour  mon  compte,  si  heureux  de  la  voie 
de  franchise  que  M.  Odilon  Barrot  vient  d'ouvrir,  je  me  sens 
tellement  à  Taise  depuis  qu'il  a  parlé  à  cette  tribune,  que 
j'ai  bien  envie  de  faire  quelques  pas  de  plus  dans  cette  vuie^ 
et  de  vous  parler  avec  une  vérité  encore  plus  complète  que 
la  sienne ,  s'il  m'est  possible.  (Marques  nombreuses  d'adhé- 
sion.) 

11  est  déjà  arrivé  plus  d'une  fois,  comme  l'a  dit  M.  Barrot, 
qu'on  a  été  sur  le  point  de  s'arrêter  dans  la  politique  suivie 
depuis  six  ans,  qu'on  a  été  sur  le  point  d'en  dévier,  qu'on  a 
laissé  entrevoir  quelques  symptômes  de  changement  poli- 
tique, quelque  approclie  de  l'opposition  vers  le  pouvoir.  Que 
s'est-il  manifesté  dans  le  pays?  Une  inquiétude  générale. 
[Vive  approbation  au  centre.  Rires  ironiques  à  gauche.) 

Pour  mon  compte,  j'observe  comme  un  autre,  et  j'ai  aussi 
le  droit  d'apporter  à  cette  tribune  le  résultat  de  mon  obser- 
vation. {A  gauche:  C'est  juste.) 

Eh  bien ,  le  résultat  de  mon  observation,  c'est  que  toutes 
les  fois  que  les  principes, les  maximes  de  l'opposition,  malgré 
certaines  sympathies  qu'elle  rencontre  dans  le  pays,  malgré 
les  souvenirs,  les  préjugés  (qu'on  me  permette  de  me  servir 
de  cette  expression),  malgré  les  préjugés  qui  existent  encore 
dans  le  pays  en  sa  faveur,  toutes  les  fois  qu'elle  a  paru  ap- 
procher du  pouvoir,  une  inquiétude  générale,  une  inquiétude 
profonde,  l'inquiétude  des  intérêts  sérieux,  l'inquiétude  de 
ces  intérêts  qui  sont  les  intérêts  essentiellement  sociaux,  les 
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intérêts  conservateurs,  s'est  aussitôt  manifestée.  {Dénégatianâ 
à  gauche,) 

Au  cfnfre.— C'est  vrai  I  c'est  vrai  !  • 

M.  LE  GÉNÉRAL  Demarçat. — Pourquoi  donc  avez-vous  fait 
les  lois  de  septembre? 

M.  GuizoT. — L'opposition  comprendra  donc  que ,  con- 
vaincu, pour  mon  compte,  que  son  système  est  mauvais^  et 
persuadé  par  mon  observation  que  le  pays  n'en  veut  pas... 

H.  DEMARÇAr. — C'est  M.  de  Labourdonnaye  ! 

M.  GuizoT. — Il  faut  bien  que  je  dise  ce  que  je  pense. 
{Oui!  oui!  Parlez!  parlez/) 

Voilà  six  ans,  messieurs ,  que  le  pays  est  mis  à  l'épreuve^ 
qu'il  a  pleinement  la  liberté  de  la  presse^  la  liberté  des  élec« 
tions.  On  peut  attaquer  comme  on  voudra  notre  système 
électoral^  les  influences  exercées  dans  les  élections  ;  mais 
enfin  personne  ne  peut  nier  que  le  pays  ne  jouisse  depuis 
sept  ans,  en  matière  d^élection  et  de  presse,  d'une  liberté 
plus  grande  qu*à  aucune  autre  époque  ;  personne  ne  peut 
nier  que  le  gouvernement  de  Juillet  n'ait  été  chercher  l'opi- 
nion du  pays  plus  profondément  et  avec  infiniment  plus  de 
sincérité  que  ne  l'avait  fait  aucun  gouvernement  précédent. 

Eh  bien ,  toutes  les  fois  que  cette  opinion  s'est  manifestée 
par  des  voies  légales,  par  les  élections,  dans  les  Chambres, 
après  les  débats  de  la  presse  et  de  la  tribune,  le  système  de 
l'opposition  a  été  réprouvé,  repoussé  par  le  pays  légal,  le 
pays  constitué. 

Une  voix. — Le  pays  légal,  c'est-à-dire  le  vôtre! 

M.  GuizoT. — 11  est  vrai,  le  pays  légal  est  le  nôtre,  le  pays 
légalement  constitué  est  le  nôtre.  Nous  ne  méconnaissons  point 
les  droits  individuels  écrits  dans  la  Charte,  et  dont  jouissent 
tous  les  citoyens,  dont  ils  sont,  sous  leur  responsabilité,  en 
pleine  possession  ;  mais  ce  qui  est  légalement  constitué,  ce 
sont  les  collèges  électoraux,  ce  sont  les  Chambres.  Voilà  les 
vrais  pouvoirs  publics,  les  pouvoirs  écrits  dans  la  Charte, 
dont  l'ensemble  constitue  notre  gouvernement.  Les  renierez- 
vous,  ces  pouvoirs?  refuserez-vous  de  les  reconnaître?  Sont- 
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ils  vicieux  à  vos  yeux^  soit  dans  leur  origine^  soit  dans  leur 
constitution? 

•  ^  Non,  vous  les  reconnaissez  légaux,  tous  i*cconnai9SCz  que 
ce  sont  les  pouvoirs  nationaux.  Kb  bien,  je  ne  puis  me  dis- 
penser de  vous  rappeler  ce  fait  qui  s'est  reproduit  constam* 
ment  depuis  six  ans^  ce  fait  que  votre  système,  bien  que 
soutenu  par  la  faveur  qui  s'attache  à  d'anciens  souvenirs  du 
pays,  soutenu  par  Tautoritë  de  votre  talent  et  de  Testime 
qu'inspire  votre  caractère,  je  suis  obligé  de  vous  rappeler 
que  votre  système  a  été  constamment  repoussé  par  le  yays 
légal.  {Vive  approbation  au  centre») 

Voix  à  gauche. ^Ei  le  vôtre! 

M.  GuizoT. — Aucun  gouvernement,  que  je  sache,  n'a 
prétendu  à  l'infaillibilité^  aucun  gouvernement  n'a  prétendu 
que  tous  ses  projets  fussent  adoptés  par  les  pouvoirs  çublics^ 
que  toutes  ses  idées  fussent  partagées  par  les  majorités  qui 
le  soutenaient.  J'énonce  ici  un  fait  général,  sans  m'arrêter  à 
quelques  exceptions,  à  quelques  déviations  particulières  qui 
ne  le  détruisent  pas  ;  j'énonce  ce  fait  que  le  jugement  pro- 
noncé par  le  pays,  par  le  pays  libre  et  légal^  depuis  six  ansi^ 
entre  Topposiiion  et  nous,  c'est-à-dire  entre  le  système  de 
l'opposition  et  le  nôtre,  que  ce  jugement  a  été  constamment 
en  notre  faveur. 

Messieui*s,  Texplication  la  voici,  et  j'y  suis  amené  par  les 
paroles  de  l'honorable  M.  Barrot  sur  la  classe  moyenne,  a  La 
classe  moyenne ,  a-t-il  dit,  con^ment  a-t-il  pu  vous  entrer 
dans  l'esprit  d'en  faire  une  classe  à  part,  {»ar  conséquent 
opposée  aux  autres  classes  de  la  nation?  C'est  un  mensonge, 
c'est  un  danger.  Vous  oubliez  donc  toutes  les  victoires  de 
notre  Révolution  qui  ont  été  gagnées  par  tout  le  monde  ; 
vous  oubliez  le  fiang  qui  a  coulé  au  dedans  et  au  dehors  pour 
l'indépendance  ou  pour  la  liberté  de  la  France  !  C'est  le  aapg 
de  tout  le  monde.  »  Non,  je  ne  l'oublie  pas:  il  y  a  dans  notre 
Charte  des  droits,  des  droils  publics  qui  ont  été  conquis  par 
tout  le  monde,  qui  sont  le  prix  du  sang  de  tout  le  monde. 
(Très-bien!  très-bien!)  Ces  droits,  c'est  l'égalité  des  chargea 
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publiques,  c'est  l'égale  admissibilité  à  tous  les  emplois  pu- 
blics^ c'est  la  liberté  de  la  presse,  c'est  la  liberté  individuelle. 
Ces  droits-là,  parmi  nous,  sont  ceux  de  tout  le  monde;  ces 
droits  appartiennent  à  tous  les  Français;  ils  valent  bien  la 
peine  d*étre  conquis  par  les  batailles  que  nous  avons  livrées 
et  par  les  victoires  que  nous  avons  remportées. 

11  y  a  eu  encore  un  autre  prix  de  ces  batailles,  un  autre 
prix  de  ces  victoires;  c'est  vous-mêmes,  messieurs,  c'est  le 
gouvernement  dont  vous  faites  partie,  c'est  celte  Chambre^ 
c'est  notre  royauté  constitutionnelle.  Voilà  ce  que  le  sang  de 
tous  les  Français  a  conquis;  voilà  ce  que  la  nation  tout  entière 
a  reçu  de  la  victoire,  comme  le  prix  de  ses  eflbrls  et  de  son 
courage.  {Bravos  aux  centres,)  Et  vous  trouvez  que  ce  n'est 
rien!  vous 'trouvez  que  cela  ne  peut  pas  suffire  à  de  nobles 
ambitions,  à  de  généreux  caractères  I  Sera-t-il  donc  néces- 
saire, après  cela,  d'établir  aussi,  au  profit  de  tout  le  monde, 
cette  absurde  égalité,  cette  universalité  des  droits  et  de$ 
pouvoirs  politiques  qui  se  cache  au  fond  de  toutes  les  théo- 
ries qu'on  vient  apporter  à  cette  tribune t  {Vive  adhésion  au 
centre,] 

Ne  dites  pas  que  je  refuse  à  la  nation  française,  que  je  lui 
conteste  le  prix  de  ses  victoires,  le  prix  de  son  sang  versé 
dans  nos  cinquante  années  de  révolution  ;  à  Dieu  ne  plaise! 
elle  a  gagné  un  noble  prix,  et  aucun  événement  ne  pourra 
le  lui  ravir. 

Mais  elle  a  entendu,  au  bout  de  ses  combats  et  pour  ga- 
rantir toutes  ces  libertés,  tous  ces  droits  qu'elle  avait  conquis^ 
elle  a  entendu  apparemment  qu'il  s'établirait  au  milieu  d'elle 
un  gouvernement  régulier,  un  gouvernement  stable,  un 
gouvernement  qui  ne  (ti  pas  sans  cesse  et  perpétuellement 
remis  en  question  par  des  combats  analogues  à  ceux  que  nous 
avons  livrés  depuis  cinquante  ans.  Apparemment  la  nation 
•française  n'a  pas  entendu  vivre  toujours  en  révolution  comme 
elle  a  vécu  pendant  vingt  ans.  Non,  certi's  ;  elle  a  entendu 
arriver  à  un  étut  de  choses  régulier,  stable,  dans  lequel  la  ' 
portion  de  la  nation  véritablement  capable  d'exercer  les  pou- 
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voirs  politiques  fût  régulièrement  constiluée  sous  la  forme 
d'un  gouvernement  libre ,  d'un  gouvernement  qui  garantit 
les  libertés^  les  droits  de  tous^  par  Tintervcntion  active  et 
directe  d'un  certain  nombre  d'hommes.  Je  dis  à  dessein  d'un 
certain  nombre,  pour  exclure  du  moins  dans  ma  propre 
pensée^  cette  théorie  du  suffrage  universel ,  de  l'universalité 
des  droits  politiques ,  théorie  qui  est  cachée,  je  le  répète, 
au  fond  de  toutes  les  théories  révolutionnaires  ^  et  qui 
survit  encore  dans  la  plupart  des  idées  et  des  systèmes  que 
l'opposition  apporte  à  cette  tribune.  (Aux  centres  :  Trè^- 
bien!) 

Voilà  ce  que  j'ai  voulu  dire  quand  j'ai  parlé  de  la  nécessité 
de  constituer  et  d'organiser  la  classe  moyenne.  Ai-je  assigné 
des  limites  à  la  classe  moyenne?  M'avez-vous  entendu  dire 
où  elle  commençait,  où  elle  finissait?  Je  m'en  suis  soigneu- 
sement abstenu  ;  je  ne  l'ai  distinguée  ni  d'une  classe  supé- 
rieure, ni  des  classes  inférieures  ;  j'ai  simplement  exprimé 
le  fait  génér:^.!  qu'il  existe,  au  sein  d'un  grand  pays  comme 
la  France,  une  classe  qui  n'est  pas  vouée  au  travail  manuel, 
qui  ne  vit  pas  de  salaires,  qui  a  de  la  liberté  et  du  loisir  dans 
la  t>ensée,  qui  peut  consacrer  une  partie  considérable  de  son 
temps  et  de  ses  facultés  aux  affaires  publiques,  qui  a  non- 
seulement  la  fortune  nécessaire  pour  une  pareille  œuvre, 
mais  qui  a  en  même  temps  les  lumières,  l'indépendance,  sans 
lesquelles  cette  œuvre  ne  peut  être  accomplie. 

Quand  je  disais  hier  que  la  loi  du  5  février  1817,  qui  avait 
établi  parmi  nous  l'élection  directe,  avait  fondé  la  réalité  du 
gouvernement  représentatif,  il  m'est  venu  de  ce  côté  de  la 
Chambre  (gauche)  des  signes  d'assentiment  ;  vos  signes  d'as- 
sentiment d*hicr  sont  la  condamnation  la  plus  formelle  du 
système  que  vous  êtes  venu  soutenir  aujourd'hui. 

Qu'a  donc  fait  la  loi  du  5  février  1817?  Elle  a  commencé 
précisément  cette  œuvre  dont  j'entretenais  la  Chambre,  cette 
constitution,  celte  organisation  politique  de  la  classe  moyenne  ; 
cette  loi  a  précisément  posé  les  bases  de  la  prépondérance 
politique  de  la  classe  moyenne;  qlle  a  placé  le  pouvoir  poli- 
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tique  dans  la  portion  la  plus  élevée^  c'est-à-dire  dans  la 
portion  indépendante^  éclairée,  capable,  de  la  société,  et  elle 
a  fait  descendre  en  même  temps  ce  pouvoir  assez  bas  pour 
qu'il  arrivât  jusqu'à  la  limite  à  laquelle  la  capacité  s^arrêle. 
Lorsque,  par  le  cours  des  temps,  celte  limite  sera  déplacée, 
lorsque  les  lumières,  les  progrès  de  la  richesse,  toutes  les 
causes  qui  changent  Tétat  de  la  société  auront  appelé  un 
plus  grand  nombre  d'hommes  et  des  classes  plus  nombreuses 
à  la  capacité  politique,  la  limite  variera.  C'est  la  perfection 
de  notre  gouvernement  que  les  droits  politiques,  limités  par 
leur  nature  môme  à  ceux  qui  sont  capables  de  les  exercer,  peu- 
vent s'étendre  à  mesure  que  la  capacité  s'étend  ;  et  telle  est  en 
même  temps  l'admirable  vertu  de  notre  gouvernement  qu'il 
profoque  sans  cesse  l'extension  de  cette  capacité,  qu'il  va 
semant  de  tous  les  côtés  les  lumières  politiques,  Tintelligence 
des  questions  politiques^en  soi  le  qu'au  moment  même  où 
îl  assigne  une  limite  aux  droits  politiques,  à  ce  moment  il 
travaille  à  déplacer  celle  limite  (Très-bien!  tris-bien!)^  à  l'é- 
tendre, à  la  reculer,  et  h  élever  ainsi  la  nation  entière. 

Comment  pouvez-vous  croire,  comment  quelqu'un  dans 
cette  Chambre  a-l-il  pu  croire  qu'il  me  fût  entré  dans  l'esprit 
de  constituer  la  classe  moyenne  d'une  manière  étroite,  pri- 
vilégiée, d'en  refaire  quelque  chose  qui  ressemblât  aux  an- 
ciennes aristocraties?  Permettez-moi  de  le  dire;  j'aurais 
abJiqiié  les  opinions  que  j'ai  soutenues  toute  ma  vie,  j'aurais 
abandonné  la  cause  que  j'ai  constamment  défendue,  l'œuvre 
à  laquelle,  depuis  six  ans,  j'ai  eu  l'honneur  de  travailler  sous 
vos  yeux  et  par  vos  mains.  Quand  je  me  suis  appliqué  à 
répandre  dans  le  pays  les  lumières  de  tous  genres,  quand 
j'ai  cherché  à  élever  ces  classes  laborieuses,  ces  classes  qui 
vivent  de  salaire,  à  la  dignité  de  l'homme,  à  leur  donner  les 
lumières  dont  elles  avaient  besoin  pour  leur  situation,  c'était 
une  provocation  continuelle  de  ma  part,  de  la  part  du  gou- 
vernement tout  entier,  à  acquérir  des  lumières  plus  grandes, 
à  monter  plus  haut;  c'était  le  commencement  de  cette  œuvre 
de  civilisalioh,  de  ce  mouvement  ascendant,  universel,  qu'il 
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est  dans  la  nature  de  riiomme  de  souhailer  avec  ardeur, 

(  Vifs  applaudissements . ) 

M.  Odilon  Barrot. — C'est  pour  cela^  sans  doule,  que  nous 
avez  repousse  les  capacitifs. 

H.  GuizoT. — Je  repousse  donc,  je  repousse  absolument, 
et  pour  le  syslème  que  j'ai  eu  Phonneur  de  soutenir,  et  pour 
uioi^méme,  ces  accus^ations  de  système  ëlroit,  étranger  à  la 
masse  de  la  nation,  aux  intérêts  généraux,  uniquement  dé- 
voué aux  intérêts  spéciaux  de  telle  ou  telle  classe  de  citoyens; 
je  les  repousse  absolument,  et  en  môme  temps  je  maintiens 
ce  qu'il  y  a  de  vrai  dans  ce  système  :  c'est  que  le  moment 
est  venu  de  secouer  ces  vieiKes  idées,  ces  vieux  préjugés 
d'égalité  absolue. 

H.  GiRNiBR-PAGàs. — Je  demande  la  parole.  {Mouvement.) 

M.  GuizoT. — Je  répète  à  dessein,  parce  que  je  ne  doute 
pas  que  Thonorable  U.  Garnier-Pagès  n'entre  à  son  tour, 
avec  une  entière  franchise,  dans  la  question  telle  qu'elle  vient 
d'être  posée;  je  répète  à  dessein  que  le  moment  est  venu,  à 
mon  avis,  d'écarter  ces  vieux  préjugés  d'égalité  de  droits 
politiques,  d'universalité  des  droits  politiques,  qui  ont  été 
non-seulement  en  France,  mais  dans  tous  les  pays,  partout 
où  ils  ont  été  appliqués,  la  mort  de  la  vraie  liberté  et  de  la 
justice,  qui  est  la  vraie  égalité.  {Mouvement  prononcé  ^oA- 
hUion^ 

On  parle  de  dén^ocratie,  on  m'accuse  de  méconnaître  les 
droits,  les  intérêts  de  la  démocratie.  Ah!  messieurs,  je  m'é- 
tais efforcé  hier  de  répondre  d'avance  à  cette  objection  ;  je 
m'étais  efforcé  de  démontrer  que  ce  qui  perd  la  démocratie^ 
dans  tous  les  pays  oii  elle  a  été  perdue,  et  elle  l'a  été  souvent^ 
c*esf  précisément  qu'elle  ne  sait  |ias  avoir  le  sentiment  vrai 
de  la  dignité  humaine  -,  elle  ne  sait  pas  s'élever  sans  cesse, 
et  au  lieu  d'admettre  cette  variété  des  situations,  cette 
hiérarchie  sociale  sans  laquelle  il  n'y  a  pas  de  société,  et  qui 
n'a  pas  besoin  d'être  une  hiérarchie  fermée,  privilégiée,  qui 
admet  parfaitement  la  liberté  et  le  mouvement  ascendant 
des  individus^  et  te  concours  perpétuel  entre  eux  selon  le 
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mérite  de  chacun^  au  lieu  de  Tadmettre^  di's-je,  elle  la  re- 
pousse avec  une  aveugle  arrogance. 

Ce  qui  a  souvent  perdu  la  démocratie,  c'est  qu'elle  n'a  su 
admettre  aucune  organisation  hiérarchique  de  la  société; 
c'est  que  la  liberté  ne  lui  a  pas  suffi;  elle  a  voulu  le  nivelle- 
ment. Voilà  pourquoi  la  démocratie  a  péri.  {Très-btenl  très- 
bien  I] 

Ekk  bien  ^  je  suis  de  ceux  qui  combattront  le  nj\*ellem6nt^ 
sous  quelque  forme  qu'il  se  présente  ;  je  suis  de  ceux  qui 
provoqueront  sans  cesse  la  nation  entière,  la  démocratie, &  s'é- 
lever; mais  qui,  en  même  temps,  l'avertiront  à  chaque  instant 
que  tout  le  monde  ne  s'élève  pas,  que  tout  le  monde  n'est 
pas  capable  de  s'élever,  que  l'élévation  a  ses  conditions  spé-^ 
ciales,  qu'il  y  faut  ta  capacité,  l'intelligçnce^  la  vertu,  le 
travail,  et  une  foule  de  qualités  auxquelles  il  n*est  pas  donn^ 
à  tout  le  monde  de  suffire.  {Très-bien! bravo!) 

Je  veux  que  partout  où  ces  qualités  se  rencontreront,  par- 
tout où  il  }  aura  capacité,  vertu,  travail,  la  démocratie  puisse 
s'élever  aux  plus  hautes  fonctions  de  l'Etat ,  qu'elle  puisse 
monter  à  cette  tribune,  y  faire  entendre  sa  voix,  parler  au 
pays  tout  entier.  Mais  vous  avez  cela;  vous  n'avez  plus  besoio 
de  le  demander;  votre  gouvernement  vous  le  donne;  celu 
est  écrit  dans  votre  Charte»  dans  cette  constitution  officielle, 
légale  de  votre  société,  contre  laquelle  vous  vous  élevez  sauf 
cesse.  Vous  êtes  des  ingrats,  vous  méconnaissez  sans  cesse 
les  biens  dont  vous  êtes  en  possession  ;  vous  parlez  toujours 
comme  si  vous  viviez  sous  un-régime  d'oppression,  de  ser- 
vitude, comme  si  vou»  étiez  en  présence  d'une  aristocratie 
comme  celle  de  Venise,  ou  d'un  pouvoir  absolu.  Eh  1  mei« 
sieurs,  vous  vivez  au  milieu  de  la  société  la  plus  libre  qu'on  ait 
jamais  vve^  et  où  le  principe  de  l'égalité  sociale  ett  h  plus 
consacré.  Jamais  vous  n'avez  vu  un  pareil  concours  d'indi- 
vidus élevés  aux  plus  hauts  rangs  dans  toutes  les  carrières. 
Nous  avons  tous,  presque  tous,  conquis  nos  grades  à  la  sueur 
de  notre  front  et  sur  le  champ  de  bataille,  {applaudissements, 
prolongés,) 
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M.  Odilor  Barrot. — Si  c'était  à  recommencer... 

M.  GuizoT. — M.  Odilon  Barrot  a  raison  ;  c'est  à  recom- 
mencer aujourd'hui. 

M.  Odilon  Barrot. — Vous  n'avez  pas  compris  ma  pensée. 
Ces  illustrations  ont  été  conquises  dans  un  temps  d'égalité^ 
et  si  c'était  à  recommencer... 

M.  GuizoT. —  Il  me  semble  que  IMionorable  M.  Barrot  se 
fait  ici  une  étrange  illusion.  Je  pariais  tout  à  l'heure  de  tous 
les  genres  d'illustration...  L'honorable  M.  Barrot  est  en  pos- 
session d'une  véritable  illustration  ;  il  l'a  conquise  de  nos 
jours,  à  nos  yeux,  au  milieu  de  nous,  sous  ce  régime  dont 
je  parle,  et  non  à  une  autre  époque.  (Très-bienl  très-bieni) 

Il  y  a  bien  d'autres  hommes  qui,  dans  d'autres  carrières, 
se  sont  élevés  et  s'élèveront  comme  lui  !  Je  répudierais 
absolument  un  avantage  qui  s'attacherait  à  une  seule  géné- 
ration, fût-ce  la  mienne.  Je  n'entends  pas  qu'après  toutes 
les  batailles  de  la  nation  française,  nous  ayons  conquis  pour 
nous  seuls  tous  les  droits  que  nous  possédons.  Non,  nous 
les  avons  conquis  pour  nos  enfants,  pour  nos  petits-enfants, 
pour  nos  petits-neveux  à  travers  les  siècles.  Voilà  ce  que 
j'entends,  voilà  ce  dont  je  suis  lier,  voilà  la  vraie  liberté 
(Ouil  oui!  Vive  adhésion) y  la  liberté  féconde,  au  lieu  de 
celle  qui  se  présente  sans  cesse,  pardonnez- moi  de  le  redire, 
à  la  suite  de  vos  systèmes;  au  lieu  de  cette  démocratie 
envieuse,  jalouse,  inquiète,  tracassière,  qui  veut  tout  abaisser 
à  son  niveau,  qui  n'est  pas  contente  si  elle  voit  une  tète 
dépasser  les  autres  têtes.  A  Dieu  ne  plaise  que  mon  pays 
demeure  longtemps  atteint  d'une  si  déplorable  maladie! 
Je  me  l'eiplique  dans  les  temps  qu'il  a  traversés,  dans  les 
luttes  qu'il  a  eues  à  soutenir;  quand  il  fallait  renverser  le  pou- 
voir absolu  et  le  privilège,  il  a  bien  fallu,  à  tort  et  à  travers, 
appeler  à  soi  toutes  les  forces  du  pys,  dangereuses  ou  uti- 
les, légitimes  ou  illégitimes,  les  i)onnes  et*  les  mauvaises 
passions.  Tout  a  paru  sur  les  champs  de  bataille,  tout  a 
voulu  sa  part  du  butin.  Mais  aujourd'hui  la  bataille  est  finie, 
la  paix  est  faite,  le  traité  conclu  :  le  traité,  c*est  la  Charte  et 
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le  gouvernement  qui  en  est  sorti {Bravos  prolongés.) 

Je  ne  veux  pas  que  mon  pays  recommence  ce  qu'il  a  fait. 
J'accepte  1791  et  Ï792;  les  années  suivantes  môme/ je  les 
accepte  dans  l'histoire,  mais  je  ne  les  veux  pas  dans  l'ave- 
nir... (Très  bien!  très-bien!)  et  je  me  fais  un  devoir,  un 
devoir  de  conscience,  d'avertir  mon  pays  toutes  les  fuis  que 
je  le  vois  pencher  de  ce  côté.  Messieurs,  oiî  ne  tombe  jamais 
que  du  côté  où  Ton  penche.  {Sensation.)  Je  ne  veux  pas  que 
mon  pays  penche  de  ce  côté,  et  toutes  les  ^ois  que  je  le  vois 
pencher,  je  me  hâte  de  l'avertir.  {Agitation.) 

Voilà,  messieurs,  voilà  mon  système,  ma  politique,  ma 
seule  politique;  voilà  dans  quel  sens  j'entends  ces  mots 
classe  moyenne  et  démocratie,  liberté  et  égalité,  qu'on  a  tant 
répétés  tout  à  l'heure  à  cette  trihune.  Rien,  messieurs,  ne 
me  fera  dévier  du  sens  que  j'y  attache.  J'y  ai  risqué  ce  que 
Ton  peut  avoir  de  plus  cher  dans  la  vie  politique,  j'y  ai 
risqué  la  popularité.  Elle  ne  m'a  pas  été  inconnue.  Vous 
vous  rappelez,  messieurs.....  l'honorable  M.  Barrot  peut  se 
rappeler  un  temps  où  nous  servions  ensemble,  où  nous 
combattions  sous  le  même  drapeau.  Dans  ce  temps-là,  il 
peut  s'en  souvenir,  j'étais  populaire,  populaire  comme  lui  ; 
j'ai  vu  les  applaudissements  populaires  venir  souvent  au- 
devant  de  moi;  j'en  jouissais  beaucoup,  beaucoup;  c'était 
une  helle  et  douce  émotion  :  j'y  ai  renoncé...  j'y  ai  renoncé. 
Je  sais  que  cette  popularité-là  ne  s'attache  pas  aux  idées  que 
je  défends  aujourd'hui,  à  la  politique  que  je  maintiens; 
mais  je  sais  aussi  qu'il  y  a  une  autre  popularité  :  c'est  la 
confiance  qu'on  inspire  aux  intérêts  sociaux  du  pays,  la 
confiance  qu'on  inspire  à  ces  intérêts  conservateurs  que  je 
regarde  comme  le  fondement  sur  lequel  la  société  repose. 

Eh  bien ,  c'est  celle-là^  à  la  place  de  cette  autre  popularité 
séduisante  et  charmante,  que  j'ai  connue,  c'est  celle-là  que 
j'ai  ambitionnée  depuis  ;  c'est  la  confiance  des  intérêts  con- 
servateurs, la  confiance  des  amis  de  l'ordre,  des  hommes  qui 
croient  que  la  France  a  atteint  son  but,  qu'elle  est  en  pos- 
session et  des  droits  et  des  institutions  qu'elle  cherche  depuis 
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1789^  et  que  ce  qu'elle  a  de  plus  précieux,  de  plus  important 
à  faire  aujourd'hui^  c^est  de  les  conserver  et  de  les  conso- 
lider. 

Voilà  à  quelle  cause  je  me  suis  dévoué  ;  voilà  quelle  con- 
fiance je  cherche.  Celle-Û,  Je  puis  en  répondre,  me  consolera 
de  tout  le  reste,  et  je  n^envierai  à  personne  une  autre  popû- 
laritéi  quelque  douce  qu*elle  puisse  fttre.  {Bravos  proloti^  am 
Ç04r0*  Àpplaudi$$emenU.) 


LXXXV 
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q»i  «raient  été  accordéf  ans  bénédtcUaa  da  Solataiaa. 

—  Chtft^  dei  défvtës.  -  Séanea  da  •  Jaia  189T.  — 


M.  Ittimbert  ayant  attaqué  l'emploi  que  j*avaw  fait^  m 
plusieurs  occasions,  des  fonds  destinés  aux  encourage- 
ments littéraires^  et  spécialement  Tallocation  que  J'avais 
accordée  aux  bénédictins  de  Solesmes^  pour  la  conti- 
nuation de  la  Gallia  chmlianay  je  les  expliquai  et  les 
Justifiai  en  ces  termes  : 

M.  GuizoT. — Messieurs,  je  commencerai  par  rectifier  une 
erreur  de  fait  dans  laquelle  est  tombé  rhonorable  préopinant. 
11  a  paru  croire  que  Tallocation  à  laquelle  il  faisait  allusion^ 
et  qui^  en  effet,  s'élève  à  100^000  fr.,  s'appliquait  à  une 
seule  année 

M.  Havin. — Elle  s'applique  à  cinq  années. 

M.  GuizoT. — Vous  me  permettrez  de  faire  la  rectification 
moi-même;  je  ne  la  demande  à  personne,  je  tous  prie  de 
me  laisser  continuer. 

L'honorable  prëopinant,  dîs-je,  a  paru  croire  que  i'alloca- 
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tion  s'appliquait  à  une  seule  année;  c'est  ce  qui  résulte  des 
termes  dont  il  s'est  servi,  quand  il  a  dit  qu'à  peu  près  la 
totalité  du  crédit  annuel  de  134,000  fr.  était  absorbée  par 
cette  allocation.  Il  n'en  est  rien.  Elle  est  répartie  non  pas  sur 
cinq,  mais,  si  je  ne  pic  trompe,  sur  sept  années;  oui,  c'est 
sur  sept  années,  de  sorte  que  c'est  15,000  fr.  par  an  et  non 
pas  i()0,000fr.  Il  y  a,  messieurs,  un  grand  nombre  d'ou- 
vrages dont  la  publicité  doit  durer  plusieurs  années,  et  qui 
absorbent  près,  et  quelquefois  plus,  de  15,000  fr.  par  an. 
Tels  sont  l'ouvrage  sur  la  Morce,  le  voyage  de  Jacqucmont 
dans  rinde,  le  voyage  de  d'Orbigny  dans  rAniérique  méridio- 
nale, etc.  Il  n'y  a  donc,  dans  la  souscription  à  laquelle  on  a 
fait  allusion,  rien  d'extraordinaire.  L'unique  question  est  de 
savoir  si  la  publication  est  utile  et  la  souscription  profitable. 
J'ai  toujours  pensé,  messieurs,  que  les  fonds  affectés  aux 

«souscriptions  littéraires  avaient  une  double  destination: 
d'abord  d'encourager  la  publication  des  grands  ouvrages  qui 
ne  se  publieraient  pas  s^ns  ce  moyen;  ensuite  de  répandre, 
de  mettre  à  portée  des  bibliothèques  des  départements  et  des 

.établissements  publics,  les  collections  qui  contiennent  des 
ouvrages  utiles,  de  bonne  lecture  générale,  et  qui  ne  par- 
viendraient pas  sans  cela  à  la  connaissance  d'un  grand  nom- 
bre de  lecteurs. 

Voix  à  gauche. — Us  y  sont  déjà. 

H.  GuizoT. — ^Je  puis  assurer  les  honorables  membres  qui 
m'interrompent  que,  dans  les  ouvrages  dont  je  parle,  il  y  en 
a  un  grand  nombre  qui  ne  sont  point  sous  la  main  des  lec- 
teurs départementaux  auxquels  vous  portez  tous  intérêt,  et  je 
les  citerai  si  la  Chambre  le  désire.  {Non,  non!) 

Je  suis  bien  aise  d'avoir  cette  occasion  d'établir  ici  les 
véritables  principes  en  cette  matière.  Je  dis  que  les  fonds 
destinés  aux  souscriptions  littéraires  ont  une  double. destina- 
tion :  l'encouragement  des  grands  ouvrages  scientifiques  et 
littéraires  qui  ne  se  multiplieraient  pas  sans  ce  moyen  et  la 
propagation  des  bons  ouvrages  dans  les  établissements  pu- 
blics où  ils  arriveraient  difiicilement  èans  cet  encouragement. 
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J^ajoute  que  cela  a  toujours  éié  pratiqué  ainsi,  et  que  les 
fonds  employés  aux  souscriptions  ont  toujours  reçu  cette 
double  destination;  par  exemple,  quand  on  a  réimprimé 
(dirai -je  ici  les  noms  propres?)  quand  M.  Petitot  a  réimprimé 
la  collection  des  Mémoires  sur  VHistoire  de  France,  c'étaient 
de  pures  réimpressions  qu'il  faisait.  Ces  Mémpires  existaient 
déjà  dans  beaucoup  de  bibliothèques  publiques  ;  cependant 
personne  n'a  trouvé  extraordinaire  que  le  ministre  de  Tin- 
struclion  publique  souscrivit  pour  un  certain  nombre, 
d'exemplaires  de  cette  collection  et  les  envoyât  dans  les 
bibliothèques  où  ils  ne  se  trouvaient  pas,  pour  qu'ils  fussent 
mis  à  la  portée  d'un  grand  nombre  de  lecteurs.  Cela  s'est  fait 
pour  bien  d'antres  ouvrages  où  il  ne  s'agissait  que  de  pùrèf 
réimpressions.  Citerai-je  des  ouvrages  d'histoire  nattirelle? 
On  a  souscrit,  par  exemple,  pour  une  réimpression  des 
Œuvres  de  Buffon  ;  ces  œuvres  sont  connues  du  monde  entier, 
mais  il  y  a  une  foule  de  bibliothèques,  d'établissements  pu- 
blics, dans  lesquels  elles  n'existent  pas,  ou  bien  qui  n^ont 
pas  de  bonnes  éditions.  On  a  cru  faire  et  on  a  fait  une  chose 
utile  pour  beaucoup  de  lecteurs,  en  -mettant  à  leur  portée  de 
bons  livres  qu'ils  n^auraient  pas  trouvés  sans  cela. 

La  souscription  spéciale  et  récente  à  laquelle  on  fait  allu- 
sion a  précisément  ce  résultat  ;  elle  propage,  elle  fait  lire  de 
bons  et  beaux  ouvrages  qui  n'existent  pas,  quoi  qu'on  en 
dise,  dans  la  plupart  des  bibliothèques  publiques;  je  citerai 
les  œuvres  de  Bacon  ;  on  les  cherche  en  vain  dans  la  plupart 
des  bibliothèques  des  établissements  publics.  On  a  parlé  de 
la  Somme  de  saint  Thomas  d^Âquin  ;  il  est  aisé  de  railler  sur 
saint  Thomas  d'Aquin,  surtout  quand  on  ne  l'a  pas  Itt. 
.  L'honorable  M.  Lacrosse  ignore  peut-être  qu*aujourd'hui  un 
grand  nombre  de  personnes,  dans  les  départements  comme  à 
Paris,  se  portent  avec  lèle  vers  l'étude  des  idées  religieuses; 
or  dans  l'histoire  des  idées  religieuses  au  moyen  âge,  saint 
Thomas  d'Âquin  est  un  des  hommes  qui  ont  joué  le  plus 
grand  rôle.  L'honorable  préopinant  serait  peut-être  étonné 
si  je  lui  disais  que  le  volume  de  la  collection  dont  il  s^agit,  ' 
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qui  contient  d^anciens  ëcrils  religieux^  est  Tun  de  ceux  qui 
se  sont  vendus  au  plus  grand  nombre  d^exemplaires,  Tun  de 
oeuz  que  le  public  a  recherchés  avec  le  plus  d'empresse- 
ment. 

J^aflirme  donc ,  sans  hésiter,  que  le  ParUhéon  littéraire  est 
au  nombre  de  ces  collections  qu  il  est  bon  de  répandre  et  de 
mettre  à  la  portée  d^un  grand  nombre  de  lecteurs ,  et  que 
iVn^i^Blration  a  pu^  sans  déroger  le  moins  du  monde  à 
remploi  légitime  des  fonds  consacrés  aux»  souscriptions  pu- 
bliques i  affecter  non  pas  lOO^OOÛ  fr.,  mais  15,000  fr.  par 
an  à  cet  emploi. 

Voilà,  sur  ce  point,  les  fSuts  exactement  rétablis;  je  passe 
au  second  fait  dont  a  parlé  Thonorable  préopinant,  aux  béné- 
dictins de  Solesmes» 

Il  les^a  appelés  des  bénédictins  ;  il  leur  plaît  à  eux-mêmes 
de  s'appeler  ainsi;  je  n'y  fais  pas  la  moindre  objection;  il 
est  bien  clair  qu'il  n'y  a  là  aucune  existence  légale ,  aucun 
nom  officiel  ;  c'est  un  nom  historique  que  quelques  personnes 
peuTent  prendre,  si  cela  leur  convient,  mais  qui  n'a  point  de 
valeur  officielle.  Quelques  personnes  ont  acheté  les  ruines 
d'un  bel  édifice  qui  avait  appartenu  aux  anciens  bénédictins; 
elhis  s'y  sont  établies  avec  l'intention  de  se  livrer  à  des  pra- 
tiques et  à  des  études  religieuses.  Il  n'y  a  rien  là,  à  coup 
sûr,  de  dangereux  ni  d'illégitime. 

Eh  bien ,  messieurs,  un  des  plus  grands  ouvrages  que  les 
anciens  bénédictins  eussent  entrepris,  la  Gallia  christianap 
restait  incomplet^  La  métropole  de  Tours,  la  métropole  de 
Besançon  et  la  métropole  de  Vienne  en  Dauphiné  y  man- 
quaient. Les  religieux  de Solesiùes  étaient  précisément  établis 
dans  le  territoire  de  la  métropole  de  Tours  ;  ils  avaient  en 
leur  possession!  dans  le  diocèse  du  Mans,  une  grande  partie 
des  matériaux  recueillis  par  les  anciens  bénédictins  i)our 
l'histoire  de  cette  métropole.  Ce  sont  là  les  motifs  qui  m'ont  . 
porté  à  leur  confier  ce  travail.  Us  étaient,  je  le  répète,  à 
portée  des  renseignements,  en  possession  des  plus  importants 
documents;  que^ues^uns  d*entre  eux  sont  des  hommes 


CHAMBRE  DBS  DÉPUTÉS. -*8  JUIN  1M7.  115 

rdelleraeiit  savanti.  Ils  onti  tanB  aucun  doute,  lei  ctoyaiutei^ 
les  opinions  de  leur  robe;  personne  ne  peut  le  tioufer 
étrange  ;  mais  dans  Tourrage  dont  ils  ont  été  chargés^  il 
s'agit  uniquement  de  recueillir  des  pièces  et  des  documentsi 
de  les  coordonner,  de  les  publier  comme  cela  a  d^'è  été  Csit 
pour  la  presque  totalité  de  la  Gûulê  chréiienne»  Il  n'y  a  rien» 
absolument  rien,  dans  une  telle  mission^  qui  ne  conrienna 
aux  personnes  qui  en  ont  été  chargées,  rien^ui  ne  conYienne 
à  la  situation  particulière  dans  laquelle  elles  se  trouvent»  ei 
au  but  de  Tadministration  qui  a  voulu  relever  Tétude  de 
notre  ancienne  histoire  religieuse  et  civile» 

On  a  demandé  pourquoi  TAcadémie  des  inscriptions  nV 
vait  pas  été  chargée  de  ce  travail.  Messieurs,  personne  plue- 
que  moi  n'honore  l'Académie  des  inscriptions;  mais  elle  esl 
chargée  d'un  grand  nombre  de  travaux  de  ce  genre;  elle  a 
cinq  ou  six  grands  recueils  à  continuer;  elle  y  met  beaucoup' 
de  temps,  de  science,  de  sèle;  et  cependant  ces  recueils 
n'avancent  que  lentement*  Quand  on  a  le  désir  véritable» 
non  pas  de  faire  les  choses  en  apparence  »  mais  de  les  faire* 
réellement»  non  pas  de  faire  dire  dans  un  journal  qu'on  a 
ressuscité  tel  travail  scientifique,  mais  de  faire  effectivement 
continuer  et  achever  les  grands  travaux,  il  faut  en  chaiiger 
des  hommes  qui  aient  du  temps  à  y  donner,  qui  y  apportent 
un  lèle  véritable.  J'ai  trouvé,  dans  les  personnes  qu'on  ap« 
pelle  les  béoédiclins  de  Solesmes,  du  tempS)  de  la  science» 
du  lèle,  des  moyens  que  je  n'aurais  pas  trouvés  ailleurs» 
et  je  n'ai  pas  hésité  à  leur  confier  cette  entreprise  »  dont  ils 
ont  consenti  à  se  charger  pour  la  modique  somme  de  4,000  fr.  ^ 
par  an. 

Voilà,  messieurs,  sur  ces  deux  faits  particuliers,  des  expli- 
catioDs  que  je  suis  bien,  aise  d'avoir  données  à  la  Chambre. 
Je  ne  dirai  qu'un  mot  sur  deux  autres  observations  qui  se 
sont  produites  dans  le  cours  de  la  discussion.  On  s'est  étonné 
de  l'augmentation  de  16,000  fr.  que  j'avais  eu  l'honneur  de 
proposer  à  la  Chambre.  En  vérité,  messieurs,  supposez,  je 
vous  en  prie,  que  vous  n'ayez  jamais  su  qu'il  y  avait  dans  le 
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budget  de  TÉtat^  dans  le  budget  de  la  France^  des  fonds 
afTeclës  à  rencouragement  des  lettres^  à  des  souscriptions 
scientiBques  et  littéraires,  et  que  tout  à  coup  on  vous  dise 
que  I5O9OOO  fr.  sont  consacrés  à  cet  objet  ;  je  n'hésite  pas  à 
dire  que  tous  séries  tous  étonnés  de  la  modicité  de  la  somme. 
Prenes  de  bien  petits  États  de  TEurope,  je  ne  parle  pas  des 
États  d'Allemagne,  où  les  lettres  prospèrent  ;  prenez  la  Tos- 
cane ou  tel  autre  petit  pays  ;  tous  trouTeres  souvent  des 
sommes  bien  plus  considérables  affectées  aux  souscriptions 
scientifiques  et  littéraires.  Je  n'ai  pas  d'autre  réponse  à  faire. 
150,000  fr.  par  an  dans  le  budget  de  la  France  pour  sous- 
criptions aux  grands  ouvrages  littéraires  et  scientifiques  !  en 
Tenté,  je  ne  comprends  pas  comment  on  refuserait  la  petite 
augmentation  qui  est  proposée.  {Trèê-bienl) 

Encore  une  obsenration  à  laquelle  je  toux  répondre.  Un 
honorable  préopinant  a  paru  étonné  que,  parmi  les  ouTrages 
auxquels  il  aTait  été  souscrit,  se  rencontrassent  quelques 
ottTrages  de  poésie  légère.  L'honorable  préopinant  peut  se 
rappeler  que  le  fond  du  budget  se  divise  en  deux  paris  : 
Tune,  est  consacrée  aux  souscriptions,  l'autre  aux  encoura- 
gements ^personnels  à  accorder  à  des  hommes  de  lettres 
débutants  ou  âgés,  qui  ont  besoin  d'encouragements  de  ce 
genre.  Il  arrive  quelquefois  qu'au  lieu  de  donner  à  une 
femme,  à  un  écrivain,  un  encouragement  direct  et  personnel, 
sur  l'article  consacré  à  ce  genre  d'emploi ,  on  souscrit  pour 
quelques  exemplaires  de  l'ouTrage  qu'il  vient  de  publier  ; 
c'est  un  moyen  de  donner  un  secours  à  l'auteur  de  l'ouvrage; 
c'est  une  forme  d'encouragement  et  pas  autre  chose; 
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Discussion  de  l'Adresse.  —  RenouTellemant  du  débat  sur  la 
question  de  l'intenrention  française  en  Espagne. 

—  Cbambn  des  députés.— Sésaoe  du  U  Jaotter  1889.— 


HH.  Thiers,  Passy^  Hauguin^  Dufaure  et  Odilon  Bar- 
rot  attaquèrent  la  politique  du  cabinet  envers  l'Espagne 
et  ranimèrent  la  question  de  IMnteryention  française 
sous  des  formes  plus  ou  moins  nettes  et  efficaces;  j'étais 
alors  étranger  au  cabinet,  mais  je  défendis^  en  répon- 
dant à  M.  Odilon  Barrot ,  la  politique  de  non-interven- 
tion adoptée  par  les  cabinets  précédents  auxquels  j'avais 
appartenu. 

M.  GuizoT. — ^Hessiettrs,  je  remercie  Tbonorable  préopi- 
nant d'avoir  ramené  la  question  à  sa  vérité.  Hier,  l'honorable 
M.  Thiers  avait  demandé  que  tout  le  monde  apportât  à  cette 
tribune  toute  franchise  ;  je  crois  que  jamais  question,  jamais 
situation  n'en  ont  eu  plus  besoin.  Je  prie  seulement  la 
Chambre  de  remarquer  que^  sinon  la  franchise^  du  moins 
la  liberté  de  langage  ne  m'est  pas  aussi  facile  qu'à  mes  adver» 


118  HISTOIRE  PARLEMENTAIRE  DE  FRANCE. 

saires.  Je  désire  autant  que  qui  que  ce  soit  l'afferinisseiDeiit 
de  la  monarchie  constitutionnelle  espagnole;  je  yeux  autant 
de  bien  que  qui  que  ce  soit  à  ce  gouvernement;  et  pourtant^ 
une  de  mes  raisons,  de  mes  raisons  les  plus  fortes  contre 
rintervention,  c'est  Tétat  intérieur  de  l'Espagne  et  les  diffi- 
cultés sans  nombre  qui  en  résultent  pour  une  intervention 
utile  et  efficace.  Comment  se  mêler,  à  ce  point,  des  affaires 
d'un  pays  déchiré  par  des  factions  qui  se  renversent  et  se 
succèdent  avec  une  si  déplorable  facilité?  un  pays  sans 
armée,  sans  argent,  sans  crédit,  sans  administration,  un 
pays  où  tout  manque,  où  tout  est  à  faire,  où  il  faut  tout 
apporter,  tout  créer,  même  le  gouvernement,  pour  avoir 
ensuite  à  le  soutenirT  Si  je  tirais  toutes  les  conséquences 
d'un  tel  état  de  choses,  si  j'apportais  à  cette  tribune  tous  les 
faits  qui  le  prouvent,  comme  l'honorable  général  Jacque- 
rainot  vous  le  disait  tout  à  l'heure,  le  seul  fait  d'une  telle 
discussion  ferait  à  l'Espagne  un  mal  énorme.- 

J'ai  donc  bien  raison  de  dire  que  nous,  qui  voulons  au 
gouvernement  de  l'Espagne  autant  de  bien  que  vous,  nous 
sommes  dans  un  grand  embarras  quand  il  faut  en  parleri 
car  nous  voulons  avant  tout  le  bien  de  la  France,  nous  penr 
sons  à  la  France»avant  tout.  Il  faut  donc  que,  si  l'intérêt  de 
l'Espagne  doit  être  sacrifié  à  celui  de  la  France,  nous  appof 
tiens  des  failsen  preuve,  et  cela  nous  coûte  beaucoup;  et 
nous  nous  imposons  beaucoup  de  ménagements  dans  le 
langage, 

Soyez-en  sûrs,  messieurs,  mes  raisons  contre  l'interventipo 
sont  plus  fortes  que  je  ne  le  dirai,  et  je  ne  dirai  pas  toutes 
les  raisons  que  j'ai  j  car,  encore  une  fois,  je  respecte  le  gou- 
ifemetfient  de  l'Espagne,  et  je  voudrais  le  servir  et  non  pas 
lui  nuire.  (Mouvement.) 

Je  prie  Thonorable  préopinant  d*être  également  convaincu 
qne  j^apporte  le  même  dévouement  (j'ose  dire)  qu^il  le|  sait 
bien),  le  même  dévouement  que  lui  à  la  cause  de  notre  gou- 
vernement de  JuilWt.  C'est  dans  l'intérêt  de  sa  durée,  dans 
Fintérét  ié  sa  force  que  j'examine  la  question.  Si  je  croyais. 
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comme  l'honorable  préoplnant,  qu'il  fAt  dans  lliiUrèt 
du  gouvernement  de  Juillet  de  poser  dto  aujourd'hui 
et  d'une  manière  générale,  en  principe^  que  rinterrention 
▼ant  mieux  que  de  laisser  arriver  en  Espagne  tout  ce  qui 
pourra  y  arriver^  si  j'étais  convaincu  de  cela^  Je  n^hésiterais 
pas  à  le  proolamer  ;  car  Je  suis  convaincu  que  le  premier  in- 
térêt de  là  France^  l'intérêt  pour  lequel  la  France  devrait 
véritablement  donner  son  dernier  homme  et  son  dernier  écu^ 
c'est  la  durée  et  la  force  du  gouvernement  de  Juillet.  {Vive 
approbation.) 

Je  n'ai  donc  à  eet  égard,  quant  au  but,  aucune  hésitation. 
C'e^t  parce  que  je  ne  pense  pas  que  la  question  doive  être 
posée  comme  vient  de  la  poser  Thonorable  M.  Darrot,  c'est 
parce  que  je  ne  crois  pas  que,  dans  l'intérêt  de  la  durée  et 
de  la  force  de  notre  gouvernement,  nous  devions  décider 
aujourd'hui,  par  avance  et  d'une  manière  générale,  que  l'in- 
tervention doit  être  acceptée  à  tout  prix,  plutôt  que  de  laisser 
les  événements  suivre  leur  cours  en  Espagne,  en  y  opposant 
d'ailleurs  tous  les  autres  moyens  qui  sont  en  nptre  pouvoir, 
c'est  parce  (fie  je  ne  crois  pas  cela  que  Je  repousse  l'inteis 
▼ention. 

Je  prie  encore  l'honorable  préopinant  de  remarquer  qua 
la  question  n'est  pas  nouvelle;  il  a  dit  lui-même  que,  dans 
la  politique  extérieure,  la  question  qui  nous  occupe  depuis 
plusieurs  années,  c'est  la  question  de  savoir  dans  auelles 
limites  et  jusqu'à  quel  point,  dans  son  propre  Intérêt,  la 
France  est  tenue  d'aller  soutenir  son  principe  partout  oh  ce 
priqcipe  se  trouve  engagé  dans  une  lutte  contre  le  principe 
opposé. 

Je  dis  dans  quelles  limites;  car  l*honorable  H.  Barrot  lui- 
même  vient  de  dire  qu'il  ne  pensait  pas,  qu'il  n'avait  jamais 
en  la  pensée  que  la  France  fût  obligée  d'aller  soutenir  cette 
lulte  en  Pologne. 

Mais  remarquez  qu'après  nQus  avoir  fait  pour  la  Pologne 
cette  concession,  qu'on  ne  nous  a  pas  toujours  faite  depuis 
sept  ans,  M.  Barrot  ne  Ta  pas  faite  quant  à  Tltalia  :  selon 
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luij  nous  ayons  eu  tort  de  ne  pas  aller  soutenir  notre  prin- 
cipe en  Italie  quand  il  a  été  proclamé  ;  nous  avons  eu-  tort 
de  souffrir  Tintervenlion  autrichienne  dans  telle  ou  telle 
partie  de  litalie. 

Je  pense^  moi,  que  nous  n'avons  pas  eu  tort;  je  pense  que 
la  France  n'avait  .pas,  dans  le  débat  des  deux  principes  en 
Italie,  un  intérêt  tellement  pressant^  tellement  dominant 
qu'elle  dût  courir  tous  les  risques  qu'une  pareille  lutte  pou- 
vait ;iusciter. 

M.  Odilon  Barrot. — G^est  la  lutte  qu^il  fallait  empêcher. 

M.  GuizoT. — Il  n'y  avait  pas  d'autre  moyen  d'empêcher  la 
lutte  que  la  guerre. 

M.  Odilon  Barrot. — Ce  n'était  pas  la  guerre,  c'était  l'in- 
tervention que  nous  demandions. 

M.  GuizoT.— Je  ne  crois  pas  qu'on  pût  empêcher  Tinter* 
vention  autrement  qu'en  intervenant  soi-même  ;  et  Tinter- 
vention,  c'est  la  guerre. 

.  J'insiste  sur  cette  remarque  pour  faire  bien  voir  à  la 
Cliambreque  la  question  qui  nous  occupe  n'est  pas  nouvelle; 
que  c'est  toujours  celle  qui  se  débat  entre  nous  depuis  plu- 
sieurs années^  que  M.  Odilon  Barrot  est  du  nombre  de  ceux 
qui  étendent  beaucoup  plus  que  mes  amis  et  moi  les  limites 
dans  lesquelles  la  France  est  obligée  d'aller  soutenir,  par  la 
guerre,  le  principe  de  son  gouvernement. 

Nous  Tavons,  nous,  soutenu  en  Belgique.  •  • 

M.  Odilon  Barrot. — Je  ferai  remai*quer. . . 

M.  GuizoT. — Je  prie  l'honord^le  M.  Barrot  de  permettre 
que  je  continue. 

M.  Odilor  Barrot. — Je  veux  dire  seulement  que  je  n'ac- 
cepte pas  la  position  de  la  question  :  ce  n'est  pas  mon  opi- 
nion que  vous  traduisez  à  la  tribune. 

H.  GuizoT. — ^Je  dis  en  fait  que  vous  avez  pensé  qu'en  Italie 
la  France  a  eu  tort  de  ne  pas  aller  s'opposer  par  la  guerre, 
le  seul  moyen  qu'elle  eût,  à  l'intervention  d'une  puissance 
étrangère  contre  ce  principe.  Je  crois  que  la  France  n'a  pas 
eu  tort,  qu'elle  n'avait  pas  en  Italie  un  intérêt  assez  pressant 
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pour  en^er  cette  lutte  au  profit  de  son  principe.  Je  dis 
qu'ailleurs^  en  Belgique  par  exemple^  quand  nous  avons  pu 
croire  notre  intérêt  compromis^  nous  avons  accepté  l'inter- 
vention ;  nous  l'avons  acceptée  à  tout  risque.  Voici  donc  la 
question  dans  toute  sa  rigueur  :  Avons-nous  en  Espagne  un 
intérêt  assez  pressant^  assez  dominant  pour  que  la  France 
doive,  à  tout  risque^  dire  d'une  manière  générale  et  par 
avance  :  je  ne*souffrirai  pas  que  le  principe  analogue  au  mien 
essuie  un  échec  en  Espagne.  C'est  là,  je  le  répète^  la  question 
dans  toute  sa  rigueur. 

Je  dis  à  tQut  risque,  par  avance  et  d'une  manière  générale, 
car  c'est  là  ce  que  M.  Odilon  Barrot  vient  d'établir  à  cette 
tribune. 

Messieurs,  l'an  dernier  en  traitant  la  même  question^  je 
crus  devoir  terminer  par  ces  paroles^  que  je  demande  la  per- 
mission de  rappeler  : 

a  Messieurs^  ce  serait,  de  la  part  du  gouvernement,  un 
acte  de  grande  imprudence  que  de  s'engager  sur  l'avenir, 
quel  qu'il  soit  :  nous  ne  nous  engagerons  pas  plus  à  nous 
abstenir  qu'à  agir^  nous  veillerons,  envers  et  contre  tous^  aux 
intérêts  de  la  France.  » 

Voilà  ce  que  je  disais  l'an  dernier,  messieurs,  en  m'oppo- 
sant  à  l'intervention,  et  je  le  répète  aujourd'hui.  Je  crois  que 
jamais  le  gouvernement  ne  doit  s'engager  par  avance  etd'une 
manière  générale,  ni  à  s'abstenir,  ni  à  agir.  J'insiste  beau- 
coup sur  ce  point,  parce  que  là,  à  mon  avis,  entre  M.  Barrot 
et  moi,  réside  toute  la  question. 

M.  Odilon  Barrot  pense  que  l'intérêt  de  la  force  et  de  la 
durée  de  notre  gouvernement  est  tellement  compromis  dans 
les  destinées  de  TEspagne  que  la  France  doit  déclarer  par 
avance,  etd'une  manière  générale,  qu'elle  risquera  tout  plu- 
tôt que  de  souffrir  un  échec  à  son  principe  en  Espagne.  Je  ne 
le  pense  pas.  Il  peut  y  avoir  tel  cas,  telle  situation,  tel  cours 
d'événements  qui  pourrait  amener  la  France  à  ne  pas  souffrir 
un  pareil  échec  à  son  principe  en  Espagne.  Je  ne  repousse 
donc  pas  d'une  manière  générale,  anticipée,  absolue,  toute 
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idée  d'intervention;  mais  je  dis  qu'il  ne  (kut  pas  non  plus 
l'accueillir  par  avance  et  d'une  manière  gdnërale  et  absolue. 
Je  dis  qu'il  ne  faut  pas  encourager  les  espérances  d'inter* 
vention  en  Espagne,  qu*il  ne  faut  pas  faire  considérer 
par  avance  la  France  comme  solidaire  de  tout  ce  qui  arrivera 
en  Espagne,  Je  dis  que  c'est  là  une  mauvaise  politique,  une 
politique  qui  compromet  la  France  plus  que,  dans  son  intérêt, 
elle  n'est  obligée  de  se  compromettre,  et  je  demande  la  per- 
mission de  l'établir  en  peu  de  mots. 

{e  rappellerai  ce  qui  a  été  niis  sous  les  yeui  de  la  Chambre 
dans  le  cours  de  cette  discussion. 

Supposez  un  moment  l'intervention  obligatoire,  obligatoire 
d'une  manière  générale,  comme  vient  de  le  demander 
l'honorable  préopinant,  et  voyez  les  conséquences.  D'abord 
voilà  notre  gouvernement  solidaire,  engagé  irrévocablement 
dans  les  destinées  du  gouvernement  espagnol  ;  le  voilà  obligé 
de  soutenir  deux  révolutions  au  Heu  d'une,  de  fonder  deux 
gouvernements  au  Heu  d'un. 

Messieurs,  je  n'accepterais  une  pareille  nécessité  qu^à  la 
dernière  extrémité.  Je  ne  sais  si  vous  en  êtes  frappés  comme 
moi;  mais  je  trouve,  depuis  sept  ans,  que  c'est  déjà'  une 
œuvre  assez  difficile,  assez  laborieuse,  de  fonder  un  gouver- 
nement dans  notre  propre  pays,  dans  un  pays  préparé  comme 
Ta  été  la  France,  pour  hésiter  beaucoup  à  accepter  une  se- 
conde mission  pareille  dans  un  pays  comme  l'Espagne,  que 
rien  n'a  préparé,  comme  la  France,  à  un  pareil  gouver- 
nement. 

Messieurs,  ne  tous  pressez  pas  d'accepter  une  pareille 
mission;  la  sûreté  môme,  la  force  de  notre  propre  gouverne- 
ment auraient  beaucoup  h  en  souflVir.  Je  n'ai,  je  l'avoue, 
aucune  inquiétude  sur  la  durée  et  la  sûreté  du  gouverne- 
ment de  Juillet  en  France,  tant  qu'il  renfermera  ses  destinées 
dans  notre  territoire.  Je  suis  tranquille  sur  son  compte;  il 
pourrait  courir  des  dangers^  il  les  surmonterait  tous.  Mais  si 
vous  allez  l'associer  aux  destinées  de  toutes  les  révolutions 
qui  l'entourent,  lui  faire  épouser  leur  cause  comme  la  sienne, 
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lui  imposer  l'obligation  de  les  faire  triompher  toutes,  ah! 
alors,  je  n*a{  plus  la  même  sëcuritéj  la  même  conGance.  C'est 
donc  au  gouvernement  de  Juillet,  dans  Tint^rêt  4e  sa  force  et 
de  sa  durée,  que  je  demande  qu'il  ne  joigne  sa  cause  à  d'autres 
causes  que  là  où  cela  lui  seraindispensablement  nécessaire;  11 
faut  que  partout  ailleurs  il  maintienne  soigneusement  la  su- 
périorité de  notre  révolution  sur  toutes  les  révolutions  qui  ont 
éclaté  ou  qui  pourraient  éclater^  la  supériorité  de  nos  droits^ 
de  notre  position.  Nous  n'avons  pas  eu  un  reproche  sérieui 
à  nous  faire.  Nous  n'avons  pas  eu  un  tort,  quand  nousavcois 
été  amenés  à  accomplir  cette  grande  révolution.  Dès  Iç  len* 
demain  4^  la  révolution,  nous  nous  sommes  dévoués  à  la 
cause  de  Tordre  :  nous  l'avons  rétabli  avec  des  efforts 
inouïs;  nous  n'avons  pas  été  promenés  de  faction  en  faction, 
d'insurrection  en  insurrection  ;  nous  n^avons  pas  eu  le  triom- 
phe d'une  émeute  de  la  Granja  ;  nous  n'avons  pas  eu  une 
guerre  civile  permanente;  nous  n'avons  rien  eu  de  ce 
qui  peut  rendre  une  cause  suspecte  et  douteuse.  La  nAtre  est 
parfaitement  bonne.  Notre  histoire  depuis  sept  ans  est  la 
meilleure  preuve  de  sa  légitimité.  Je  vous  conjure  donc  de 
ne  pas  assimiler  toutes  les  causes  à  notre  cause,  de  ne  pas 
prodiguer  nos  forces  à  surmonter  des  difticultés  infîniment 
plus  grandes  que  celles  que  nous  avons  rencontrées  chez 
nous,  quand  nous  savons  tout  ce  qu'il  en  coûte  de  peines  et 
d'efforts  pour  surmonter  celles-ci.  Sachez,  messieurs,  vous 
limiter  quant  à  la  politique  exl(^ricure  comme  vous  avez  sa 
vous  calmer  pour  la  politique  intérieure.  C^est  par  là  que 
nous  avons  triomphé  ;  c'est  par  là  que  nous  triompherons 
toujours.  Ne  compromettez  pas  notre  pays  pour  des  causes 
qui  ne  valent  pas  la  QÔlre.  [Très-bien/  très-bien!) 

Je  ne  vous  parle  pas  de  tout  ce  qu'on  vous  a  dit  tout  à 
l'heure  sur  les  inconvénients  matériels  qui  résulteraient,  pour 
notre  état  intérieur,  des  chances  d'une  intervention  en  Es^ 
pagne.  Je  vous  prierai  de  relire  votre  propre  adresse,  et  de 
voir  au  milieu  de  quelles  circonstances  vous  provoquez  un^ 
politique  pareille.  Vous  demandez,  dans  votre  adresse,  la 
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consolidation  de  notre  établissement  en  Afrique^  vous  de* 
mandez  la  convec^ion  des  rentes;  tous  demandez  un  grand 
ensemble  de  travaux  publics  ;  vons  demandez  des  écono- 
mies :  et  c'est  dans  cette  même  adresse  que  tous  iriez  pous- 
ser à  l'intervention  en  Espagne  !  {Bruits  et  mouvements 
divers,)  Hais^  messieurs,  cela  est  contradictoire;  si  vous 
croyez  que  votre  dignité  exige  qu'on  pousse  à  l'intervention 
en  Espagne^  renoncez  à  toutes  ces  prospérités^  à  toutes  ces 
économies,  à  tous  ces  biens  intérieurs  dont  vous  parlez  dans 
votre  adresse,  car  vous  serez  engagés  dans  une  affaire  qui 
dé  longtemps  ne  tous  permettra  de  nourrir  de  pareilles 
pensées. 

Je  passe  au  dehors,  et  je  poursuis  toujours  lés  consé- 
quences de  rintenrention  reconnue  obligatoire  d'une  manière 
générale. 

M.  le  président  du  conseil  tous  disait,  hier  et  aujourd'hui, 
avec  vérité,  que  le  plus  grand  intérêt  de  la  France,  c'était 
d'aToir  les  mains  libres  Tis-à-TÎs  de  toute  l'Europe,  que  c'é- 
tait là  le  gage  le  plus  infaillible  de  sa  sûreté.  Je  pense  comme 
lui.  Vous  Toulez  la  paix;  mais  tous  la  voulez  sûre  et  digne. 
Eh  bien,  j'accorde  que,  même  si  vous  allez  en  Espagne, 
la  paix  ne  sera  pas  troublée;  j'admets  que  l'Europe  ne  ne  re- 
muera pas,  qu'elle  vous  laissera  faire.  Cependant,  vous 
n'aurez  pas  la  pleine  liberté  de  vos  mouvements,  la  pleine 
disposition  de  vos  forces,  comme  vous  l'avez  aujourd'hui.  On 
ne  vous  fera  pas  la  guerre;  mais  il  s'élèvera  des  questions, 
il  y  aura  des  affaires,  il  y  en  a  toujours  en  Europe,  il  en  naît 
à  chaque  instant.  Ces  jours  derniers,  vous  avez  couru  le 
risque  d'en  avoir  une  en  Belgique.  S'il  survenait  en  Italie 
quelque  événement  analogue  à  celui  oui  a  provoqué  l'occu- 
pation d'Ancône,  seriez-vous  libres  de  tenter  une  pareille 
expédition  avec  une  intervehtion  en  Esjiagne,  avec  vos  forces 
et  vos  destinées  compromises  au  delà  des  Pyrénées  ? 

Je  n'hésite  pas  à  affirmer,  car  je  connaissais  la  fermeté  de 
son  jugement,  que  si  l'illustre  Casimir  Périer  avait  vu  la 
France  engagée  dans  une  intervention  en  Espagne,  il  n'au- 
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rait  pas  fait  flotter  le  drapeau  français  sur  les  murs  d'An^ 
cône. 

Il  aurait  parfaitement  compris  qu'il  ne  faut  pas  se  mettre 
ftur  les  bras  une  multitude  d'affaires  à  la  fois. 

Eh  bien ,  voilà  ce  qui  vous  arrivera  :  vous  ne  serez  plus 
en  état  de  faire  face  à  toutes  les  affaires  qui  surviendront,  et 
qui  toucheront  à  la  dignité  de  la  France.  Vous  êtes  Rcrs,  vous 
êtes  susceptibles  3  vous  avez  raison,  restez  fiers^  restez  suscep- 
tibles^ mais  gardez  les  moyens  de  l'être,  gardez-les  tous^ 
gardez-les  soigneusement.  (Au  centre  :  Très-bien!) 

Vous  dites  tous  les  jours  qu'on  ne  vous  aime  pas  en  Eu- 
rope, que  vous  êtes  suspects,  que  vous  êtes  redoutés.  Je 
raccorde^  bien  que  je  pense  mieux  que  vous  de  la  sagesse 
de  l'Europe.  Je  crois  qu'elle  comprend  à  quel  point  il 
est  de  son  intérêt  que  l'ordre  établi  en  France  se  main- 
tienne et  se  consolide.  Je  crois  que  TRurope,  comme  nous- 
mêmes,  en  a  infiniment  appris  dans  les  quarante  années 
qui  viennent  de  s'écouler;  que  de  même  que  nous  avons 
«été  sages  de  1830  à  1838,  l'Europe  a  été  sage,  et  qu'elle  le 
serait  encore.  Mais,  enfin,  elle  ne  nous  aime  pas,  dites-vous; 
elle  nous  soupçonne,  elle  nous  surveille.  Eh  bien,  quand 
une  fois  vous  serez  engagés  dans  une  affaire  difQcile  et 
longue,  permettez -moi  de  vous  le  dire,  l'Europe  se  passera 
ses  fantaisies  en  fait  de  désagréments  à  nous  donner.  {Rires 
approbatifs  au  centre.) 

Elle  se  permettra  des  procédés  qui  vous  blesseront,  qui 
vous  offenseront;  vous  aurez  raison  de  vous  plaindre,  vous 
aurez  raison  de  vous  offenser  ;  mais  vous  n'aurez  plus  cette 
attitude  tranquille,  parfaitement  libre,  parfaitement  dispo- 
nible que  vous  avez  aujourd'hui,  et  qui  fait  une  grande  partie 
de  votre  force  et  du  respect  qu'on  nous  porte.  {Très- 
bien!) 

Maintenant,  messieurs,  que  serait-ce  si,  au  lieu  d'une 
intervention  passagère,  momentanée,  en  Espagne,  l'affaire 
dans  laquelle  vous  semblez  disposés  à  vous  engager  allait  de- 
venir une  longue  occupation,  s'il  y  avait  nécessité  pour  vous. 
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dans  notre  întëi^t^  dans  Tinldrêt  français,  et  pour  ne  pas 
laisser  recommencer  en  Espagne  ce  que  vous  y  auriez  fait 
finir^  d'y  rester  longtemps.  Pensez  à  la  prolongation  de  cette 
situation  et  aux  embarras  qu^clle  pourrait  amener  ! 

Messieurs,  Thypothèse  que  je  présente,  c'est  l'opinion  de 
beaucoup  d'hommes  très-éclairés,  qui  ont  beaucoup  réfléchi 
sur  la  question  espagnole,  et  ont  été  à  portée  de  la  juger. 

Je  suis  obligé  de  revenir  sur  des  faits  qui  ont  été  déjà  mis. 
Tannée  dernière,  sous  les  yeux  de  la  Chambre  :  je  lui  de- 
mande la  permission  de  les  lui  rappeler,  puisque  la  question 
revient  tout  entière. 

Voici  ce  que  pensait  sur  la  question  de  ^intervention  en 
Espagne  notre  dernier  ambassadeur,  M.  de  Rayneval,  quand 
il  y  résidait,  et  quand  son  opinion  était  plutôt  favorable  que 
contraire  à  l'intervention. 

Voici,  dis-je,  ce  qu'il  pensait  sur  les  conséquences  de  ^in- 
tervention quant  à  la  France  :  a  Les  passions  que  la  lutte 
des  partis  et  les  effets  de  la  guerre  civile  ont  excitées  ne  pou- 
vant être  calmées  en  un  instant,  il  parait  nécessaire  que 
l'armée  française,  pour  consolider  son  ouvrage,  occupe, 
pendant  un  espace  de  temps  plus  ou  moins  long,  le  pays 
qu'elle  aura  pacifié.  Le  feu  se  rallumerait  indubitablement 
ou  daus  les  provinces  du  nord  ou  sur  quelque  autre  point  de 
TEspagne.  Il  faut  convenir  d'avance  du  temps  que  durera 
l'occupation,  et  de  plus  stipuler,  d'une  manière  bien  positive, 
que  les  troupes  françaises  ne  quitteront  le  territoire  espagnol, 
même  après  l'expiration  de  ce  terme,  que  par  suite  d'une 
délibération  prise  en  commun  par  les  deux  gouvernements, 
et  non  sur  la  simple  demande  du  gouvernement  espagnol. 
Il  est  résulté  beaucoup  d'embarras  pour  nous,  et  un  grand 
mal  pour  l'Espagne,  de  la  faculté  laissée,  en  1823,  au  roi 
Ferdinand  de  faire  cesser  à  son  gré  l'occupation  de  son 
pays  par  nos  troupes;  il  ne  faut  pas  que  la  même  faute  se 
renouvelle,  s 

Je  supprime  quelques  phrases  inutiles  qui  ne  sont  que  le 
développement  de  ces  idées,  et  je  continue  :  «  Ceci  me  con- 
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duît  Daturellement  à  parler  de  la  conduite  que  nous  devons 
tenir  à  l'égard  du  gouvernement  espagnol*  Il  ne  peut  évi- 
demment)  du  moins  jusqu'à  la  majorité  de  la  reine,  sur- 
monter les  difficultés  inhérentes  à  sa  nature  et  à  sa  situation, 
qu'en  s'appujant  sur  nous.  Notre  coopération  active  ne  doit 
pas  être  un  fait  isolé,  mais  le  premier  pas  que  nous  ferons 
dans  un  système  nouveau  ;  tout  en  traitant  l'Espagne  en  pays 
indépendant,  il  est  de  toute  nécessité  delà  tenir  pendant 
plusieurs  années  sous  notre  tutelle.  C'est  ainsi  seulement 
qu'elle  pourra  entreprendre  la  réforme  de  ses  lois  et  de  ses 
mœurs,  calmer  les  passions  qui  fermentent  dans  son  sein^  et 
se  préparer  un  avenir  plus  tranquille,  b 

Messieurs,  est-ce  la  tâche  que  vous  voule2  entreprendre? 
(M.  Thibrs  :  Non!  non!)  J'en  suis  convaincu;  je  suis  con- 
vaincu que,  la  question  ainsi  posée,  personne  n'en  veut. 
Mais  je  rappelle  ces  faits  pour  montrer  que  des  hommes 
pleins  d^sens,  pleins  de  lumières,  habitant  l'£spagne,  favo- 
rables à  l'intervention,  ont  i*egardé  cette  occupation  prolon- 
gée, cette  tutelle  prolongée,  comme  la  conséquence  nécessaire 
de  l'inlervenlion,  et  qu'il  y  a  au  moins  là  une  chance  bien 
grave  sur  laquelle  j'appelle  toute  l'attention  de  la  Chambre. 

Messieurs,  encore  une  fois,  si  l'intetvention  était  obliga- 
toire^  si  elle  était  indispensable  à  la  sécurité  et  à  l'avenir  de 
notre  gouvernement,  si  nous  étions  liés  par  le  traité,  je 
n'aurais  rien  à  dire ,  j^accepterais  toutes  ses  conséquences, 
quelles  qu'elles  soient  ;  mais  je  crois  avoir  bien  démontré 
que  la  durée  et  la  sécurité  de  notre  gouvernement  ne  sont 
pas  liés  à  ce  qui  se  passe  au  delà  des  Pyrénées. 

Sans  doute,  il  y  a  là  quelque  chose  de  grave  pour  nous, 
et  beaucoup  à  faire  pour  prévenir  le  danger;  nous  avons 
déjà  beaucoup  fait,  nous  avons  fait  autre  chose  que  des 
vœux,  et  M.  le  président  du  conseil  du  22  février  se  rap- 
pelle pai'faitemenl  le  langage  qu'il  tenait  au  mois  do  juin 
1836,  quand  il  parlait  de  ce  que  nous  avions  fait.  Je  de- 
mande la  permission  de  le  remettre  sous  les  yeui  de  la 
Chambre,  parce  qu'il  est  important  d'établir  que  nous  avons 
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offert  autre  chose  que  des  sympathies,  que  nous  formons 
autre  chose  que  des  vœux,  et  que  les  reproches  qu'on  nous 
adresse  ne  sont  nullement  fondés. 

Voici  les  paroles  que  prononçât  Thonorahle  H.  Thiers  le 
2  juin  i836y  en  répondant,  je  crois,  à  M.  Mauguin  : 

«  On  a  dit  :  Vous  avez  fait  un  acte  énergique^  c'est  celui 
de  reconnaître  la  reine  ;  mais  tous  vous  êtes  arrêtés  là,  et 
depuis  vous  n'avez  rien  fait.  Je  répondrai  :  Si,  nous  avons 
beaucoup  fait.  Nous  avons  d'abord  donné  à  TEspagne  l'appui 
moral  de  la  France  et  de  l'Angleterre,  et  c'était  beaucoup; 
et  si  vous  connaissiez  aussi  bien  que  nous,  ce  qui  est  difficile, 
le  mouvement  général  des  choses  en  Europe ,  vous  sauriez 
que  c'était  beaucoup  que  l'appui  moral  de  la  France  %t  de 
TAngleterre. 

a  Mais  les  Anglais  ont  donné  un  corps  auxiliaire.  La 
France  a  donné  également  un  corps  auxiliaire,  non  pas  ob- 
scurément, mais  ostensiblement.  Enfin,  nous  avons  établi  le 
long  des  Pyrénées  un  blocus  rigoureux,  qui  sans  doute  n'a 
pas  empêché  la  contrebande  de  se  faire,  mais  qui  a  empêché 
les  grandes  expéditions  qu'on  n'aurait  pas  manqué  de  faire 
passer  par  la  frontière  française.  » 

Enfin,  après  avoir  signé  le  traité  de  la  quadruple  alliance, 
après  avoir  donné  à  l'Espagne  l'appui  moral,  le  blocus^  la 
légion  étrangère^  que  restait-il  à  lui  donner?  Vous  prononcez 
tous  le  mot,  messieurs  :  il  restait  à  lui- donner  une  armée 
française.  Eh  bien,  c'est  là  une  question  immense;  c'est  à 
cette  question  seule  que  le  gouvernement  s'est  arrêté.  Et  s'il 
ne  s'y  était  pas  arrêté,'  il  serait  en  ce  moment  accusé  devant 
TOUS  de  la  hardiesse  avec  laquelle  il  Taurait  résolue.  Il  ne  l'a 
pas  résolue,  et  dans  une  aussi  grande  affaire,  si  jamais  il  est 
amené  à  s'en  occuper,  ce  que  rien  n'annonce  aujourd'hui^  il 
ne  ferait  que  ce  que  lui  conseilleraient  la  dignité  et  l'intérêt 
de  la  France,  l'intérêt  de  l'Europe,  et  j'ajouterai  le  vœu  bien 
connu,  bien  constaté  du  pays. 

De  l'aveu  de  M.  Thiers  lui-même^  messieurs,  nous  avons 
donc  beaucoup  fait^  nous  avons  fait  ce  qui,  j'en  suis  con- 
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Taîncu^  a  paissamment  aide  jusqu'ici  le  gouveniement  de  la 
reine  à  s'établir.  On  nous  dit  tous  les  jours  que  la  contre- 
révolution  est  imminente^  que  don  Carlos  est  sur  le  point 
d'entrer  à  Madrid.  11  y  a  trois  ans  qu'on  nous  dit  cela;  il  y 
a  trois  ans  que^  deux  ou  trois  fois  chaque  année,  don  Carlos 
le  lente  ;  et  cependant  il  n'a  pas  réussi^  grâce  à  l'appui  mo- 
ral de  la  France  et  de  l'Angleterre^  grâce  aux  secours  que  la 
France  a  donnés^  grâce  aux  eiSbrts  des  puissances  signataires 
du  traité.  On  s'étonne  de  la  durée  de  cette  lutte.  Mais  il  y 
a  eu  des  luttes  tout  aussi  douloureuses,  plus  douloureuses 
même,  et  qui  ont  duré  bien  plus  longtemps,  qui  ont  duré 
dix,  quinze,  Tingt  ans,  plus  encore.  Pendant  la  lutte  des 
Pays-Bas  contre  l'Espagne,  il  y  avait  une  puissance  qui  avait, 
avec  les  Pays-Bas,  des  intérêts  analogues,  une  grande  sympa- 
thie de  principes  et  de  croyances,  c'était  l'Angleterre.  La  reine 
Elisabeth  a  souvent  donné  aux  Pays-Bas  un  appui  indirect^ 
un  appui  moral  ;  elle  leur  a  souvent  fourni  de  l'argent,  des 
secours  divers  ;  mais,  pour  les  faire  triompher,  elle  ne  s'est 
pas  crue  obligée  de  s'engager  dans  une  guerre  sérieuse  et 
longue  avec  TEspagne,  et  d'aller  intervenir  dans  les  Pays- 
Bas  avec  une  armée  anglaise. 

Vous  êtes  dans  une  situation  analogue  :  vous  avez  fait 
beaucoup  pour  l'Espagne,  vous  pouvez  faire  encore  beau- 
coup ;  mais  je  ne  crois  pas  qu'il  soit  de  l'intérêt  de  la  France 
d'aller  mettre  sa  cause  tout  entière  dans  la  cause  de  l'Es- 
pagne. Or,  ne  vous  y  trompez  pas,  messieurs,  c'est  là  ce  que 
le  paragraphe  de  l'adresse  vous  demande  de  faire.  M.  Odilon 
Barrot  l'a  interprété  avec  beaucoup  de  jugement  et  de  vérité; 
il  vous  a  dit  qu'il  y  voyait  l'engagement  pris  par  la  France, 
d'avancé,  d'une  manière  générale,  de  tout  risquer  plutôt 
que  de  souffrir  le  cours  des  événements  en  Espagne. 

M.  Odilon  Barrot. — ^La  contre-révolution. 

M.  GuizoT. — Je  n'hésite  pas  plus  que  vous  à  me  servir  des 

mots  propres.  Vous  avez  souvent,  depuis  quelque  temps, 

manifesté  dans  cette  Chambre  l'intention  d'adoucir  le  lan« 

gage,  d'éviter  tout  ce  qui  pouvait  entretenir  la  division  des 

T.  ni.  9 
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partis  et  les  senlimenls  violents;  c'est  par  assentiment  à 
cet  honorable  désir  que  j'attéhuais  cette  façon  de  procéder 
et  que  je  retenais  mon  langage.  Je  ne  crains  pas  d'ailleurs 
de  me  servir  des  mots  propres. 

Eh  bien ,  messieurs^  d'après  le  sens  très-rëel  qu'y  a  attaché 
l'honorable  H.  Odilon  Barrot^  ce  que  veut  dire  le  paragraphe 
de  l'adresse^  c'est  que  vous  prenes  dès  aujourd'hui,  d'une 
façon  anticipée,  générale,  dans  toutes  les  circonstances,  ren- 
gagement de  toui  risquer  pour  empêcher  en  Espagne  la 
contre-révolution.  Le  jour  où  vojis  prendrez  cet  engagement, 
vous  faites  la  chose  même,  autant  du  moins  qu'il  est  en 
vous,  car  la  France  tient  ses  engagements.  Si  une  fois  les 
Chambres  et  le  gouvernement  du  roi  avaient  pris  un  enga- 
gement pareil,  ils  le  tiendraient.  Eh  bien,  ce  que  nous  vous 
demandons,  nous,  c'est  de  ne  pas  le  prendre,  c'est  de  vous 
réserver  la  liberté  de  votre  jugement  et  de  votre  action. 
L'amendement  de  M.  Hébert  ne  vous  impose  pas ,  d'une 
manière  anticipée  et  générale,  l'obligation  de  ne  jamais  in- 
tervenir en  Espagne;  il  déclare  seulement  que  l'intervention 
n'est  point  contenue  dans  les  traités,  que  vous  n'êtes  pas  liés 
par  le  traité  de  la  quadruple  alliance  à  tout  risquer  pour 
empêcher  la  contre-révolution  en  Espagne;  il  vous  laisse  la 
liberté  de  faire  ou  de  ne  pas  faire,  chaque  jour,  dans  chaque 
circonstance  particulière ,  selon  votre  situation ,  selon  la 
situation  de  l'Espagne.  Et  vous  venez  de  proclamer  vous- 
mêmes  qu^il  est  des  situations  qui  peuvent  amener  des 
conduites  différentes.  L'honorable  M.  Odilon  Barrot  disait 
'  tout  à  l'heure^  à  cette  tribune,  que  l'année  dernière,  au 
hioment  où  une  insurrection  militaire  venait  de  triompher  à 
Madrid,  il  pouvait  y  avoir  des  raisons  d'hésiter,  qu'il  était 
l)eaucoup  plus  difûcile  d'intervenir  alorsr qu'aujourd'hui.  Eh 
bien ,  est-ce  qu'il  n'est  pas  possible  que,  soit  en  France,  soit 
ea  Espagne,  il  survienne  encore  des  cirponstances  qui  ren- 
dent l'intervention  impossible  ?  Et  vous  iriez  vous  engager 
par  avance  et  d'une  manière  générale,  comme  le  paragraphe 
de  votre  adresse  vous  le  conseille? 
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Non^  vous  ne  le  ferez  pas.  Le  gouvernement  ne  vous  le 
propose  pas.  Je  prie  la  Chambre  de  remarquer  que  Tadrcssc 
lui  demande  deux  choses  singulières  :  on  lui  demande  d'aller 
plus  loin  que  n^  le  propose  le  gouvernement^  de  prendre 
rinitîative  dans  une  matière  diplomatique  et  militaire  ;  on 
lui  demande  formellement  de  pousser  à  Tinlervention,  et  en 
même  temps  on  lui  fait  abdiquer  en  quelque  sorte  son  droit 
d'examen;  on  lui  fait  dire  qu'elle  se  confie  aux  mesures  que 
le  gouvernement  croira  devoir  prendre.  En  sorte  que  la 
Chambre  va  au  delà  des  convenances  en  prenant  l'initiative, 
et  qu'elle  renonce  en  quelque  sorte  à  son  droit  d'examen^ 
dans  Tavenir^  sur  la  conduite  que  pourrait  tenir  le  cabinet» 

Il  y  aurait  là,  je  crois,  de  la  part  de  la  Chambre^  une 
double  et  extrême  imprudence. 

El  ne  croyez  pas  que  la  question  soit  éloignée,  qu'il  ne 
s'agisse  que  d'un  intérêt  lointain.  À  l'heure  qu'il  est,  on 
provoque  k  Madrid  la  demande  de  Tintervention  ;  à  l%eure 
qu'il  esf,  si  le  paragraphe  était  adopté  après  cette  discussion, 
tel  qu'il  est  proposé,  tenez  pour  certain  que  Tintervention 
serait  demandée,  et  que  vous  auriez  résolu  la  question  par 
votre  vote,  autant  du  moins  qu'il  est  en  vous. 

Ne  TOUS  y  trompez  donc  pas;  vous  décidez  la  question  dans 
ce  moment.  Je  n'ai  qn^à  ouvrir  le  discours  de  M.  Martinez  de 
la  Rosa  ;  il  dit  lui-même  qu'il  aurait  demandé  l'intervention 
à  une  certaine  époque,  s'il  n'avait  pas  cru  qu'elle  serait 
refusée.  Le  jour  où,  en  Espagne,  on  croira  que  vous  l'accor- 
derez^ on  la  demandera  à  l'instant  même. 

Vous  allez  donc  décider  la  question,  dans  la  limite  de 
votre  pouvoir.  Je  conjure  la  Chambre  d'y  bien  penser.  De  la 
politique  de  non-intervention,  on  peut  toujours  en  revenir  ; 
on  est  toujours  à  temps  de  prendre  le  parti  de  l'interrention. 
Mais  la  politique  de  Tintervention,  une  fois  qu'on  y  est  en- 
gagé, on  n'en  revient  pas ,  c'est  une  décision  définitive,  c'est 
une  politique  irrévocable  :  que  la  Chambre  y  pense.  (Vive 
adhésion  au  centre.) 


LXXXVII 


Sur  ]a  pension  à  accorder  à  madame  la  comtesse  de  Damré- 
mont,  Teure  du  général  comte  de  Damrémont ,  tué  devant 
Constantine. 


—  Chambre  des  dépatés.  —Séance  da  5  février  1838.  — 

t 

Le  Gouvernement  avait  proposé  qu'une  pension  de 
40,000  francs  fut  accordée  à  la  comtesse  de  Damrémont, 
comme  récompense  nationale  pour  les  services  et  la 
mort  glorieuse  de  son  mari.  La  commission  demanda, 
par  amendement,  que  le  taux  de  la  pension  fût  réduit 
à  6,000  francs.  Je  soutins  la  proposition  du  Gouverne- 
ment. L'amendement  de  la  commission  fut  adopté. 

M.  GuizoT.— Je  regrette  le  débat  qui  s'élève  en  ce  mo« 
ment;  je  le  regrette  parce  que  je  suis  convaincu  que  nous 
avons  tous  le  même  sentiment,  la  même  intention  ;  nous 
honorons  tous  au  fond  de  notre  cœur,  nous  voulons  tous 
honorer  publiquement  par  nos  votes  les  mérites,  les  services 
qui  ont  motivé  le  projet  de  loi  que  vous  discutez.  Je  n'en 
voudrais  d'autre  garant  que  Thonorable  rapporteur  de  votre 
commission  lui-même.  Les  mérites  auxquels  se  réfère  ce 
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projet  de  loi  sont  de  même  nature  que  les  riens;  les  senrioes 
qui  ont  amené  le  projet  de  loi^  Thonorable  rapporteur  de 
votre  commission  en  a  rendu  d'analogues;  les  hommages 
que  nous  Youlons  rendre  à  ces  services,  il  marche  dans  le 
chemin  qui  y  conduit.  11  est  donc  impossible  que  le  senti- 
ment qui  nous  anime  ne  soit  pas  le  même  que  celui  qui 
animait  la  commission  et  son  honorable  rapporteur. 

Cependant  je  repousse  les  amendements  de  la  commission, 
et  j'ai  besoin  de  dire  pourquoi. 

Nous  nous  plaignons  sans  cesse  ^  messieurs,  de  l'einpiie 
de  Prisme,  de  la  mollesse  des  caractères  et  des  mœurs,  de 
cette  disporition  qui  porte  tant  de  gens  à  écouter  des  calculs 
d'intérêt  personnel ,  à  rechercher  les  agréments  et  les  com- 
modités de  la  yie  plutôt  que  d'accepter  les  efforts,  les  sacri- 
fices que  les  devoirs  et  les  sentiments  élevés  commandent  et 
inspirent.  Nous  déplorons  entre  autres  l'affiiiblissement  qui 
résulte  de  là  pour  l'esprit  militaire,  esprit  à  la  fois  relier 
et  ardent,  qui  a  besoin  d'enthouriasme  autant  que  de  sou- 
misrion,  qui  condamne  à  une  vie  dure,  quelquefois  gros- 
sière, et  qui  veut  cependant  des  sentiments  élevés  et  délicats. 
Cette  alliance  est  difficile,  messieurs,  et  pourtant  nous  la 
voulons,  nous  en  sentons  le  besoip.  Nous  sentons  le  besoin 
de  fortifier,  d'encourager,  dans  les  esprits  raisonnables,  les 
sentiments  généi-eux,  dans  les  cœurs  généreux,  les  idées 
raisonnables;  nous  sentons  le  besoin  d'encourager  cette 
alliance  du  bon  sens  et  d'une  moralité  élevée,  ces  deux 
gloires  de  l'humanité,  ces  deux  pivots  de  la  société. 

Eh  bien,  messieurs,  voici  un  officier  général,  un  gouver- 
neur général  d'une  grande  province,  un^néral  en  chef  qui 
s'était  précisément  distingué  dans  le  éours  de  sa  carrière 
par  la  modération  de  son  caractère  et  la  sagesse  de  ses  idées, 
par  le  bon  sens,  cette  raison  pratique  qui  s'allie  si  bien  aux 
vertus  militaires  ;  par  là  surtout  il  avait  mérité  que  le  pou- 
voir civil  lui  fût  confié  avec  le  commandement  militaire.  His 
à  l'épreuve^  le  général  Damrémont  a  donné,  en  même  temps, 
l'exemple  du  courage  et  du  dévouement;  il  a  donné  sa 
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YÎ#  pour  ion  pays.  Et  i)  ne  l'a  pas  donnée  seul;  à  côté  de  h|i 
tsi  tombé  ion  chef  d^état-major^  son  ami^  un  ofBcîer  général 
trà^distingué  aussi  qui  Favait  accompagné  en  Afrique^  par 
mnitié^  par  xàle,  pour  l'honneur  et  le  service  de  son  payi^ 
malgré  les  supplications  de  sa  vieille  mère.  Le  général 
Damrémont  et  le  général  Perregaux  sont  mort»  des  mêmes 
coups,  pour  la  même  cause.  Eh  bien,  pour  de  tels  services, 
rendus  dans  une  telle  circonstance^  que  vous  demande  le 
gouvernement?  Vient-il  vous  demander  un  capital  immense, 
une  dotation  perpétuelle?  Vient-il  vous  demander  d'enrichir 
et  de  fondet*  à  jamais  une  famille?  Non,  messieurs,  non;  on 
vous  demande  une  modique  pension  de  10,000  fr.  réversible 
sur  la  tête  de  deux  enfants.  Et  la  commission  vous  propose 
de  réduire  le  taux  de  cette  pension,  de  supprimer  la  revers!^ 
bilité  sur  les  enfants,  de  leur  retirer  la  pension  au  moment 
où  ils  atteindront  leur  majorité,  c'est-à-dire  au  moment  oà 
ils  pourront  en  comprendre  Thonneur  et  en  sentir  la  recon- 
naissance! Messieurs,  reportez- vous,  je  vous  prie,  à  tme 
autre  époque,  sous  d'autres  gouvernements.  Qu'eût  fiiit 
l'Empereur  en  de  telles  circonstances?  Les  honneurs,  les 
dotations  auraient  plu  sur  la  tête  de  la  veuve  et  des  enfants 
du  général  Danrémont.  Que  fût-il  arrivé  dans  un  autre  pays? 
Si,  par  exemple  y  le  gouverneur  général  des  Grandes-Indes 
eût  été  tué  en  enlevant  la  capitale  de  Tipoo-Sa!b,  qu'eût  fait 
le  parlement  anglais? 

.  Messieurs,  la  résolution  que  vous  propose  la  commission 
n'est  pas  digne  de  la  France;  elle  n'est  pas  digne  de  la 
Chambre,  elle  n'est  pas  digne  de  la  commission,  elle  n'est 
pas  digne  de  son  honorable  rapporteur, 

M.  LE  GéNéRAL  Jàcqurhihot  . — Jo  demande  la  parole. 

M.  GoizoT. — Vous  voulez  encourager  les  vertus  publiques, 
vous  voulez  encourager  les  sentiments  généreux,  vous  voulez 
lutter  contre  les  suggestions  et. les  calculs  de  l'intérêt  per- 
sonnel ;  soyez  généreux  vous-mêmes,  donnez  l^exemple  de 
ces  élans  vrais  qui  portent  à  la  reconnaissance  les  grandes 
assemblées  et  les  nations  tout  entières;  ne  vous  enfoncez  pas 
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dans  des  calculs  domestiques^  quand  il  s'agit  de  donner  une 
marque  de  Teslime  et  de  la  reconnaissance  nationale  :  le 
taux  de  la  pension  m'importe  peu  ;  ce  qui  m'importe,  c'est 
le  mouvement  d'Ame  qui  la  fait  accorder.  Suivez  ce  mouve- 
ment^ et  vous  inspirerez  vraiment  les  sentiments  que  vous 
voulez  honorer;  vous  encouragerez  les  bons  services  en  même 
temps  que  les  sentiments  généreux.  Gela  est  moral,  mes- 
sieurs, et  utile  pour  la  France;  cela  eit  honorable  pour  ceux 
qui  donnent  et  pour  ceux  qui  reçoivent.  En  agissant  ainsi, 
vous  ne  ferez  que  justice,  mais  une  justice  profitable  au 
pays.  Je  vote  pour  la  proposition  du  gouvernement  et  contre 
les  amendements  de  la  commission.  (Aux  voixl  aux  voixl) 


LXXXVIII 

Sur  la  propoaition  de  M.  Pmsj,  pour  rabolition  de  retclavage. 
*  Chamlire  dei  dépatét.— Sianoe  du  15  féfzier  1888.  — 

H.  Passy  avait  fait,  le  iO  février^  une  proposition 
pour  rabolition  graduelle  de  l'esclaTage  dans  les  colo- 
nies françaises.  11  la  développa  le  iS  féTrier,  et  j'appuyai 
sa  proposition  qui  fut  prise  en  considération  par  la 
Chambre. 

M.  GoizoT. — Messieurs,  je  n*ai  pas  pour  la  question  d'op- 
portunilé  autant  de  mépris  que  l'un  des  honorables  préopi- 
nants. Je  crois  qu'en  pareille  matière  elle  a  une  grande 
importance,  et  si  je  pensais  que  la  proposition  de  Thonorable 
M.  Passy  dût  entraîner  une  mise  à  exécution  immédiate  ou 
seulement  prochaine,  j'aurais  des  doutes,  de  grands  doutes, 
sur  son  opportunité. 

Il  se  pourrait  en  effet  qu'alors  on  vînt  dire  avec  raison 
que  nos  colonies  ne  sont  pas  suffisamment  préparées,  que  les 
esclaves  manquent  trop  de  moralité,  d'instruction,  que  Tétat 
de  tel  ou  tel  pays  roisin  est  un  obstacle  à  leur  prompte 
émancipation. 


CHAMBRE  DES  DÉPUTÉS.— 15  FÉVRIER  1888.       187 

Dans  l'hypothèse  d'une  exécution  immédiate,  je  conçois 
toutes  ces  raisons  et  leur  valeur;  mais  il  ne  s'agit  aujour- 
d'hui de  rien  de  semblable. 

Voyons  les  choses  comme  elles  sont.  La  proposition  de 
rhonorable  M.  Passy^  bien  qu'elle  soit  rédigée  en  termes 
précis,  bien  qu'elle  vous  propose  des  mesures  déterminées, 
n'est^  au  vrai,  que  la  mise  à  l'ordre  du  jour^  dans  la  Cham- 
bre, de  la  question  de  l'esclavage. 

Voix  nombreuses. — C'est  cela. 

M.  GuizoT.  —  Ce  n'est  pas  autre  chose  qu'une  invitation 
adressée  à  la  Chambre  de  s'occuper  sérieusement  de  la  ques- 
tion, de  l'examiner  avec  soin^  et  non  pas  de  décréter,  mais  de 
préparer  l'émancipation  des  esclaves  de  nos  colonies. 

£n  la  considérant  sous  ce  point  de  vue^  l'argument  qui 
s'adresse  à  l'opportunité  de  la  proposition  tombe.  J'hésiterais 
moi-même^  je  le  répète,  s'il  s^agissait  de  l'exécution  immé- 
diate; mais  il  ne  s'agit  que  d'une  étude  sérieuse,  d'une  pré- 
paration véritable^  et  la  Chambre,  à  mon  avis,  ne  doit  pas 
se  refuser  à  la  prise  en  considération. 

Je  prie  la  Chambre  de  remarquer  la  situation  dans  laquelle 
nous  nous  trouvons  placés.  Cette  question  se  reproduit  tous 
les  ans  à  cette  tribune;  elle  se  reprpduira  tous  les  ans;  il 
n'est  au  pouvoir  de  personne  de  l'étoufier  ;  ce  que  nous  di* 
sons  aujourd'hui  sera  redit,  redit  longtemps.  Les  esprits  les 
moins  bien  disposés  seront  obligés  de  l'écouter. 

Je  vais  plus  loin ,  tai^dis  que  nous  parlons  ici,  des  faits 
s'accomplissent  ailleurs;  l'émancipation  préparée  s'opère 
réellement  :  dans  deux  ans ,  elle  sera  consommée  dans  les 
colonies  anglaises. 

Eh  bien^  messieurs,  au  milieu  de  tels  faits,  en  présence 
d'une  discussion  annuelle  dans  celte  Chambre^  en  présence 
d'une  émancipation  effective  dans  les  colonies  qui  entourent 
les  nôtres^  je  vous  le  demande,  la  Chambre,  le  gouverne- 
ment ne  feraient  rien?  Cela  se  peut-il,  messieurs?  que  tout 
homme  de  bon  sens  en  juge. 

Et  c^est  à  dessein  que  je  dis  rien  ;  carne  vous  y  trompez 
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pas,  messieurs;  en  pareille  matière^  ce  qui  se  prépare  en 
silence  ne  se  prépare  pas  ;  il  n'est  au  pouvoir  de  personne^ 
d'aucun  ministère^  de  résoudre  sans  bruit  une  telle  ques- 
tion. En  présence  de  telles  difficultés,  il  faut  une  impulsion 
extérieure  énergique  et  puissante  ;  la  volonté  la  plus  sincère 
de  l'administration  n'y  sufGt  pas.  Comment  croyez-vous  que 
les  choses  se  soient  passées  en  Angleterre?  Croyez-vous  que 
Témancipation,  à  laquelle  on  est  arrivé  après  tant  d'années, 
se  serait  accomplie  si  on  n'avait  pas  ranimé  tous  les  ans  la 
question  dans  les  Chambres,  si  on  n'avait  donné  par  là  la 
force  de  mener  &  bien  les  mesures  qui  devaient  entraîner 
enfin  l'exécution?  ^ 

Les  adversaires  mêmes  de  la  proposition  demandent  qu'on 
envoie  dans  nos  colonies  des  prêtres ,  qu'on  moralise  les 
nègres  3  et  ils  ajoutent  que,  lorsqu'on  fait  de  telles  tentatives, 
on  ne  rencontre  que  des  obstacles;  que,  même  pour  des 
mesures  dont  personne  ne  conteste  la  légitimité  ,  il  y  a  de 
grands  obstacles  à  surmonter.  Donnez  donc  au  gouvernement 
la  force  de  les  surmonter,  communiquez-lui  cette  impulsion 
dont  il  a  besoin.  Soyez -en  certains,  messieurs,  il  faut  qu'on 
parle  de  la  mesure,  il  faut  qu'on  l'étudié  sérieusement,  il 
faut  qu'on  la  prépare  réellement;  sans  quoi  rien  ne  se  fera 
jamais. 

Ce  que  l'honorable  M.  Passy  demande  à  la  Chambre,  ce 
n'est  pas  d'atteindre  le  but  demain,  c'est  seulement  de  se 
mettre  en  route  pour  y  arriver*  On  examinera ,  on  discutera 
sa  proposition.  Je  n'en  pense  pas,  à  beaucoup  près^  aussi  mal 
que  quelques-uns  des  honor8d)le8  préopinants  :  on  peut  sans 
doute  y  ajouter,  y  retrancher  ;  mais  il  y  a  beaucoup  de  vrai, 
beaucoup  de  bon  dans  l'idée  de  l'émancipation  des  enfants  à 
naître.  Et  l'honorable  M .  Odilon  Barrot  le  faisait  très-bien 
ressortir  tout  à  Theure,  lorsqu'il  disait  qu'après  avoir  tari  la 
première  source  de  reproduction  de  l'esclavage,  la  traite  des 
noirs,  il  fallait  tariraussi  la  seconde,  la  naissance  des  esclaves; 
après  quoi  on  verrait,  toujours  en  respectant  les  droits  acquis, 
et  moyennant  une  juste  indemnité,  ce  qu'il  y  aurait  à  faire 
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de  ja  génération  d'esclaves  que  vous  auriez  encore  sous  la 
main. 

Je  conjure  la  Chambre  de  ne  pas  se  laisser  aller  à  une 
tentation  trop  commune  de  nos  jours,  à  la  tentation  d'éluder 
les  difficultés,  de  croire  qu'il  suffit  de  ne  rien  dire  et  de  ne 
rien  faire  pour  que  rien  n*afrive.  Il  n'en  est  pas  ainsi^  mes- 
sieurs; pendant  qu'on  se  tait  et  qu'on  se  croise  ainsi  les  bras^ 
les  difficultés  marchent^  ks  questions  se  compliquent.  Sans 
doute  il  faut  de  la  prudence^  de  la  patience,  du  temps;  mais 
la  prudence  même  veut  qu'on  sache  regarder  en  face  les 
difficultés  et  les  questions  qu'on  est  appelé  à  résoudre.  Un 
gouvernement  sage  ne  va  pas  au-devant  des  questions,  mais 
il  ne  le?  fuit  pas  non  plus  quand  elles  viennent  au-devant  de 
lui.  La  question  de  l'abolition  progressive  de  l'esclavage 
vient  à  vous,  vous  ne  l'éviterez  pas.  Méditez-la^  messieurs  ; 
méditez-la  sérieusement,  et  préparez-en  la  solution.  (TVés- 
bien!  très-bien I—Auœ  voix!  aux  voix!)    . 

M.  le  ministre  ies  finances. — L'éloquept  orateur  qui  des- 
cend de  cette  tribune  me  semble  avoir  complètement  changé 
la  question. 

M.  IsiHBBRT. — h  demande  la  papole. 

M,  le  ministre  des  finances. — torsqu^  l(«  Passy  a  déve- 
loppé sa  proposition,  il  a  dit  qu'il  y  av^it  non-seulement 
opportunité^  mais  nécessité... 

H.  PAssT.-^e  demande  la  parole. 

M.  Uauguin.  —Je  la  demande  aussi. 

if.  le  ministre  des  finances.^-Um  n^Scesiité  de  la  résou* 
dre..« 

M.  P49sy.--J'ai  dit  qu'il  y  avait  nécessité  d^en  préparerb 
solution. 


LXXXIX 


Sur  la  situation  dea  instituteurs  primaires  et  ma  conduite  à  leur 
égard  pendant  mon  ministère  de  l'instruction  publique. 

—  Chambre  des  députés. ««Séance  du  17  férrier  1838.  — 


Quelques  instituteurs  primaires  de  rarrondissement 
de  Cambrai  avaient  adressé  à  la  Chambre  des  députés 
une  pétition  pour  se  plaindre  de  la  façon  dont  ils  avaient 
été  révoqués.  Je  pris  la  parole  dans  le  débat  qui  s'éleva 
à  ce  sujet,  pour  bien  définir  le  sens  de  la  loi  du  28  juin 
1833  et  les  principes  de  mon  administration. 

H.  GnizoT^  de  sa  place,— Messieurs^  les  explications  don- 
nées par  M.  le  ministre  de  rinstruction  publique'^  sur 
les  faits^  me  paraissent  pleinement  satisfaisantes;  j'aurai 
donc  très-peu  de  mots  à  ajouter. 

Au  moment  où  la  loi  de  1833  a  été  rendue,  on  était  dans 
une  grande  exaltation,  sMl  m'est  permis  de  me  serrir  de  ce 
mot^  en  matière  d'instruction  primaire  ;  on  se  promettait  des 
résultats  très-prompts,  on  se  flattait  qu^on  trouverait  sur-le- 

•  M.  de  Salyandj. 
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champ  un  nombre  d'institutettra  suffisant  pour  les  besoins 
de  la  population.  Je  ne  partageais  pas  toutes  ces  espérances. 

On  voulait  mettre  dans  la  loi  que  tous  les  instituteurs  an- 
ciens pourraient  être  révoqués  sans  formalité^  qu'ils  seraient 
livrés  à  la  fantaisie  des  conseils  municipaux  et  des  adminis- 
trations locales.  Un  amendement  fut  proposé  pour  que  ce 
droit  fût  inscrit  dans  la  loi,  et  que  les  anciens  instituteurs 
fussent  ainsi  dépouillés  de  toute  espèce  de  garantie.  Je  m'op- 
posai à  cet  amendement ,  et  la  Chambre  ne  l'inséra  pas  dans 
la  loi. 

En  exécutant  la  loi,  je  m'appliquai  à  donner  aux  anciens 
instituteurs  les  mêmes  garanties  qu'aux  instituteurs  nou- 
veaux; je  ne  pouvais  les  leur  donner  d'une  manière  légale» 
absolue,  car  ces  garanties  n'étaient  pas  inscrites  à  leur  profit 
dans  la  loi^  et  j'avais  eu  de  la  peine  à  empêcher  qu'on  ne 
les  en  privât  formellement^  qu'on  inscrivit  formellement 
dans  la  loi  qu'ils  ne  possédaient  pas  ces  garsmties,  et  qu'ils 
étaient  livrés  à  l'arbitraire  des  conseils  municipaux. 

Je  m*appliquaiy  dans  mon  administration^  à  les  protéger 
C0ntre  cet  arbitraire^  à  faire  en  sorte  qu'ils  ne  fussent  révo- 
qués que  selon  les  formes  voulues  par  la  loi  pour  les  institu- 
teurs nouveaux.  Je  n'ai  pas  réussi  partout  à  les  protéger 
efficacement,  et  il  est  arrivé  que  des  conseils  municipaux,' 
des  comités  d'arrondissement  se  sont  obstinés  longtemps  à 
dépouiller  d'anciens  instituteurs  de  leurs  titres  ;  ils  le  faisaient 
dans  une  entière  sincérité,  pensant  que  ces  instituteurs  n'é- 
taient pas  bous,  et  qu'ils  en  trouveraient  de  nouveaux  qui 
vaudraient  mieux.  Je  n'ai  pas  toujours  partagé  les  espérances 
des  autorités  locales  à  cet  égard  ;  je  n'ai  pas  non  plus  toujours 
protégé  avec  succès  les  anciens  instituteurs;  c'est  ce  qui  est 
arrivé  dans  l'arrondissement  de  Cambrai;  ils  étaient  au 
nombre  de  sept  ou  huit  pour  remplir  le  cadre  dans  les  insti- 
tutions primaires  de  cet  arrondissement.  Après  les  avoir 
défendus  longtemps,  au  dernier  moment,  pour  rétablir 
l'ordre  dans  cet  arrondissement,  pour  remettre  un  peu  la 
paix  entre  les  anciens  instituteurs,  les  nouveaux  et  les  comités 
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d'arrondisnement,  j'ai  cédé  aux  Toeuz  des  conseils  munici*^ 
paux  et  des  comités  d'arrondissement  ;  je  ne  me  rappelle 
pas  ici  les  faits  spéciaux  sur  chaque  instituteur.  Je  ne  sais  si 
j^ai  cédé  contre  mon  opinion ,  mais  en6n  j'ai  cédé  et  j'ai  dû 
céder. 

Je  le  répète^  le  principe  général  da  mon  administration  a 
été  d'assurer ,  autant  que  possible ,  aux  anciens  instituteurs 
les  droits  et  les  garanties  accordés  aux  nouyeauz^  je  n'ai  pas 
toujours  réussi  ;  lorsque  j'ai  échoué^  je  l'ai  vÎTement  regretté) 
mais  enfin  il  est  vrai  que  la  loi  n'a  pas  donné  aux  anciens 
instituteurs  les  mêmes  droits  qu'aux  nouveaux  nommés  sous 
son  empire,  et  j'ai  eu  beaucoup  de  peine,  en  1833,  à  empê- 
cher qu'ils  n'en  fussent  entièrement  dépouillés  par  un 
amendement  qu'on  voulait  introduire  dans  la  loi. 


xc 


Digcasgion  du  projet  de  loi  présenté  par  le  cabinet  présidé 
par  le  comte  Mole,  pour  demander  1,500,000  francs  de  fonds 
secrets. 


— •  Chambre  des  députés,  r*  Séance  da  14  mars  1838.  ~ 

Un  long  et  vif  débat  s'éleva  sur  les  fonds  secrets  de- 
mandés par  H.  le  comte  Mole.  J'y  pris  la  parole  après 
M.  Odilon  Barrot  et  M.  Barthe^  alors  garde  des  sceaux. 

M.  GuizoT.— Messieurs,  je  monte  à  cette  tribune  avec  un 
sentiment  Ircs-combattu  ;  je  me  proposais  d'y  monter  hiet  et 
de  porter  la  question  sur  un  terrain  nn  peu  différent  de  celui 
cil  elle  était  placée  :  sur  un  terrain  où  j'aurais  rencon- 
tré les  choses  plutôt  que  les  personnes;  sur  un  terrain 
étranger  aussi  à  nos  anciens  débats^  autant,  du  moins,  que 
cela  est  possible  quand  on  ne  veut  rien  renier  de  son  passé. 
Je  voulais  me  renfermer  strictement  dans  notre  situation 
présente^  dans  la  situation  de  notre  gouvernement,  de  nos 
institutions,  surtout  de  cette  Chambre  elle-même. 

La  question  vient  d'être  replacée  et  sur  le  terrain  des  per- 
sonnes et  sur  celui  de  nos  anciens  débats  :  ^je  ne  m'en  étonne 
point  ;  les  personnes  tiennent  une  grande  place  dans  la  poli- 
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tiqne,  et  il  n'y  a  guère  moyen^  comme  le  disait  tout  à  rheure 
llioiiorable  U.  Odilon  Barrot,  il  n'y  a  guère  moyen  de  parler 
du  présent  sans  le  rattacher  au  passé. 

Je  demande  cependant  à  la  Oiambre  la  permission  d'es- 
sayer aujourd'hui  ce  que  je  Toulais  faire  hier^  de  piricr  peu^ 
très-peu  des  personnes  et  des  questions  personnelles;  non  que 
je  désaTOue  ce  qui  en  a  été  dit  à  celte  tribune  par  mes  hono* 
raUes  amis  (MouvemefU prolongé),.., non  que  je  trouve  qu'ils 
aient  eu  tort  de  voir  et  d^aborder  la  question  sur  ce  terrain; 
elle  est  là  aussi,  et  elle  doit  être  vue  et  traitée  là  comme  sous 
tous  ses  autres  aspects.  • 

Je  ne  désavoue  non  plus,  j'avais  l'honneur  de  le  dire  tout 
à  rheure  à  la  Chambre,  je  ne  désavoue  rien  de  mon  passé, 
ni  des  grandes  mesures  auxquelles  j'ai  eu  l'honneur  de  pren- 
dre part,  ni  du  langage  que  j'ai  tenu,  ni  du  but  que  j'ai 
voulu  atteindre  depuis  sept  ans*. 

On^  s'est  quelquefois  efforcé  de  rejeter  sur  mes  amis,  et 
qu'on  me  permette  de  le  dire^  sur  moi,  la  principale  respon- 
sabilité de  ce  passé.  Je  me  ferais  gloire  de  l'adopter,  si  je  ne 
craignais  d'être  taxé  de  présomption.  Non,  messieurs,  je 
n'ai  point  la  fatuité  de  croire  que  cette  résistance  énergique 
et  heureuse  à  l'anarchie,  cette  résistance  constitutionnelle  et 
l^ale  m'appartienne  plus  qu*à  tant  d'autres,  plus  qu'aux 
nobles  collaborateurs  qui  y  ont  concouru  avec  moi.  J'en  ai  eu 
ma  part,  je  n'en  réclame  que  ma  part  ;  mais  si  la  responsa- 
bilité en  paraissait  trop  pesante  à  quelqu'un,  je  suis  prêt  à 
accepter  aussi  toute  la  part  dont  d'autres  ne  voudraient  pas. 
{Très-bien!  très-bien!) 

Cela  dit,  messieurs,  je  me  renfermerai  dans  la  question 
des  choses  et  dans  notre  situation  actuelle. 

La  question  reste  encore  bien  assez  grande  et  ma  situation 
assez  délicate.  {Sensation.) 

Dans  les  situations  délicates,  et  qui  semblent  embarras- 
santes, j'ai  toujours  vu  qu'il  y  avait  un  moyen  presque  assuré 
de  surmonter  les  difficultés,  c'est  de  dii*e  exactement  ce  qu'on 
pense,  ni  plus  ni  moins  ;  c'est  ce  que  j'essayerai  de  faire. 
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Depuis  i890,  messieurs,  une  seule  pensée»  un  seul  vœu 
me  préoccupe,  la  fondation  de  notre  gouTernement  :  fonder 
un  gouvernement^  un  vrai  gouvernement ,  la  monarchie 
constitutionnelle,  régulière,  stable,  c'est  là  la  grande  pro- 
messe de  1830.  C'est  au  nom,  c'est  sous  les  auspices  de  cette 
promesse  que  la  révolution  de  Juillet  a  été  promptement  et 
généralement  acceptée  en  France  et  en  Europe.  Elle  s'est 
engagée  à  mettre  un  terme  à  tant  d'essais  orageux  et  infruc- 
tueux; elle  s'est  engagée  à  nous  garantir  nos  comiuètes 
sociales  en  nous  donnant  le  gouvernement  qui  leur  con- 
vient. • 

Il  y  va  de  notre  honneur,  messieurs,  de  tenir  cette  pro- 
messe, autant  que  de  notre  premier  intérêt. 

Toute  ma  conduite  politique  a  été  subordonnée  à  cette 
pensée. 

Tout' ce  qui  pourrait  affaiblir,  compromettre,  retarder 
dans  sa  marche  ascendante  notre  gouvernement,  je  me  le 
suis  toujours  interdit,  je  me  l'interdirai  toujours. 

J'ai  traversé,  depuis  1830,  bien  des  situations  diverses  ;  j'ai 
soutenu  des  administrations  dont  je  ne  faisais  point  partie; 
je  n'ai  pas  attaqué  des  administrations  dont  la  politique,  à 
mon  avis,  laissait  beaucoup  à  désirer;  j'ai  souvent  désap- 
prouvé, déploré;  je  n'ai  jamais  fait  d'opposition.  {Mouve- 
m^n^)  Jeme  trompe,  j'en  ai  fait  une  seule  fois,  un  seul  jour, 
quand  la  nécessité  me  semblait  évidente  et  le  péril  immi- 
nent; j'en  ai  fait  au  mois  de  mars  1831,  contre  l'adminis- 
tration de  l'honorable  M.  LafGtte. 

Si  des  circonslânces  analogues  se  renouvelaient,  si  je 
croyais  l'intérêt  du  pays  engagé  dans  une  opposition  pa- 
reille, je  n'hésiterais  pas  plus  aujourd'hui  qu'en  1831; 
je  ne  m'inquiéterais  pas  de  savoir  si  le  cabinet  porte  le  nom 
de  H.  Laffitte  ou  de  M.  le  comte  Mole.  Je  ferais  de  Topposi-^ 
tion;  j'en  ferais  ouvertement,  hautement,  à  cette  tribune, 
par  les  seuls  moyens  publics  et  constitutionnels. 

Il  n'y  a  pas  lieu  aujourd'hui,  à  mon  avis,  de  faire  une 
opposition  semblable;  il  n'y  a  pas  lieu  de  presser,  par  toutes 
T.  ni.  10^ 
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les^  voies  oonsUtutioniielles^  le  renvenement  du  ministère. 
Eal-C6  il  dire^  messieun,  qu'il  n'y  ait  rien  à  faire  t  Est-ce  à 
dire  que  je  ne  puisse  venir  ici  exprimer  tel  ou  tel  dissenti- 
ment entre  Tadministration  et  moi^  signaler  le  mal  de  notre 
situation  et  en  chercher  le  remède  f  Non^  messieurs^  non,  je 
ne  refuserai  pas  à  l'administration  le  moyen  dont  elle  croit 
avoir  besoin  ;  je  voterai  pour  les  fonds  secrets;  mais  je  garde 
la  liberté  d'indiquer  ce  qui  me  parait  grave  dans  notre  situa- 
tion; J'en  userai  avec  mesure  et  sincérité. 

A  mon  avis,  messieurs,  cette  situation  n'est  pas  bonne  ;  au 
lieu  de  se  fortifier,  le  pouvoir  s'affaiblit;  au  lieu  de  s'élever, 
il  s'abaisse;  au  lieu  de  s'oi^ganiser,  la  société  tâtonne  et  se 
disperse.  La  cause  à  laquelle  je  suis  dévoué,  la  cause  de  notre 
gouvernement,  de  sa  consolidation,  de  sa  force^  ne  me  paraît 
pas  en  progrès;  nous  perdons  du  terrain  au  Heu  d'en 
ffigaer. 

Comment  cela  arrive-t-il  après  le  triomphe  de  Tordre,  au 
milieu  d'une  tranquillité  profonde,  quand  tout  semble  pro- 
spérité et  succès) 

Je  répèle  que  je  ne  reviendrai  pas  sur  le  passé,  que  je  ne 
ranimerai  pas  nos  anciens  débats;  je  n'en  tirerai  qu'un  aver- 
tissement que  tout  le  monde  en  tirera,  d'accord  avec  moi. 

Tout  le  monde  conviendra  que,  pendant  sept  ans,  surtout 
de  1830  à  1836,  notre  gouvernement  a  rencontré  bien  des 
périls,  bien  des  épreuves,  et  qu'il  les  a  surmontés.  Il  a  duré, 
il  a  rétabli  l'ordre,  il  s'est  afiermi. 

Parmi  les  causes  de  son  succès,  Pune  des  plus  décisives  a 
été  la  formation,  au  sein  des  Chambres,  de  cette  majorité 
gouvernementale,  ferme  et  permanente,  qui  a  voulu  et  su 
soutenir  une  administration  ferme  et  décidée  comme  elle. 

La  formation  d'une  telle  majorité  était  peu  probable;  elle 
rencontrait,  en  1831,  de  bien  grands  obstacles;  nos  longues 
habitudes  de  révolution,  nos  longues  habitudes  d'opposition, 
une  révolution  toute  récente  qui  laissait  tous  les  esprits,  les 
uns  ébranlés,  les  autres  intimidés  en  présence  du  pouvoir 
pqiulaire,  enfin  notre  situation  à  nous  tous,  députés,  élec- 


CHAMBRE  DES  DÉPUTÉS —  14  MARS  188a  J47, 
teurs^  gardes  nationaux^  à  toute  cette  France  nouvelle  qui 
Tenait  de  remporter  sur  l'ancien  régime  une  victoire  nouvelle 
et  ardente.  Nous  luttions  depuis  longtemps  pour  la  conquèle 
de  nos  droits  et  de  nos  libertés;  nous  étions  pleins  de  mé- 
fiance pour  une  portion  de  la  société^  habituellement  ralliée 
et  l'appui  du  pouvoir.  De  là  l'affaiblissemeut  du  parti  natut 
rel  de  Tordre  et  des  idées  de  gouvernement.  Nous  nous 
sommes  trouvés  obligés  de  suffire  tout  à  coup,  nous-mèo^ef 
et  nous  seuls,  à  cette  grande  cause  de  Tordre,  obligés  de  nous 
organiser  soudainement  pour  la  défense  de  Tordre,  nqus| 
encore  tout  émus  de  nos  combats  pour  la  liberté. 

Certes,  messieurs,  c^était  un  résultat  peu  probable  que  k 
formation  d'une  majorité  gouvernementale  dans  de  tellss 
circonstances';  cependant  elle  s'est  formée;  elle  a  fait  noiik 
seulement  notre  salut,  mais  la  dignité  de  notre  gouvernemeiU 
et  de  notre  situation  depuis  1830.  La  juste  influence,  l'in- 
fluence régulière  de  cette  Chambre  dans  les  afifaires  et  sur 
le  pouvoir  a  commencé  là.  Ce  n*est  que  par  la  formation  et 
Taction  d'une  majorité,  gouvernementale  que  cette  influence 
peut  se  fonder.  Le  pouvoir  va  à  qui  le  comprend  et  le  80U«- 
tient,  non  à  qui  le  méconnaît  et  Tattaque,  Trois  mois  d'une 
majorité  gouvernementale  font  plus  grandir  la  Chambre  que 
des  années  de  l'opposition  la  plus  brillante. 

Voilà,  messieurs,  je  n'hésite  pas  aie  dire,  le  fait  décisif 
qui,  pendant  six  ans,  au  milieu  de  nos  crises,  a  fait  notre 
force  et  notre  salut.  Aujourd'hui,  je  le  sais,  la  situation  est 
changée,  nous  n'avons  plus  d'émeute  à  réprimer,  plus  de 
périls  immédiats  et  pressants  à  déjouer.  Est-ce  à  dire,  mes» 
sieursy  que  tout  soit  fini,  qu'une  majorité  bien  organisée,  une 
majorité  gouvernementale  ne  soit  pas  encore  aiyourd'hui 
*  nécessaire,  également  nécessaire;  quoique  par  d^autres 
causes  et  pour  d'autres  eflets  ?  Je  ne  le  pense  pas.  Permettez- 
moi  de  regarder  d'un  peu  près  à  notre  situation. 

A  tous  nos  efforts,  à  tous  nos  combats  pour  le  rétablisse- 
ment de  Tordre  et  le  salut  de  notre  gouvernement,  a  succédé 
cette  disposition  dont  vous  parlait  hier  mon   honorable 
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ami  M.  Falchiron,  un  relftchement  général^  une  certaine 
dëtente  des  esprits  et  des  cœurs.  Le  péril  ne  rallie  plus,  la 
nécessité  ne  contient  plus.  On  ne  sent  plus  le  besoin  de  s'im- 
poser des  sacrifices,  des  gênés,  des  contraintes  ;  chacun  se 
laisse  aller  à  sa  pente  et  se  passe  ses  fantaisies.  Savez-vous  ce 
qui  en  résulte?  Deux  maux  très-graTes. 

D'abord,  Taffaiblissement  du  pouvoir.  Le  pouvoir,  aujour- 
d'hui a  grand  besoin  d'être  encouragé,  soutenu,  poussé;  le 
pouToir  n'a  plus  Confiance  en  lui-même,  dans  sa  cause,  dans 
sa  force.  Après  les  revers  qu'il  a  essuyés  depuis  cinquante 
ans,  après  les  coups  qu'il  a  reçus,  et  dans  les  esprits  et  les 
institutions,  le  pouvoir  n'ose  plus  guère  prendre  l'initiatirc 
ni  compter  sur  le  succès.  11  cherche  et  attend  du  dehors,  du 
public,  un  appui,  une  impulsion.  Il  a  souvent  tort;  il  pour- 
rait souvent  trouver  sa  force  en  lui-même,  et  donner  ce  qu'il 
attend.  Mais  enfin  le  fait  est  incontestable;  le  pouvoir  se 
sent,  se  croit  afiGiibli,  et  a  besoin  qu'on  lui  apprenne  à 
compter  sur  lui-même. 

L'affaiblissement  de  la  Chambre  est  aussi  le  résultat  de 
l'absence  d'une  majorité  forte  et  organisée  ;  n'est-ce  pas  là  ce 
qui  rend  la  Chambre  accessible  à  toutes  les  prétentions,  à 
toutes  les  manœuvres,  soit  des  pouvoirs  rivaux,  soit  des 
moindres  partis  qui  s'agitent  dans  son  sein?  On  se  plaint  de  ce 
mal,  on  s'en  prend  aux  ambitions,  aux  rivalités  personnelles. 
L'honorable  M.  Barrot  le  disait  tout  à  l'heure  :  ce  n'est 
point  à  de  si  petites  causes,  c'est  à  l'état  même  de  la  Cham- 
bre, à  l'absence  d'une  majorité  organisée,  au  sein  de  laquelle 
tout  le  itaonde  soit  contraint  de  se  classer,  de  se  discipliner, 
de  suivre  ou  de  commander,  qu'il  faut  imputer  cet  affaiblis- 
sement de  la  Chambre  qui  affaiblit  le  régime  représentatif 
tout  entier. 

Ces  maux  sont  réels,  messieurs,  et  ils  en  préparent  de  plus 
grands;  ils  ouvrent  la  porte  à  de  vrais  dangers.  Par  suite  de 
ce  relâchement,  de  ces  affaiblissements  du  pouvoir  et  de  la 
Chambre,  nous  courons  risque  d'être  \\\  ros  de  plus  en  plus  à 
l'esprit  d'opposition. 
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Je  ne  veux  me  servir  d'aucun  terme  offensant.  Je  ne  veux 
revenir,  je  le  répète,  sur  aucune  de  nos  anciennes  querelles; 
mais  enfin,  messieurs,  Fesprit  d'opposition  domine  dans  mie 
partie  de  cette  Chambre,  cet  esprit  qui  consiste ,  et  je  ne  le 
présenterai  pas  sous  un  mauvais  aspect,  qui  consiste,  d'une 
part,  dans  la  critique  continuelle  du  pouvoir,  dans  l'iiabitude 
de  ne  lui  rien  passer,  de  le  condamnera  une  lutte  incessante; 
d*autre  part,  dans  Textension  continuelle  du  pouvoir  popu- 
laire, c'est-à-dire  des  droits  politiques  et  des  libertés  indi- 
viduelles. C'est  là  ce  qui  caractérise  l'esprit  d'opposition, 
esprit  qui  a  sa  place  dans  notre  gouvernement,  messieurs, 
qui  rend  de  grands  services,  qui  éclaire  et  contient  le  pou* 
voir,  mais  qui  n'est  pas  l'esprit  de  gouvernement  et  ne 
saurait  aucunement  le  remplacer  ;  esprit  dangereux  surtout 
après  une  longue  anarchie,  quand  les  maximes,  les  habi- 
tudes, les  préjugés  révolutionnaires  sont  encore  flagrants. 

A  côté  de  Tesprit  d'opposition,  messieurs^  nous  rencon- 
trons un  autre  danger  :  l'esprit  d'hésitation,  d'incertitude 
dans  les  idées  et  de  mollesse  dans  les  volontés. 

Recueillez  vos  souvenirs;  quel  est  l'un  des  plus  grands 
embarras  auxquels  nous  soyons  en  proie  depuis  1789  T 
N'est-ce  pas  l'incertitude  d'esprit  de  beaucoup  d'honnêtes 
gens  qui  veulent  l'ordre,  un  gouvernement  régulier,  et  qui 
n'en  acceptent  pas  ou  n'en  savent  pas  les  conditions  T  N'est-ce 
pas  la  faiblesse  de  cœur  de  beaucoup  d'honnêtes  gens,  amis 
Je  l'ordre  et  du  pouvoir  régulier,  mais  qui  n'osent  pas  résister 
aux  préjugés  et  aux  passions  populaires? 

Cette  incertitude,  celte  faiblesse  nous  ont  fait,  depuis' 
1789,  presque  autant  de  mal  que  les  mauvaises  intentions  et 
les  mauvaises  passions. 

Et  pourtant  c'est  là  l'inévitable  effet  de  l'absence  d'une 
majorité  constituée  dans  les  Chambres,  et  de  l'affiiiblissement 
qui  en  résulte  soit  pour  le  système  représentatif,  soit  pour  le 
pouvoir  lui-même.  Le  pays  est  livré,  de  plus,  soit  à  l'esprit 
d'opposition,  soit  à  l'esprit  d'hésitation. 

El  l'un  et  l'autre  de  ces  esprits  nous  replacent  sur  la  pente 
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qui  mène  aux  grands  dangers,  aux  dangers  matériels  et 

pressants  que  nous  avons  surmontés  une  fois. 

Et  l'un  et  l'autre  sont  également  nuisibles  à  ce  qui  est 

tnijourdliui  notre  premier  intérêt^  à  la  fondation  de  notre 

gouvernement. 
Tous  les  hommes  que  préoccupe  surtout  cet  intérêt  doivent 

donc  s'efforcer  de  rétablir  une  majorité  bien  constituée^  une 
majorité  gouvernementale  qui  se  décide  et  décide  le  gouver- 
nement avec  elle. 

le  sais;  messieurs^  et  ceci  est  grave,  je  sais  qu'on  dit  que 
nous  voulons  pousser  ainsi  cette  Chambre  hors  des  limites 
de  son  action  utile  et  sage  ;  je  sais  qu'on  dit  qu'une  Chambre 
ainsi  constituée,  une  majorité  ainsi  formée  porterait  atteinte 
à  l'indépendance  de  la  couronne. 

Jf.  le  président  du  conseil, — Qui  a  dit  cela? 
M.  GuizoT. — le  n'impute  cette  idée  à  aucun  des  membres 
du  cabinet  ;  je  dis  que  depuis  quelque  temps  elle  circule  et 
qu'on  la  présente  comme  une  objection  grave  contre  l'orga- 
nisation d'une  vraie  majorité  dans  la  Chambre^  et  contre  so 
influence  sur  le  gouvernement.  On  dit  que,  si  elle  exista 
elle  porterait  atteinte  à  l'indépendance  de  la  couronne  et  l\i 
imposerait  ses  ministres,  que  sa  politique  envahirait  le  gou- 
vernement. 

En  fait^  messieurs,  pendant  quelques  années^  une  majorité 
semblable  existait;  ce  qu'on  redoute  là  est-il  arrivé?  La 
couronne  a-t-elle  été  opprimée?  le  gouvernement  a-t-il  été 
envahi?  Non  certes;  la  couronne  a  exercé ,  dans  leur  pléni- 
tude et  avec  leurs  excellents  effets,  toutes  ses  prérogatives. 

Je  vais  plus  lorn  :  au  mois  de  mars  1831 ,  dans  l'un  des 
plus  pressants*  périls  y  dans  Tun  des  plus  grands  affaiblisse- 
ments du  pouvoir  que  nous  ayons  traversés  depuis  sept  ans, 
quand  la  nécessité  de  remonter  les  ressorts  de  la  machine 
était  évidente ,  la  couronne  attendait,  et ,  avant  de  se  résou- 
dre, cherchait  un  point  d'appui  pour  résister  au  mal  :  la 
Chambre  le  lui  donna;  ce  fut  la  Chambre  qui,  la  première, 
signala  le  danger  et  imprima  l'impulsion  qui  devait  amener 
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le  remède.  Ce  furent  les  paroles^  les  résolutions  de  la  Chambre 
qui  montrèrent  à  la  couronne  qu'elle  pouvait  appeler  Gasimii' 
Përier  et  former  le 'ministère  du  13  mars. 

A  d'autres  époques^  dans  des  cireonstauees  analogues,  il  a 
fallu  pareillement  l'initiative  indirecte,  l'action  préalable  de 
la  Chambre  pour  déterminer ,  en  la  soutenant,  l'action  de 
la  couronne.  Je  suis  loin  d'en  faire  à  la  couronne  un  reproche  : 
elle  agissait  ainsi  par  prudence,  et  elle  avait  raison;  j'en  tire 
seulement  cette  conséquence  que  les  manifestations  éner* 
giques  et  préalables  d'une  Chambre  bien  constituée  ne 
nuisent  pas  nécessairement  aux  prérogatives  de  la  couronne, 
à  l'action  du  gonvernement,  et  l'ont  servie  bien  des  fois,  au 
lieu  de  lui  nuire. 

En  tout,  messieurs,  si  on  considère  ce  qui  s'est  passé  en 
France  depuis  quelques  années,  on  s'apercevra  que  c'est 
non-seulement  à  l'harmonie  des  grands  pouvoirs  constitu* 
'  tionnels,  mais  à  l'énergie  avec  laquelle  chacun  d'eux  s'est 
déployé  dans  sa  sphère,  que  nous  avons  dû  notre  succès, 
notre  salut.  Croyez-vous  que  quelqu'un  de  ces  grands  pou* 
vpirs,  isolé^  livré  à  lui-même,  eût  surmonté  les  difBcultéir 
que  nous  avons  eues  à  traverser  T  Groyes-vous  que  la  cou- 
ronne seule,  qu'un  gouvernement  absolu  nous  eût  sauvés  de 
l'anarchie,  nous  eût  retenus  sur  la  pente  révolutionnaire  sur 
laquelle  nous  étions  placés?  Non,  messieurs,  non;  ni  le 
pouvoir  absolu,  ni  le  pouvoir  démocratique  n^aurait  suffi 
seul  à  une  pareille  œuvre  :  il  a  fallu  le  concours  de  la  cou- 
ronne et  des  Chambres  donnant  et  recevant  tour  à  tour, 
selon  le  besoin  du  moment,  l'impulsion  et  l'appui. 

En  opérant  ainsi,  messieurs,  on  a  mis  en  pratique  les 
vrais  principes  de  la  Charte ,  les  vrais  principes  du  gouver- 
nement représentatif.  Ce  gouvernement  réside  dans  l'amal- 
game continuel,  dans  le  tempérament  continuel,  l'ùn  par 
l'autre,  des  trois  grands  pouvoirs  publics  ;  amalgame  qui 
s'accomplit  dans  le  cabinet,  où  les  chefii  avoués  de  la  majoHté 
parlementaire,  devenus  les  conseillers  de  la  couronne,  repH^ 
sentants  àes  Chambrés  auprès  de  la  couronne  el  de  la  co^- 
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roDne  auprès  des  Chambres,  délibèrent  et  agissent  toujours 
en  présence  et  sous  la  surveillance  des  grands  pouvoirs 
publics  qu'ils  représentent  légalement. 

Voilà  notre  gouvernement,  messieurs;  voilà  ce  que  veut 
la  Charte  ;  voilà  ce  qui  nous  a  sauvés  depuis  1830;  voilà  ce 
qu'il  ne  faut  jamais  laisser  affaiblir* 

Je  vous  le  demande ,  regardez  à  notre  situation  actuelle, 
aujourd'hui  que  cette  majorité  gouvernementale  nous  man- 
que ;  voyez  ce  qui  se  passe  ;  voyez  dans  quels  inconvénients 
nous  tombons  de  jour  en  jour. 

Je  vous  signalais  tout  à  l'heore  les  progrès  de  l'esprit 
d'opposition,  visibles  dans  les  deux  dernières  élections, 
visibles  dans  les  minorités  mêmes.  Croyez-vous  que  l'esprit 
d'hésitation  n'ait  pas  fait  des  progrès  semblables?  Consultons- 
nous  nous-mêmes;  que  chacun  de  nous  descende  en  lui- 
même  ;  n'y  a-t-il  pas  une  grande  incertitude  répandue  sur 
nos  idées,  sur  nos  résolutions,  sur  nos  actions?  Sommes- 
nous  aussi  décidés,  agissons-nous  avec  autant  de  fermeté, 
autant  de  résolution  que  nous  l'avons  fait  à  d'autres  époques? 
Non,  nous  sommes  nous-mêmes  plus  ou  moins  irrésolus, 
incertains;  nous  sommes  presque  tous  atteints  du  mal  dont 
nous  nous  plaignons. 

Regardez  le  gouvernement,  regardez  ses  relations  avec  les 
Chambres.  Je  ne  veux  pas  entrer  dans  les  questions  person- 
nelles; je  ne  veux  adresser  à  tel  ou  tel  acte  spéciaj  aucun 
reproche  ;  mais  n'est-il  pas  évident  qu'il  y  a  peu  d'union 
intime,  peu  d'action  réciproque  entre  le  gouvernement  et  les 
Chambres? 

Et  en  portant  nos  regards  hors  des  Chambres,  n'est-il  pas 
évident  que  l'administration  manque  d'unité  et  d'énergie?  . 
qu'elle  n'est  pas  plus  efficace  dans  ses  relations  avec  ses  agents 
que  dans  ses  relations  avec  cette  Chambre? 

Et  le  public  ne  laisse-t-il  pas  percer  quelque  décourage- 
ment, quelques  doutes  sur  les  mérites  de  nos  institutions  et 
sur  leur  avenir  ?  N  y  a-t-il  pas  quelque  affaiblissement  moral 
de  l'esprit  public  à  côté  de  la  mollesse  politique  du  pouvoir? 
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MesdeuTS^  ce  qui  m'afflige,  ce  que  je  r^oute  surtout  de 
ces  faits,  c'est  le  retard  qu'ils  apportent  à  Taccomplissement 
de  notre  première  mission,  à  raffermissement  complet  et 
définitif  de  notre  gouvernement.  Je  reviens  à  mon  point  de 
départ.  Fonder  notre  gouvernement  est^  sous  le  point  de  vue 
matériel^  comme  sous  le  point  dé  vue  moral  y  notre  grande 
affaire,  la  vraie  tâche  de  notre  époque.  Ne  vous  y  trompes 
pas,  messieurs  ;  une  grande  question  est  encore  en  suspens 
dans  le  monde  auprès  de  beaucoup  de  bons  esprits,  la  ques- 
tion de  savoir  si,  des  idées  de  1789  et  de  l'état  socid  qu'elles 
ont  amené ,  il  peut  sortir  un  gouvernement  stable  et  régu- 
lier. Nous  sommes  appelés  à  résoudre  cette  question  par  le 
plus  éclatant  des  arguments,  par  l'expérience,  Pour  y  réussir, 
deux  conditions  nous  sont  absolument  imposées.  La  première, 
c'est  de  purger  les  principes  de  1789  de  tout  alliage  anar- 
chique  :  cet  alliage  a  été  naturel,  inévitable;  il  était  la 
conséquence  de  la  première  situation,  du  premier  emploi  des 
idées  de  1789.  Ces  idées  ont  servi  à  détruire  ce  qui  existait 
alors,  gouvernement  et  société,  elles  ont  contracté  dans  ce 
travail  un  caractère  révolutionnaire.  Le  moment  est  venu  de 
les  en  dégager  et  de  les  ramener  à  leur  sens  vrai  et  pur. 
C'est  le  plus  sûr  moyen  d*accomplir  cette  conciliation  si 
désirable  dont  on  parle  tant  depuis  quelque  temps.  D'un 
côté,  par  leur  beauté,  leur  équité,  les  principes  de  1789,  mis 
en  pratique,  devenant  la  base  d'un  gouvernement  régulier, 
réaliseront  les  vœux  des  amis  sensés  et  honnêtes  de  la  liberté 
et  du  progrès,  et  ne  laisseront  en  dehors  que  les  esprits  chi- 
mériques et  les  passions  déréglées.  D'autre  part^  ces  mêmes 
principes ,  quand  ils  seront  bien  séparés  de  toute  idée  anar- 
çhique,  quand  il  sera  bien  évident  qu'ils  ne  menacent  ni  la 
moralité  individuelle,  ni  l'ordre  public,  ni  la  religion,  ni 
aucun  des  grands  intérêts,  des  intérêts  étemels  sur  les- 
quels la  société  se  fonde ,  rallieront  beaucoup  d'hommes 
honorables.  (Mouvement,) 
M.  Bbretbr.— Je  demande  la  parole.  (SensalUm.) 
M.  GuuoT. — ^Et  vous,  messieurs,  quand  vous  aures  ac- 
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compli  cette  mission  de  notre  temps^  de  séparer  les  principes 
de  1789  de  tout  alliage  anarchique...  (Agitation.)  Je  sais, 
messieurs,  qu'il  est  des  personnes  que  je  choque  dans  ce  que 
je  dis  là.  {Mouvements  divers,) 

M.  LATrrrns. — Pas  moi. 

M.  GmzoT.— Ce  n'est  pas  à  Thonorable  H.  LafGtte  que  je 
m'adressais  particulièrement.  Je  sais  qu'il  y  a  des  personnes 
qui  croient  qu'il  n'y  a,  dans  les  idées  de  1789,  rien  à  recti- 
fier, rien  à  élever  à  une  vérité  plus  haute  et  plus  pure.  A 
mon  avis,  elles  se  trompent. 

Les  principes  généraux  adoptés  à  cette  époque  sont  très- 
bons,  mais  ils  ont  été  entachés  de  passions  anarchiques, 
d'idées  destructives,  non  de  telle  ou  telle  forme  de  gouverne* 
ment,  non  de  telle  ou  telle  forme  de  société  passagère,  mais 
de  toute  société  en  général,  de  tout  gouvernement  régulier; 
Toilà  de  quoi  il  faut  les  séparer  ;  voilà  pourquoi  il  faut  les 
ramener  à  im  sens  plus  pur,  plus  vrai  ;  alors  vous  verrez 
beaucoup  de  gens  de  bien,  beaucoup  de  citoyens  honorables 
et  considérables  se  rallier  à  vous,'  et  vous  aurez  fait  un  grand 
pas  vers  la  fondation  de  notre  gouvernement. 

Messieurs,  l'état  où  nous  sommes ,  ce  qui  se  passe  depuis 
quelque  temps,  nous  éloigne  de  ce  but  au  lieu  de  nous  en 
rapprocher. 

On  dit  que  les  longues  et  fréquentes  incertitudes  ministé- 
rielles usent  les  hommes,  et  on  a  raison  ;  les  longues  et  fré- 
quentes incertitudes  politiques  usent  les  institutions,  les 
pouvoirs,  les  peuples.  Nous  n'avons  rien  de  plus  pressé  que 
d*en  sortir;  nous  n'avons  rien  de  plus  pressé  que  d'arriver  à 
une  politique  claire^  ferme,  conséquente,  organisée. 

Cette  Chambre,  je  le  sais,  ne  peut  pas  tout;  cependant 
elle  peut  beaucoup  :  qu'elle  fasse  tout  ce  qu'elle  peut  faire; 
qu'elle  soit  tout  ce  qu'elle  doit  être  ;  qu'elle  s'organise  et  se 
gouverne  elle-même;  qu'elle  s'applique  à  enfanter  une  ma- 
jorité r^lière,  stable,  décidée,  et  beaucoup  de  mauvaises 
choses  jugées  inévitables  s'évanouiront,  et  beaucoup  de 
bonnes  choses  jugées  impossibles  s'accompliront,  et  vous 
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verrez  notre  gouverneinent  reprendre  sa  marche  ascendante. 

M.  le  ministre  de  l'instruction  publique,  — -  Je  demande 
la  parole.  (Mouvement  prolongé,) 

H.  GuizoT. — ^Je  ne  lui  refuserai  jamais  les  moyens  d'action 
dont  il  a  besoin  ;  mais  je  lui  demanderai  à  mon  tour  d'user 
fermement,  efBcacement ,  de  tous  ses  moyens.  J'avoue  que 
je  ne  puis  me  contenter  de  la  situation  dans  laquelle  nous 
sommes  ;  je  suis  pour  nous  tous,  pour  notre  gouvernement^ 
pour  cette  Chambre,  plus  difficile  et  plus  exigeant. 

Quand  nous  avons  entrepris,  en  1830,  de  résister  à  la 
tyrannie,  et  depuis  1830  à  Tanarchie,  nous  avons  cru,  nous 
avons  voulu  faire  quelque  chose  de  grand,  quelque  chose  de 
glorieux  pour  notre  temps  et  pour  notre  pays.  Je  conjure  la 
Chambre  de  ne  pas  permettre  que  cette  grande  entreprise 
soit  un  moment  rabaissée.  Vous  tous»  messieurs  »  vous  amis 
de  Tordre  et  de  la  paix,  vous  qui  voulez  rétablir  partout, 
dans  rÉtat,  dans  les  familles,  la  régularité,  la  stabilité,  la 
moralité,  croyez-moi^  vous  avez  besoin,  absolument  besoin 
que  votre  politique  soit  élevée  aussi  bien  que  prudente. 

Vous  ne  recherchez  pas  la  popularité  ni  le  bruit  ;  vous  ne 
formez  aucun  de  ces  desseins>  vous  n*em ployez  aucun  de  ces 
moyens  qui  ébranlent  Timagination  des  hommes;  gardez, 
gardez  précieusement  la  grandeur  morale  ;  qu'elle  loit  le 
caractère  de  vos  idées,  de  vos  actes,  de  vos  paroles  ;  ne  souf- 
frez pas  qu'elle  dépérisse  un  instant  dans  votre  gouverne- 
ment ;  imposez-lui  l'obligation  de  s'élever  et  de  s'enraciner 
à  la  fois.  C'est  le  plus  grand  service  que  vous  puissiez  rendre 
au  roi  et  au  pays.  [Très-bien!  très- bien!) 


XCI 


Débat  sur  le  projet  de  loi  présenté  pour  le  payement  de 
l'emprunt  grec. 


—Chambre  det  dépntéi.  —  Séance  da  96  man  1888.  •» 

Le  projet  de  loi  présenté  par  H.  le  comte  Holé  pour 
le  payement  de  l'emprunt  grec  fut  Tiyement  attaqué 
par  l'opposition  ^  entre  autres  parHM.  de  Salyerte  et 
Hauguin.  Je  pris  la  parole  pour  le  soutenir.  Le  projet  de 
loi  fut  adopté. 

M.  CuizoT. — Messieurs,  si  en  i828,  en  1829^  quand  les 
afiaires  de  la  Grèce  nous  inspiraient  à  tous  un  si  yif  intérêt, 
si  quelqu'un,  dans  cette  Chambre,  était  venu  faire  entendre  à 
cette  tribune  quelques-unes  des  paroles  que  vous  avez  en- 
tendues dans  le  cours  de  ce  débat,  je  vous  le  demande,  ne  se 
serait-il  pas  élevé  de  tous  les  bancs  des  exclamations  pour 
arrêter  ces  parolesT   (Cest  vrai!  Mouvement  en  sens  divers,). 

M.  Mauguin. — ^J'ai  tenu  le  jnême  langage  en  1829. 

M.  GuizoT.— Ce  n'est  pas  à  M.  Mauguin  que  je  réponds 
en  ce  moment;  je  fais  allusion  aux  paroles  qui  se  sont  fait 
entendre  au  commencement  de  cette  discussion,  et  je 
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répète  que  bî,  en  1828^  eni829,  de  telles  paroles  avaient 
retenti  dans  cette  Chambre,  il  se  serait  élevé  de  tous  les 
bancs  les  réclamations  les  plus  vives  pour  protester  contre 
nn  pareil  langage.  Eh!  messieurs,  respectons  nos  propres 
œuvres,  le  bien  que  nous  avons  voulu  faire;  gardons  un  bon 
souvenir  de  nos  efforts  dans  une  bonne  cause,  et  ne  donnons 
pas  un  exemple  de  la  légèreté  et  du  dédain  pour  le  bien  que 
nous  avons  fait,  que  nous  avons  tenté  du  moins.  {Très-bienf 
irisaient) 

J'arrive  à  la  question,  et  je  serai  fort  court,  car  elle  est 
fort  simple,  comme  le  disait  tout  à  l'heure  M.  le  président 
du  conseil. 

Un  emprunt  a  été  contracté  par  la  Grèce;  il  l'a  été  sous  la  * 
garantie  de  la  France.  Le  projet  qui  vous  est  présenté  en  ce 
moment  n'est  que  Texécution  de  cette  garantie  ;  vous  êtes 
tenus  de  payer.  L'honorable  M.  Hauguin  le  disait  lui-même 
tout  à  l'heure.  Je  ne  pense  pas  que  la  Chambre  veuille  recom- 
mencer aujourd'hui  toute  la  discussion  de  1835;  je  ne  pense 
pas  qu'elle  veuille  examiner  de  nouveau  aujourd'hui  si  la 
France  a  eu  raison  de  consentir  alors  à  cet  emprunt,  quelles 
étaient  les  ressources  de  la  Grèce ,  quelles  combinaisons, 
quelles  mesures  pouvaient  être  adoptées.  Tout  cela  a  été 
examiné,  débattu.  Maintenant  je  tiens  le  fait  pour  accompli. 
La  garantie  a  été  donnée,  l'emprunt  a  été.fait;  ce  qu'il  s'agit 
desavoir,  c'est  ce  qu'il  nous  reste  à  faire. 

Au  mois  de  sepftmbre  1833,  quand  l'emprunt  a  été  con- 
tracté, il  l'a  été  aux  meilleures  conditions  que  la  Grèce  ait 
pu  trouver;  ces  conditions  ont  été  débattues  entre  les  ban- 
quiers et  le  gouvernement  grec;  on  ne  peut  pas  en  rendre 
le  gouvernement  français  responsable. 

L'une  de  ces  conditions  était  que  les  banquiers  retien-^ 
draient  entre  leurs  mains,  sur  le  capital  de  l'emprunt,  le 
service  de  deux  années  d'intérêt,  des  années  1834  et  1835. 
Cette  condition  a  été  exécutée.  Notre  gouvernement  n'a  donc# 
été  amené  à  s'occuper  de  l'emprunt  et  de  sa  garantie  qu'à  la 
fin  de  1835.  Qu'a-t-il  fait  alors?  qu'a  fait  le  ministre  qui  . 
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(Stait  alors  à  la  tète  des  affaires  étrangères?  11  a^proposë^  à  la 
confërcjdca  où  se  réunissaient  les  trois  puissances  garantes  de 
remprunta  les  mesures  nécessaires  pour  que  toutes  les  condi-* 
lions  du  traité  de  1832  fussent  exécutées^  pour  que  de  vraies 
garanties  financières  et  politiques  nous  fussent  assurées. 

M.  le  président  du  conseil. — Même  auparavant  :  sa  pré- 
voyance s'était  manifestée  déjà  lilusieure  mois  auparavant. 

H.  Glais-Bizoin. — Elle  a  eu  de  beaux  résultats,  sa  pré- 
voyance! 

M.  GuizoT. — A  plu^  forte  raison  ai-je  le  droit  de  dira  ce 
que  je  dis,  si  le  ministre  s'en  est  occupé  avant  1835.  Je  ne 
parle  en  ce  moment  que  des  mesures  qu'il  a  prises  à  la  fin 
de  i835.  Nous  avons  demandé  alors  que  des  institutions^ 
une  administration  régulière^  fussent  établies  en  Grèce,  que 
l'armée  fût  diminuée,  que  le  corps  bavarois  quittât,  en  tout 
ou  en  partie,  le  service  grec,  en  un  mot,  que  la  France  et 
les  autres  puissances  contractantes  fussent  assurées  que  les 
sommes  provenant  de  l'emprunt  seraient  employées  avec 
ordre  et  pour  les  vrais  intérêts  delà  Grèce. 

M.  le  duc  de  Broglie  est  sorti  des  afiaires  après  avoir  en* 
gagé  les  négociations  en  ce  sens.  De  grandes  difficultés  se 
sont  alors  présentées.  Les  autres  puissances  signataires  n^ont 
pas  en  Grèce  la  même  situation  ni  le  même  intérêt  que  la 
France.  Il  fallait  leur  faire  adopter  les  mesures  que  la  France 
proposait;  on  n'y  a  pas  réussi  immédiatement.  Le  cabinet 
français  s'est  cru  alors  obligé  de  prélever,  sur  la  troisième 
série,  plusieurs  semestres  des  intérêts  des  deux  premières.  11 
eût  été  désirable  qu'on  pût  procéder  autrement,  et  que  la 
conférence  se  mit  d'accord  sur  les  mesures  à  prendre  poui* 
assurer  à  la  Grèce  une  administration  politique  et  financière 
plus  complète  et  plus  régulière;  mais,  enfin,  on  n'y  a  pas 
réussi  alors.  Que  fait  aujourd'hui  le  gouvernement?  que 
propose  le  ministère?  U  propose  de  revenir  à  nos  premiers 
efforts,  de  faire  aujourd'hui  ce  qu'on  tentait  à  la  fin  de 
1835.  11  nous  demande  de  ne  plus  nous  laisser  aller  à 
prélever  sur  la  troisième  série  les  intérêts  des  deux  séries  pré* 
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cédenteSy  de  nous  réserver  les  moyens  d'exiger  de  la  Grèce  les 
garanties  d'ordre,  de  régularité^  de  bonne  politique  que 
nous  avons  droit  d'en  attendre^  et  de  pourvoir^  en  atten- 
dant, pour  notre  part,  au  service  des  intérêts  de  l'emprunt 
que  nous  avons  garanti. 

Voilà  le  véritable  état  de  la  question,  messieurs.  Vous  êtes 
tenus  de  payer  l'emprunt.  Vous  n'en  avez  pas  réglé  les  condi- 
tions. Ce  n'est  qu'à  la  tin  de  1838  que  vous  avez  été  appelés 
à  y  pourvoir.  Nous  avons  fait  alors  tous  les  efforts  possibles 
pour  obtenir  de  la  Grèce  les  garanties  politiques  et  finan- 
cières que  nous  pouvions  demander.  Ces  efforts  n'ont  pas 
réussi  alors,  on  les  reprend  aujourd'hui  ;  j'espère  qu'on  les 
reprendra  avec  succès,  et  que  l'appui  que  la  Chambre  prê- 
tera au  gouvernement  lui  donnera  les  moyens  de  persé- 
vérer dans  son  dessein  et  d'arriver  au  but. 

Je  vote  donc  pour  la  proposition  du  gouvernement,  amen- 
dée par  la  commission,  et  je  prie  la  Chambre  de  remarquer 
que  c'est  pour  nous  le  seul  moyen  de  conserver  sur  la  Grèce 
l'inflaence  que  la  Grèce  elle^môme  a  grand  betoia  dt  nous 
voir  exercer.  {Très-bien  t  Auœ  voiœf)  ^ 


XGII 


Discussion  du  budget  du  ministère  de  l'instruction 
publique  pour  1899» 

— ChSBive  des  députés.— Sésno6  da  6  Joln  1888.  <— 


Dans  la  discusion  du  budgetdu  Ministère  de  Tinstnic- 
tion  publique  pour  1839^  la  question  de  l'introduction 
de  la  liberté  d'enseignement  dans  Tinstruction  secon- 
daire fut  soulevée  en  passant.  Je  fis  incidemment,  a  ce 
sujet,  les  observations  suivantes. 

H.  GoizoT. — Messieurs,  je  ne  me  propose  en  aucune 
façon  d'entrer  dans  la  discussion  spéciale  qui  occupe  en  ce 
moment  la  Chambre;  mais  je  lui  demande  la  permission  de 
dire  que  je  persiste  dans  l'opinion  qui,  il  y  a  deux  ans,  m'a- 
vait conduit  à  présenter  à  la  Chambre  un  projet  de  loi  pour 
satisfaire,  quant  à  Tinstruction  secondaire,  à  l'article  69  de 
la  Charte,  comme  nous  l'avions  fait  quant  à  Tinstmction 
primaire.  Jusqu'ici,  non-seulement  mon  opinion  personnelle, 
mais  l'opinion  générale  du  gouvernement  et  de  la  Chambre 
a  été  que  l'article  69  de  la  Charte  s'appliquait  à  l'instruction 
secondaire  aussi  bien  qu'à  l'instruction  primaire,  et  que  le 
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principe  de  la  libre  concurrence  devait  s'introduire  dans  les 
divers  degrés  de  l'enseignement.  (Très-bien!)  Cest  dans  cet 
esprit  que  le  projet  de  loi  fut  présenté  il  y  a  deux  ans  ;  il  avait 
pour  objets  nullement  de  remettre  en  question  tout  ce  qui 
existe  en  matière  d'instruction  secondaire^  car  ce  qui  existe 
existe  très-légalement,  mais  d'introduire  dans  rinslruction 
secondaire  actuelle  le  principe  de  la  libre  concurrence,  et  de 
mettre  en  même  temps  les  établissements  actuels  en  état  de 
soutenir  cette  concurrence  avec  honneur  et  supériorité,  comme 
il  conyient  à  la  puissance  publique.  (Nouvelle  adhésion,) 

Ainsi,,  d'une  part,  faire  pénétrer  la  libre  concurrence  dans 
l'instruction  secondaire  comme  dans  l'instruction  primaire, 
et,  de  l'autre,  perfectionner,  élever,  fortifier  l'instruction  se- 
condaire donnée  par  l'État,  de  manière  à  ce  qu'elle  l'emporte 
sur  les  établissements  privés  avec  lesquels  elle  doit  concourir^ 
voilà  le  but  de  la  loi  que  j'avais  eu  l'honneur  de  présenter. 
C'est  aussi,  je  crois,  la  pensée  de  l'article  69  de  la  Charte  ;  et, 
pour  mou  compte,  je  persiste  dans  cette  pensée.  [Très-bien! 
très^bienf) 

M.  le  ministre  de  Vinstruction  puô/tgue."— Je  crois  devoir 
donner  une  explication . . . 

M.  GuizoT. — ^Je  prie  la  Chambre  de  remarquer  que  je  ne 
me  trouvais  pas  dans  la  salle  au  moment  où  M.  le  ministre 
,de  l'instruction  publique  a  prononcé  ces  paroles,  et  que  c'est 
uniquement  sur  un  ouï-dire  que  je  me  suis  cru  obligé  de 
persister  hautement  dans  mon  opinion. 

M,  le  ministre  de  Vinstrwstion  publique. — J'allais  donner 
l'explication  si  loyale  que  vient  de  donner  l'honorable  M.  Gui- 
zet.  11  résulte  jiour  moi,  des  paroles  que  je  viens  d'entendre, 
que  les  miennes  n'avaient  pas  été  entendues.  J'avais  établi 
qu'il  y  a,  dans  l'article  69  de  la  Charte,  deux  choses  entière- 
ment distinctes  :  l'obligation  de  régler  les  matières  d'instruc- 
tion publique  et  l'obligation  de  donner  la  liberté  d'ensei- 
gnement. J'avais  dit  que  l'obligation  de  donner  la  liberté 
d'enseignement  s'appliquait  à  toutes  les  matières  dont 
l'enseignement  se  compose;  que,  par  conséquent,  il  y  avait 
T.  HZ.  11 
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lieu,  SOUS  ce  rapport,  d'appliquer  l'article  69  de  la  Charte  à 
renseignement  secondaire  comme  à  Tinstruction  primaire. 
J'avais  ajouté  que^  dans  mon  opinion  qui  différait  de  celle 
de  rhonorable  membre  qui  occupait  avant  moi  le  ministère 
de  l'instruction  publique^  il  n'y  a  pas  eu  lieu  à  réglementer  à 
nouveau,  par  des  lois,  l'instruction  secondaire  et  l'instruction 
supérieure  qui  existent  d'une  manière  légale  et  constitution- 
nelle, en  vertu  des  décrets  qui  ont  constitué  et  qui  régissent 
l'Université.  Le  seul  point  donc  sur  lequel  il  reste  un  doute, 
c'est  qu'en  4835  ct[1836  on  a  pensé  qu'en  résolvant  la  ques- 
tion de  la  liberté  d'enseignement^  quanta  l'instruction  secon- 
daire^ il  y  avait  lieu  d'introduire  dans  la  loi  des  règles  nou- 
velles concernant  les  collèges  royaux,  et  qu'à  mon  avis  Tétai 
actuel  des  collèges  royaux  n'appelle  pas  de  modifications  qui 
soient  du  ressort  de  la  loi,  de  sorte  qu'en  faisant  une  loi  sur 
la  liberté  d'enseignement,  il  n'y  a  pas  lieu  de  réglementer  à 
nouveau  ni  les  collèges  royaux,  ni  les  Facultés^  ni  le  conseil 
royal.  J'ajoute  que,  pour  ce  qui  est  de  donner  à  l'enseigne^ 
ment  public,  ce  qui  est  notre  devoir  à  tous,  les  moyens  de 
soutenir  la  concurrence,  à  mon  avis,  un  de  ces  moyens  est 
précisément  de  ne  pas  établir^  comme  l'a  fait  Torateur  qui 
m'a  précédé  à  la  tribune,  que  les  matières  d'enseignement 
appellent  toutes  la  révision  de  la  loi  ;  car  les  institutions 
qu'on  déclare  incomplètes,  pour  lesquelles  on  déclare  néces- 
saire l'appui  de  lois  nouvelles,  ces  institutions  sont  ébranlées; 
elles  n'ont  plus  la  force  nécessaire^  et  c'est  précisément  ce 
qui  me  fait  insister  auprès  de  la  Chambre  sur  la  nécessité 
^d'être  bien  convaincue  que  F  Université,  puissante  par  les 
lumières,  puissante  par  son  esprit  d'ordre^  puissante  par  la 
dignité  des  mœurs,  l'est  encore  par  l'autorité  de  la  loi. 
(TirèS'bien!) 

M.  GuizoT. — Je  remercie  M.  le  ministre  de  l'instruction 
publique  de  l'explication  qu'il  vient  de  donner  en  ce  qui 
concerne  l'introduction  du  principe  de  la  libre  concurrence 
dans  riustruclion  secondaire,  aussi  bien  que  dans  l'enseigne- 
ment primaire. 
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Je  pense  comme  lui  que  tout  ce  qui  existe  aujourd'hui^ 
UniTersitéy  Facultés^  conseil  royal,  existe  légalement^  consti- 
tutionnellement^  et  n'a  aucun  besoin  d'être  fondé  par  une 
nouvelle  loi.  J'ai  déjà  exprimé  cette  idée^  et  dans  l'exposé 
des  motifs,  et  dans  la  discussion  de  la  loi  sur  l'enseignement 
secondaire  ;  mais  il  est  impossible  de  méconnaître  que  l'in- 
troduction de  la  liberté  d'enseignement  dans  l'instruction 
secondaire  doit  amener,  dans  le  système  général  de  l'ensei- 
gnement, des  modifications  qui  appellent  le  concours  de  la 
loi.  J'en  donnerai  un  seul  exemple.  Dans  le  projet  de  loi 
discuté,  il  y  a  deux  ans,  certaines  obligations,  de  véritables 
obligations  légales,  étaient  imposées  aux  y'Mes  en  ce  qui 
ooneeme  les  collèges  communaux.  Je  ne  pense  pas  qu'il  soit 
du' domaine  des  ordonnances  d'établir  de  telles  obligations 
à  la  charge  des  villes,  pas  plus  que  des  droits  pour  les  per- 
sonnes ;  c'est  à  la  loi  qu'il  appartient  de  régler  de  telles 
matières.  J'avais  donc  raison  de  penser,  comme  je  le  pense 
encore,  qu'il'y  a,  dans  renseignement  secondaire,  des  ques- 
tkmt  nëM  de  rintroduction  du  principe  de  la  libre  concur- 
nmce,  des  questions  nombreuses,  fondamentales,  et  qui  ne 
peuvent  être  décidées  que  par  une  loi.  (Aux  voix!  aux  voixf 
La  clôture!  ta  clôture/) 


XCIII 


Sur  les  affaires,  les  condttionB  et  le  mode  de  notre  établissement 
dans  l'Algérie.  ^^  . 

—  dismbrs  des  députés.  —  Sésnoe  do  8  Jaia  1888.  — 


''  Après  le  traité  de  là  Tatna  et  la  prise  de  Constantine^ 
le  gouTemement  demanda^  par  un  projet  de  loi  spé- 
cial, des  crédits  extraordinaires  pour  notre  établisse- 
ment en  Algérie.  Un  grand  débat  s'éleva  et  toutes  les 
questions  relatives  à  cet  établissement  y  furent  de  nou- 
veau agitées.  Je  pris  la  parole  pour  soutenir,  en  les  dé- 
veloppant, les  idées  que  j'avais  plusieurs  fois  émises  à 
ce  sujet. 

H.  GuizoT.— Messieurs ,  un  malheur  pèse  en  général  sur 
la  question  d'Afrique  ;  au  dëbut  de  toutes  les  sessions,  elle 
excite  un  vif  intérêt;  on  a  le  sentiment  de  son  importance  ; 
on  se  promet  de  l'examiner  à  fond.  Les  jours,  les  mois  s'é- 
coulent ,  les  afiaires  s'entassent,  et  la  question  d* Afrique  est 
discutée  au  dernier  terme  de  la  sessiou,  quand  la  Chambre, 
lasse  et  pressée,  n'a  plus  que  bien  peu  de  temps  à  lui  donner. 


/ 
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Il  y  a  quelques  jou»^  je  Tavoue^  j'étais  préoccupé  de  cette 
crainte  ;  ipais  le  développement  qu'a  pris  ce  débat  et  l'at- 
tention que  lui  prête  la  Chambre  me  rassurent.  Évidemment 
la  Chambre  est  plus  que  jamais  pénétrée  de  la  grandeur  de 
la  question ,  et  décidée  à  se  bien  informer  avant  de  se  ré- 
soudre. 

Je  m'en  félicite  aujourd'hui  plus  que  jamais;  jamais  peut- 
être  les  idées  qîiese  formeront^  les  résolutions  que  prendront, 
sur  cette  affaire,  le  gouvernement  et  la  Chambre  n'ont  eu 
plus  de  gravité  qu'aujourd'hui.  La  question  d'Afrique  est 
dans  un  moment  critique;  M.  le  président  du  conseil  vous 
le  disait  avant-hier  :  nous  passons  en  ce  moment  d'une 
époque  à  une  autre.  Le  projet  de  loi  vous  le  dit  plus  claire- 
ment encore;  il  vous  demande  un  effectif  beaucoup  plus 
considérable  qu'on  ne  vous  en  a  jamais  demauJé,  et  il  vous 
annonce  que  ce  sera  un  effectif  à  peu  près  permanent.  Le 
projet  vous  propose,  en  outre,  un  grand  système  dé  travaux 
publics,  des  travaux  qui  ne  sont  plus  des  mesures  provisoires, 
mais  de  vrais  travaux  d'établissement. 

Et  quand  le  gouvernement,  messieurs,  ne  s'exprimerait 
pas  clairement,  et  dans  ses  paroles,  et  dans  ses  projets,  les 
événements  parleraient  à  sa  place. 

Depuis  la  dernière  session,  les  deux  grands  événements 
qui  sont  si  souvent  revenus  dans  cette  discussion,  ie  traité 
de  la  Tafna  et  la  prise  de  Constantine,  nous  ont  placés  en 
Afrique  dans  une  situation  toute  particulière.  Que  ces  événe- 
ments soient  contradictoires,  que  l'un  ait  limité  à  l'ouest 
notre  occupation  pendant  que  Fautre  l'élendait  à  l'est,  il  est 
impossible  de  le  nier.  Je  ne  le  reproche  pas  à  l'administra- 
tion ;  elle  y  a  été  conduite  naturellement,  presque  nécessai^ 
rement  ;  je  vais'  plus  loin  :  à  mon  avis,  quand  elle  a  fait  la 
paii  à  l'ouest,  elle  a  bien  fait;  quand  elle  a  fait  la  guerre  à 
l'est  et  a  pris  Gonstantine,  elle  a  bien  fait.  Je  n'ai ,  sur  ces 
deux  grands  événements,  aucun  reproche  sérieux  à  lui 
adresser;  mais  les  faits  n'en  subsistent  pas  moins  et  n'en 
sont  pas  moins  contradictoires.  11  est  évident  que  nous  avons 
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marche  dans  deux  roies  contraires ,  Yen  la  limitation  d'un 
cAtë,  Ters  Textension  de  l'autre.  Il  faut  choisir;  il  but  se 
décider  entre  le  système  auquel  se  rattache  le  traité  de  la 
Tafna  et  celui  auquel  se  rattache  rexpédition  de  Constan- 
tine. 

Et  ne  croyez  pas^  messieurs^  que  je  veuille  disputer  sur  le 
mot  système  ;  si  on  en  préffere  un  autre ,  je  suis  tout  prêt  à 
raccueiilir  :  la  dispute  me  parait  un  peu  fritole. 

Personne^  pas  plus^  à  coup  sûr,  M.  le  président  du  conseil 
que  tout  autre^  personne  ne  conteste  que,  dans  toutes  les 
grandes  affaires,  il  faut  un  but,  un  plan,  une  pelitif  ue,  et 
qu'il  faut  suirre  cette  politique  après  l'aToir  adoptée. 

Personne  ne  conteste  non  plus  que,  dans  ce  but,  dans  ce 
plan,  dans  cette  politique,  soit  au  moment  où  on  l'adopte, 
soit  à  mesure  qti'on  y  marche,  il  faut  tenir  grand  compte 
des  faits,  des  circonstances,  et  modifier  sa  conduite  à  mesure 
qu'ils  changent. 

Tout  cela  est  évident  et  ne  saurait,  entre  hommes  sérieai, 
devenir  un  sujet,  je  ne  dis  pas  de  discussion,  mais  seulement 
de  conversation;  {Assenttmen^,) 

Ce  qui  est  également  évident,  c'est  que,  si  le  dëftutde 
plan,  de  but  précis,  d'ensemble  et  de  fixité  dans  la  politique, 
est  toujours  choquant  et  fâcheux,  il  l'est  surtout  quand  il 
s*agit  d'un  établissement  nouveau,  où  tout  est  à  fonder,  à 
créer,  où  l'on  rencontre  inévitablement  de  grandes  questions 
à  résoudre,  de  grands  partis  à  prendre,  partis  et  questions 
qu'on  ne  peut  éluder  sans  méconnaître  les  feits  qui  ne  tar» 
dent  pas  h  s'en  venger. 

Une  politique  claire,  déterminée,  constantei  nécessaire 
partout,  est  donc  plus  nécessaire  dans  la  question  d'Afrique 
que  partout  ailleurs. 

Et  quand  cela  ne  serait  pas  évident  de  soi-même,  mes- 
sieurs, notre  expérience,  depuis  i830,  le  démontrerait  haute- 
ment. 

Je  n^hésite  pas  à  le  dire  :  la  plupart  de  nos  fautes,  de  nos 
malheurs  en  Afrique,  ont  tenu  à  l'incertitude ,  à  la  fluctiia» 
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tjoD^  au  vague  de  nos  intentions  et  de  nos  résolutions;  nous 
cherchons,  depuis  1830^  la  politique  qui  convient  à  rAfrique, 
nous  la  cherchons  sans  la  trouver.  Et  Ici^  messieurs^  je 
prends  ma  part  de  ce  reproche.  Je  pourrais  dire  que,  dèn 
1  origine,  j'ai  essayé  de  déterminer  avec  plus  de  précision, 
de  faire  suivre  avec  plus  de  constance  une  certaine  poUlique 
à  l'égard  de  l'Afrique,  et  toujours  la  même  politique,  une 
politique  limitée,  modérée;  j'aime  mieux  reconnaître  que, 
lorsqu'on  a  une  conviction,  il  est  bien  rare  qu'on  y  tienne 
aussi  complètement,  aussi  fortement  qu'il  le  faudrait.  Les 
affaires  sont  difficiles;  on  est  en  présence  d'opinions  diverses 
avec  lesquelles  on  traite.  Les  questions  sont  tiombreuses. 
On  cède  un  peu  d'un  côté  pour  gagner  quelque  chose  de 
l'autre  ;  on  cède  toujours  trop.  I/expérience  m'a  appris  que, 
dans  les  grandes  affaires,  lorsqu'on  a  raison,  on  a  plus  raison 
qu'on  ne  c/'oit  ;  on  ne  s'y  confie  jamais  assez.  Pour  mon 
compte,  je  ne  m'y  suis  pas  toujours  assez  confié.  (Sensation,) 

Permetlez-moi,  messieurs,  de  mettre  sous  vos  yeux  le 
tableau  résumé  de  notre  conduite  en  Afrique  depuis  1830, 
et  des  causes  qui  nous  ont  amenés  à  la  situation  actuelle ,  à 
ces  deux  voies  contraires  entre  lesquelles  nous  avons  à 
choisir. 

Lors  de  la  première  expédition,  personne  certainement 
ne  songeait  à  l'occupation  étendue  ou  limitée.  Il  s'agissait 
uniquement  d*aller  venger  l'affront  fait  à  la  France,  et  aussi 
d'un  dessein  plus  élevé  et  qui,  depuis  longtemps,  ferhientait 
en  Europe,  la  suppression  de  la  piraterie.  Il  ne  s'agissait  ni 
de  conquête;  ni  de  tel  ou  tel  mode  d'occupation. 

La  Restauration  eut  le  bonheur,  s'il  est  permis  de  se  sei-vir 
de  ce  mot,  de  ne  point  avoir  à  lutter,  après  le  succès,  contre 
les  difficultés  de  la  situation.  (Rire  prolongé.) 

Dès  que  le  gouvernement  de  Juillet  eut  pris  les  affaires, 
ces  difficultés  éclatèrent.  L'honorable  maréchal  Clausel, 
envoyé  alors  en  Afrique,  les  comprit  sur-le-champ,  et  avec 
beaucoup  de  sagacité.  Une  idée  s'était  déjà  répandue  et 
accréditée  dans  tous  les  esprits;  c'est  que,  puisque  nous  avions 
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renversé  )e  dey  d'Alger^  nous  lui  succédions  dans  ses  États^ 
que  nous  étions  en  droit  de  les  occuper  et  de  les  gouverner; 
on  traitait  celle  conquête-là  comme  une  conquête  ordinaire; 
le  souverain  était  non -seulement  yaincu,  mais  détrôné:  son 
royaume  nous  appartenait,  c'était  à  nous  d'y  régner. 

M.  le  maréchal  Clausel  comprit  sur-le-champ,  je  le  répète, 
la  difficulté  de  cette  situation^  et  il  entreprit  de  lui  donner 
sur-le-champ  aussi  une  solution.  Il  voulut  placer  la  France 
en  Afrique  dans  une  situation  assez  analogue  à  celle  de  la 
Porte  ottomane. 

Il  se  proposa  d'établir  le  pouvoir  de  la  France  à  Alger  et 
dans  le  territoire  voisin  d'Alger,  et  de  lui  conserver  sur  le 
reste  de  la  régence  une  suzeraineté  semblable  à  celle  que  la 
Porte  exerçait  sur  le  dey  d'Alger,  et  qu'elle  exerce  encore  sur 
les  beys  de  Tunis  et  de  Tripoli. 

11  alla  chercher  des  beys  partout,  à  Tunis  notamment, 
pour  en  faire  des  vassaux  de  la  France. 

Substituer  ainsi  la  France  à  l'ancien  dey  dans  Alger  et 
autour  d'Alger,  et  à  la  Porte  ottomane  dans  le  reste  de  la 
régence,  c'était  un  système,  une  politique.  Je  n'entre  dans 
aucun  détail.  Elle  ne  réussit  pas. 

Il  était  bien  difficile  de  relever  ainsi ,  dans  la  plus  grande 
partie  de  la  régence,  la  puissance  turque,  au  moment  où  on  . 
venait  de  l'abattre,  en  présence  de  toute  la  population  arabe 
émancipée  et  soulevée. 

Hais  pour  avoir  échoué  dans  le  moyen,  on  ne  renonça 
point  au  but.  Ce  que  M.  le  maréchal  Clausel  avait  voulu  faire, 
indirectement  et  par  des  Turcs,  là  où  les  vassaux  turcs  n^a- 
vaicnt  pu  se  maintenir  ou  s'établir,  on  envoya  des  troupes  et 
des  autorités  françaises  pour  le  faire,  pour  occuper  et  posséder 
toute  la  régence,  comme  le  dey  qu'on  en  avait  chassé^  pour  l'oc- 
cuper et  la  posséder  par  des  autorités  et  des  troupes  françaises, 
à  défaut  d'autorités  et  de.  troupes  turques^  ou  mores,  ou 
arabes.  C'est  là  l'idée  qui,  à  travers  beaucoup  de  fluctuations 
et  de  tergiversations,  a  dominé  en  Afrique  depuis  1830. 

De  là,  messieurs,  les  expéditions  fréquentes  dans  l'intérieur 
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du  pays  ;  de  là^  dans  la  province  d'Oran,  la  conquête  de 
Tlemcen^  de  Hascaia  ^  le  camp  de  la  Tafna^  et  le  dessein 
d'en  établir  d^autres  entre  TIemcen  et  Mascara;  de  là^à  Test^ 
la  première  expédition  de  Gonstantine  ;  de  là^  tant  de  projets 
et  de  tentatives  d'établissement  sur  tous  les  points  importants 
du  territoire.  C'était  toujours  les  droits  du  dey  qu'où  voulait 
exercer^  et  exercer  par  des  mains  françaises,  à  défaut  de 
mains  musulmanes. 

Mais  on  ne  s'était  pas  rendu  compte  de  Textrémc  diffi- 
culté, je  devrais  dire  de  l'impossibilité  d'une  pareille  substi- 
tution. Les  Français  ne  ressemblent  point  aux  Turcs,  et  ne 
pouvaient  jouer  leur  rôle  dans  la  régence. 

Je  veux  aller  vite,  messieurs,  je  laisserai  de  côté  ce  qui  a 
été  dit.  Je  ne  parlerai  donc  que  d'une  première  différence 
énorme,  la  différence  de  religion.  Laissez-moi  seulement 
TOUS  faire  remarquer  que,  sans  parler  des  peuples  eux-mêmes 
et  de  leurs  animosités  religieuses,  de  là  est  né,  pour  notre 
pouvoir  en  Afrique,  un  erand  embarras  politique.  Le  souve- 
rain actuel  de  rÀlgériê  n'en  est  point  le  souverain  religieux. 
Vous  avez  détrôné  le  souverain  politique,  vous  n'avez  pas  dé- 
trôné le  souverain  religieux.  On  ne  change  pas  le  chef  spirituel 
aussi  facilement  que  le  chef  temporel  d'un  État.  La  supré- 
matie  religieuse  demeure  en  contradiction  avec  la  suprématie 
politique;  obstacle  considérable  pour  remplacer  les  Turcs 
par  des  Français. 

Il  y  en  a  bien  d'autres.  Les  Turcs  n'étaient  point,  comme 
les  Français,  des  soldats,  des  administrateurs  momentané- 
ment séparés  de  leur  patrie,  toujours  prêts  à  y  retourner^ 
pensant  plus  à  la  patrie  qu'à  l'Afrique,  et  ne  remplissant 
qu'une  mission  temporaire.  Les  Turcs  établis  en  Afrique  y 
étaient  à  toujours  ;  c'était  un  vrai  camp  de  moines  guerriers, 
maîtres  du  pays,  comme  les  chevaliers  de  Saint-Jean  de 
Jérusalem  l'étaient  de  Rhodes  ou  de  Malte  ;  situation  bien 
autrement  forte^  bien  autrement  tranchée  et  puissante  que 
celle  de  ces  autorités  et  de  ces  troupes  françaises  dont  là 
France  est  le  point  de  départ  et  sera  le  point  de  retour.  Les 
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Français,  en  Afrique  comme  ailleurs,  sont  au  service  du  roi 
de  France,  Les  Turcs  étaient  au  service  d'un  souverain  afri- 
oain  qui  ne  pensait  pas  à  autre  chose  qu'à  l'Afrique  et 
n'avait  point  d'autre  destinée  que  de  la  gouverner  par  eut 
et  avec  eux.  Et  comment  les  Turcs  gouvernaient-ils  la  ré- 
gence? par  la  piraterie,  les  profits  de  la  piraterie,  par  les 
fozsiMj  vraie  piraterie  de  terre^  par  les  cruautés,  les  iniquités 
que  vous  ne  pouvez,  que  vous  ne  voudries  pas  commettre. 
Les  moyens  de  gouvernement  que  la  population  turque  avait 
sur  les  Arabes,  vous  ne  les  avez  pas. 

Voici  une  différence  bien  plus  profonde  sur  laquelle  je 
demande  à  la  Chambre  de  porter  son  attention. 

J'ai  lu  avec  beaucoup  de  soin  l'opinion  très*remai*quable 
de  notre  honorable  collègue  M.  Jouffroy.  Il  a  appelé  TAfriquei 
non  pas  une  colonie,  mais  un  empire,  et  il  a  cherché  com- 
ment  la  France  pouvait  posséder  réellement  cet  empire.  Il 
n'a  trouvé  qu'un  moyen,  c'est  que  le  nouveau  souverain 
laissât,  isolées  et  tranquilles,  chacune  à  sa  place,  dans  ses 
lois  et  dans  ses  mœurs,  les  races  qui  habitent  ce  territoire, 
les  Arabes,  les  Kabyles,  les  Mores,  et  d'autres  encore. 

Messieurs,  des  Turcs ,  des  musulmans  ont  pu  faire  cela; 
je  n'hésite  pas  à  dire  que  des  Européens,  des  Français,  ne  le 
feront  pas.  Le  caractère  turc,  le  caractère  oriental  en  géné- 
ral^ c'est  l'immobilité.  Les  maîtres  orientaux  se  transportent 
dans  un  pays  conquis  ;  ils  s'y  établissent,  ils  dominent,  ils 
oppriment,  mais  ils  laissent  faire;  ils  ne  cherchent  pas  à 
s'assimiler  les  populations  au  milieu  desquelles  ils  vivent. 
Vous  voyez  partout,  sous  l'empire  des  musulmans,  des  popu- 
lations très-diverses  de  langage,  de  mœurs,  de  religion  ;  elles 
vivent,  non  pas  heureuses,  non  pas  libres,  mais  isolées, 
livrées  à  elles-mêmes  au  milieu  de  leurs  vainqueurs. 

C'est  là  le. génie  immobile,  Tindiffércnce  despotique  et 
stationnaire  de  l'Orient. 

Le  génie  européen  est  tout  autre.  Il  est  actif,  progressif, 
communicatif  ;  il  n'est  pas  au  pouvoir  d'une  population  eu«- 
ropéenne,  d'une  population  française,  de  s'établir  ainsi  au 
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raîiiau  de  racêt  différentM^  et  de  ne  pas  travailler  inceraam- 
ment  à  améliorer  sa  lituation,  à  étendre  son  empire  ou  son 
inflaence,  à  s'assimiler  les  tribus  et  les  races  qui  Tenvironnent. 
Ne  nous  plaignons  pas  de  ce  caractère  national.  C'est  notre 
supériorité^  c'est  notre  honneur.  Mais  acceptons-le  avec  ses 
inconvénients  comme  avec  ses  avantages^  avec  lei  obataoiet 
qu'il  nous  crée  comme  avec  les  forces  qu'il  nous  procure* 
.  Sous  quelque  point  de  vue  que  vous  considériei  la  quet» 
tien,  vous  reconnaitres  que  les  Français  ne  pouvaient  faire 
.dans  la  régence  ce  qu'y  avaient  fait  les  Turcs,  et  que,  pour 
atteindre  le  même  but,  pour  dominer  partout^  ils  étaient 
obligés  à  d'énormes  sacrifices  d'hommes^  d'argent,  et  exposés 
à  des  chances  très-redoutables. 

Cependant  on  ne  renonçait  pas  à  l'idée  première;  on 
tendait  toujours  à  dominer  avec  des  autorités  et  des  troupes 
françaises  sur  tous  les  points  importants  de  la  régence»  dans 
l'intérieur  aussi  bien  que  sur  les  câtes,  comme  y  dominaient 
naguère  les  Turcs. 

En  présence  des  prodigieuses  difficultés  de  cette  tentative, 
à  mesure  que  les  faits  éclataient  et  se  développaient^  il  se 
formait  en  France  deux  opinions,  .deux  tendances  qui  se  sont 
plus  clairement  manifestées  de  jour  en  jour,  et  qui,  toat  à 
l'heure,  sous  vos  yeux,  ont  rempli  et  animé  ce  débat. 

Selon  Ica  uns,  l'Afrique  est  un  héritage  onéreux,  déplo- 
rable, dont  il  ne  faut  accepter  que  la  moindre  part  possible^ 
puisqu'on  ne  peut  le  répudier. 

Selon  les  autres,  l'Afrique  peut  devenir  une  très«belle 
possession,  avec  des  avantages  immenses  pour  la  Franoe, 
mais  à  la  condition  de  grands  efforts,  de  grands  sacrifices,  à 
condition  de  pousser  l'entreprise  jusqu'au  bout.  Tant  que 
vous  ne  feres  que  porter  la  coupe  à  vos  lèvres,  vous  la  trou- 
verei  amère;  si  vous  buvex  jusqu'au  fond,  elle  deviendra 
saine  et  douce.  {Très-hienl) 

Nous  avons  flotté,  messieurs,  l'opinion  publique  et  l'ad- 
ministration ont  flotté,  depuis  1830,  entre  les  deux  idéM,  tos 
deux  tendancff» 
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Tout  ce  qui  flotte  chancelle.  Tout  ce  qui  est  alternatif  est 
faible.  Tout  ébranlement  alternatif  empêche  les  racines  de 
s'affermir. 

Une  autre  idée^  il  est  yrai,  naissait  aussi  dans  les  Cham- 
bres, à  la  vue  et  par  Télude  des  faits^  l'idée  d'une  occupation 
limitée,  pacifique,  parfaitement  décidée  contre  Tabûidon, 
parfaitement  décidée  contre  l'occupation  universelle,  appli- 
quée à  fonder  en  Afrique  un  grand  établissement  maritime, 
considérant  surtout  T  Afrique  sous  ce  point  de  vue  et  dirigeant 
de  ce  côté  nos  efforts.  Mais  pendant  longtemps  cette  idée  a. 
été  vague,  indécise,  accusée  de  faiblesse  par  les  uns  et  par 
les  autres,  ne  pouvant  arriver  à  aucun  résultat  positif,  revêtir 
aucune  forme  claire  et  précise. 

Messieurs,  le  traité  de  la  Tafna  est  le  premier  acte  qui  ait 
clairement  réalisé  cette  idée,  qui  l'ait  fait  passer  de  l'é- 
tat de  pure  utopie  à  l'état  pratique.  J'approuve  donc, 
pour  mon  compte,  le  traité  de  la  Tafna  ;  je  le  regarde 
comme  l'événement  le  plus  heureux,  et  je  n'hésite  pas 
à  dire  le  plus  sage  qui  ait  eu  lien  en  Afrique  depuis 
1830. 

Après  tout  ce  que  vous  avez  entendu  dans  le  cours  de  ce 
débat,  après  ce  que  vient  de  dire  L'honorable  général  Bu- 
geaud  lui-même,  je  n'entrerai  pas  dans  l'apologie  détaillée 
du  traité;  je  ne  discuterai  pas  les  divers  inconvénients  qu'on 
y  a  signalés,  soit  pour  les  délimitations  du  territoire,  soit 
pour  nos  relations  avec  Abd-el-Kader. 

Je  considère  ces  questions  comme  vidées.  Je  ferai  cepen- 
dant une  observation  que  je  crois  importante. 

Le  traité  de  la  Tafna  a  porté  atteinte,  dit-on,  à  la  souve- 
raineté de  la  France  en  Afrique;  en  n'établissant  pas  un 
tribut  annuel,  régulier,  il  a  compromis  cette  souveraineté. 

Messieurs,  il  faut  aller  au  fond  de  cette  question  de  souve* 
'  raineté  dont  on  parle  tant. 

Les  uns  veulent  que  la  France  réclame  et  exerce  réellement 
la  souveraineté  sur  tout  le  territoire  d'Afrique,  comme  aurait 
pu  le  faire  la  Porte  ottomane  ou  le  dey  d'Alger  ;  les  autres 
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veulent^  an  contraire^  qu^on  n'en  parle  plus,  qu'on  n'y  pense 
pins  pour  la  partie  du  territoire  qu'on  ne  veut  pas  matériel- 
lement occuper.  A  mon  aris^  ni  l'une  ni  l'autre  de  ces  idées 
n'est  exacte^  ni  pratique. 

Il  reste^  dans  les  populations  indigènes  de  la  régence^  une 
idée  un  peu  confuse  mais  très-réelle  de  la  souveraineté  de 
la  France  yictorieuse  du  dey  d'Alger  dans  toute  la  régence. 
Cette  idée  est  une  force  à  laquelle  il  ne  faut  pas  renoncer. 
Je  ne  dis  pas  qu'il  faille  s'en  serrir^  mais  il  ne  faut  pas  y 
renoncer  légèrement.  Je  ne  dis  pas  qu'il  faille  reyendiquer  et 
promener  notre  souyeraineté  sur  tous  les  points  du  territoire; 
mais  c'est  un  moyen  d'exercer  de  l'empire  sur  l'esprit  des 
^  populatioos.  Gardez-yous  de  proclamer  que  yous  n'êtes  sou- 
yerains  que  de  tels  ou  tels  districts  de  la  régence;  gardez 
yous  de  youloir  l'être  efféctiyement  partout. 

Le  traité  de  la  Tafna  a  laissé  à  la  souveraineté  française 
ce  caractère  général^  et  eo  même  temps  pacifique.  En  ceia^ 
il  est  conforme  à  la  vérité  des  choses  et  à  l'intérêt  national. 
Quant  au  tribut,  les  affaires  humaines  ne  se  font  pas  avec 
l'uniformité,  ni  avec  la  précision  qu'on  prétend  y  apporter 
ici.  Il  n'y  a  pas  un  moyen  unique^  une  seule  forme  de  tri- 
but. Le  traité  de  la  Tafna  n'a  pas  établi  un  tribut  annuel^ 
payé  comme  il  pouvait  être  payé  au  d^y  d'Alger  ;  mais  il  a 
imposé  à  Abd-el-Kader  l'obligation  de  fournir  à  la  France 
une  certaine  quantité  de  blé^  de  farine^  de  bétail  :  cela  n'est 
pas  régulier,  périodique  ;  mais  le  principe  de  la  soumission 
est  lày  et  maintient  ce  que  nous  avons  intérêt  à  maintenir. 

Quand  ce  traité,  messieurs^  ne  me  paraîtrait  pas  à  ce 
point  raisonnable  et  soutenaÛe,  quand  je  ne  le  considére- 
rais que  sous  le  point  de  vue  essentiel  dont  je  parlais  tout  & 
l'heure^  je  ne  l'approuverais  pas  moins,  car  c'est  là  son  grand 
caractère.  Il  a  mis  un  terme,  dans  les  provinces  d'Alger  et 
d'Oran^  à  ces  fluctuations  continuelles  entre  l'abandon  et  la 
conquête  universelle,  où  se  perdaient,  depuis  1830,  notre 
force  et  notre  considération  ;  il  a  posé  les  bases  de  l'occupation 
limitée  et  pacifique  ;.  il  les  a  posées,  d*une  part,  en  assignant^ 
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ea  tflfet^  detltniiitf^  et  des  limites  en  général  oontenaUest  à 
notre  occupation  >  de  Tautre)  en  réglant  nos  principaux  ra(H 
ports  avec  les  indigènes*  Par  là,  messieurs,  le  traité  de  la 
Tafna  est  un  pas  immense  dans  la  question  d'Afriquei  un 
pas  dans  la  seule  bonne  voie,  dans  la  voie  qui  nous  conduit 
à  faire  de  nos  possessions  africaines  un  grand  établissement 
maritime,  le  seul  qui  soit  conforme  aux  vrais  intérêts  de  la 
France  :  permettez-moi  d'en  indiquer  la  raison. 

Messieurs,  je  consulte  votre  commission  ;  j'ouvre  le  rap* 
port  de  rhonorable  M«  Dufaure,  et  j'y  lis  :  a  Protéger  la 
civilisation,  étendre  notre  puissance  maritime,  tels  sont  les 
deux  principaux  résultais  que  la  France  doit  rechercher 
dans  la  possession  de  Tancienne  régence  d'Alger,  a 

J'accepte  complètement  les  termes  de  votre  commission, 
et  je  dis  que  l'occupation  limitée  et  pacifique  est  la  seule  qui 
mette  la  France  en  mesure  d'atteindre  à  ces  deux  résultats. 

£t  d'abord,  quels  sont  nos  intérêts  maritimes  le  long  do 
nord  de  l'Afrique? 

Le  premier  est  la  répression  de  la  piraterie,  intérêt  im- 
B^nse  et  que  personne  ne  peut  mesurer  ;  personne  ne  sait 
quel  nombre  de  bâtiments  périssaient  tous  les  ans  par  la  pire* 
tarie;  pei-sonne  ne  sait  de  quelle  importance  est,  pour  le 
progrès  du  commerce ,  la  sécurité  de  la  Méditerranée*  Mais 
pour  maintenir  ce  résultat,  messieurs,  il  faut  rester  en 
Afrique  :  si  vous  vous  en  allez,  ou  bien  la  piraterie  recom- 
meucera^  ou  bien  une  autre  puissance  viendra  se  charger  de 
protéger  le  commerce  de  la  Méditerranée.  Vous  ne  pouvet 
souffrir  ni  l'un  ni  l'autre.  {Trèi^bienl  trèi-biênl) 

Ainsi,  notre  établissement  maritime  est  la  condition  du 
plus  grand  bienfait  de  la  conquête  d'Alger,  Tabolition  de  la 
piraterie. 

Il  a  pour  second  résultat  l'accroissement  de  notre  puis- 
sance dans  la  Méditerranée. 

Mon  honorable  ami  M.  Piscatory  nous  disait  hier  :  c  Nous 
avons  Toulon,  a  Sans  doute;  mais  si  nouv  avions  deux 
Toulon  au  lieu  d'un  (AMentimeni)^  le  mal  ne  serait  pas 
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grand,  et  à  coup  sûr  notre  puissance  maritime  en  serait 
accrue. 

H.  LB  G<NBRAL  Dmabçay.— Quî  fera  ce  Toulon  T 

M.  GoiioT.— L'honorable  général  Demarçay  me  demande 
qui  fera  ce  Toulon  ;  mais,  messieurs,  Toulon  a  été  fait, 
Cherbourg  a  été  fait  ;  c'est  là  une  question  de  temps  et  d*ar« 
gent.  Il  i-ésulte  de  Texaroen  des  localités  qu'on  peut  créer  un 
port,  un  grand  port  sur  la  cdte  d'Afrique,  à  Alger,  entre 
autres  ;  c'est  une  question  de  temps  et  d'argent  seulement. 
On  parle  de  20  à  30  millions  1  Cherbourg  a  coûté  bien  plus 
que  cela  ;  il  n'y  a  pas  un  port  considérable  qui  n'ait  coûté 
plus  que  cela.  Vous  pouvez,  avec  du  temps  et  de  l'argent^ 
TOUS  créer  sur  la  cûte  d'Afrique  un  second  Toulon^  résultat 
'immense  pour  votre  puissance  maritime. 

Messieurs,  quand  l'Angleterre  a  eu  Gibraltar,  dans  la 
Méditerranée,  on  pouvait  lui  dire  :  Vous  avei  Gibraltar^ 
qu'avet-Tous  besoin  d'autre  chose  ?  Cependant  elle  a  touIu 
Halte,  et  quand  elle  a  eu  Malle,  elle  a  voulu  les  Iles 
Ioniennes.  Elle  a  eu  raison. 

Il  s'agit  de  savoir  si  l'on  peut  créer,  sur  la  cûte  d'Afrique, 
dans  rintérét  de  notre  marine,  quelque  chose  d'utile,  de 
grand  ;  si  on  peut  le  faire,  il  faut  1^  faire.  (Très-bien  f) 

Donc,  sous  le  point  de  vue  de  notre  puissance  maritime, 
notre  établissement  a  pour  nous  une  vraie  valeur. 

Je  ne  m'arrêterai  pas  longtemps  sur  les  autres  avantages 
que  nous  en  pouvons  espérer,  toujours  squs  le  même  rap- 
port. Je  ne  parlerai  pas  des  affaires  d'Orient.  Un  seul  mot 
pourtant.  Si  ces  affaires-là  éclataient  un  jour,  ce  jour-là, 
messieurs,  soyea-en  sûrs,  nous  serions  heureux  et  charmés 
d'avoir  des  établissements  sur  les  deux  côtes  de  la  Méditer* 
nnée,  au  nord  et  au  sud,  et  un  établissement  à  cûté  de 
Tunis,  qui  est  la  principale  possession  de  la  Porte  en  Afrique, 
après  l'Egypte.  Je  n'en  dirai  pas  davantage. 

f  Propager  la  civilisation  ,  »  c'est  aussi  ce  qu'espère  de 
notre  séjour  en  Afrique  l'honorable  M.  Dufaure.  Quelques 
personnes,  messieurs,  ont  quelque  dédain  pour  ces  mois-là; 
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je  ne  le  partage  point  ;  je  crois  qu'il  faut  toujours  toir,  et^ 
au  besoin  I  mettre  quelque  chose  de  moral  et  de  grand  dans 
toutes  les  entreprises  nationales.  {Très-hienf) 

Je  sais  qu'elles  ne  commencent  pas  toujours  par  là^  qu'elles 
sont  en  général  déterminées  par  quelque  intérêt  plus  pro« 
chain,  plus  direct^  plus  personnel  ;  mais^  au  bout  d'un  certain 
temps^  quelque  grand  dessein^  quelque  grande  idée  s'y  vient 
associer.  Un  peuple  éprouve  toujours  le  besoin  de  faire  passer 
dans  ses  entreprises  ses  idées,  ses  sentiments,  sa  vie  morale^ 
de  déposer  son  âme  partout  où  il  promène  sa  vie  ;  et  c'est 
alors  que  les  entreprises  conçues  dans  un  intérêt  prochain  et 
personnel  deviennent  puissantes  sur  l'imagination  des  hom- 
mes et  fécondes  pour  l'humanité  tout  entière.  Pendant  des 
sièdesi  Tidée  de  convertir  les  païens  à  la  religion  chrétienne 
s^est  unie  à  toutes  les  grandes  entreprises  de  l'Europe,  entre- 
prises commerciales  y  militaires^  n*importe^  et  elle  a  porté 
des  firuits  immenses.  Aujourd'hui^  et  quoique  les  deux  des- 
seins ne  s'excluent  point,  tant  s'en  faut,  au  lieu  de  songer  à 
porter  la  religion,  on  parle  de  porter  la  civilisation.  J'accep- 
terais la  pensée  de  la  religion,  j'accepte  celle  de  la  civilisa- 
tion. Quand  les  peuples  de  l'antiquité  grecque  et  romaine 
sont  venus  s'établir  sur  les  côtes  de  l'Espagne  ou  de  la 
Gaule,  ils  ne  pensaient  pas  à  civiliser  les  Ibères  ni  les  Gau- 
lois; ils  l'ont  fait  cependant  :  un  jour,  ce  grand  résultat 
s'est  trouvé  accompli.  Quand  les  Anglais  se  sont  établis 
sur  les  côtes  de  TAmérique,  ils  ne  pensaient  pas  à  civiliser 
ces  contrées.  Ils  y  ont  créé  un  grand  peuple.  Cook  a  été 
massacré  dans  les  îles  du  Sud;  ces  îles  sont  aujourd'hui 
chrétiennes  et  pacifiques.  Je  pourrais  multiplier  ces  exem- 
ples de  grands  résultats  moraux,  imprévus  mai^  infaillibles, 
venant  à  la  suite  des  grandes  entreprises  commerciales^ 
des  grands  établissements  maritimes.  Me  renoncez  jamais, 
messieurs,  à  ces  belles  espérances.  Elles  ne  sont  pas  vi- 
sibles au  début;  mais  elles  récompensent  et  ennoblissent 
presque  toujours  toute  œuvre  sociale  bien  conçue  et  bien 
exécutée.  (AaserUimerU  marqué.) 
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Ces  réraltats,  messieurs,  le  système  de  l'occupation  limitée 
et  pacifique  est  le  seul  qui  puisse  tous  les  donner.  Permet- 
tei-moi  d'entrer  dans  quelques  détails. 

Ce  système  est  le  seul  qui  tous  procure,  aTCc  les  indigènes^ 
des  rapports  commerciaux  tranquilles.  Ces  rapports  sont  peu 
de  chose>  je  le  sais^  car  les  indigènes  ont  très-peu  à  tous 
acheter  et  trè»-peu  à  tous  Tendre;  mais,  enfin,  l'occupation 
limitée  peut  seule  tous  faire  espérer  en  ce  genre  quelques 
progrès. 

Cest  aussi  le  seul  système  qui  tous  permette  d'employer 
les  indigènes  à  la  culture  des  terres  dans  les  limites  de  notre 
territoire. 

Rapprochement  difficile,  je  le  sais,  et  que  quelques  per* 
sonnes  croient  même  impossible. 
Jf.  le  ropportetif.— Cela  est. 

M.  GuizoT. — On  nous  dit  que  cela  est.  En  effet,  M.  le 
général  Bugeaud  nous  parlait  tout  à  l'heure  de  ces  douars 
et  de  ces  smalas  qui,  dans  la  proTince  d'Oran,  cultiTent  sous 
le  canon  de  la  place  -,  et  non  loin  d'eux  commence  une  colonie 
militaire,  le  TÎIlage  de  Meserghin.  Ce  ne  sont  là  que  de  très- 
fiiibles  rudiments  ;  mais  enfin  c'est  de  l'agriculture  française 
à  cdté  de  l'agriculture  arabe.  Pourquoi  ces  rudiments  ne 
grandiraient-ils  pas? 

Encore  une  fois,  cela  aussi  ne  se  peut  que  dans  le  sys- 
tème de  l'occupation  pacifique. 

On  TOUS  a  parié  aussi  du  parti  qu'on  pourrait  tirer  des 
discussions  habituelles  des  tribus  pour  établir  notre  pouToir 
par  la  diplomatie,  sans  riolence^  A  cela  encore  il  faut  une 
occupation  limitée  et  pacifique.  Si  tous  prétendez  à  la  con- 
quête générale,  plus  de  divisions  entre  les  tribus^  tous  créerez 
Tous-mémes  cette  nationalité  arabe  qui  vous  effraye.  Ce  n'est 
que  par  l'occupation  pacifique  que  tous  pouvez  l'affaiblir. 

Sous  quelque  aspect  que  vous  considériez  les  divers  moyens 
dé  propagation  de  la  civilisation  en  Afrique,  l'occupation 
limitée  et  pacifique  tous  permet  seule  d'espérer  ce  résultat. 
Deux  classes  d'adversaires  s'opposent  à  ce  système. 

T.   III.  1-2  j 
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Im  uns  disent  :  Votre  occypatioq  Ijmjtce  est  Irop  éiepdue, 
^le  est  trop  onéreuse  ;  tous  pouyet  (atteindre  le  (nèinç  t)ut 
à  meilleur  marché.  Oç  limple»  comptoirs  d£  eoiuiD^rCQ 
auraieut.  pour  notre  puisswiçe  n^gritiAie  et  pour  le  prQ{;rès 
de  la  civilisation^  la  ipêai^  valeur. 

Je  pourrais  répondre  fpi'ij  est  trop  tard,  qi^'à  la  maiûèrç 
dont  nous  somqies  engagés^  il  ^t  mppssibîe  de  revco^ir  h 
des  cpmptoirs  coipmerciayx,  et  yyipp  tipqpn^lQ  ^m,  M*  Du^ 
Teigier  de  Hauranne,  serait  le  premier  à  en  conyenir. 

Mp  DuypaeiBR  dh  HAUR^inq^.— MaÎ?  uPUi 

H.  GouQT.-«rll  ine  s«n)i)lQ  <)iie  M.  Puvei^r  dg  H^uraufît 
dit  non  :  je  vais  donc  discuter  la  question  en  elle-n^m^, 

Quand  pous  avons  été  en  Afriqu^^  RPU^  J  9,ym9  Çté  S|ir- 
tout^  comme  je  le  disais  tout  à  Theure  ^  pour  supprimer  Ift 
praterie;  il  a  donc  fallu  y  c^ler  avec  If^  |{uerre  j  il  a  ffllu 
dia^r  1^  pir^tes^  il  i^  fallu  prepdre  AlgeT;  ^h  P'es(  pas 
conciliablci  ipessieurSj  aTec  1q  sjstèmç  des  çopaptoirs  com- 
merciaux. Ul  guerre,  la  prisç  d'Alger^  U  de»truçtiop  de  le 
piraterie,  excluent  çompl^tçipeqt  le  système  4e  «impies 
comptçirs  de  commerce  ët^J^li?  siy:  la  côtç  \  \^  populations 
arabes  ont  ét^  fortenaept  ^W^^  p  ^bminl^es,  U  gmndeur  du 
début  You^  impose  tine  çerteiue  jn^t^deur  4eA9  !§  çpptipua' 
tion  de  l'entreprise.  Vous  ne  pouvez^  ^prèft  f^TPii'  fiût  de 
telles  choses^  après  AYOJr  prjs  Alger  et  repvers^  le  deyi  vous 
ne  pouvez^  le  lendemain^  devepjr  de  simples  m^r<^UAPds 
gui  se  fixent  sur  tel  ou  tel  point  de  la  çôlf^  ppur  faire  quelque 
commerce  avec  les  iqdi^ène^i  Qh'op  ne  si'erme  pAS  dé 
Texepnple  du  comptoir  4e  le  ^f^llei  commepcé  çt  ^outepu  pf^r 
une  simple  compagnie  privée.  Il  n'y  a^,  entre  Içs  situationSi 
nuU^  analogie  |  il  qe  peut  y  eu  s^vpjr  eptre  les  conduites, 

On  a  pailé  de  la  nécessité  4'evoir^eutour  de  poiî  villçs 
maritimes  4e  TAl^éne^  pp  cert^p  territoire  ppur  ftider  k 
nourrir  la  populatiop  et  le  garnison  j  j'en  comprends  l'uti- 
lité, mais  jp  n'insiste  pas  sur  PeHe  raison;  j'pn  ipdiquertii 
une  autre  qui  me  jtarait  plus  pui^ç^mle,  Voiv  vgpi^^  et  TOlli 
devez  avoir  des  alliés  indi^^ënes.  Qu'il  s'agissp  de  compierce 
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on  d'agricttlturaj  ou  de  civilisation,  ils  tous  sont  indisp^n- 
Sftblfli.  Eb  bien,  vous  ne  pourres  avoir  des  alliés  parmi  las 
udigèoes  qu'à  condition  d'avoir  autour  da  vos  ëtablissamanls 
un  territoire  où  Us  puissent  s'établir,  où  vous  puisiiet  voua* 
mêmes  les  protéger;  vous  avei  besoin  de  vous  fliire  une 
ceinture  d'indigènes  amis  contre  les  indigènes  ennemis  qui 
habitent  plus  loin  de  la  cAte.  Isolés  et  sans  territoire ,  vos 
comptoirs  dayiendi^nt  de  véritables  prisons  où  vous  vivres 
isolés  et  sans  amis.  (Cuiimkl  CeH  ê€olfêmêmên$  jvêîef) 

Je  viens  h  d'autres  adversaires^  à  ceux  qui  disent  :  Votre 
occupation  limitée  coûte  plus  qu'elle  ne  vaut;  elle  vous  oblige 
à  un  développement  de  forces^  à  des  sacrifices  d*argent  dont 
elle  ne  vous  dédommage  nullement.  D'ailleurs^  ^le  vous 
expose  k  toutes  les  chances  de  la  guerre;  elle  vous  7  expose, 
elle  vous  y  entraine  et  sans  résultat.  Prenex  votre  parCi^ 
entres;  hardiment  dans  le  pays,  non  pas  tout  &  coup,  en 
tin  jour,  d'une  manière  systématique,  préméditée,  mais 
quand  vous  en  trouverez  l'occasion;  proposes- vous  la  con» 
quâto  générale  pour  but,  niais  la  conquête  successive.  Voilà 
le  système. 

Messieurs,  ce  système  repose  sur  une  hypothèse.  C'est 
qu'un  grand  établissement  territorial,  un  grand  établissement 
colonial»  fécond  en  productions,  fécond  en  consommations, 
eit  possible  en  Afrique.  S'il  était  possible,  en  effet,  si  je  le 
crojais  possible»  j'hésiterais  peut-être,  et  je  ne  repousserais 
pas  absolument  l'occupation  universelle.  Les  difficultés  se*- 
raient  grandes,  les  retours  se  feraient  attendre  longtemps; 
et  pourtant  je  comprendrais  qu'on  en  courût  la  chance. 

Mais,  à  mon  avis,  rien  de  semblable  n'est  possible  ea 
Afrique.  Les  raisons  qui  rendent  là  un  grand  établissement 
colonial  impossible  ont  f^té  exposées  avec  beaucoup  de  vérité 
par  mon  honorable  ami  M-  Duvergier  de  Hauranne.  Quand 
il  vous  a  parlé  de  la  nature  du  sol,  de  l'état  de  la  population 
indigène,  de  l'état  de  la  métropole,  il  a  résumé  tous  les 
éléments  essentiels  de  la  question. 

Je  prends  les  exemples  ;  je  veux  procéder  en  esprit  pra* 
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tique^  les  faits  à  la  main.  Où  ont  réussi  les  grands  établisse^ 
ments  coloniaux  agricoles  ?  Là  où  il  y  avait  de  grands  espaces 
entre  la  mer  et  les  premières  chaînes  de  montagnes^  ou  le 
long  de  grands  fleuves^  de  grandes  eaux,  de  grandes  forêts^ 
de  grands  herbages;  ils  n'ont  réussi  que  là.  Prenez  les  bords 
du  Gange,  les  bords  de  l'Indus,  les  bords  de  l'Euphrate,  les 
vallées  du  Nil,  les  vallées  du  Mississipi,  du  Saint-Laurent, 
dû  Potomac,  de  la  Delaware,  de  tous  les  grands  fleuves  de 
TAmérique;  vous  trouverez  partout,  comme  condition  néces- 
saire du  succès  d'un  grand  établissement  colonial,  les  condi- 
tions que  j'indiquais  tout  à  l'heure. 

Aucune  de  ces  conditions  n  existe  en  Afrique.  Je  n'ajouterai 
rien  à  la  description  du  territoire,  telle  qu'elle  vous  a  été 
présentée  par  quelques-uns  de  mes  amis;  elle  est  si  claire, 
si  concluante  qu'il  n'y  a  pas  moyen  de  s'en  défendre. 

Quant  à  la  population  indigène,  on  a  également  bien  posé, 
devant  vous,  les  termes  de  la  question.  Il  &ut  ou  l'employer 
à  la  culture,  ou  l'exterminer,  ou  se  l'assimiler. 

L'employer  à  la  culture  !  Cela  ne  s'est  jamais  fait  qu'avec 
des  populations  sédentaires  déjà  agricoles,  douces ,  presque 
asserries  :  les  Indous  en  Asie,  les  Fellahs  en  Egypte,  les 
Indiens  au  Mexique. 

L'exterminer  I  Cela  n'est  pas  discutable,  nos  mœurs  s'y 
refusent,  l'intérêt  que  nous  pourrions  y  avoir  ne  serait  pas 
en  état  de  faire  riolence  à  nos  mœurs  ;  les  Arabes  se  défen» 
délient  beaucoup  mieux  que  les  Indiens  de  l'Amérique  du 
Nord.  Et  ne  vous  y  trompez  pas,  ils -seraient  aidés  dans  leur 
résistance  par  les  puissances  européennes ,  je  ne  dis  pas 
ennemies,  mais  rivales,  qui  leur  fourniraient  de  là  poudre  et 
des  armes;  l'entreprise  serait  Tx>upable  et  inexécutable. 

Quant  à  s'assimiler  la  population  indigène ,  s'il  y  a  un 
moyen  d'y  réussir,  ce  n'est  pas,  à  coup  sûr,  la  guen^e  et  la 
conquête  universelle. 

Vous  le  voyez,  que  nous  regardions  le  soi  ou  les  hommes 
qui  rhabitent,  un  grand  et  fécond  établissement  territorial 
dans  la  régence  d'Alger  parait  impossible. 
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L'état  de  la  métropole  tous  conduira  au  même  résultat. 
Des  colonies  n'ont  jamais  été  fondées  que  par  des  hommes 
forcés  de  quitter  leur  pays  ou  attirés  au  loin  par  de  grandes 
errances  de  fortune.  Aucune  de  ces  conditions  n'eiiste 
pour  l'Afrique.  Personne  n'est  forcé  de  quitter  la  France; 
tout  le  monde  peut  y  reyenir^  l'Afrique  est  à  nos  portes; 
elle  n'offre^  à  de  grandes  masses  de  colons,  aucune  grande  et 
certaine  chance  de  fortune.  Soit  pour  quitter  la  Fnmce,  soit 
pour  s'établir  en  Afrique^  les  grandes  causes  de  colonisation 
un  peu  étendue  manquent  également. 

Vous  le  yoyezy  ni  les  conditions  physiques^  ni  les  conditions 
sociales  d'un  grand  établissement  territorial  ne  se  rencon- 
trent dans  la  régence. 

Gardes-Tous  donc  bien^  messieurs^  de  tenter  une  si  Taine 
entreprise.  Je  ne  vous  redirai  pas  ce  qu'un  [faible  essai 
vous  a  déjà  coûté;  je  ne  vous  prédirai  pas  ce  qu'il  vous 
en  ^coûtera  pour  aller  jusqu'au  bout.  I>éfiez*vous  bien  de 
cette  pente*,  car  on  vous  y  poussera  toujours'^  on  vous 
y  poussera  en  Afrique ,  on  vous  y  poussera  en  France.  Il 
y  aura  toujours  des  intérêts  particuliers,  des  passions  qui 
TOUS  presseront  de  vous  enfoncer  en  Afrique,  sans  égard  pour 
les  vrais  intérêts  généraux  du  pays.  N'entendez-vous  pas 
parler  tons  les  jours  de  nouvelles  expéditions  soit  dans  l'est, 
soit  dans  l'ouest,  de  la  nécessité  de  faire  contre  Abd-el* 
Kader  ce  que  tous  avez  fait  contre  Achmet? 

Ces  paroles,  ces  discours  sont  dans  Pair  ;  je  les  entends  de 
tous  côtés.  Messieurs,  n'y  prêtez  point  l'oreille;  le  laisser- 
aller  est  très-périlleux  en  pareille  affaire;  nous  l'avons  déjà 
éprouvé  ;  d'autant  plus  périlleux  qu'une  fois  entrés  dans  cette 
voie  vous  ne  voudriez  pas  reculer,  et  que  cependant  vous  ne 
poursuivriez  pas  l'entreprise  avec  la  vigueur  nécessaire  an 
succès.  Ne  tous  faites  pas  d'illusion  sur  la  nature  de  nos 
institutions  et  de  notre  gouvernement.  Ces  institutions  si 
brillantes,  si  orageuses  en  apparence,  sont  au  fond  des 
institutions  prudentes,  chargées  de  responsabilité  et  qui  im- 
posent w  pouvoir  une  eïtrême  réserve. 
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VouB  VOUS  engageriei,  tous  tous  oompromettries^  «t  bièn- 
"iAt  peut-âtre  tous  hësiteriei^  vous  reculeries^  toiu  retombé* 
riei  du  moins  dans  ces  incertitudes,  ces  yacillations  dont 
vous  commences  à  sortir. 

Je  me  félicitei  messieurs^  de  voir  que  le  gouvernement 
entre  dans  le  système  de  l'occupation  limitée  et  pacifique» 

Je  ne  me  hasarderai  pas  à  lui  indiquer  ce  qu'il  a  à  faire 
dans  cette  portion  de  la  régence  où  le  système  n'est  pas  en*» 
oore  appliqué^  où  Ton  s'en  est  même  écarté. 

De  tels  conseils  sont  impossibles  à  donner  ici)  impossibles 
à  donner  d'avance. 

Je  ne  puis  donner  au  gouvernement  et  à  la  Chambre  que 
le  conseil  général  de  se  maintenir  dans  la  voie  dans  laquelle 
le  traité  de  la  Tafna  nous  a  placés^  la  seule  bonne^  la  seule 
conforme  aux  &its  français,  aux  faits  africains,  aux  véritables 
intérêts  des  deux  pays. 

Pour  mon  compte^  messieurs^  je  suis  las,  je  Tavooe,  de 
voir  la  politique  de  mon  pays  donner  si  souvent  raison  à  ces 
paroles  du  chancelier  Oxenstiem,  qui  disait  à  son  fils  partant 
pour  aller  parcourir  l'Europe  :  a  Partes,  mon  fils,  et  ailes 
voir  avec  quelle  petite  dose  de  sagesse  le  monde  est  gou- 
verné. 1  {Sensaiion,) 

Je  désire  une  dose  de  sagesse  un  peu  plus  grande  dans  le 
gouvernement  des  affaires  d'Afrique,  c'est-à-dire  Un  peu  plue 
d'esprit  de  prévoyance  et  de  suite,  une  conduite  plus  conte» 
nue  et  plus  persévérante  dans  lee  limites  possibles  du  suocès. 
(Trèa^bienl  trèt-bier^) 


XCIV 


—  Chambre  des  4épatës.— Séance  da  7  jàDTier  1880.  — 

La  ootOlUon  foriîiéè  ênlrô  teÉi  diferM  ttuàhcôs  de 
l'opt)ôsitiôti  ôontre  le  cabinet  ptéàdè  par  M.  le  comte 
Mole  fut  le  grand  et  le  seul  événement  de  la  session  de 
1839.  J'ai  retracé  4aii9  mes  Mémoweê^  Un  causes^  le 
oaraetèr«>  les  incidents  essentiels  et  les  incomplets  Yé^ 
sultats  de  cet  éTénemënt.  Les  questions  qui  l'emplirent 
le  débat  fureiit  de^deux  sortes  :  à  Tintérieuri  la  nature 
et  les  ccmditions  du  gouYeroement  oonstîtutionnel  qui 
prit  alors  le  nom  de  parlementain»,  et  l'infeufflsunte  êû 
cabinet  pmxt  y  sattsfelre}  à  rettérieuf,  i'évacuàtlott 
d'Ancône^  les  relations  avec  la  Suisse  et  Tarrangement 
déûnîtif  des  affaires  de  Belgique.  Je  pris  plusieurs  fois 
là  parole  dans  oe  long  et  ardent  débat ,  pour  combattre 
la  politique  du  cabinet.  Je  reproduis  ees  dlTén»  didcout^ 
chacun  à  sa  date. 

M.  GuiiOt.— Lil  Châmbi'è  fie  s^élbhné  pas,  féh  suis  sûr 
àt  taon  énipttstèiâent  à  pfetidfe  la  pàtole.  Pour  toas^ 

I  Tome  IV,  p.  88Î-312. 
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tuation  est  grave;  au  moins  fiiut-il  que^  pour  personne,  elle 
ne  soit  obscure.  J'ai  soif  d'une  prompte  clarté.  {Êeouiezt 
écoutez!) 

Depuis  quelque  Icmps^  messieurs^  un  mot,  le  mot  coo/t- 
tion  retentit  à  toutes  les  oreilles.  Si  par  là  on  veut  dire  qu'il 
y  a  dans  cette  Chambre  des  hommes,  divers  d'ailleurs  à  beau- 
coup d'égards^  mais  également  cpnvaincus  que  Tadministra- 
tion  actuelle  est  funeste...  [Rumeurs)  essentiellement  funeste 
au  pays  et  au  trône...  {Réclamations  aux  centres)  des  hom- 
mes également  convaincus  que  l'administration  actuelle  est 
funeste  au  pays  et  au  trône... 

Voix  au  centre, — ^Allons  donc  ! 

M.  GuicoT.— J'ai  l'honneur  de  dire  à  la  Chambre  que  je 
fius  attention  aux  expressions  dont  je  me  sers,  que  je  m'en 
sers  parce  que  ce  sont  les  seules  qui  expriment  réellement 
ma  pensée,'  et  que  j'ai  le  droit  de  la  porter  à  cette  tribune... 
(7V^-6îefi/)  Des  hommes  également  convaincus  qiie  Tadmi- 
nistration  actuelle  est  funeste,  et  qui  se  conduisent  d'après 
cette  conviction  commune,  on  dit  vrai,  et  je  suis  de  cet  avis. 

Si  l'on  attache  à  ce  mot  coalition  la  moindre  idée  du  moin- 
dre abandon  de  nos  antécédents  et  de  nos  principes^  rien 
n'est  plus  faux...  {Ahl  ah!.,.  Bruits  divers,)  Rien  n'est  plus 
iaux;  et  je  le  repousse  absolument.  Avec  l'opposition,  je  com- 
bats le  ministère^  mais  en  le  combattant^  je  reste^  je  suis 
toujours  du  juste-milieu...  (Chuchotements.)  Et  mon  premier 
grief  contre  le  ministère,  c'est  précisément  qu'il  dénature^ 
décrie  et  compromet  la  politique  du  juste-milieu. 

Ce  n'est  pas  sans  im  peu  de  surprise,  messieurs,  que  j'ai 
vu,  que  je  vois  tous  les  jours  les  accusations  dont  je  pûrle 
émaner  surtout  du  cabinet,  de  ses  amis  particuliers  et  de  ses 
organes  avoués.*  On  a  donc  oublié  pourquoi  le  cabinet  s'est 
formé,  et  quelles  circonstances  ont  accompagné  son  avène- 
ment; on  a  oublié  qu'en  naissant  il  est  venu  à  cette  tribune 
abandonner  ce  qu'il  avait  soutenu,  retirer  ce  qu'il  avait  pro- 
posé, défaire  ce  qu'il  avait  fait,  accepter  l'approbation  et  l'ap- 
pui de  ses  adversaires  de  la  veille. 
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Qui  a  jamais  fait  à  Topposition  des  concessions  pareillesT 
Qui  a  jamais  tu  un  changement  si  brusque  et  si  complet  de 
conduite  et  de  position  ? 

Pour  moi^  messieurs,  ce  que  le  cabinet  a  fait  alors,  je  n'ai 
pas  voulu  le  faire  ;  et  je  n'hésite  pas  à  le  rappeler  aujourd'hui, 
bien  sûr  que,  pour  n'avoir  pas  voulu  le  faire,  je  n'ai  rien 
perdu  dans  Testime  de  Tancienne  opposition.  {Marques  d^ad- 
hésion  à  gauche,) 

Mais,  messieurs,  cette  réponse  par  voie  de  récrimination 
ne  me  suffit  pas;  je  la  méprise  :  allons  au  fond  des  choses. 

Ce  qui  se  passe,  messieurs,  et  la  situation  où  je  me  trouve 
n'ont  rien  de  nouveau  pour  mol;  c'est  ce  que  j'ai  vu,  c'est  la 
situation  où  je  me  suis  trouvé,  où  nous  nous  sommes  trou- 
vés mes  amis  politiques  et  moi,  au  dedans  et  au  dehors  de 
cette  Qiambre,  pendant  bien  des  années  sous  la  Restaura- 
tion. Alors  aussi  nous  avions  été  longtemps  séparés  de  ro{qx>- 
sitioD,  et  un  jour  nous  nous  sommes  trouvés  portés  vers  elle, 
nous  avons  agi,  nous  avons  parlé  de  concert  avec  elle. 

Croyez-vous  qu'il  n'y  eût  entre  nous  plus  de  dissidences, 
plus  de  différences?  U  y  en  avait,  messieurs;  mais  nous  vou- 
lions également  deux  choses,  deux  choses  vitales,  domi- 
nantes :  le  triomphe  des  intérêts  nouveaux  créés  en  France 
par  notre  révolution  et  la  réalité  du  gouvernement  représen- 
tatif. (Très-bien/) 

Nous  agissions,  nous  parlions  de  concert  dans  cette-grande 
cause;  nous  nous  éclairions,  nous  nous  soutenions  mutuelle* 
ment  dans  cette  grande  lutte  ;  subordonnatit,  sacrifiant  nos 
différends  à  cet  intérêt  supérieur,  en  hommes  sincèi^s  et 
sensés.  Et  nous  avons  réussi,  nous  avons  réussi  en  commun. 

Quand  je  dis  ces  paroles,  je  sais  ce  qu'il  y  a  au  fond  de 
bien  des  cœurs  :  Vous  avez  réussi  à  faire  une  révolution.  Oui^ 
messieurs,  et  je  ne  dis  point  ceci  pour  chercher  l'approbation 
d'aucune  partie  de  cette  Chambre;  je  le  dis  du  fond  de  mon 
cœur  et  de  ma  pensée;  nous  avons  réussi  à  sauver,  au  prix 
d'une  révolution,  l'honneur  et  les  droits  de  la  France.  (2V^ 
Inen!) 
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li666i6Uf6y  la  rdTolQtimi  d6  Juillet  roué  â  impoêé  bien  des 
fittigueé,  bien  des  épreuves^  bien  des  périls  ;  mats  je  me  croi* 
rais  ingrat  envers  la  Providence^  je  me  croirais  désbôtforë  si 
je  changeais  jamais  à  son  égard  de  sentiment  et  de  langage. 
Quelques  périls  qu'elle  nous  ait  imposés^  elle  nous  A  valu  in* 
Animent  plus  qu'elle  ne  nous  a  coûté;  elle  a  fait  notre  salut 
dans  le  présent^  elle  fera  notre  gloire  dan»  TAvenir.  (Mùuv&» 
ment  d' approbation.) 

Et  le  lendemain  de  la  révolution^  quand  Tordre  a  été  en 
périls  A^t'il  mAnqué  de  défenseurs?  La  coalition  de  la  veille 
les  lui  A  fournis  :  c'est  du  sein  de  l'opposition  coAlisée  qu'est 
sorti  ce  pArti  de  lA  résistance;  que  je  ne  désAvoue  pas  plus 
que  je  ne  désavouais  tout  k  Theure  Ia  révolution  de  Juillet^ 
et  auquel  je  m'honore  d'avoir  concouru  comme  j*ai  concouru 
k  lA  révolution  de  Juillet.  On  peut^  messieurs^  et  je  le  trouve 
fort  simple^  AttAquer  la  politique  qui  a  été  suivie  depuis 
1830;  on  peut  y  trouver  bien  des  fautes }  mAis  elle  a  eu  un 
but  fondamentAl  :  sauver  le  gouvernement  de  Juillet,  le  dé- 
fendre  contre  ses  ennemis,  et  le  défendre  par  les  forces 
m6mes  du  système  représentAtif.  Ce  but  a  été  Atteint;  aujouT^ 
d'hui  le  gouvernement  de  Juillet  est  fondé;  11  a  été  sauvé  de 
«M  ennemis,  et  le  système  représentatif  s'est  déployé  pen^ 
dant  cet  intervalle  dans  toute  sa  vigueur.  Voilk  la  vraie,  la 
grande  chose  que  le  parti  de  la  résistance  a  faite. 

La  lutte  terminée^  messieurs,  les  gmnds  périls  passés, 
que  Mloit-il  désirer?  quel  progrès  pouvion»-nou6  espérer? 
Un  progrès  qui  s'est  fut  bientôt  entrevoir^  Deux  grandes 
opinions  se  dessineient^  et  pour  perler  le  langage  parlement 
taire^  deux  gnmds  partie  se  formaient;  l'un  appliqué  surtout 
à  défendre,  k  fonder»  k  exercer  les  pouvoirs  publics;  l'autre, 
i  défendre,  k  protéger^  k  étendre  les  libertés  publiques;  utt 
fiai  parti  de  gouvernement^  ou  parti  oooserrateur ,  et  un  vmi 
parti  d'opposition»  ou  parti  réformateur»  Tous  deux  loyaux  et 
sincères,  tous  deux  d*aocord  sur  les  bases  fondamentales  de 
notre  société,  choses  61  personnes»  Charte  el  dynastie,  mais 
les  considérant  chacun  de  son  point  de  vue,  se  vouant  dha*» 
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cun  à  Vm  de  om  dtnx  intérêts  eiiêiltMf  d«  la  nôtàM. 

Méssicun^  c'est  là  l'état  régulier^  Tétat  salutaire  du  gou* 
yemement  représentatif;  il  a  précisément  pour  objet  dV 
mener  ces  deux  grandes  opinions^  l'opinion  gouyernementaie 
et  Topinion  critique  ou  réformatricei  k  se  dessiner  nettement, 
à  se  classer  régulièrement^  arec  franchiiey  de  mettre  ainsi 
Tordra  dans  la  sincérité,  et  de  contraindre  les  partis  à  se 
contrôler,  à  s'éclairer  mutuellement  dans  une  lutte  hono*- 
rable. 

Voilà  le  résultat  auquel  nous  tendions;  yoilà  le  résultat 
qui  commençait  à  se  bire  entreroir,  non^seulement  dans 
cette  Chambre,  messieurs,  mais  dans  le  pays;  partout  les 
opinions  détenaient  nettes  et  se  classaient;  partout  les  bont*- 
mes  commençaient  k  comprendre  k  qui  ils  avaient  affairé^ 
et  ters  quel  but  ils  Toulaient  marcher,  {ieaviët  I  écoutexf) 
Voilà  quel  était  le  progrès  désirable  au  sortir  de  notre  granda 
lutte. 

Eh  bien,  messieun,  au  lien  de  nous  nûre  atancér  dans 
cette  toie ,  qu'a  fait  le  cabinet  t  II  nous  a  jetés  dans  rincefw 
titude,  dans  la  confusion,  dans  l'obscurité;  nous  avons  vu 
apparaître  une  politique  sans  système  ;  point  de  principes, 
point  de  camp,  point  de  drapeau,  une  fluctuation  conti* 
nuelle,  cherchant,  empruntant  de  tous  côtés  des  mesures^ 
dès  alliances 

jr.  le  prisiderU  du  conseiL-^Ohl  des  alliances  ! 

M.  GuisoT.  ^  Àujouid'htti  d'une  façon ,  demain  d'âne 
autre.  Rien  de  flie,  rien  de  stable,  rien  denet^  rien  de  com- 
plet. 

Savea-vous  comment  cela  s'appelle,  messieurstCelas'ap^ 
pelle  de  l'anarchie»  (ifttrmtirtt  m  centre,) 

On  a  dit  de  l'empereur  Napoléon  qu'il  n'avait  détrAné  que 
Tanarchie.  Le  cabinet  actuel  ne  s'est  établi  et  n'a  gouterné 
que  par  l'anarchie.  (NouvemÊOS  mwrmfuteê  au  emire.)  Anarchie 
dans  les  Chambres,  anarchie  dans  les  élections,  anarchie 
dans  l'administration.  L'anarchie  est  entrée  avec  vous  dans 
cette  Chambre,  elle  n'en  sortira  qu'avec  vous.  {9ruU.}  Vous 
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ensooffref  aujourd'hui,  vous  vous  en  plaigpaez;  mais  c'est 
TOUS  qui  l'aves  foite.  Elle  a  grandi,  mais  c'est  vous  qui  l'avei 
mise  au  monde. 

Laissei-moi  vous  dire  dans  quelle  situation  vous  avez  placé 
les  diverses  parties  de  r£tte  Chambre  ;  laissez-moi  vous  dire 
ce  que  vous  avez  fait  de  tout  ce  à  quoi  vous  avez  touché. 

Il  y  avait  dans  cette  Chambre  un  parti  gouvernemental  ;  il 
est  divisé  ;  les  uns  vous  ont  quittés ,  les  autres  vous  suivent 
encore.  Voyons  d'abord  ce  que  vous  avez  fait  de  ceux  qui 
vous  suivent  encore. 

Je  n'apporterai  pas  à  cette  tribune  ces  accusations  gros- 
sières de  servilité,  de  corruption,  qui  retentissent  partout.  Je 
sais  qu'elles  sont  de  tous  les  temps,  qu'on  les  adresse  à  tous 
les  partis  qui  soutiennent  le  gouvernement  ;  non  pas  qu'elles 
soient  toujours  également  vraies  (Hilarité) ,  mais  enfin  elles 
ont  toujours  été  prodiguées,  elles  le  seront  toujours. 

Mais  quand  elles  l'étaient  autrefois  à  ces  hommes  du  parti 
gouvernemental  qui  vous  suivent  encore,  les  réponses  ne 
leur  manquaient  pas.  Ils  avaient  des  réponses  péremptoires, 
glorieuses.  Us  rétablissaient  Tordre;  ils  remettaient  en  vi- 
gueur quelques -uns  des  grands  principes  sociaux.  Ils  voyaient 
le  pouvoir  et  la  société  qu'ils  défendaient  se  raffermir  et  se 
relever  par  leurs  efforts.  Aujourd'hui  peuvent-ils  avoir  ce 
sentiment  ? 

M.  le  présiderU  du  conseil. — Oui  ! 

M.  GuizoT.  — Peuvent-ils  se  dire  à  eux-mêmes  rien  de 
semblable?  Ils  ne  font  plus  rien  de  grand,  plus  rien  de  fort. 
Ils  voient  le  pouvoir  même  qu'ils  défendent  s'affaiblir,  s'a- 
baisser, dépérir  entre  leurs  mains.  Ils  sont  eux-mêmes 
compromis,  livrés  sans  défense,  sans  éclat,  sans  succès,  à 
leurs  adversaires.  {Rumeur  au  centre.) 

Autrefois  ils  pouvaient  espérer  de  vraies  victoires  ;  aujour- 
d'hui, tout  ce  qu*ils  espèrent  de  mi^ux,  c'est  de  retarder  et 
d'adoucir  la  défaite  du  pouvoir  qu'ils  soutiennent.  (Mouve^ 
msfif.)  Est-ce  là,  je  vous  le  demande,  un  juste  prix  de  leur 
fidélité,  un  juste  prix  de  leur  désintéressement  et  du  courage 
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que  vous  leur  demandes?  Non,  messienn;  TousaTei  com* 
promis  et  tous  usez  eu  vaines  tentatives  la  force  et  la  verta 
de  cette  portion  du  parti  gouvernemental  qui  vous  suit  en- 
core. 

Au  centre  drott.— Très-bien  1  très-bien  I 

M.  GcuoT.— Et  nous^  messieurs,  nous  qui  nous  sommes 
séparés  de  vous,  nous  avons  beaucoup  tardé,  beaucoup 
h^îté;  nous  nous  sommes  bornés  pendant  longtemps  à 
exprimer  des  craintes,  à  donner  des  avis. 

La  dissolution  de  l'ancienne  Gbambre  a  eu  lieu;  nous 
sommes  revenus  dans  la  Qiambre  actuelle.  Nous  avions  bien 
peut-être  quelques  plaintes  à  former  ;  nous  n'eu  avons  tenu 
compte  ;  nous  avons  soutenu ,  loyalement  soutenu  le  cabinet 
dans  la  plus  grave  lutte  où  il  pût  être  engagé. 

Le  lendemain,  même  fluctuation  dans  la  politique,  même 
impossibilité  d'arriver  à  quelque  chose  de  net,  de  ferme,  de 
stable. 

'  Bien  plus  :  nous  nous  sommes  aperçus  (et  il  était  impos- 
sible de  ne  pas  s'en  apercevoir)  de  la  situation  singulière 
dans  laquelle  on  voulait  nous  placer.  On  voulait  faire  de  nous 
des  ultras  du  gouvernement  de  Juillet.  Nous  étions  destinés 
à  faire  dans  cette  Chambre  une  droite  ;  il  ;  avait  une  gauche  : 
les  révolutionnaires  d'un  côté,  les  ultras  de  l'autre;  le  juste- 
milieu  au  profit  du  cabinet. 

Tout  ce  qu'il  pouvait  y  avoir  d'impopulaire,  de  contraire  à 
certains  sentiments,  à  certaines  habitudes  du  pays,  c'était  à 
notre  compte,  nous  devions  en  porter  le  poids.  Tout  ce  qiii 
pouvait  avoir  quelque  apparence,  quelque  tendance  anar- 
chique,  révolutionnaire,  c'était  au  compte  de  l'ancienne 
opposition. 

Messieurs,  nous  n'avons  pas  voulu  accepter  cette  situation; 
nous  ne  sommes  des  ultras  d*aucun  régime,  pas  plus  de  la 
révolution  de  Juillet  que  de  la  Restauration.  (Très^bimf) 
Nousavons  été  dans  tous  les  temps  les  apêtres  d'une  politique 
modérée,  de  ce  qu'on  a  appelé  depuis  la  politique  du  juste- 
milieu. 
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Nptt4  4Vûn9  été  4iic  sm  dans  l'opposiùun  saus  la  Raslau^- 
r«4ioi%,  el  noHfi  q*iivod0  éU  occupai  alors  gue  d'orgauiter  les 
iDoy^ns  légutts  d'oppoêitiony  comau)  d^pui»  1830  d'organiiar 
les  moyens  légaux  de  gouvernement.  (Très-bien!) 

L'opposition  légale,  le  gouveroeiiieQt  légal,  l'pppoiiiion 
iQodjrée,  le  gouvernement  modéré,  voilà  qu#l  a  i\é  Qotre 
constant  caractère. 

Comment  aurions-nous  pu  consontir  à  celte  situation 
extrême  et  violente  qu'on  voulait  iious  £ure?  Nous  Tavons 
r^ppusséa,  nous  avons  repris  notre  vraie  place  { nous  sommes 
dans  l'opposition;  nous  y  sommes  des  hommes  modérés , 
monarchiques,  des  partisans  de  la  politique  du  justes-milieu, 
qui  la  défendent»  dans  l'opposition,  contre  un  ministàre  qui 
la  compromet.  Et,  croye^moi.  c*est  une  position  prise 
d'une  maniée  permanente,  tant  que  la  nécessité  s'en  fera 
sentir* 

M.  DE  RéiiuSAT  et  autres  voiœ, — Très-bien  ! 

M.  GfuspT^Meisieurs,  pendant  w  temps  j'ai  été  acousé 
d'être  entiemi  de  la  liberté,  de  l'attaquer  violemment; 
Aujourd'hui  je  suis  accusa  d'attaquer  le  pouvoir.  Je  suis  fort 
accoutumé  à  toutes  ces  accusations  ;  je  voudrais  (H)uvoir  vous 
montrer,  je  youdrais  que  vous  pussiesi  voir  avec  quelle  séré^ 
nité  intérieure  j'entends  bourdonner  autour  de  moi  toutes 
ces  calomnies^  je  vois  passer  devant  moi  toutes  ces  oolires 
réelles  pu  feintes.  {Trè$4fUnl)  Non,  messieurs,  toute  ma 
vîei  et  ce  n'est  pas  pour  moi  seul  que  je  parle,  je  parle  pour 
mes  amis  politiques  comme  pour  moi,  j'ai  aimé  et  servi  la 
liberté,  j'ai  aimé  et,  servi  lo  pouvoir,  la  liberté  légale,  le 
pouvoir  légal. 

On  parle  d'ambition  pei*sonnelle  ;  je  ne  puis  que  redire  ici 
ce  que  j'ai  d^jà  eu  l'honneur  de  dire  devant  cette  Chambre. 
Si  par  là  on  entend  le  désir  de  servir  ma  cause ,  de  faire 
triompher  mes  idées,  celles  auxquelles  j'ai  dévoué  ma  vie, 
on  a  raison,  {Trè$4im  1)  J'ai  de  Tambition,  et  sans  limites. 
(Jfouvemeiil  prolimgi.) 

Si  l'on  entend,  au  contraire  ,  cette  misérable  ambition 
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p»rfOQiiella  qui  c oneisto  i  ôUq  pu  n'èlrc  pM  miaisire,  à 
s'wfloir  ici  plaifôt  que  \k$  û  c'eit  do  çelle4à  qu'on  p«rl0>  je 
n'ai  pi^  beapio  (ia  répoadr#,  meimurs^  on  peut  abu^or  de 
toatj  ludme  du  meusouge;  mai»  jo  «uis  «ûr  quo^  parmi  les 
porsoaua»  qui  m'AUaqueat)  il  y  «a  a  biea  quelquea^uo»  qui 
n'eut  pas  donné  plus  de  marques  de  fidélité ,  et  de  fidélité 
désintéresftéoi  à  leurs  opiniom  et  à  leoiv  ieotiiu«ata  qoa  je 
n'ai  eu  rbonoaur  de  k  faire*  {Trè^bien  /) 

\oUk,  meiiieur^f  ce  qu'a  fait  te  cabinet  du  parti  gouver** 
neipental  ;  ? oilà  dany  quoUe  aituatioo  it  en  a  mil  lea  divan 
éléments.  Voyou*  ce  qu'il  a  fait  de  Toppositiou, 

Votre  situation  enver»  l'opposition  était  bien  belle^  bien 
commode.  Vous  n'aviez  pas  été  des  premiers,  des  plus  w^ 
dents  dans  les  grandes  luttes  que  nou«  afiooa  euei  k  fOUignir 
contre  elle.  (Jfouuim^nt  en  <ena  4iv9rs.) 

Vous  lui  aviez  fait ,  à  votre  avènement  j  4e  grandes  con* 
ceHîons,  Vous  aviea  été  pour  elle  une  victoire.  6Ue  était 
elU-mAme  très^favorablement  disposée  pour  vous;  dam  les 
années  qui  venaient  de  s'écouler,  elle  avait  acquis,  à  nos 
dépens  k  noua,  de  la  modération  et  do  l'expérience.  (On  nV.) 
h  ne  vous  demanda  p4i  de  me  croire  dans  ce  que  je  tous 
dirai  ;  mais»  en  voyant  l'opposition  so  modérer,  venir  à  des 
idées,  à  des  pratique!  plus  gouvernementales,  ^t  le  faire  k 
votre  protit  plutAt  qu'au  udirc,  à  nous  qui  avions  été  aua 
prises  avec  elle  d^ni  les  jour9  difficiles,  je  trouvais  cala  tout 
aimpioj  tout  naturel^  et  au  fond  du  co9ur  je  m'en  i^ouissais 
lincèi^epienti  dans  rintérdt  du  payi. 

Qu'avojt^vous  fd^it  de  eetta  «iluaiion  m  favorable  de  Top** 
position  envors  vous  et  de  vous  envers  e|l^?  L'avea-^vouf 
dissoute?  l'avea-vous  conquise?  Tave^^Tous  ralliée?  h  la 
regarde,  et  je  (a  voie  auiiti  animée  contre  vous  qu'elle  l'a 
jamais  été  contre  d'autres.  (On  riU)  Je  la  vois^  de  plus, 
mgulièrement  ralliée;  elle  o'a  jamai»  i\é  «i  compaete  contre 
personne* 

Parmi  les  hommoi  qui  aiûourd'bui  voteut  4(roi(ement 
avec  elle;  quelques»un9  de  ceux  qu'on  appelle  le  tiem-parti 
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Totaient  autrefois  avec  le  gooTernement.  Tout  ce  que  vous 
avei  fait,  toutes  vos  concessions,  tout  cela  n'a  servi  à  rien. 
Vous  n'avez  fait  que  compromettrei  au*  sein  même  de  Toppo- 
sition,  les  hommes  auxquels  elle  semblait  le  plus  atladiée. 
Noire  honorable  président  en  est  une  preuve.  {Hilarité  pro^ 
hngéê.) 

Messieurs,  je  n'hésite  pas  à  le  dire,  cela  fait  honneur  à 
l'opposition.  Elle  vous  a  accueillis  avec  des  dispositions  bien*' 
veillantes  et  modérées;  mais  l'opposition  a  des  principes, 
un  drapeau  ;  elle  aurait  pu  et  pourrait  peut-être  se  rai* 
lier  à  des  idées  vraiment  larges,  à  une  vraie  conciliation; 
elle  n'a  pas  voulu  se  laisser  tromper  ni  séduire.  {Mouve- 
ment.) 

Un  membre.— C'est  cela  1 

M.GuizoT.— Elle  a  été  fidèle  à  ses  principes,  à  ses  anté- 
cédents, à  son  drapeau. 

Ainsi)  avec  le  désordre,  avec  la  confusion  que  vous  avez 
jetés  dans  cette  Chambre,  voici  les  résultats  que  vous  avez 
obtenus. 

Le  parti  du  gouvernement,  vous  l'avez  divisé  ;  vous  avez 
.  compromis  les  uns,  aliéné  les  autres.  L'opposition,  vous 
l'avez  ravivée  et  ralliée  plus  que  jamais.  Voilà  pour  les  per- 
sonnes. Voilà  ce  quç  vous  en  avez  fait;  voilà  quels  progrès 
vous  leur  avez  fait  faire  dans  la  carrière  du  gouvernement 
représentatif  et  de  la  conciliation  générale. 

Voyons  les  choses.  Sur  quel  terrain  avez-vous  remis  celte 
Chambre?  Quelles  questions  y  avez-vous  réveillées?  Les 
quêtions  de  la  réalité  du  gouvernement  représentatif  :  ques- 
tions redoutables,  car  elles  ne  peuvent  se  résoudre  d'avance 
et  d'une  manière  absolue  ;  questions  étranges  en  ce  moment, 
et  dont  le  pays  s'étonne,  car  il  les  croyait  résolues. 

Plusieurs  voix. — C'est  vrai  ! 

M.  Gdizot.— Le  pays  s'en  étonne  ;  il  les  croyait  résolues 
par  la  révolution  de  Juillet.  Elles  sont  l'evenues  à  la  suite  de 
votre  politique.  {Mouvement  en  sens  divers.) 

Je  prie  la  Chambre  de  ne  rien  craindre;  je  n'y  toucherai 
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qu'avec  une  extrême  réserve,  avec  cette  réserve  que  la 
Chambre  désire,  j'en  suis  sûr. 

Je  n'ai  pas  de  crainte  sérieuse  pour  les  prérogatives  parle- 
mentaires. [On  rit.  Écoutez!  écoutezl) 

Après  les  événements  qui  se  sont  passés  en  1830^  je  les 
regarde  pour  bien  longtemps  comme  en  parfaite  sécurité. 
J'ai  d'ailleurs  la  plus  entière  confiance  dans  la  sagesse  des 
grands  pouvoirs  publics. 

Je  n'ai  pas  non  plus  de  crainte  sérieuse  pour  les  préro- 
gatives de  la  couronne.  Les  Chambres,  depuis  1830,  se  sont 
montrées,  à  son  égard,  pleines  de  mesure  et  de  respect. 
Jamais  assemblées  politiques,  au  sortir  d'une  grande  révolu- 
tion, après  un  tel  ébranlement,  n'ont  autant  ménagé  la 
couronne,  n'ont  montré  pour  elle  et  ses  droits  autant  de 
soin  et  de  fidélité.  {Assentiment.) 

D'ailleurs,  je  sais  que  l'adhésion  du  pays  au  gouvernement 
qu'il  possède  aujourd'hui  est  forte  et  sincère.  Ce  gouverne- 
ment, le  pays  le  regarde  comme  sien  ;  il  lui  est  profondémen*: 
attaché,  il  ne  le  menace  pas  et  ne  le  menacera  jamais.  Je  ne 
crains  donc  point,  entre  le  pays  et  son  gouvernement^  de 
grande  collision  ;  je  ne  crains  ni  les  coups  d'État  monar- 
chiques, ni  les  coups  d'État  populaires,  dans  Fattente  desquels 
nous  avons  si  longtemps  vécu. 

Mais  cela  ne  suffit  pas  au  bien  du  pays  ;  cela  ne  suffit  pas 
au  bon  gouvernement  du  pays.  Il  faut  autre  chose  que  de 
n'avoir  pas  à  craindre  des  coups  d'État.  11  faut  que  les  affaires 
du  pays  soient  bien  faites  au  dedans  et  au  dehors;  il  faut  que 
tous  les  pouvoirs  se  fortifient,  grandissent,  s'élèvent  ensemble, 
et  l'un  par  l'autre.  C'est  là  le  gouvernement  représentatif; 
c'est  là  sa  moralité,  c'est  là  sa  beauté;  il  n'est  pas  fait  pour 
que  les  pouvoirs  s'usent  dans  leurs  luttes,  pour  qu'ils  s'hu- 
milient l'un  devant  l'autre.  II  est  fait,  au  contraire,  pour 
qu'ils  s'affermissent ,  pour  qu'ils  s'élèvent  dans  cette  gym- 
nastique politique,  et  pour  que  le  pays  s'élèye  et  grandisse 
avec  eux. 

Voilà  le  goavemement  représentatif;  voilà  pourquoi  il  est 
T.  m.  13 
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fait.  Sans  cela,  il  ne  serait  qu'une  coûteuse  et  fatigante 
comédie.  Or,  c'est  là  ce  qui  n'est  pas  aujourd'hui  ;.  à  mon 
ayis^  les  affaires  du  pays  sont  mal  faites,  au  dedans  et  au 
dehors  ;  et  les  grands  pouvoirs  de  TÉtat,  au  lieu  de  se  fortifier 
mufuellement,  au  lieu  de  s'affermir  et  de  s'élever  eusemble, 
s'affaiblissent  et  s'abaissent  ensemble. 

%  seulement  l'un  des  grands  pouvoirs  de  TÉtat  grandis- 
sait et  se  fortifiait^  la  Chambre^  la  couronne ,  n'importe, 
un  seul  I  mais  il  n'en  est  rien  ;  tous  se  plaignent  également 
de  leur  affaiblissement.  On  se  plaint  que  l'administra- 
tion s'afiaiblit  et  s'abaisse,  on  se  plaint  que  la  Chambre . 
s'aflaiblit  et  s'abaisse.  C'est  le  sort  de  tous  les  pouvoirs  au- 
jourd'hui d'être  également  énervés  et  abaissés.  Voilà  ce  que 
je  déplore  ;  voilà  le  véritable  malaise  auquel  nous  sommes  en 
proie  ;  voilà  pourquoi  le  gouvernement  représentatif  n'existe 
pas  aujourd'hui  dans  sa  réalité. 

C'est  un  grand  mal,  messieurs,  c'est  un  danger  encore  plus 
grand,  et  l'avenir  en  a  bien  plus  à  craindre  que  le  présent 
n'(|  à  en  souffrir. 

Messieurs,  les  maux  qui  se  guérissent  avec  le  temps  ne 
m'effrayent  jamais  beaucoup  ;  ce  que  je  redoute,  ce  sont  ceux 
qui  s'aggravent  avec  le  temps,  qui  s'aggravent  tous  les  jours. 
Le  mal  dont  nous  souffrons  est  un  mal  de  ce  genre.  L'histoire 
du  cabinet  en  est  la  meilleure  preuve.  H  n'est  pas  encore 
bien  ancien  :  les  premières  années  d'un  cabinet  sont  ses 
meilleures  années;  il  profite  des  circonstances  qui  l'ont  rendu 
nécessaire.  Le  cabinet  du  15  avril  a  eu,  outre  cela,  des' 
bonnes  fortunes  particulières.  {Rires.)  L'ont-elles  fortifié? 
l'ont-elles  grandi?  Non;  je  n'hésite  pas  à  dire  non  ;  il  n'a 
rien  gagné  dans  les  circonstances  les  plus  favorables  pour 
lui;  il  a  été  faible,  et  de  plus  en  plus  faible.  C'est  qu'il  y  a 
un  mal  radical ,  un  vice  incurable  dans  sa  nature  et  dans  sa 
situation,  vice  qui  est  la  cause  de  sa  faiblesse  constante.  Elle 
ira  toujours  s'aggravant.  Le  mal  dont  vous  vous  plaignez, 
vous  vous  en  plaindrea  davantage  à  la  fin  de  cette  session 
qu'au  commencement  ;  vous  vous  en  plaindrez  davantage 
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Tannée  prochaine  que  cette  année-ci.  Tant  que  le  cabinet 
durera,  non-seulement  lui^  mais  votis-mêmes^  tous  ceux  qui 
le  suivent^  s'affaibliront  et  s'abaisseront  de  plus  en  plus  avec 
lui. 

Ne  TOUS  y  trompez  pas^  messieurs^  et  c'est  là ,  pour  mon 
compte,  ce  que  je  vois  avec  une  vraie  douleur,  la  portion  du 
parti  gouvernemental  qui  s'associe  au  cabinet  s'associe  en 
même  temps  à  sa  faiblesse;. elle  descend  avec  lui  :  vous  y 
perdez  une  partie  de  votre  force ,  une  partie  de  votre  crédit 
dans  le  pays.  C'est  un  mal  immense  (Sensation)^  messieurs, 
que  cet  affaiblissement  d'une  portion  des  hommes  qui  sou- 
tiennent et  veulent  soutenir  le  gouvernement  ;  c'est  l'un  des* 
plus  grands  maux  qui  puissent  être  infligés  à  notre  pays. 

Comparez  à  ce  mal  toujours  croissant,  je  vous  en  prie, 
messieurs,  comparez  les  périls  d'une  résistance  actuelle, 
immédiate,  d'un  point  d'arrêt  mis  à  la  politique  dont  je  me 
plains  ;  vous  verrez  combien  ils  sont  moindres. 

On  dit  que  le  pays  est  tranquille,  qu'il  ne  s'inquiète  en 
aucune  façon  de  nos  débats.  Tant  mieux  !  C'est  un  très-grand 
bien  que  les  questions  politiques  ne  s'agitent  que  dans  la 
région  supérieure  des  grands  pouvoirs.  C^est  alors  qu'on  peut 
les  résoudre  à  temps  et  avec  mesure;  c'est  alors  qu'on  peut 
faire  usage  de  la  prévoyance  et  des  tempéiaments  néces- 
saires. La  prévoyance  |est  notre  devoir.  Nous  sommes  en- 
voyés ici  pour  voir  le  mal  quand  le  pays  ne  le  voit  pas, 
pour  guérir  le  mal  quand  le  pays  n'en  sent  pas  encore  toute 
la  gravité.  {Mouvement  d'adhésion,)  Nous  ne  venons  pas  seu- 
lement à  la  suite  des  craintes ,  des  alarmes  populaires  ;  nous 
venons  avec  notre  propre  prévoyance.  C'est  à  nous,  je  le 
répète,  à  prévoir  et  à  guérir  le  mal  quand  le  pays  est  tran- 
quille. C'est  le  bon  moment  pour  y  penser*  (M'arques  d'ap- 
frobation,) 

Songez  de  plus,  messieurs,  que  nous  sommes  ici  dans  une 
Chambre  dont  la  modération  est  éprouvée ,  d'une  Chambre 
qui  a  du  temps  devant  elle,  d'une  Chambre  qui  peut  fonder 
et  soutenir  véritablement  une  politique.  Protitez,  messieurs 
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du  moment  favorable.  Quelle  a*  été  notre  mission,  notre 
gloire?  C'est  d'avoir  défendu  tour  à  tour  Tordre  et  la  liberté, 
la  monarchie  et  le  gouvernement  représentatif.  Soyons-nous 
fidèles  à  nous-mêmes  ;  soyons  aussi  exigeants,  aussi  fiers 
pour  le  gouvernement  représentatif  que  nous  Tétions  quand 
nous  ne  Tavions  pas  encore  pleinement  conquis.  Ne  nous 
laissons  pas  préoccuper  par  une  seule  idée,  un  seul  intérêt, 
une  seule  crainte.  Pensons  aux  susceptibilités  du  pays.  Le 
pays  est  susceptible  pour  la  dignité  de  notre  nom  au  dehors, 
de  nos  institutions  au  dedans.  Ces  susceptibilités  sont  honora- 
bles. Elles  ont  quelquefois  Tair  de  sommeiller  :  on  croit 
qu'elles  n'existent  plus;  mais  elles  se  réveillent  tout  à  coup 
puissantes,  menaçantes,  aveugles  quelquefois.  Ménagez-les, 
prenez-en  soin  ;  le  pouvoir  s'en  trouvera  bien.  Tacite,  mes- 
sieurs, dit  des  courtisans  :  a  Qu'ils  font  toutes  choses  servile- 
ment pour  être  les  medires;  Omniaserviliterprodominationcn 
Soyons  précisément  le  contraii-e;  faisons  toutes  choses  avec 
indépendance  et  dignité,  pour  que  la  couronne  soit  bien 
servie.  (Très-bien/  très-bien!)  A  mon  avis,  elle  Test  mal  au- 
jourd'hui :  l'adresse  le  dit  clairement ,  bien  qu'avec  conve- 
nance. Je  vote  pour  l'adresse. 

Ce  discours  est  suivi  d'une  longue   agitation.  La 
séance  reste  suspendue  quelques  instants. 


—  SéaDCe  du  9  janvier  1839.  — 

M.  [Barthe,  garde  des  sceaux,  et  M.  Garnier-Pagès 
m'ayantreproché  Tun  et  Tautre,  d'après  des  idées  et  des 
intentions  très-différentes,  d'abandonner  la  politique 
que,  jusque-là,  j'avais  soutenue,  je  leur  répondis  : 

M.  GuizoT. — Je  croyais  avoir  bien  clairement,  bien  sincè- 
rement établi  ce  que  je  pense  detiotre  situation^  et  les  motifs 
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qui  déterminent  en  ce  moment  ma  conduite  et  mon  yote. 
Puisqu'ils  viennent  d'être  méconnus  de  nouveau  et  par  l'ho- 
norable M.  Garnier-Pagès  et  par  M.  le  garde  des  sceaux, 
j'ai  hâte  de  les  rétablir.  Non,  je  ne  blâme  point,  tant  s'en 
faut^  la  politique  suivie  depuis  1830;  non^  je  ne  redis  pas  à 
son  sujet  ce  qu'en  a  dit,4)endant  six  ans^  l'opposition.  J'ai 
maintenu  cette  politique  avant-hier  devant  la  Chambre;  je 
Tai  maintenue  ouvertement,  sans  hésitation,  sans  exception. 
J*ai  poussé  le  scrupule  jusqu'à  rappeler  ce  qui  s'était  passé 
lors  de  la  formation  du  cabinet  du  15  avril.  Qu'est-ce  qui 
m'obligeait  à  rappeler  les  souvenirs  de  cette  époque  ?  Qu'est- 
ce  qui  m'obligeait  à  dire  que  ce  que  le  cabinet  a  fait  alors, 
son  retrait  des  lois  proposées^  son  changement  de  conduite  et 
de  position,  je  n'avais  pas  voulu  le  faire?  Rien  ne  m'y  obli- 
geait, je  le  répète  ;  je  l'ai  rappelé  par  scrupule,  pour  être 
dans  la  pleine  vérité  de  ma  conduite  et  de  mon  caractère, 
sans  crainte  d'encourir  de  nouveau  les  reproches  de  l'oppo- 
sition, avec  laquelle  je  vote  cependant  en  ce  moment. 

Ce  dont  je  me  plains ,  messieurs ,  c'est  que  l'ancienne 
politique,  la  politique  du  juste-milieu  perde,  entre  les  mains 
du  cabinet  actuel,  sa  vigueur  et  sa  dignité.  Et  quand  je  parle 
de  vigueur^  ce  n'est  pas  le  moins  du  monde  pour  appeler  des 
mesures  sévères^ de  nouvelles  lois  répressives;  non,  je  sais 
faire  la  différence  des  temps,  des  circonstances;  je  sais  ac- 
cepter les  votes  même  auxquels  je  n'ai  pas  concouru  ;  je  sais 
les  accepter  sincèrement,  sans  aucune  arrière-pensée;  je 
sais  reconnaître  les  diverses  dispositions  des  esprits.  Et,  dans 
cette  occasion,  bien  loin  de  m'en  affliger,  je  m'en  applaudis 
du  fond  du  cœur.  Croyez- vous  que  je  regrette  d'avoir  à  dire 
aujourd'hui,  à  celte  tribune,  que  les  lois  qui  ont  été  retirées 
à  cet  époque,  je  ne  les  regarde  plus  comme  nécessaires?  Je 
m'en  applaudis  au  contraire,  je  m'en  félicite.  J'en  fais  hon- 
neur au  progrès  des  esprits.  Et  je  pousserai  l'impartialité  et 
la  sincérité  jusqu'au  bout;  j'en  fais  honneur  au  cabinet. 
Oui,  le  cabinet  a  eu  une  véritable  utilité;  il  a  rendu  au  roi 
et  au  pays  un  vrai  service.  Le  cabinet  est  venu ,  après  des 
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luttes  très-yiveSy  entre  des  combattants  très-animés  les  uns 
contre  les  autres,  mettre  un  intervalle,  donner  un  nouveau 
tour  aux  idées,  et  seconder  cette  disposition  plus  douce, 
plus  conciliante,  qui  s'est  manifestée  depuis.  Ce  que  je  dis 
là,  messieurs,  je  Tai  dit  avant  d'avoir  eu  l'occasion  deTap* 
portera  cette  tribune;  je  l'ai  imprimé;  j'ai  dit  et  je  répète 
que  le  cabinet  a  rendu  ce  service  au  pays,  et  que  i'ainnistie 
en  a  été  le  gage  éclatant. 

Voilà  en  quoi  je  m'associe  au  progrès  des  sentiments  pu- 
blics et  à  ^'amnistie,  sans  rien  désavouer,  sans  rien  retirer  de 
ce  que  j'ai  pensé,  de  ce  que  j'ai  fait  dans  d'autres  temps,  en 
restant  fidèle  à  moi-même  et  en  n'acceptant  de  changements 
que  ceux  qui  se  sont  réellement  accomplis  dans  l'état  général 
desesprits,  et  dans  mon  pays  toutentier.  {Très-bien!  trèsbieti!) 

Ce  dont  je  me  plains,  messieurs,  je  le  répèle,  c'est  que  la 
politique  du  juste-milieu  n'ait  plus  aujourd'hui  ni  la  force 
ni  la  dignité  dont  elle  a  toujours  besoin,  quoique  ce  ne  soit 
pas  pour  en  faire  les  mêmes  usages.  Ce  n'est  pas  pour  la 
liberté  que  je  crains.  M.  le  garde  des  sceaux  me  demandait 
tout  à  l'heure  si  c'était  le  péril  de  la  liberté  qui  excitait  ma 
sollicitude.  Non,  je  ne  crois  pas  que  la  liberté  soit  en  péril; 
mais  je  crois  que  le  gouvernement  est  en  souffrance,  qu'il 
est  en  souffrance  partout,  en  souffrance  dans  cette  Chambre, 
dans  l'administration,  dans  ses  rapports  avec  les  esprits.  Je 
croîs,  comme  j'avais  l'honneur  de  le  dire  avant-hier,  qu'il 
perd  sa  puissance,  son  ascendant,  qu'il  devient  de  jour  en 
jour  moins  capable  de  rendre  à  la  société  les  services  qu'elle 
attend  de  lui. 

Je  crois  que,  dans  cette  faiblesse,  dans  cet  abaissement, 
dans  cette  nullité  du  gouvernement  et  de  l'administration, 
une  seule  chose  gagne,  une  seule  chose  est  en  progrès,  l'o- 
narchie,  [Mouvement  au  centre.) 

Je  répète  le  mot  dont  je  me  suis  servi;  non  pas  cette  anar- 
chie bruyante  qui  se  promène  dans  les  rues  et  oblige  à 
tirer  le  canon  contre  elle,  mais  une  anarchie  cachée,  sourde. 
{Nouveaux  murmures .  ) 
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Gommenty  messkursy  yous  ne'sayei  pas  ce  que  c'est  que 
l'anarchie  cachée?  vous  ne  savez  pas  ce  que  c'est  que  l'anar- 
chie qui  réside  dans  les  esprits^  qui  tient  à  ce  qu'on  ne  croit 
pas  à  la  force  et  à  la  dignité  du  gouvernement,  è  ce  qu*on 
n'a  pas  conûance  dans  l'avenir,  à  ce  qu'on  ne  sent  pas  la 
présence  de  Tordre,  de  laforce,  dans  la  conduite  joumalièrei 
dans  l'atlitude,  dans  le  langage  permanent  de  tous  les  pou- 
voirs? 

Cest  là  une  anarchie  pleine  de  périls,  quoiqu'elle  n'éclate 
pas  dans  la  rue  et  qu'on  n'ait  pas  besoin  d'employer  le  canon 
contre  elle. 

Celle-là  existe^  et  c'est  celle-là  que  j'attaque.  Je  ne  viens 
pas  défendre  la  liberté  de  la  presse,  ni  la  liberté  individuelle, 
ni  les  libertés  écrites  dans  la  Charte;  elles  ne  sont  pas  en 
péril;  c'est  notre  gouvernement,  le  gouvernement  représen- 
tatif, c'est  rhonneur  et  la  force  des  pouvoirs  que  je  défends 
et  pour  lesquels  je  réclame. 

Voilà  la  vraie  cause,  la  cause  unique  de  mon  opposition. 

Une  voix,  —  Des  faits  ! 

M.  GuuoT.  —  Tout  à  Theure  nous  arriverons  à  la  disons* 
sion  détaillée  de  Fadresse;  tout  à  l'heure  nous  la  prendrons 
paragraphe  par  paragraphe,  et  nous  verrons ,  soit  en  exa- 
minant avec  détail  les  affaires  étrangères  et  les  divers  actes 
de  l'administration  au  dehors ,  soit  en  considérant  de  pins 
près  sa  situation  au  dedans,  sa  condition  parlementaire,  nous 
verrons  si  les  preuves  ne  viennent  pas  à  l'appui  de  mes 
paroles. 

En  ce  moment,  je  ne  puis  fsûre  que  des  allégations  géné- 
rales, et  je  ne  réponds  qu'à  des  allégations  générales.  J'en- 
tends dire, -depuis  le  commencement  delà  discussion,  que 
l'adresse  est  factieuse  et  révolutionnaire.  (  Mouvement.  )  Ce 
sont  les  expressions  par  lesquelles  H.  Liadières  a  ouvert  la 
discussion:  académiquement révolutionnaire.  (Ouil  oui!) 

Eh  bien ,  messieurs,  je  vous  demande  une  seule  chose, 
c'est  la  permission  de  relire  Tadresse.  {Murmures  au  eenire^ 
marques  d'impatience,) 
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Comment,  messieurs  j  on  viendra  dire  que  l'adresse  est 
factieuse  et  révolutionnaire,  que  les  hommes  qui  votent  pour 
elle  sont  des  factieux....  (Bruit  aueentre^  dénégations,) 

M.  le  président. —  J'invite  la  Chambre  à  garderie  silence. 

M.  GuizoT.— Si  la  Chambre  le  délire,  je  réduirai  mes  ex- 
pressions sans  changer  du  tout  le  fond  de  ma  pensée.  Eh 
bien^  non ,  on  ne  veut  pas  que  les  auteurs  d'une  adresse 
qu'on  appelle  factieuse  soient  des  factieux.  (On rit.  )  D'ac* 
cord,  j'accepte;  mais  on  conviendra  qu'on  les  accuse  au 
moins  de  prêter  de  la  force  aux  factions.  (Aux  centres:  Oui  ! 
oui  !  ) 

On  conviendra  que  c^est  là  le  reproche  qu'on  leur  adresse, 
je  le  réduis  à  son  expression  la  plus  modérée.  Eh  bien,  au 
moins  faut-il  pouvoir  la  lire  cette  adresse  ainsi  accusée! 
(Voix nombreuses:  Oui  !  oui,  lisez!  ) 

a  La  Chambre  des  députés.»  (Murmures  et  interruption.) 

En  vérité,  m^sieui'Syil  serait  étrange  que  voulant  défen- 
dre l'adresse  et  justifier  le  vote  que  je  lui  donne ,  il  ne  fût 
'pas  possible  d'en  lire  les  termes.  Je  continue  la  lecture  : 

fn  La  Chambre  des  députés  se  félicite  avec  vous  de  la  pro- 
spérité du  pays.  Cette  prospérité  se  développera  de  plus  en 
plus  au  sein  de  la  paix  que  nous  avons  maintenue...» 

Voix  descentres, — otQue  nous  avons  maintenue  !  »  Voilà  ce 
qu'il  y  a  de  factieux.  (Bruit.) 

M.  le  président.-^  N'interrompez  pas. 

M.  GuizoT,  conttntian(.^-a  ...De  la  paix  que  nous  avons 
maintenue,  et  dont  une  politique  prudente  et  ferme  peut 
seule  nous  garantir  la  durée.  » 

Je  sais  qu'on  dit  que  ces  mots  :  que  nous  avons  maintenue, 
sont  des  mots  factieux,  et  que  la  Chambre  s'attribue  parla 
un  pouvoir  et  un  honneur  qui  ne  lui  appartiennent  pas. 
Messieurs,  je  n'hésite  pas  à  le  dire,  c'est  là  une  accusation 
puérile  et  ridicule.  (Bruit  toujours  croissant,) 

Messieurs,  je  suis  dans  mon  droit;  c'est  l'adresse  que  je 
défends,  en  la  lisant  tout  entière,  phrase  à  phrase,  mot  à 
mot,  sans  eu  rien  retrancher,  car  je  veux  la  justifier  tout 


CHAMdRE  DES  DÉPUTÉS.*9  JANVIER  1839.  201 
entière.  (  A  gauche.  Parlez!  Parlez!  )  Ou  Tadresse  est  fac- 
tieuse et  révolutionnaire  comme  vous  le  dites,  ou  elle  est 
loyale  et  constitutionnelle  tout  entière  comme  je  le  prétends. 

Kota?  des  bancs  de  Vopposition,  — Très-bien  ! 

Voix  des  centres.  C'est  ce  que  la  discussion  fera  voir. 

M.  le  jprésident.  —  Veuillez  garder  le  silence. 

M.  Jamviier.  —  C'est  un  système  arrêté  que  celui  'des  in- 
terruptions. 

M.  GuizoT.  —  Nous  dirons  notre  pensée  tout  entière ,  et 
je  suis  charmé  que  les  honorables  préopinants  aient  dit  la 
leur  avec  sincérité.  Je  remercie  M.  le  garde  des  sceaux  de 
la  franchise  qu'il  vient  de  nouveau  d'apporter  dans  cette 
discussion. 

Cette  expression  nous  avons  maintenue  n'a  jamais  pu^  dans 
la  pensée  de  personne^  s'appliquer  à  la  Chambre  seule;  elle 
s'applique  évidemment  à  la  France  et  à  son  gouvernement 
tout  entier.  (  Plusieurs  voix:  C'est  évident.  )  Vous  allez  le 
voir  par  la  phrase  suivante.  {Exclamations  diverses,) 

M.  Odilon  Barrot. —  C'est  une  scène  de  comédie,  ce  n'est 
pas  une  scène  politique. 

M.  GuizoT.  —  Messieurs,  avant  de  porter  contre  des 
hommes  sérieux  et  sincères  qui  ont  vécu  au  grand  jour,  en 
face^du  pays  depuis  huit  ans,  avant  de  porter  contre  eux 
une  telle  accusation,  il  faut  y  penser  un  peu  plus  sérieuse- 
ment, un  peu  plus  profondément  que  vous  ne  Tavez  fait. 
(Oui,  oui  I  Très -bien,  très-bien!) 

Je  dis  que  ces  paroles  du  projet  d'adresse  s'appliquaient  et 
s'appliquent,  dans  notre  pensée  à  tous,  à  la  France  et  à  son 
gouvernement  tout  entier,  trône  et  Chambres;  et  la  preuve 
en  est  un  peu  plus  loin.  Quelle  est  la  fin  de  la  phrase  ?  «  Et 
dont  une  politique  prudente  et  ferme  peut  seule  nous  garan- 
tir la  durée.  »  Croyez-vous  que  ce  second  nous  puisse  s'ap- 
pliquer à  la  Chambre  seule?  Évidemment  non.  {Bruit.) 

M.  Odilon  Barrot.— N'expliquez  pas  cela. 

M.  GuizoT. — ^J'en  demande  pardon  à  M.  Barrot;  je  suis 
obligé  de  répondre  à  tout,  à  ce  qu'on  dit  tout  bas  et  à  ce  qu'oq 
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dit  tout  hant;  je  réponds  aux  conversations  des  couloirs 
comme  aux  paroles  de  la  tribune,  et  même  à  ce  qui  est  au 
fond  des  cœurs  et  qu'on  n'ose  pas  même  dire  à  son  voisin. 
(Sensation.) 

Voilà  ces  expressions  pleinement  justifiées^  je  Tespère  ! 

Quelmes  votâ^.— Non  1  non! 

Af .  k  présidenîf — Si  cela  continue,  je  vais  suspendre  la 
séance. 

M.  GuizoT. — Si  je  ne  me  trompe,  j'entends  des  voix  qui 
disent  encore  non. 

Je  répèle  que,  dans  l'intention  de  la  commission  tout 
entière,  sans  qu'il  se  soit  élevé  aucun  doute  à  cet  égard, 
sans  que  personne  ait  songé  à  en  faire  le  sujet  d'une  obser- 
vation... 

M.  Dbbbixetmb.— Je  demande  la  parole. 

Voix  nombreuses. — Laissez  parler  M.  Debelleyme  I  (d 
M.  Debelleyme.)  Parles!  parlez!  [Vive agitation.) 

(M.  Guizot  reste  à  la  tribune,  en  cédant  la  parole  à  M.  De- 
belleyme,) 

M.  Debelleyme. — Je  ne  veux  poser  qu'un  fait,  et  avec  la 
modération  et  la  convenance  qui,  je  crois,  m'ont  toujours 
caractérisé.  (ïnierruption.) 

Quelques  voix. — Parlez  !  parlez  ! 

M.  Dbbbllbtmb.—- Vous  pensez^  messieurs,  que,  quand  je 
parle  de  modération  et  de  convenance,  ce  n'est  pas  pour  in- 
sulter personne  ;  je  parle  de  moi.  On  ne  peut  pas  donner  un 
autre  sens  à  mes  paroles.  J'ai  dû  dire^  au  moment  d'une 
grande  agitation,  que  je  venais^  avec  la  modération  qui  me 
caractérise,  non  pas  m'expliquer  sur  les  détails  d'une  corn* 
mission,  mais  dire  ce  qui  peut  être  révélé  à  la  Chambre* 

Lorsqu'il  s'est  agi  de  la  discussion,  et  j'en  atteste  mes 
honorables  collègues  J'y  ai  pris  une  part  franche  et  loyale... 

MM.  Thibrs  et  Etienne. — C'est  vrai  !  c'est  vrai  ! 

M.  Dbbelleyiib.— Après  la  rédaction,  je  n'ai  pas  fait 
une  observation;  (Cest  vrai/. . .  Agitation.)  mais  j'ai  dit  que 
je  protestais  contre  la  rédaction  de  l'adresse  et  contre  cha- 
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can  de  ses  paragraphes,  et  que  je  me  réservais  de  faire  con- 
naître mon  opinion  à  la  tribune.  (Rires  et  murmures.) 

L^honorabie  M.  Guizot  vient  de -dire  que  personne  n'avait 
fait  d'observation  sur  les  termes  qu'il  cherche  à  expliquer  ; 
mais  il  me  semble  que  quand  on  proteste  contre  une  adresse 
et  contre  chacun  de  ses  paragraphes,  et  qu'on  se  réserve  k 
droit  de  demander  des  explications  sur  ses  termes,  et  je  me 
le  réservais  en  effet. . .  (Interruption^  marques  d'impatience 
aux  extrémités,) 

Messieurs,  soyons  dans  le  vrai  :  dans  le  sein  de  la  commis* 
sion,  je  n'avais  pas  l'espérance  de  changer  aucune  convic- 
tion, je  les  respectais,  comme  on  doit  respecter  la  mienne. 
Eh  bien,  je  m'étais  réservé,  en  protestant  contre  l'adresse 
et  contre  chacun  de  ses  paragraphes,  le  droit  de  demander 
des  explications,  et  j'en  voudrais  sur  ces  mots*:  a  Nous 
avons  maintenue.  » 

Un  membre. — En  avez- vous  demandé? 

M.  le  président, — N'interrompez  pas.  Vous  demandez  des 
explications,  souffrez  qu'on  vous  les  donne. 

M.  Debblleyue. — La  discussion  de  ce  paragraphe  vient  de 
s'engager  d'une  manière  générale;  je  la  laissais  marcher; 
c'est  M.  Guizot  qui  a  engagé  une  discussion  de  détail  et  de 
termes,  et  c'est  sur  un  terme  dont  on  abuée  que  je  Tai  inter- 
rompue. (Agitation.)  Je  n'avais  pas  demandé  la  parole  pour 
monter  immédiatement  à  la  tribune,  ce  sont  mes  amis  qui 
m'y  ont  invité.  J'avais  demandé  la  parole  pour  répondre  à 
rhonorable  M.  Guizot,  et  non  pas  peur  Tinterrompre ;  ce 
n'est  pas  dans  mes  habitudes  ;  mais  puisque  j'y  suis,  et  avec 
sa  permission,  je  lui  dirai  que  je  lui  demande  à  présent  de 
s'expliquer  sur  les  mots  a  la  paix  que  nous  avons  mainte- 
nue. »  Je  demande  si  on  a  voulu  dire  qu'une  Chambre  qui 
en  est  à  sa  deuxième  session  a  maintenu  la  paix,  et  si  on 
entend  y  faire  participer  le  gouvernement  du  roi. 

M.  Thiers  monte  à  la  tribune.  M.  Guizot  ne  Ta  pas 
quittée. 
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M.  Tbibrs. — Messieurs^  comme  membre  de  la  commis- 
sion de  l'adresse,  comme  témoin  oculaire,  je  demanderai 
aussi  à  présenter  une  explication. 

L'adresse  a  été  discutée  pendant  plusieurs  jours  avant  sa 
rédaction,  c'est-à-dire  que  les  intentions  qu'il  fallait  exprimer 
dans  l'adresse  ont  été  l'objet  d'une  discussion  de  plusieurs 
jours. 

Nous  étions,  il  faut  le  dire,  en  majorité  ;  nous  avons 
écouté  avec  la  plus  grande  attention  et  tout  le  respect  possi- 
ble les  observations  présentées  par  nos  collègues  de  la  mino- 
rité, et  ils  nous  rendront  la  justice  de  dire  que  nous  avons 
mis^  le  plus  grand  soin  à  répondre  à  leurs  raisons.  Nous 
pouvions  donc  nous  attendre,  lors  de  celte  discussion,  qu'ils 
feraient  leurs  observations  sur  le  texte  de  l'adresse.  Je  me 
souviens  même  d'avoir  interpellé  M.  Debelleyme,  et  de  lui 
avoir  demandé  s'il  avait  des  observations  à  présenter  sur  le 
texte.  Il  me  répéta  qu'il  désapprouvait  le  sens  de  l'adresse, 
mais  qu'il  n'avait  rien  à  dire  sur  tel  ou  tel  terme.  Mais 
d'autres  membres  de  la  minorité  ont  présenté  des  observa- 
tions sur  la  rédaction,  ont  combattu  certains  passages.  Nous 
avons  voté  sur  chacun  des  paragraphes,  après  avoir  donné 
toutes  les  explications,  non-seulement  sur  la  pensée,  mais 
même  sur  le  texte;  nous  avons  donc  le  droit  de  nous 
étonner  aujourd'hui  qu'on  vienne  dire  qu'on  n'a  voulu  faire 
alors  aucune  observation  sur  le  texte,  après  avoir  fait  des 
observations  très-longues  sur  les  intentions.  Certainement, 
si  on  avait  dit  :  les  mots,  nous  avons  maintenue j  sont  in- 
constitutionnels, nous  nous  serions  rendus  à  cette  observa- 
tion à  l'instant  même.  {Mouvement  en  sens  divers,) 

Nous  avons  le  droit  de  dire  que  non-seulement  la  majorité 
de  la  commission,  mais  la  minorité,  lors  de  la  discussion 
dans  la  commission,  n'ont  vu  dans  la  rédaction  ni  une  pen- 
sée ni  une  expression  inconstitutionnelle;  car,  si  elle  l'y 
avait  vue,  pourquoi  donc  n'aurait-elle  pas  fait  d'observation 
sur  celte  rédaction?  Pourquoi  ses  membres  se  seraient-ils 
réservés  de  dénoncer  cette  inconstitutionnalité  à  la  Chambre 
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sans  en  faire  part  à  leurs  collègues?  I)s  auraient  manquera 
leurs  devoirs  et  à  leurs  collègues.  (Très-bienI  très-bien!) 

M.  DE  JussiBU. — C'est  à  mon  grand  regret  que  je  demande 
la  parole  et  que  je  viens  ici  prolonger  une  interruption  que 
je  déplore.  M.  Thiers  vient  de  dire  un  mot  qui  m'y  force  : 
il  a  dit  que  des  observalions  avaient  été  faites  par 
d'autres  membres  de  la  minorité  de  la  commission  sur  quel- 
ques parties  du  projet  d'adresse.  Eh  bien ,  je  le  déclare  ici^ 
de  même  que  l'honorable  M.  Debelleyme,  j'ai  pris  le  parti  de 
ne  faire  aucune  observation  sur  les  différents  paragraphes 
de  l'adresse^  et  voici  pourquoi.  (Bruit,)  Veuillez  entendre  mes 
raisons. 

Ce  n'était  pas  un  vain  parti  pris  de  notre  part;  l'adresse 
a  été  lue  d'un  bouC  à  l'autre  avant  que  la  discussion  s'enga- 
geât sur  les  paragraphes.  Eh  bien,  je  déclare  que,  dans  ce 
projet  d'adresse,  d'un  bout  à  l'autre,  je  reconnus  une  ten- 
dance qui  m'imposait  l'obligation  de  garder  le  silence  vis-à- 
vis  de  mes  collègues.  (Rires.)  J'ai  un  mot^  un  seul  mot  à 
ajouter  qui  expliquera  toute  ma  pensée. 

Mes  collègues  et  moi,  dans  la  discussion  qui  a  eu  lieu 
après  la  lecture  du  discours  de  la  couronne,  nous  avons  rem- 
pli le  devoir  d'une  minorité  loyale;  nous  avons  discuté,  nous 
avons  fait  connaître  nos  pensées;  il  n'en  a  été  tenu  aucun 
compte  dans  la  discussion  de  l'adresse;  elle  a  été  rédigée 
dans  le  sens  de  la  majorité.  Nous  avons  gardé  le  silence,  et 
nous  en  appelons  à  la  Chambre.  (Mouvements  divers.) 

M.  de  La  Pinsonnière  monte  à  la  tribune^  que  H.  Gui- 
zot  n'a  pas  cessé  d'occuper.  (Bruit.) 

M.  DE  La  Pin905kisrb. — La  minorité  de  votre  commis- 
sion avait  |)eu  de  chances  de  faire  triompher  ses  opinions. 
Cependant,  comme  l'a  dit  à  l'instant  même  mon  honorable* 
collègue  M.  de  Jussieu,  elle  a  pris  une  part  très-active  à  la 
discussion  générale  de  l'adresse,  et  à  celle  des  paragraphes. 
11  est  bien  certain  qu'il  y  en  a  quelques-uns  sur  lesquels  la 
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minorité  n'a  pas  élevé  d'objecliont;  mais  elle  s'était  réservé, 
dès  le  commencement  y  le  droit  de  toqs  les  apporter  (Bruit) 
par  cette  raison  qu'elle  ne  voyait  pas  de  moyen  de  faire 
triompher  son  opinion  dans  la  commission.  {Marques  d'éton- 
nement  et  d^impatienee  eur  les  bancs  de  l'opposition.) 

Je  ne  suis  monté  à  cette  tribune  que  parce  que  j'ai  cru 
remarquer  que  M.  Guizot  tirait  cette  conclusion  de  noire 
silence  sur  certains  paragraphes,  que  nous  les  adoptions. 
{Dénégations,) 

Si  je  ne  me  trompe,  M.  Guisot  vient  de  dire  que  la  preuve 
que  les  paragraphes  en  question  ne  renfermaient  pas  tout  ce 
qu'on  croyait  y  rencontrer  aujourd'hui,  c'est  que  dans  la 
commission  on  n'y  avait  pas  fait  d'objections.  Il  a  été  fait 
des  objections  sur  beaucoup  de  paragraphes,  et  mes  collègues 
le  diront  eux-mêmes;  et  moi,  bien  que  je  n*eusse  pas  Tes- 
poir  de  faire  triompher  mon  opinion,  moi-même  j'ai  pris 
une  part  fort  active  dans  la  discussion  des  paragraphes  qui 
me  paraissaient  les  plus  saillants.  Quant  à  celui-là,  je  n'y 
trouvais  qu'un  mot  ou  deux,  et  je  me  réservais  pour  ces 
deux  mots  de  manifester  mes  objections  à  la  Chambre. 
(Brute.) 

M,  le  président, ^"Ijbl  parole  est  à  M.  Guizot. 

M.  Guizot .^La  Chambre  me  permettra  de  ne  pas  pousser 
plus  avant  la  discussion  sur  ce  paragraphe.  Je  la  prifi  de 
croire  que  je  ne  la  retiendrai  pas  longtemps.  La  démonstra- 
tion que  j'entreprends  de  lui  donner  sera  courte  et,  du 
moins  pour  moi,  concluante. 

Le  deuxième  paragraphe  porte  :  cr  Sous  un  gouverne- 
ment jaloux  de  notre  dignité,  gardien  fidèle  de  nos  alliances, 
la  France  tiendra  toujours,  dans  le  monde  et  dans  l'estime 
des  peuples,  le  rang  qui  lui  appartient  et  dont  elle  ne  veut 
pas  déchoir.  » 

Dans  l'opinion  de  la  majorité  de  la  commission,  ce  para- 
graphe veut  dire  que  le  cabinet  actuel  n'est  pas  suffisam- 
ment jaloux  de  notre  dignité.  • . 

Aum  banes  de  Voppositùm, — Très-bien  I 
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M.  GuizoT.— Messieurs,  il  faut  que  vous  me  permettiez 
de  dire  ici  ma  pensée  avec  une  entière  sincérité,  car  je  ne 
suis  monté  à  la  tribune  que  pour  cela.  Nous  avons  voulu  dire 
que  le  cabinet  n'était  pas  suffisamment  jaloux  de  notre  di- 
gnité  ni  gardien  assez  fidèle  de  nos  alliances.  Il  n'y  a  rien  là 
à  coup  sûr  de  factieux  ni  de  révolutionnaire.  iNous  avons  cette 
mauvaise  opinion  de  la  politique  du  cabinet.  Le  gouverne- 
ment représentatif  existe  pour  que  nous  puissions  le  dire. . . 
M.  le  ministre  de  rintérieuri^U  existe  pour  que  vous 
puissiez  le  dire,  et  que  nous,  nous  puissions  prouver  le  con- 
traire. 

M.  Gdizot.— Pour  que  nous  puissions  le  dire,  et  pour  que 
vous  puissiez  prouver  le  contraire;  soit,  je  ne  demande  pas 
autre  chose.  La  Chambre  est  juge,  et  au  delà  de  la  (Aambre 
le  pays.  (Très-bien!  très-bien!)  ' 

Vous  pouvez,  messieurs,  et  je  m'en  épargnerai  la  fatigue 
matérielle,  vous  pouvez  lire  tous  les  paragraphes  suivants 
sur  les  affaires  étrangères,  ils  ont  absolument  le  même  ca- 
ractère. Tous  les  reproches  s'adressent  à  la  politique  du 
cabinet  ;  il  n'y  a  encore  là  rien  de  factieux  ni  de  révolution- 
naire. 

Il  n'y  a  rien  de  semblable,  à  coup  sûr,  dans  le  paragraphe 
sur  l'Afrique  ;  car  il  est  tout  entier  à  l'éloge  de  l'adminis- 
tration. 

Rien  de  semblable  non  plus  dans  le  paragraphe  relatif  à  la 
conversion  des  rentes.  Ce  n'est  autre  chose  qu'un  vœu  que 
la  Chambre  avait  déjà  exprimé,  et  la  perspective  d'une  me- 
sure déjà  annoncée  dans  un  paragraphe  d'un  discours  de  la 
couronne. 

^  Je  passe  aux  paragraphes  des  affaires  intérieures,  et 
j'arrive  à  celui  qui  est  relatif  à  la  naissance  du  comte  de 
Paris,  et  à  la  joie  que  la  France  en  a  ressentie.  Je  refis  la 
phrase  : 

«  Mous  ressentons  profondément,  Sire,  vos  espérances  et 
vos  craintes,  vos  joies  et  vos  douleurs;  la  France  entière  a 
salué  de  ses  acclamations  la  naissance  du  comte  de  Paris* 
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fasse  le  ciel  que  rien  ne  trouble  de  si  douces  émotions  !  Nous 
enlourons  de  nos  lioQimages  le  berceau  de  ce  jeune  prince 
accordé  à  votre  amour  et  aux  vœux  les  plus  chers  de  la 
patrie.  Élevé,  comme  son  père^  dans  le  respect  de  nos 
institutions,  il  saura  Torigine  glorieuse  de  la  dynastie  dont 
vous  êtes  le  chef,  et  n'oubliera  jamais  que  le  trdne  où  il 
doit  s'asseoir  un  jour  est  fondé  sur  la  toute-puissance  du 
vœu  national.  Nous  nous  associerons,  Sire,  ainsi  que  tous 
les  Français,  aux  sentiments  de  famille  et  de  piété  que 
cet  heureux  événement  vous  inspire  comme  père  et  comnie 
roi.  r 

Je  ne  pense  pas  que  personne  trouve  rien  là  de  factieux  ni 
de  révolutionnaire. 

Une  voix  au  centre, — Si  1 

M.  Tbiers,  desaplace.'^Qn^on  le  dise  alors.  (Agitation.) 

M.  le  ministre  de  l'intérieur, — Qu'on  dise  quoi? 

M.  Thibrs.— Dites-le,  il  faut  s'expliquer  sur  ce  mot. 

M,  le  président. — Vous  n'avez  pas  la  parole. 

M.  le  garde  des  sceaux  y  de  son  banc— Messieurs. .  • 
(Bruit.) 

M.  GuizoT,  à  la  tribune. — M.  le  garde  des  sceaux,  laissez- 
moi  parler,  veuillez  ne  pas  m'interrompre. 

M.  le  président.^-}!,  le  garde  des  sceaux,  pei-sonne 
n'a  le  droit  d'interrompre  un  orateur.  La  parole  est  à 
M.  Guizot. 

M,  le  garde  des  sceaux.— }t.  Thiers  s*est  levé  le  premier  et 
a  provoqué  ma  réponse. 

M.  le  président. — J'ai  commencé  par  lui  pour  réclamer 
le  silence. 

M.  GuizoT.^Jtf  dis,  messieurs,  qu'il  n'y  a  rien  de  fac- 
tieux ni  de  révolutionnaire  dans  ce  paragraphe,  que  c'est  le 
langage  de  la  loi,  que  les  lois  rendues  pour  consacrer  et 
fonder  notre  dynastie  s'expriment  en  ces  termes  :  Les 
droits  que  le  roi  tient  du  vcbu  de  la  nation.  (Très-bien/  très- 
bienl) 

Plusieurs  ministres.. — C'est  aussi  notre  opinion. 
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M.  le  ministre  de  l'intérieur. — Nous  ne  sommes  pas  pour  la 
quasi-légitimité  I  (Agitation .  ) 

H.  GuizOT.— Si  M.  le  ministre  de  Tinlérieur  avait  quel- 
que mémoire^  il  pourrait  se  rappeler  qu'à  cette  tribune 
j'ai  déjà  plus  d'une  fois  répondu  à  Taccusation  qu'il  re- 
nouvelle. Le  mot  qu'il  vient  de  prononcer  n'est  jamais  sorti 
de  ma  bouche,  et  je  suis  étonné  devoir  qu'un  homme  aussi 
sérieux  et  aussi  sincère  que  lui  ait^enouvelé  une  pareille 
accusation.  [Très-bien l  très-bien!) 

A  cette  occasion^  je  rappellerai  que^  sur  une  interpellation 
de  même  nature,  j'ai  dit  que  je  regardais  notre  révolution 
comme  pleinement  légitime^  qu'elle  avait  eu  pour  elle  les 
deux  plus  grandes  sources  de  la  légitimité  en  ce  monde, 
la  nécessité  el  le  droit,  le  vœu  national  et  le  succès.  Que 
voulez-vous  donc  de  plus?  Quand  le  droit  a  commencé 
et  que  le  succès  a  couronné,  que  peut-il  manquer  à  une  ré- 
volution? {Très-bien!  très^bienl) 

Messieurs,  je  passe  au  dernier  paragraphe. 

Je  prie  la  Chambre  de  remarquer  que  voilà  déjà  la 
question  réduite  à  des  termes  bien  simples.  On  parlait 
de  l'adresse  tout  entière;  depuis  le  premier  mot  jusqu'au 
dernier  elle  était  factieuse.  (  Non/  non/  Oui!  oui/  Agita- 
tiofi,) 

Comment  !  Vous  venez  de  le  dire  à  cette  tribune  après 
l'avoir  dit  partout,  et  quand  on  vous  le  répèle,  vous  n'en 
convenez  pas?  (A  gauche  :  Très-bien  !  très-bien  !  ) 

Convenez-en  donc^  vous  l'avez  dit.  {Oui/  oui/)  Vous  avez 
dit  qu'elle  était,  du  premier  mot  au  dernier^  factieuse  et  ré- 
volutionnaire. (Non/  —  Oui/  ottt/— TtV0  agitation,) 
.  J'ai  déjà  tout  disculpé,  tout  affranchi ,  excepté  un  para- 
graphe. Soyez  sûrs,  messieurs,  que  mon  intention  n'est  pai 
de  reculer  devant  celui-là. 

Le  voici  : 

a  Nous  en  sommes  convaincus,  Sire,  Tintime  union  des 
pouvoirs  contenus  dans  lôurs  limites  constitutionnelles  peut 
T.  m.  U 
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seule  fonder  la  sécurité  du  pays  et  la  force  de  votre  gou- 
vernement. 0 

Ya-t-il  là  quelque  chose  de  factieux  ?...  (Bruit,)  . 

Messieurs,  laissez-moi  parler^  vous  me  répondrez. 

Y  a-t-il  là  quelque  chose  de  factieux?  Nous  ne  nous  som- 
mes pas  contentés  de  parler  de  Tintiroe  union  des  pouvoirs; 
nous  avons  ajouté  avec  soin,  et  pour  tous  :  «  contenus  dans 
leurs  limites  constitutionnelles,  d 

Je  ne  sache  rien^  à  coup  sûr,  de  plus  réservé,  de  plus  res- 
pectueux. 

Je  poursuis  : 

c  Une  administration  ferme,  habile,  s'appuyant  sur  les 
sentiments  généreux,  faisant  respecter  au  dehors  la  dignité 
de  votre  trône,  et  le  couvrant  au  dedans  de  sa.  responsa- 
bilité... ■ 

M.  le  président  du  con^etl.— Ah  !  ah  !  nous  y  voilà  ! 

M.  GuizoT.  —  J'y  arrive,  M.  le  président  du  conseil;  ce 
n'est  pas  ma  faute  si  je  ne  suis  pas  arrivé  plus  tôt.  Je  con- 
tinue : 

c  ...  est  le  gage  le  plus  sûr  de  ce  concours  que  nous 
avons  tant  à  cœur  de  vous  prêter.  » 

Je  pense  qu'on  ne  fera  porter  l'objection  que  sur  ces 
mots  :  a  Et  le  couvrant  au  dedans  de  sa  responsabilité.  »  Eh 
bien ,  trouve- t-on  là  quelque  chose  de  factieux,  quelque  chose 
de  révolutionnaire  ? 

Voix  diverses. —  Oui!  Non!  non!  {Bruit  confus,) 

M.  GtJizoT.  —  Il  faut  que  j'épuise  la  patience  de  la 
Chambre,  car  la  conviction  que  je  veux  porter  dans  son  es- 
prit me  tient  trop  fortement  à  cœur  pour  que  j'hésite  à  lui 
demander  quelques  minutes  de  plus  de  son  temps.  (PariezJ 
parlez!  ) 

Ce  n'estdonc  que  sur  ce  motqu'on  fait  porter  l'objection. 
Eh  bien ,  quand  le  paragraphe  viendra,  si  une  discussion 
plus  détaillée  est  nécessaire,  j'y  entrerai,  mais  voici  ce  que 
je  repondrai  à  l'instant.  La  res|)onsabilité,  messieurs,  n'est 
pas  une  vaine  forme,  ce  n'est  pas  un  mot;  il  ne  suffit  pas 
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qu'on  écrive  :  «  Ministre  responsable.  »  Je  vais  faire  une 
supposition. 

Qu'il  plaise  à  la  couronne  de  prendre^  je  ne  sais  oh,  dans 
h  Tue.,.  [MurmureSy  interruption,) 

Messieurs,  laissez-moi  parler. 

Qu'il  plaise  à  la  couronne  de  prendre,  je  ne  sais  oîi^  les 
huit  premiers  hommes  venus....  (Nouvelle  interruption.  ) 

Je  ne  peux  pas  discuter  ainsi^  il  faut  qu'on  me  permette 
de  parler.  (Ecoutez!  écoutez!),».  Les  huit  premiers  hommes 
venus,  et  de  les  faire  ministres.  Rien  n'est  plus  légal,  rien 
n'est  plus  constitutionnel.  (Mouvements  divers,) 

M.  Odilot!  Barrot.  — Oui  !  oui  !  dans  la  lettre. 
V     M.  GuizoT.  —  Je  suis  dans  le  cœur  de   la  question , 
messieurs,  et  vous  voyez  que  je  ne  crains  pas  d'y  entrer 
jusqu'au  fond. 

Rien  n'est  plus  légal,  rien  n'est  plus  constitutionnel. 

Voix  à  droite, —  Rien  n'est  moins  convenable. 

M.  GmzoT. —  Je  ne  sache  personne  qui  ait  une  objection 
légale  à  faire... 

Voix  à  droite,  —  C'est  une  injure  à  la  couronne. 

M.  GmzoT.  — Je  ne  veux  pas  savoir  quel  est  l'intermp- 
teur,  mais  j'ai  défendu  la  couronne  contre  toutes  les  injures 
dont  elle  a  longtemps.ëté  l'objet.  Ce  n'est  pas  moi  qui  vou- 
drais lui  en  faire tine.  La  supposition  que^  je  me  permets  ici 
n'est  qu'une  supposition  purement  théorique... 

M.  Lantbr. —  A  la  bonne  heure!  (Nouveau  bruit,) 

M.  GmzoT» —  J'en  demande  pardon  à  la  Chambre^  mais  il 
y  a  des  objections...  (Interruption,)  Vous  ne  voulez  donc 
pas  qu'on  suive  MM.  les  ministres  dans  la  discussion 
«qu'ils  viennent  de  rouvrir  Ce  n'est  pas  moi  qui  suis  monté 
le  premier  à  cette  tribune  pour  parler  sur  l'adresse^  pour 
dire  que  c'était  une  adresse  qui  allait  à  la  gauche,  qu'elle 
était  révolutionnaire. 

M.  LiADiÈRRS. —  Je  demande  la  parole.  (Mouvement,) 

M.  GuizoT.—  Ce  n'est  pas  moi  qui  suis  venu  ressusciter  la 
discussion  générale  ;  mais  puisqu'on  l'a  rouverte,  il  m'est 
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bien  permis  de  justifier^  du  premier  mot  au  dernier,  une 
adresse  que  je  tiendrais  à  honneur  d'avoir  faite  seul.(il  gauche:^ 
Très-bien!  Agitation.)  Pour  que  la  responsabilité  soit  réelle 
ii  faut  autre  chose  qu'un  mot,  une  forme.  U  faut,  pour  cou- 
vrir réellement  le  trône  de  sa  responsabilité,  une  adminis- 
tration suffisante;  je  ne  veux  pas  me  servir  d'une  autre  ex- 
pression; il  faut  une  administration  suffisante.  Ce  n'est 
qu'à  cette  condition  que  le  trône  est  jéellement  couvert. 
C'est  là,  messieurs,  c'est  là  la  pensée  de  la  commission; 
c'est  là  ce  que  nous  avons  voulu  dire;  il  n'y  a  rien  de 
moins  factieux,  il  n'y  a  rien  de  moins  révolutionnaire  que 
d'invoquer  une  admiuistration  assez  ferme,  assez  habile, 
assez  appuyée  sur  les  sentiments  généreux,  assez  forte,  assez 
grande  pour  être  devant  la  royauté  une  véritable  cuirasse  et 
la  couvrir  vraiment  de  sa  responsabilité.  Ce  sont  les  amis 
sincères  de  la  royauté  qui  veulent  quelle  soit  ainsi  défendue. 
(  Très-bien  I  )  Ils  veulent  que,  lorsqu'un  acte  politique  est 
consommé,  lorsqu'une  parole  est  prononcée,  personne  en 
France  ne  puisse  supposer  que  l'administration  n'est  pas 
suffisante,  que  ce  n'est  pas  l'administration  elle-même  qui 
agit  Qu  parle.  {Agitation.)  Voilà  la  doctrine  constitutionnelle, 
voilà  la  doctrine  vraiment  royaliste.  Je  sais,  messieurs, 
qu'elle  ne  correspond  pas  àcectains  préjugés  qui  ont  encore 
vigueur  dans  quelques  esprits.  Je  sais  que  l'idée  du  droit 
arbitraire,  absolu,  existe  encore  dans  des  esprits  qui  se 
cruient  d'ailleurs...  [Vives  dénégalions.) 

Messiexu*s,  quand  nous  aurons  vécu  longtemps  sous  le  ré- 
gi me  représentatif,  quand  nous  l'aurons  pratiqué  réellement, 
pas  une  de  ces  discussions  ne  pourra  s'élever  à  cette  tri- 
bune ,  (Très-bien  I  )  et  les  paroles  que  j'ai  tant  de  peine  \ 
y  faire  entendre  et  pour  lesquelles  il  faut  que  j'épuise  le  peu 
de  force  qu'il  a  plu. à  Dieu  de  me  donner,  ces  paroles  n'y 
retentiront  plus  jamais. 

Voilà  le  véritable  esprit  de  l'adresse,  messieurs.  Non,  elle 
est  loyale  et  constitutionnelle  ;  elle  a  été  dictée  par  Tamour 
sincère  de  la  royauté,  par  le  sentiment  vrai  de  se»  besoins  et 
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de  Kétat  des  esprits.  Si  j'avais  ea  Thonneur,  honneur  que  je 
n'ai  pas,  de  la  faire  à  moi  seul^  j'en  serais  fier,  et  je  croi- 
rais avoir  rendu  service  à  la  couronne  et  à  mon  pays.  (  Mar^ 
ques  d'adhésion  à  gauche,) 


—  Séance  du  14  janvier  1839.  — 

Je  répondis  à  H.  Baude^  qui  avait  soutenu  le  cabinet 
au  sujet  des  affaires  d*Italie  et  de  Févacuation  d'Ancône  : 

M.  GuizoT. — La  Chambre  prête,  avec  raison,  toute  son  at- 
tention à  ce  débat.  De  bien  graves  considérations  y  sont 
alléguées;  la  foi  des  traités  et  notre  influence  politique  au 
dehors,  notre  loyauté  d'une  part  et  notre  dignité  de  Tautre. 
La  conduite  du  cabinet  a-t-elle  ménagé  tous  ces  intérêts? 
a-t-elle  réussi  à  les  concilier?  Je  ne  le  pense  pas,  et  je  viens 
soutenir  le  projet  de  la  commission. 

M.  le  président  du  conseil^  dans  son  habile  et  lucide  argu- 
mentation de  votre  dernière  séance,  s'est  fondé  sur  deux 
grandes  raisons  :  la  tradition  des  cabinets  antérieurs  et  la 
valeur  de  l'engagement  que  la  France  a  contracté.  Je  les 
examinerai  successivement. 

Quant  à  la  tradition  des  cabinets  an(.érieurs^  je  demande 
à  la  Chambre  la  permission  de  lui  soumettre  deux  observa- 
tions préliminaires.  Non-seulement  aucun  de  ces  cabinets  n'a 
évacué  Ancône^  mais  aucun  n'a  même  été  appelé  à  expri- 
mer, au  sujet  de  l'évacuation ,  une  opinion  positive ,  à 
annoncer  une  résolution.  {Bruit  au  centre,) 

Je  ne  parle  pas  du  cabinet  du  22  février;  M.  Thiers  saura 
bien  expliquer  sa  propre  dépêche;  Aucun  des  cabinets  anté- 
rieurs n'a  été  appelé^  je  le  répète,  à  prendre,  sur  Ancône, 
une  résolution.  On  est  obligé  d*induire  ce  .qu'ils  auraient 
fitit  de  leurs  dépêches,  et  ces  dépêches  sont  incomplètement 
connues.  Quant  au  cabinet  du  1 1  octobre  et  à  la  dépêche 
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que  H.  le  président  du  conseil  a  apportée  à  cette  tribuna,  et 
dont  je  parlerai  tout  à  Fbeure,  évidemment,  lorsque  M.  le 
président  du  conseil  a  pris  le  parti  de  Tévacuation  d'Ancônei 
ce  n'est  pas  sur  cette  dépêche  qu'il  s'est  fondé,  car  il  ne  la 
connaissait  pas  alors.  {Mouvement  à  gauche.)  Il  tous  a  dit  lui- 
même  qu'il  y  avait  quelques  jours  seulement  qu'elle  lui  était 
connue.  (A  gauche  :  Très-bien  !  très-bien  !)  C'est  pourtant  la 
seule  dans  laquelle  il  ait  trouvé  l'opinion^  du  moins  telle 
qu'il  l'entend,  du  cabinet  du  11  octobre  sur  la  question. 

La  résolution  de  M.  le  président  du  conseil  a  donc  été 
complètement  indépendante  de  ce  qu'il  savait  des  traditions 
et  des  résolutions  du  cabinet  du  il  octobre.  {A  gawhêi 
Très-bien!) 

J'aborde  le  fond  de  la  question^  et  j'interroge  les  cabinets 
antérieurs. 

Pour  celui  du  13  mars,  je  demande  à  la  Chambre  la  per- 
mission de  mettre  sous  ses  yeux  le  langage  que  tenait  M.  Ca- 
simir Périer  lui-même  lorsqu'il  vint  parler  dans  cette  en- 
ceinte de  l'occupation  d'Ancône^  et  des  motifs  qui  l'avaient 
déterminée.  C'est  la  meilleure  réponse,  je  crois,  à  toutes  les 
allégations  que  vous  venez  d*entendre  encore  à  ce  sujet. 

Dans  la  séance  du  7  mars  1831,  H.  Périer  disait  : 

a  Fidèle  à  sa  politique  telle  que  nous  venons  de  la  définir, 
le  gouvernement,  dans  son  intérêt  comme  dans  celui  du 
saint-siége,  et  toujours  dans  l'intérêt  de  la  paix  dont  le 
maintien  exige  qu'on  écarte  avec  un  soin  religieux  toutes  les 
causes  de  collision  et  d'ombrage,  le  gouvernement,  conservant 
la  pensée  dominante  de  fonder  la  sécurité  du  saint-siége  sur 
des  moyens  plus  stables  que  ceux  d'une  répression  périodi- 
que, le  gouvernement  crut  de  son  devoir  de  prendre  une 
détermination  qui,  loin  d'être  un  obstacle  à  la  solution  des 
difficultés  qu'il  s'agit  de  résoudre,  lui  semble  au  contraire 
devoir  la  rendre  plus  prompte. 

a  C'est  dans  ce  but  que  nos  troupes  ont  débarqué  à  An- 
cône  le  23  février. . . 

«  Comme  notre  expédition  de  Belgique^  notre  expédition 
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à  Anc6ne,  conçue  dans  Tintérèt  général  de  la  paix  aussi  bien 
que  dans  rintérêt  politique  de  la  France,  aura  pour  effet  da 
donner  une  activité  nouvelle  à  des  négociations  auxquelles 
concourent  toutes  les  puissances',  pour  assurer  à  la  fois  U 
sécurité  du  gouvernement  pontifical  et  la  tranquillité  de  ses 
États  par  des  moyens  efficaces  et  durables.  » 

A  gauche. — f/était  très-bien  cela! 

M.  Gdizot,  continuant  la  lecture, —  s  Ainsi,  messieurs,  la 
présence  de  nos  soldats  en  Italie  aura  pour  effet,  nous  n'en 
pouvons  douter,  de  contribuer  à  garantir  de  toute  collision 
cette  partie  de  TEuropc,  en  affermissant  le  saint- siège,  en 
procurant  aux  populations  italiennes  de^  avantages  réels  et 
certains,  et  en  mettant  un  terme  à  des  interventions  périodi- 
ques, fatigantes  pour  les  puissances  qui  les  exercent,  et  qui 
pourraient  être  un  sujet  continuel  d'inquiétude  pour  le  repos 
de  l'Europe.  » 

A  gauche. ^^T oui  cela  était  fort  bien. 

M.  GcizoT. — U  est  bien  évident,  messieurs,  que  la  pacifia 
cation  intérieure  de  l'Italie  et  des  Légations  en  particulier, 
par  des  institutions  obtenuesdusaint-siége,  et  sollicitées  par 
toutes  les  puissances,  était,  sinon  le  but  unique,  du  moins 
Tun  des  buts  essentiels  de  cette  occupation. 

Maintenant  qu'on  vienne  ajpporter  à  cette  tribune  des 
preuves  que  M.  Casimir  Pcrier  n'avait  jamais  songé  à  rendre 
notre  occupation  permanente  ni  indépendante  de  l'occupa- 
tion autrichienne,  qui  le  conteste?  Ce  que  nous  soutenons, 
c'est  que,  dès  l'origine,  elle  a  eu,  sinon  pour  but  unique,  du 
moins  pour  but  essentiel,  de  garantir,  par  des  institutions 
obtenues  du  saint -siège,  la  sécurité  de  l'Italie  en  même 
temps  que  celle  de  l'Europe. 

Le  cabinet  du  H  octobre  est  entré  dans  la  même  voie. 
M.  le  président  du  conseil  disait,  dans  la  dernière  séance  : 

c  Vous  prétendez  en  vain  qu'il  y  a  eu  de  la  part  du  saint- 
siège  engagement  synallagmatique,  pris  avec  la  France^ 
d^accorder  des  institutions  à  la  Romagne.  Je  déclare  qu«  je 
n'en  ai  trouvé  de  traces  nulle  part.  Ou  en  était  resté  là-desstii 
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aux  simples  conseils^  et  le  saînt-siége  a  commencé"  à  dire^ 
après  le  mauvais  accueil  fait  à  ses  premières  concessions  : 
Vous  voyez  si  cela  me  réussit.  Et  depuis,  on  ne  lui  en  a  pas 
demandé  de  nouvelles.  & 

Messieurs,  je  ne  puis  parler  de  documents  que  je  n'ai  pas 
entre  les  mains  ;  mais  comment  M.  le  président  du  conseil 
considère-t-il  donc  le  mémorandum  du  %i  mai  183i,  et  la 
réponse  qui  y  a  été  faite  par  le  saint-siëge? 

Je  demanderai  la  communication  de  ces  documents  et  leur 
dépôt  sur  le  bureau  de  la  Chambre.  Vous  y  verrez,  si  on  nous 
raccorde,  que  le  mémorandum,  signé  de  toutes  les  puissances, 
contient  formellement  la  demande  de  la  sécularisation  de 
l'administration  dans  les  Légations,  la  demande  d'assemblées 
municipales,  de  conseils  provinciaux,  et  d'autres  améliora- 
tions de  ce  genre  formellement  énoncées.  Vous  Terrez,  de 
plus,  dans  les  notes  adressées  par  le  cardinal  Bernettî,  les 
unes  à  la  France,  les  autres  en  réponse  au  mémorandum, 
que  le  saint-siége  s'est  engagé,  comme  on  s'engage  en  pa- 
reille matière  où  il  ne  s'agit  pas  d'un  contrat  civil,  à  donner 
aui  puissances  satisfaction  elles  garanties  de  sécurité  qu'elles 
demandaient. 

Est-ce  que  ce  n'est  pas  là  un  engagement?  Peut-on  dire 
que  ce  soient  de  purs  conseils  après  lesquels  il  n'y  ait  rien  à 
attendre?  Permettez-moi,  messieurs,  de  m'étonner  de  la 
facilité  avec  laquelle  on  renonce  aux  engagements  lorsqu'ils 
sont  au  profit  de  notre  cause.  (Approbation  à  gauche.) 

Comment!  voilà  des  demandes  claires  adressées  au  saint- 
siége,  des  réponses  formelles,  des  notes  dont  je  ne  puis  pas 
citer  les  termes,  mais  que  je  me  rappelle  parfaitement  !  Et 
cela  n'avait  aucune  valeur!  et  nous  ne  pouvions  insister! 

On  a  insisté,  messieurs,  on  a  continué  d'insister;  car  il  est 
inexact  de  dire,  comme  Ta  prétendu  M.  le  président  du  con- 
seil, qu'on  ait  cessé  de  réclamer  du  saint-siëge  les  garanties 
promises.  Le  cabinet  du  il  octobre,  dès  sa  formation  et  pen- 
dant tout  le  cours  de  sa  durée,  a  persisté  à  demander  ces 
garanties;  et  la  correspondance,  les  dépêches  que  M.  le  pré- 
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aident  du  conseil  a  dans  les  mains  en  sont  la  preuve  irrécu- 
sable. Je  lui  demanderai  entre  autres  la  communication  d'une 
dépêche  du  3  mars  1833,  qui  a  pour  objet  précisément  de 
presser  Teiécution  des  promesses  du  saint-siége. 

Voici ,  messieurs^  quelle  était  à  cette  époque  la  situation 
dans  laquelle  notre  cabinet  se  trouvait  à  Rome.  Le  cabinet 
autrichien  s'était  mis  à  la  tète  de  Tinsistance  auprès  du  saint- 
siège;  il  avait  envoyé  à  Rome  un  conseiller  chargé  de  presser 
la  concession  des  institutions,  de  débattre  avec  le  saint-siége 
quelles  étaient  celles  qu'il  convenait  de  donner.  L'Autriche 
insistant  ainsi  fortement,  il  était  d'une  bonçe  politique  pour 
la  France,  il  .était  du  devoir  du  ministre  des  affaires  étran- 
gères de  ne  pas  gêner  l'action  de  TAutriche,  de  ne  pas 
mettre  en  avant  celle  de  la  France^  beaucoup  plus  suspecte 
au  saint-siége  que  l'Autriche.  C'est  ce  que  fit  le  ministre 
des  affaires  étrangères  de  cette  époque.  Étranger  à  toute 
vanité^  à  toutç  charlatanerie,  désireux  surtout  d'atteindre  le 
but  que  nous  poursuivions ,  il  déclara  hautement  que  l'in- 
sistance de  l'Autriche  étant  le  meilleur  moyen  de  réussir^ 
bien  loin  de  l'entraver,  il  la  seconderait ,  et  qu'il  effacerait 
momentanément  la  France  pour  ne  pas  nuire  au  succès 
commun. 

La  dépêche  du  3  mars  1833^  dont  je  demande  communi- 
cation ,  contient  à  ce  sujet  les  éclaircissements  les  plus  posi- 
tifs. Je  ne  puis  la  lire  textuellement ,  mais  j'en  donnerai  le 
sens,  et  je  persiste  à  en  demander  la  communication  offi- 
cielle. 

Voici  le  sens  : 

11  s'agissait  d'un  projet  d'organisation  du  gouvernement 
papal  dans  les  Légations,  présenté  par  le  conseiller  autrichien 
dont  j'avais  l'honneur  de  parler  tout  à  l'heure  à  la  Chambre, 
c  Bien  que  ce  projet  ait  une  origine  autrichienne,  bien  que 
le  cabinet  impérial,  en  agissant  isolément  pour  le  faire  pré- 
valoir, ait  probablement  voulu  se  réserver  le  mérite  et  la 
popularité  d  une  semblable  innovation,  nous  ne  saurionsnous 
refusera  reconnaître  que  cette  innovation  était  dans  l'intérêt 
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du  8aiDt-8i^e;et  loin  d'éprouver  ie  moindre  ero^irage  de 
Tinfluence  exercée  par  TAutriche  en  celte  circon$tance,  nou^ 
eussions  franchement  applaudi  au  succès  de  ses  démarches  | 
car  ce  que  nous  souhaitons  avant  tout,  c'est  l'aflcrmissemeni 
de  la  tranquillité  des  États  romains;  c'est  de  voir  effacer 
jusqu'au  dernier  germe  des  troubles  qui  n'ont  déjà  que  trop 
ébranlé  ntalie;  et  ce  double  but,  nous  continuons  d'avoir 
l'intime  ccmviction  qu'il  ne  saurait  être  atteint  qu'en  amé- 
liorant par  d'utiles  réformes  le  gouvernement  et  l'admini- 
stration des  domaines  de  l'Église.  La  cour  de  Vienne  nous 
retrouvera  donc  toujours  aussi  sincèrement  empressés  que 
nous  l'avons  été  à  nous  unir  à  elle  pour  faire  entrer  le  saint* 
siège  dans  des  voies  si  salutaires;  et  si,  comme  il  l'avait 
annoncé  au  cardinal  Bernetti,  H.  de  Mettemich  a  réellement 
le  désir  de  s'associer  à  notre  politique,  il  peut  compter  sur  la 
loyauté  de  notre  concours  en  tout  ce  qui  pourra  tendre  à 
préserver  le  repos  de  l'Italie.»  (Très-hieu!  très-bien!) 

Certes,  messieurs,  je  ne  crois  pas  qu'il  y  ait  jamais  eu  une  ' 
politique  meilleure  et  plus  honorable;  une  politique  plus 
sincèrement  dévouée  au  but  qu'elle  avait  publiquement  an- 
noncé. Celle-ci  a  mis  décote  toute  vanité  personnelle,  tout 
.  amour-propre  national  ;  elle  ne  s'est  inquiétée  que  du  but 
lui-même. 

Mais  quand  elle  a  vu  que  le  but  n'était  pas  atteint,  quand 
elle  {I  vu  que  l'Autriche  abandonnait  l'insistance  qu'elle 
avait  mise  d'abord,  alors  notre  politique  s'est  modifiée;  alors 
elle  a  agi  elle-même ,  elle  n'a  pas  craint  de  se  mettre  en 
avant.  Et  qu'a-t-elle  fait?  Elle  a  fait  ce  qu'il  n'avait  pas  été 
nécessaire  de  faire  jusque-là  ;  elle  a  rapproché  les  deux 
questions,  la  question  de  l'occupation  et  la  question  des  in- 
stitutions. M.  le  président  du  conseil  n'a  rien  répondu  avant- 
hier  aux  arguments  de  mon  honorable  ami  M.  Duchàtel. 
Qu'a  établi  M.  Duchàtel  7  Que  des  questions  qui  n'étaient  pas' 
nécessairement  li^  pouvaient  et  devaient  cependant  Têtre 
par  une  bonne  politique ,  qu'il  n'y  avait  iK>int  d'arbitres, 
point  de  juges  au-dessus  des  États ,  qu'ils  étaient  entre  eux 
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dans  des  rapports  de  droit  naturel  ^  et  obligés  de  se  faire 
justice  eux-mèines,  n*ayant  personne  poui'  rendre  justice 
entre  eux.  Les  Élais  n'ont  que  la  persuasion  ou  la  force,  ei 
quand  la  persuasion  ne  réussit  pas^  reste  la  force.  Certaine- 
ment un  des  meilleurs,  un  des  plus  simples,  des  plus  légi- 
times moyens  de  force^  c'est^  quand  on  a  un  gage  entre  les 
mains,  de  s'en  servir  pour  obtenir  ce  qui  vous  est  dû 
d'ailleurs.  Cela  est  élémentaire  en  matière  de  droit  public. 
{Assentiment  aux  extrémités.) 

M.  Thil.  —  Je  demande  la  parole. 

M.  Jacques  Lefbbyrb.  — Je  la  demande  aussi.  (  Jtfouvé- 
ments  et  bruits  divers.) 

M.  GuizoT. — Cela  s'est  pratiqué  dans  une  multitude  d'occa- 
sions. Ce  rapport  dont  je  parle,  ce  lien  à  établir  entre  deux 
questions  n'est  pas  un  lien  obligé,  nécessaire.  Le  gouverne- 
ment l'établit  quand  il  croit  de  son  intérêt  de  l'établir,  quand 
il  n'a  pas  d'autre  moyen  de  faire  prévaloir  son  droit,  quand 
il  pense  que  décidément  la  persuasion  ne  réussira  pas  ;  c*est 
ce  qu*a  fait  le  cabinet  du  i  I  octobre,  et  il  l'a  fait  dans  l'in- 
térêt de  la  paix  générale  de  l'Europe,  dans  l'intérêt  de  ces 
institutions  que  l'expédition  d'Ancône  s'était  proposées  pour 
but  principaL 

Avait- il  réellement  le  droit  de  le  faire?  L'engagement  con- 
tracté par  la  Fi-ance  interdisait-il  l'emploi  d'un  pareil  moyen? 
Quelle  est  la  valeur,  la  valeur  réelle  de  cet  engagement? 

Je  tiens  pour  évident,  messieurs ,  d'après  les  faits  que  j'ai 
eu  l'honneur  de  mettre  sous  les  yeux  de  la  Chambre^  que  les 
cabinets  antérieurs  n'ont  jamais,  comme  le  disait  hier 
M.  le  président  du  conseil ,  abandonné  l'afTaire  des  insti- 
tutions de  la  Romagne,  et  qu'ils  n'ont  point  hésité  à  se 
servir  de  l'occupation  d'Ancône  pour  faire  réussir  ce  grand 
dessein. 

Je  viens  à  l'engagement. 

Je  Tavoue  pleinement  :  la  France  a  promis  d'évacuer  An- 
cône,  quand  les  Autrichiens  évacueraient 

Je  dois  faire  remarquer  que  cet  engagement  est  de  même 
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nature  et  conçu  dans  les  mêmes  formes  que  celui  qui  se 
rapporte  aux  institutions  à  concéder  par  le  saint-siége  à  la 
Romagne,  et  dont  j'ai  parlé  tout  à  l'heure. 

Les  puissances  ont  adressé  au  saint- siège  unrnemorandum, 
sorte  de  note,  pour  demander  ces  institutions.  Le  saint-siége 
a  répondu  par  une  promesse  de  satisfaction  :  voilà  l'engage- 
ment. Je  n'ai  pas  les  pièces  sous  les  yeui ,  je  n'en  parle  que 
d'après  mes  souvenirs^  et  j'y  suis  forcé .  {Mouvement,) 

Voyons  maintenant  quel  est  notre  engagement^  quant  à 
l'évacuation  d'Ancône. 

Une  note ,  adressée  par  le  cardinal  Bernetti  h  notre  am- 
bassadeur à  Rome,  contenait  des  propositions  d'arrangement 
pour  l'occupation  et  l'évacuation  d'Ancône;  une  note  en  ré- 
ponse fut  adressée  par  notre  ambassadeur  au  cardinal  Ber- 
netti. L'engagement  résulte  de  l'échange  des  deux  notes  con- 
tenant des  propositions  et  des  acceptations.  C'est  là^  je  le 
répète,  un  engagement  semblable,  sinon  dans  son  objet,  du 
moins  dans  sa  forme ,  à  celui  qui  se  rapportait  aux  institu- 
tions à  concéder  par  le  saint-siége. 

Quelle  est  la  valeur  de  cet  engagement?  excluait-il  pour  la 
France  le  droit,  lorsque  l'évacuation  serait  proposée  ou  ré- 
clamée, d'en  examiner  l'opportunité?  excluait-il  le  droit  de 
réclamer,  en  cas  d'évacuation,  des  précautions  pour  l'avenir, 
pour  le  retour  de  circonstances  semblables  et  d'une  nouvelle 
occupation? Cela  est  impossible  à  supposer... 

Voix  à  gauche.  —  Ce  serait  absurde. 

M.  GcizoT.  —  Comment?  Nous  aurions  été  dans  Ancône 
une  force  purement  matérielle,  à  la  complète  disposition  du 
cabinet  autrichien  ou  du  saint-siége,  contraints  de  nous 
retirer  sans  aucune  observation,  sans  avoir  le  moindre  mot  à 
dire,  la  moindre  objection  à  élever ,  quand  on  nous  en  som- 
merait, comme  une  sentinelle  qu'on  relève  de  son  poste? 
{Sensation.)  Cela  n'est  pas  concevable ,  cela  n'eût  été  accep- 
table pour  personne. 

Croyez-vous  que  d'autres  se  soient  soumis  à  une  pareille 
condition  ?  Croyez-vous,  par  exemple,  que  l'Autriche,  quand 
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elle  est  entrée  dans  les  Légations^  ait  accepté  la  nécessité  de 
s'en  aller  sur  une  sommation  du  sainl-siége^  sans  examiner 
elle-même^  l'opportunité  de  Tévacuation  ?  Voici  ce  que  vous 
disait  avant-hier  M,  le  président  du  conseil  : 

«  M.  de  Melternich^  dit  en  1835,  dans  une  conversation 
avec  notre  ambassadeur  à  Vienne  :  a  Les  circonstances  ne 
a  nous  permettent  pas  de  songer  à  évacuer  les.  Légations  en 
«  ce  moment.  »  (Bruits  divers). 

H.  de  Metternich  s'était  donc  réservé  d'examiner  Inoppor- 
tunité de  révacuation,  d'avoir  un  avis  à  ce  sujet.  Apparem- 
ment nous  avions  bien  le  même  droit  que  lui  ;  apparemment 
la  France  était  dans  la  même  situation  que  l'Autriche;  elle 
pouvait  aussi,  si  on  parlait  d'évacuation^  examiner  l'oppor- 
tunité. Et  je  suppose  que  le  cabinet  français  eût  entrevu 
une  évacuation^  que  dirais-je?  je  ne  veux  pas  me  servir  d'un 
mot  offensant;  mais  enGn  une  évacuation  qui  n'eût  pas  été 
bien  réelle^  bien  définitive;  je  suppose  que  vous  eussiez  en- 
trevu qu'il  y  avait  un  concert  pour  que  les  Autrichiens  se 
retirassent  des  Légations,  en  vous  sommant  d'exécuter  votre 
engagement,  pour  y  rentrer  plus  à  l'aise.  Est-ce  que  vous 
vous  seriez  crus  obligés  de  ne  pas  examiner  si  l'évacuation 
était  sérieuse,  si  elle  serait  définitive?  est-ce  que  vous  vous 
seriez  crus  obligés  d'obéir  à  la  première  injonction  ?  Encore 
une  fois,  cela  n'est  pas  supposahle.  Vous  aviez  plein  droit 
d'examiner  l'opportunité  de  l'évacuation,  et  en  même 
temps  un  second  droit,  celui  de  demander  des  garanties , 
de  prendre  des  précautions  pour  les  éventualités  de  l'a- 
venir, dans  le  cas  où  une  seconde  occupation  pourrait  avoir 
lieu. 

Et,  messieurs,  vous  avez  encore  ici  Texemple  de  l'Autri- 
che, non-seulement  de  ce  qu'elle  a  dit,  mais  de  ce  qu'elle  a 
fait  ;  elle  vous  a  ouvert  la  voie,  elle  vous  a  indiqué  ce  que 
vous  aviez  à  faire. 

En  i  831 ,  lors  de  la  première  occupation^  le  cabinet  autri- 
chien avait  promis  de  se  retirer  à  jour  fixe  ;  il  y  avait  enga- 
gement de  sa  part.  Avant  que  le  jour  arrivât,  comme  il 
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toujours  cherché,  ce  que  les  engagemeots  pcrmetlaient,  ce 
que  l'intérêt  français  commandait,  un  auti*e  intérêt  qui  mé-  . 
rite  aussi  d'être  pris  en  grande  considération,  l'intérêt  euro- 
péen le  conseillait. 

Messieurs,  l'Europe  se  croit,  se  sent  toujours  aux  prises 
avec  des  révolutions  possibles.  II  ne  faut  pas  qu'elle  se 
trompe  ;  pour  les  prévenir,  pour  les  maîtriser,  elle  a  besoin 
du  concours  de  la  France  [Très-bienl),  de  la  France  sage  en 
même  temps  que  libre,  monarchique  en  même  temps  que 
constitutionnelle;  cette  influence  est  nécessaire  au  repos  de 
l'Europe.  (Approbation,) 

Savez- vous  quel  était  le  résultat  de  la  présence  de  ces 
quelques  soldats  français  et  de  ces  quelques  pièces  de  canon 
sur  ce  point  si  reculé,  dites-vous^  de  l'Italie?  C'est  que  dans 
toute  l'Italie  les  esprits  sensés,  éclairés,  les  bons  esprits 
avaient  une  satisfaction  et  une  espérance  {Mouvement)  ;  les 
mauvais  esprits  au  contraire^  les  esprits  désordonnés  se 
sentaient  contenus,  non  par  une  force  absolument  ennemie^ 
mais  par  la  même  force  qui  donnait  satisfaction  et  espé- 
rance aui  bons  esprits.  Gela  était,  messieurs,  pour  nous  un 
grand  honneur,  et  pour  l'Europe  un  bien  immense. 

Je  ne  sais  si  l'on  a  agi  prudemment  en  se  privant  de  ce 
concours. 

A  une  autre  tribune,  il  y  a  quelques  années,  un  grand 
ministre,  M.  Canning,  s'est  plu  à  présenter  son  pays,  l'An- 
gleterre, comme  maître  de  déchaîner  sur  l'Europe  toutes  les 
tempêtes.  Ce  n'est  pas  là  ce  que  je  réclamerai  jamais  pour 
mon  pays;  mais  le  droit  de  comprendre  mieux  que  d'auti-es 
d'où  peuvent  venir  les  tempêtes,  le  droit  de  les  prévenir  et 
d'empêcher  qu'elles  n'éclatent  sur  la  tête  de  l'Europe,  c'est 
là  aujourd'hui  le  droit  de  la  France^  c'est  là  l'immense  ser- 
vice qu'elle  est  appelée  à  rendre  à  l'Europe  tout  entière. 
Ancône  était  un  des  points  où  elle  s'était  établie  pour  pix>- 
téger,  de  sa  sagesse  bienveillante,  la  sécurité  de  l'Italie  et 
de  l'Europe.  C'est  un  malheur  qu'elle  en  soit  sortie.  (Sen- 
satùm.) 
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Vous  avez  oublié  tout  cela^  vous  avez  oublié  toutes  les 
précautions  qui  pouvaient  conserver  à  la  France  cette  force 
salutaire  pour  l'Europe  entière'.  L'intérêt  français  le  com- 
mandait, rintérêt  européen  le  conseillait,  les  engagements 
le  permettaient.  Vous  n'en  avez  tenu  compte  {Légère  agi- 
tation); vous  êtes  sortis  d'Ancône  sans  examiner  l'opportu- 
nité, sans  prendre  aucune  précaution  pour  l'avenir;  vous 
avez  été  au  delà  des  engagements  qui  pesaient  sur  nous  en 
négligeant  de  réclamer  ceux  qu'on  avait  pris  envers  nous.  Ce 
n'est  pas  là  une  bonne  politique;  ce  n'est  pas  une  politique 
que  la  Chumbre  puisse  approuver. 

Je  vote  pour  le  paragraphe  de  l'adresse. 

Aux  eccfrémfïétf.— Très-bien  1  très-bien  1 

L'agitation  qui  succède  à  ce  discours  amène  un  in- 
stant de  suspension  dans  la  séance. 


—  Séance  du  15  janTier  1899.  — 

M.  d'Angeyille,  député  de  TAin,  ayant  attaqué  le 
paragraphe  de  l'adresse  relatif  aux  affaires  de  Suisse, 
je  lui  répondis  : 

M.  GnizoT.— «La  commission  ne  peut  certainement  être 
accusée  d'avoir  cherché   à   dissimuler  ou  à  atténuer  sa 


Quand  elle  a  cru  devoir  insérer  dans  son  adresse  un 
blâme  positif  de  la  conduite  du  cabinet,  elle  n'a  pas  hésité. 

En  ce  qui  regarde  la  Suisse,  elle  a  apporté  une  extrême 
réserve  :  non  qu'elle  approuvât  la  conduite  qui  avait  été 
tenue,  non  qu'elle  n'y  trouvât  beaucoup  à  reprendre;  mais 
elle  s'est  appliquée  uniquement  à  fermer  une  plaie,  à  répa- 
rer un  mal  ;  elle  n'a  pas  voulu  envenimer  le  passé,  mais  en 
prévenir  les  f&cheuses  conséquences. 

T.  m.  15 
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Telle  est  riatention  de  son  paragraphe  :  non  pas»  je  le 
répète,  qu'elle  ait  cherché  à  dissimuler  sa  peosée,  mais 
parce  que  cette  réserve  lui  a  paru  commandée  par  Tintérét 
du  pays. 

l^e  paragraphe  exprime  le  désir  que  les  rapports  de  bonne 
amitié  entre  les  deux  peuples  ne  soient  pas  altérés  par  ce  qui 
s'est  passé  récemment.  1]  ne  dit  rien  de  plus. 

Pour  mon  compte^  je  vais  discuter  la  conduite  du  cabinet 
et  montrer,  ce  que  la  commission  n'a  pas  voulu  insérer  for- 
mellement dans  son  paragraphe  comme  elle  Ta  fait  dans 
l'aiTaire  d'Ancdne,  montrer,  dis-je,  que  c'est  cette  conduite 
qui  iBi  fait  courir  à  la  France  le  risque  de  voir  ses  rapports  de 
bonne  amitié  avec  la  Suisse  effectivement  altérés. 

Je  ne  contesterai  à  M.  le  président  du  ponseil  aucune  des 
choses  qu'on  lui  a  souvent  contestées. 

J'accorde  que  la  présence  de  Louis-Napoléon  en  Suisse 
était  un  danger  réel,  un  danger  qu*il  fallait  écarter. 

J'accorde  qu'il  y  avait  moins  d'inconvénient  à  grandir 
momentanément  un  prétendant  qu'à  le  laisser  sur  notre 
frontière  en  mesure  de  se  livrer  à  des  intrigues  criminelles 
et  dangereuses  pour  cette  frontière  même. 

Mais  je  dis  que  le  but  pouvait  être  atteint  par  d'autres 
moyens,  par  des  moyens  qui  ne  compromissent  pas  la 
sûreté  du  pays  et  ses  bons  rapports  avec  une  puissauce 
voisine. 

Quand  on  a,  messieurs,  quelque  chose  à  demander  à  un 
État  voisin,  il  y  a  bien  des  circonstances  auxquelles  il  faut 
faire  une  sérieuse  attention  :  il  faut  penser  à  la  nature  de 
ce  qu'on  demande,  à  Fétat  de  la  puissance  à  laquelle  on  s'a- 
dresse, à  ce  qu'elle  peut  faire  pour  accorder  ou  refuser. 

Il  faut  penser  aussi  à  la  situation  générale  dans  laquelle 
on  se  trouve  envers  cette  puissance,  à  la  politique  générale 
qui  préside  à  nos  rapports  avec  elle. 

Dans  mon  opinion,  le  cabinet  n'a  fait  attention  à  aucune 
de  ces  circonstances;  il  n'a  tenu  compte  d'aucun  de  ces  élé- 
ments essentiels  de  la  question. 
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Que  demandait-on  à  la  Suisse? 

M.  le  président  du  conseil  parlait  tout  à  l'heure  avec  raison 
de  la  nécessité  de  prendre  les  affaires  au  sérieux  et  d'y 
porter  une  entière  bonne  foi. 

Eh  bien ,  je  suis  convaincu,  moi,  que  Louis-Napoléon  se 
considérait  toujours  comme  Français,  et  que  c'était  bien  à 
ce  titre  qu  il  entendait  vivre  et  agir.  Cependant,  légalement 
parlant,  extérieurement  parlant,  il  était  .investi  d'un  litre 
de  citoyen  suisse,  il  y  avait  là,  quoi  qu'on  en  dise,  une 
question  à  décider,  une  question  légale  pour  la  Suisse^ 
question  grave,  car  si  on  avait  demandé  à  la  Suisse  d^loi- 
gner,  de  bannir  de  son  territoire  un  de  ses  citoyens,  c'est  un 
coup  d'État  qu'on  .lui  demandait.  C'est  vraiment  un  coup 
d'État  pour  un  peuple  que  le  bannissement  de  l'un  de  ses 
citoyens. 

Et  à  qui  le  demandait-on?  Rappelez- vous  ce  que  vient  de 
vous  dire  notre  honorable  collègue  M.  d'Àngeville  du  gou- 
vernement de  la  Suisse,  de  la  nature  de  ses  institutions.  On 
demandait  cet  acte  si  grave  à  un  des  gouvernements  les 
moins  armés,  les  moins  pourvus  des  moyens  nécessaires 
pour  une  difficulté  de  ce  genre. 

Permettez-moi  une  hypothèse.  Vous  avez  à  demander 
l'expulsion  d'un  étranger.  Vous  la  demandez  à  un  État 
absolu^  la  Sai'daigne,  par  exemple.  11  n'y  a  pas  la  moindre 
difiicullé,  on  vous  l'accorde;  laSardaigne  peut  le  faire  à  une 
première  réquisition. 

Je  suppose  qu'on  demande  la  même  chose  à  la  France.  11 
y  a  déjà  un  peu  plus  de  difficulté,  parce  que  la  France  est 
un  État  constitutionnel  dans  lequel  tout  se  discute. 

Cependant  le  gouvernement  français  est  armé  du  droit 
d'éloigner  de  son  territoire  les  étrangers.  Quoiqu'il  puisse 
être  appelé  dans  la  suite  à  rendre  compte  de  cet  acte,  la 
mesure  est  immédiatement  possible. 

Je  poursuis,  et  je  suppose  que  vous  demandez  à  l'Angle- 
terre l'expulsion  d'un  étranger.  Tant  que  la  loi.qui  s'appelle 
eu  Angleterre  l'aJtVn  bill  n'existe  |)as,  le  gouvernement  an- 


398  HISTOIRE  PARLEMENTAIRE  D£  FRANCE, 

glais  VOUS  répond  :  a  Je  ne  puis  tous  accorder  ce  que  vous 
me  demandez  ;  je  n'ai  pas  le  droit  d'éloigner  un  étranger  de 
mon  territoire.  » 

Si  vous  mettez  une  grande  importance  à  obtenir  ce  que 
vous  demandez^  vous  lui  direz  :  a  Mettez  Valien  Ml  en 
vigueur^  demandez-le  à  votre  parlement,  votre  parlement 
raccordera.  » 

Vous  avez  ainsâ  ce  dernier  moyen  d'insister  près  du  gou- 
vernement anglais. 

Mais  en  Suisse  rien  de  semblable.  Le  gouvernement  suisse 
n'est  armé  d'aucun  moyen  pour  pourvoir  à  de  pareilles  né- 
cessités. 

Et  lA)uis-Napoléon  en  Suisse  n'était  pas  un  étranger.  11  se 
donnait  pour  Suisse. 

Je  ne  dis  pas^  messieurs^  que  ce  fût  une  raison  de  ne  pas 
demander  1  expulsion ^de  Louis-Napoléon;  je  dis  que  ce 
sont  là  des  diflicultés  graves  qu'il  faut  prévoir^  dont  il  faut 
enir  compte  quand  on  veut  vivre  en  bons  rapports  avec  ses 
voisins. 

M.  le  président  du  conseil  parlait  hier  avec  grande  raison 
du  respect  que  l'on  doit  aux  petits  États.  Croyez-vous  que  ce 
soit  avoir  donné  une  grande  marque  de  i^spect  à  un  petit 
État  que  de  n'avoir  tenu  aucun  compte  de  ses  institutions, 
des  pouvoirs  dont  il  n'était  pas  revêtu,  des  difGcultés  que  la 
nature  de  ses  institutions  lui  opposait  pour  faire  droit  à  votre 
demande? 

Certes,  messieurs,  ce  n'est  pas  là  une  marque  de  respect 
envers  un  petit  État;  ce  n'est  pas  là  de  la  bonne  conduite^ 
ce  n'est  pas  là  une  affaire  bien  gouvernée.  Il  y  avait^  je  le 
répète,  une  question  légale  à  résoudre,  la  question  de  savoir 
si  Louis-Napoléon  était  Français  ou  Suisse.  En  honneur^  ce 
n'était  pas  vous,  Français^  qui  pouviez  vous  charger  delà 
résoudre;  cette  question  ne  vous  appartenait  pas;  vous  ne 
pouviez  décider  si  Louis-Napoléon  était  Français  ou  Suisse  : 
c'était  à  la  Suisse  à  en  décider.  Vous  n'en  avez  pas  tenu 
compte  ;  vous  vous  êtes  adressés  à  la  Suisse^  permettez-moi 
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de  le  dire,  confusément,  lëgèrement,  dans  une  note  qui  re- 
garde la  question  de  savoir  «i  Louis-Napoléon  est  Français 
ou  Suisse  comme  tranchée.  C'est  là  une  des  choses  qui 
ont  le  plus  choqué  la  fierté  nationale.  (Dénégations  au 
centre,) 

Vous  n'avez  qu'à  ouvrir  les  délibérations  de  la  diète;  vous 
n'avez  qu'à  lire  les  discours  des  orateurs  suisses;  vous  verrez 
que  ce  qui  les  a  ofiEensés,  ce  n'est  pas  tant  la  demande  d'ex- 
pulsion en  elle-même  que  la  manière  dont  vous  avez  paru 
intervenir  dans  leurs  affaires  intérieures^  et  décider  une 
question  qui  n'appartenait  qu'à  eux  seuls. 

Relisez  les  discours  des  députés  des  cantons  de  Yaud^  de 
Lucerne,  de  Zurich,  de  Genève;  vous  trouverez  que  c'est 
surtout  de  cela  qu'ils  se  sont  choqués;  ils  se  sont  choqués 
de  ce  qu'ils  ont  appelé  de  votre  part  une  usurpation  de 
pouvoir,  de  ce  que  vous  prétendiez  juger  vous-même  une 
question  qui  n'appartenait  qu'à  eux  seuls,  une  question  que 
la  Suisse  seule  pouvait  résoudre. 

Que  serait-il  arrivé  si  vous  aviez  suivi  une  autre  marche, 
si,  au  lieu  d^adresser  à  la  Suisse  cette  note  dans  laquelle 
confusément,  péremptoirement,  sans  tenir  compte  de  sa 
législation  et  des  difficultés  particulières  de  son  gouverne- 
ment, vous  lui  avez  demandé  l'expulsion  de  Ix)uis-Bona- 
parte  comme  Français,  vous  lui  aviez  d'abord  adressé  publi- 
quement une  autre  question  ?  Je  dis  publiquement,  car  je 
ne  puis  parler  ici  des  actes  qui  ont  précédé  les  actes  publics. 
Je  ne  doute  pas  que  toutes  les  tentatives  officieuses  n'aient 
été  faites,  et  faites  avec  beaucoup  de  convenance  et  de  me- 
sure; mais  vous  savez  que,  pour  les  gouvernements,  pour 
les  rapports  des  peuples  entre  eux,  ce  sont  les  actes  publics 
qui  décident  de  tout,  c'est  des  actes  publics  qu'un  peuple  a 
à  se  louer  ou  à  se  plaindre.  C'est  contre  vos  actes  publics, 
contre  la  manière  dont  vous  avez  publiquement  élevé  la 
question  et  suivi  la  négociation  que  la  Suisse,  à  mon  avis,  a 
eu  de  justes  plaintes  à  exprimer. 

J'en  retiens  à  ce  que  je  disais  tout  à  l'heure.  Je  suppose 
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que  TOUS  vous  fussiez  adressés  à  la  Suisse  et  que  tous  lui 
eussiez  dit  :  «  Louis- Napoléon  trouble  notre  territoire;  il 
dit  qu'il  est  Suisse.  C'est  à  \ous  à  résoudre  cette  question  ; 
selon  que  tous  l'aurez  résolue,  nous  nous  conduirons. 
S'il  est  Français,  c'esl-à-dire  s'il  est  étranger  en  Suisse,  la 
question  devient  infiniment  plus  simple,  car  vous  ne  pouvez 
nous  refuser  l'eipulsion  d'un  étranger  qui  trouble  notre  terri- 
toire. S'il  est  Suisse,  nous  verrons  ce  que  nous  avons  à  faire.» 

Si  vous  aviez  ainsi  mis  à  la  charge  de  la  Suisse  cet  em« 
barras  de  résoudre  préalablement  cette  question,  savez-vous 
ce  qui  serait  arrivé?  Très-probablement  vous  auriez  mis  de 
votre  boni  tous  les  hommes  sensés  qui  savent  très-bien  le 
fond  des  choses,  en  Suisse  comme  ailleurs,  et  qui  auraient 
très-bien  vu  que  Louis-Napoléon  se  servait  de  sa  qualité  de 
Suisse  pour  les  compromettre  et  nuire  à  la  France.  Vous 
auriez  en  même  temps  rallié  les  hommes  timides  qui  auraient 
voulu  éviter  une  affaire  dangereuse  avec  la  France;  et  le  ré- 
sultat de  cela  aurait  probablement  été  que  la  diète  aurait 
pesé  sur  le  canton  de  Thurgovie  pour  amener  la  reconnais- 
sance que  Louis-Napoléon  n'était  pas  Suisse,  mais  Français. 
Et  s^il  y  avait  eu  nécessité  de  recourir  à  la  diète  elle-même 
pour  prononcer  sur  cette  question,  la  diète  aurait  pu  le  faire 
en  vertu  de  pouvoirs  spéciaux.  Ouvrez  les  notes,  messieurs, 
rappelez- vous  ce  qui  s'est  passé.  La  question  s'est  agitée  dans 
la  diète  de  savoir  si  Louis-Napoléon  était  Suisse  ou  Français. 
Huit  cantons  ont  voté  que  Louis-Napoléon  n'était  pas  Suisse, 
qu'il  était  Français;  huit  cantons  ont  donné  des  pouvoirs  à 
leurs  députés  à  la  diète  pour  le  déclarer  formellement. 

Si  cette  marche  avait  été  suivie,  si  tous  les  cantons,  ou 
seulement  laniajorité  des  cantons  avaient  donné  des  pouvoirs 
à  leurs  députés  à  la  diète  pour  venir  déclarer  que  Louis- 
Napoléon  n'était  pas  Suisse,  toutes  les  difticultés  auraient  été 
levées  ;  l'expulsion  serait  devenue  alors  un  fait  simple  ;  l'or- 
gueil national  p'aurait  point  été  blessé,  et  vous  n'auriez 
rencontré  aucune  de  ces  susceptibilités,  aucune  de  ces  diffi- 
cultés de  gouvernement  qui  ont  fait  votre  embarras  et  qui 
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font  aujourd'hui  que  dans  le  cœur  d'une  partie  des  Suisses^ 
je  ne  veux  pas  me  servir  de  roots  trop  graves,  il  est  resté  des 
sentimente  trisles  et  amers  à  l'égard  de  la  France. 

Je  ne  répéterai  pas  ce  que  mon  honorable  collègu,e, 
M.  Passy,  nous  a  dit  sur  Fétat  des  partis  en  Suisse.  Évidem- 
ment,  la  France  a  un  grand  intérêt  à  ménager  en  Suisse  un 
parti  qui  s'y  est  formé  depuis  4830 ,  le  parti  d'une  politique 
modérée ,  qui  s'est  conslammcnt  opposé  au  parti  radical  et 
Ta  réprimé  efficacement  en  plusieurs  occasions.  Ce  parti, 
c'est  le  parti  français  ;  par  votre  conduite  ,  par  la  marche 
que  vous  avez  suivie  dans  cette  circonstance,  vous  l'ayez 
aliéné;  vous  l'avez  réduit  à  l'impuissance  ;  vous  l'avez  obligé 
il  se  replier  sur  le  parti  radical  ;  vous  avez  obligé  les  hommes 
qui  jusque-là  avaient  tenu  le  langage  le  plus  modéré,  le  plus 
français,  vous  les  avez  obligés  à  tenir  un  langage  violent  et 
contraire  à  la  France.  C'est  là,  selon  votre  commission ,  la 
plus  fâcheuse  conséquence  de  l'affaire;  et  c'est  pour  remé- 
dier à  ce  mal,  c'est  pour  adresser  à  la  Suisse  des  paroles 
bienveillantes  qu'elle  a  inséré  ce  paragraphe  dans  l'adresse. 
Ne  dites  pas  que  ce  paragraphe  est  inutile  ;  sans  aucun  doute, 
la  commission  a  blâmé  la  marche  imprimée  à  l'affaire,  elle 
ne  l'a  trouvée  ni  bonne  ni  habile  ;  mais  elle  n'a  pas  voulu 
exprimer  formellement  ce  blâme  dans  son  paragraphe;  elle 
n'y  a  mis  que  des  paroles  propres  à  prévenir  les  conséquences 
du  mal  que  vous  avez  fait.  (Très-bien!  Aux  voix!  aux  voix!) 

->-  Séance  du  16  janHer  1839.  ^ 

M.  le  comte  Mole,  répondant  à  un  discours  de  M.  Ber- 
ryer,  combattit  l'adresse  et  se  défendit  en  soutenant 
qu'il  n'avait  fait  que  pratiquer  la  politique  des  cabinets 
précédents,  de  M.  Casimir  Périer  et  du  cabinet  du  Ai 
octobre  4832,  la  politique  de  la  paix.. Je  lui  répondis: 

M.GuizoT.— Ma  fatigue  est  extrême,  ma  voix  est  éteinte 
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(  Légère  rumeur);  mais  il  m^est  impossible  de  ne  pas  i>orter 

à  cette  tribune^  contre  la  politique  du  cabinet {Ecoutez/ 

écoutez/  ),  le  nouveau  grief  qui  vient  de  naître  pour  moi,  à 
rinstant  même,  dans  cette  discussion;  et  ce  grief,  c'est  le 
discours  que  vous  venez  d'entendre.  Oui ,  messieurs,  le  dis- 
cours de  Thonorablc  M.  Berryer,  et  les  prétextes,  les  appa- 
rences de  raison  dont  ce  discours  a  pu  être  revêtu,  voilà  mou 
nouveaugi ief.  (Mouvements  divers.) 

Savcz-vous  à  quoi  vous  devez  ce  discours  et  ces  apparences 
de  raison  ?  A  la  politique  du  cabinet.  (Mouvements  au  centre.) 

Il  ya  huit  ans;  messieurs,  la  France  ei  son  gouvernement 
se  sont  engagés  dans  la  politique  de  la  paix;  ils  ont  eu  rai- 
son :  j*ai  soutenu  cette  politique,  je  Tai  soutenue  ministre  et 
non  ministre,  sur  tous  les  bancs  de  cette  Chambre.  Je  suis 
convaincu,  convaincu  aujourd'hui  comme  alors,  que  la  mo- 
ralité comme,  la  prospérité  de  notre  révolution  la  conseillait, 
la  commandait.  Je  lui  suis  et  lui  serai  éternetlcment  fidèle. 

Mais  croyez-vous  donc  que  la  politique  de  la  paix ,  que 
nous  avons  soutenue  de  1830  à  1837,  soit  la  politique  qui 
prévaut  aujourd'hui?  Croyez-vous  que  ce  soit  une  seule  et 
même  politique?  croyez-vous  qu'il  n'y  ait  pas  de  différence 
entre  ce  qui  se  passe  maintenant  et  ce  qui  s'est  passé  en  1831, 
en  1832? 

Messieurs,  quand  nous  défendions  alors,  au  milieu  des 
plus  violents  orages,  la  politique  de  la  paix  contre  les  pas- 
sions nationales ,  contre  des  passions  légitimes  dans  leur 
principe,  mais  dangereuses,  déplorables  dans  leurs  consé* 
quences  (  Rumeurs  au  centre)  ;  quand  nous  avons  contribué, 
autant  que  tout  autre,  à  faire  prévaloir  cette  politique  de  la 
paix,  nous  l'avons  regardée  comme  essentiellement  !iée,non- 
seulement  à  la  dignité  du  langage,  à  la  dignité  des  appa- 
rences, mais  à  la  dignité  des  actions,  et  à  Tinfluence,  au 
progrès  de  Tinfluence  de  notre  pays  en  Europe. 

Rappelez-vous  quels  ont  été  les  résultais  de  celte  politique; 
rappelez-vous  le  royaume  de  Belgique  fondé  et  garanti  h 
ii(»s  portes;  rappelez-vous  la  révolution  des  cantons  suisses 
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acceptée,  garantie,  consolidée;  rappelez-vous  Toccupation 
d'Ancdne, entreprise  à  la  fois  et  comme  un-gage  contre  la 
prédominance  exclusive  de  TAutriche  en  Italie,  et  comme  un 
gage  d'amélioration  dans  la  condition  sociale  d'une  portion 
de  l'Italie...  Voilà,  messieurs,  quelles  ont  été  les  consé- 
quences de  la  politique  de  la  paix,  telle  que  nous  l'avons 
soutenue  et  pratiquée. 

EU  pour  soutenir  cette  politique,  nous  ne  nous  sommes 
pas  confinés  dans  cette  tribune;  nous  ne  nous  sommes  pas 
bornés  à  des  paroles  ;  nous  avons  été  à  Anvers,  nous  avons  été 
à  Ancône;  nous  avons  joint  les  actes  au  discours;  nous  avons 
prouvé  que  nous  n'-hésitions  pas  à  nous  porter  forts  pour 
l'honneur,  l'influence  et  la  dignité  du  pays,  au  même  mo- 
ment où  nous  défendions  la  paix  à  cette  tribune.  (Très-bien/) 

Sans  doute,  dans  le  cours  de  ces  huit  années,  nous 
avons  eu  des  mécomptes,  des  douleurs.  Nous  n'avons  pas 
réussi  partout;  nous  n'avons  pas  pu,  nous  n'avons  pas  dâ 
tout  entreprendre.  Il  est  vrai  que  le  mouvement  delà  révolu* 
tion  de  Juillet^  soulevé  la  Pologne;  nous  n'avons  pas  pu, 
nous  n'avons  pas  dû  compromettre  la  France  dans  cette 
cause  lointaine  et  si  difficile,  quelque  émotion  qu'elle  nous 
inspirât.  Il  est  vrai  aussi  que  des  mouvements  du  même 
genre  ont  éclaté  ailleurs ,  et  que  nous  n'avons  pas  pu,  que 
nous  n'avons  pas  dû  nous  porter  partout  au  secours  de  tous 
les  événements  plus  ou  moins  analogues  à  ceux  que  nous 
faisions  triompher  chez  nous  et  près  de  nous.  Plu»  d'une 
fois  nous  en  avons  ressenti  d'amers  regrets,  de  vives  dou- 
leurs; mais  nous  avons  dû  les  sacrifier  à  la  raison,  à  l'inté- 
rêt, à  la  prospérité  de  notre  pays,  à  sa  moralité,  au  respect 
des  traités.  Mais  nous  n^avons  pas  fait  des  sacrifices  partout, 
nous  n'avons  pas  été  absents  partout,  nous  ne  nous  sommes 
pas  retirés  de  toutes  parts.  Ce  que  nous  avons  pu  défendre, 
selon  les  intérêts  de  la  France,  selon  la  mesure  de  ses  forces 
et  de  ses  drpits,  nous  Tavons  défendu.  Nous  l'avons  défendu 
non  -  seulement  avec  résolution,  mais  avec  succès;  nous 
l'avons  fait  triompher.  Et  vous,  aujourd'hui,  qu'avez-voMs 
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fait  1  que  vêtiez- vous  de  faire?  Vous  vertez  d'abandonner  des 

causes  que  nous  avions  fait  triompher... 

Au  centre.  —  Non  !  non  I 

Auœ  extrémités,-^  Oui  !  oui  I 

M.GmzoT. —  Vous  n'avez  pas  fait  plus  que  nous  pour  les 
causes  qui  étaient  hors  de  l'atteinte  et  des  véritables  intérêts 
de  la  France  ;  mais  là  où  nous  avions  porté  l'influence  de  la 
France^  vous  l'avez  fait  se  retirer.. .  (  Non/  non/  Si/  si  /) 

Messieurs^  je  suis  aussi  dévoué  qu'aucun  membre  de  cette 
Chambre  à  la  politique  qui  a  été  suivie  en  France  depuis  1 830; 
mais  je  ne  peux  pas,  je  ne  veux  pas,  mon  honneur  ne  jne 
permet  pas  d'accepter  l'assimilation  qu'on  a  voulu  établir 
entre  la  politique  du  cabinet  actuel  et  la  ndtre. 

Au  centre,  —  Allons  donc  ! 

Aux  extrémités.  —  Trèst-bien  I  très-bien  ! 

M.  GuizoT.  —  C'est  aujaom  de  l'honneur  du  pays,  c'est 
au  nom  des  véritables  intérêts  du  pays,  et  au  nom  de  mon 
propre  honneur,  que  je  proteste.  (  Nouvelles  réclamations  des 
centres.) 

Aux  extrémités. —  Très-bien  !  très-bien  I 

M.  GuizoT.  —  Ce  que  vous  avez  fait,  ce  que  vous  faites^  je 
ne  l'aurais  pas  fait  ;  je  vous  blâme  de  l'avoir  fait.  (Bruit.) 
Nous  avions  laissé  la  France  à  Ancêne,  elle  n'y  est  plus, 
(  Interruption,) 

M.  JoLLivKT.  —  Les  Autrichiens  n'y  sont  plus  non  plu  i 

M.  Gdizot.—  De  quoi  voulez-vous  donc  qu'on  parle,  sinon 
des  faits  qui  sont  en  discussion?  que  voulez-vous  que  je 
répèle,sinon  Ancêne,  laSuisse,  la  Belgique? (Oui/ ont'/ Parlez/) 

Sur  un  grand  nombre  de  points  importants,  nous  avons 
laissé  de  Tinfluence  et  de  la  dignité  à  la  France  ;  elle  les 
a  perdues  entre  vos  mains  {A  gauche  :  Très-bien  i), ,  par 
votre  fait.  Voilà  pourquoi  je  repousse  toute  assimilation  pa- 
reille à  .celle  qu'on  a  voulu  établir;  voilà  pourquoi  je 
combats  l'amendement  qui  vous  est  proposé. 

Il  est  commode  de  venir  confondre  les  temps  et  les  politi- 
ques ;  il  est  commode  de  venir  dire  qu'on  parle  pêle-mêle 
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de  tout  ce  qui  s'est  passé  dopais  1830;  il  est  commode  de 
▼eoir  mettre  Tévacuation  d'Ancdne  à  couvert  sous  Toccupa- 
tion  d'Ancône  (Mouvement);  il  est  commode  de  venir  met- 
tre notre  influence  compromise  en  Suisse  h  l'abri  de  notre 
influence  prépondérante  en  Suisse.  {Approbation  auœ  extré- 
mités.) Cela  est  commode  ;  mais  cela  n'est  pas  vrai,  cela  n'est 
pas  juste,  et 'c'est  au  nom  de  la  justice^  c'est  au  nom  de  la 
vérité^  c^est  pour  faire  h  chacun  sa  part  que  je  réclame 
contre  cette  assimilation,  que  je  repousse  l'amendement  de 
M.  Àmilhau,  et  que  je  maintiens  le  paragraphe  de  l'adresse. 
{Très-bienf  ) 


—  Setnoe  an  10  janrier  1830.  — 

M.  de  Lamartine  ayant  pris^  d'une  façon  générale^ 
l'attaque  de  l'adresse  et  la  défense  du  cabinet  du  15 
avril,  je  répçndis  : 

M.  GuizoT.  —Je  dois  la  parole  que  je  prends  en  ce  moment 
à  l'amitié  de  mon  honorable  collègue,  M.  Janvier,  qui  a  bien 
voulu  me  la  céder.  Avant  d'en  user  pour  discuter  l'amende- 
ment qui  vous  occupe  et  le  paragraphe  de  l'adresse  auquel  il, 
correspond,  permettez-moi  de  prolester  très-brièvement, 
très-modérément,  contre  un  tour  bien  étrange  qu'on  ^a  es- 
sayé plusieurs  fois  de  donner  à  cette  discussion. 

On  a  parlé  bien  souvent  d'ambitions  personnelles  (Mouve- 
ment); on  a  voulu  expliquer  par  là  la  conduite  de  quelques- 
uns  de  mes  amis  et  la  mienne  ;  et  tout  à  l'heure  l'honorable 
préopinant,  non  content  de  cette  accusation,  vient  de  cher- 
cher, à  votre  adresse  et  aux  démarches  des  membres  de  votre 
commission,  un  autre  motif  bien  plus  extraordinaire.  Nous  au- 
rions cherché,  pour  ressaisir  le  pouvoir,  à  ramener.des  circon- 
stances graves,  des  périls  au  dedans  et  au  dehors,  pour  rallier 
une  majorité.  Messieurs,  ceci  serait  autre  chose  que  de  la  per- 
sonnalité, autre  chose  que  de  l'ambition  :  ce  serait  un  crime. 
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À  gauche. — Très-bien  !  très-bien  ! 

M.  GuizoT. — Messieurs,  il  n'est  pas-  permis,  il  n'est  pas 
parlementaire,  il  n'est  pas  loyal... 

Voix  nonUtreuses. — C'est  vrai  !  c'est  vrai  ! 

M.  Thibiis. — Je  dis,  moi,  que  c'est  déloyal. 

M.  GuizoT. — Il  n'est  pas  loyal  d'apporter  à  cette  tribune 
de  telles  paroles. (0ut7  out/  irM>ien  !)  Il  n'est  pas  loyal  de  pré- 
tendre expliquer  par  des  motifs  personnels, honteux  ou  coupa- 
bles, ce  qui  s'explique  naturellement,  simplement,  pardes  opi- 
nions sincères,  par  le  droit  de  tout  membre  de  cette  Chambre. 

Nous  n'avons  eu  aucune  autre  raison  de  rédiger  l'adresse 
que  vous  discutez,  sinon  celle-ci  :  nous^  trouvons  la  politique 
du  cabinet  mauvaise  au  dedans  et  au  dehors;  nous  avons  cru 
de  notre  devoir,  comme  de  notre  droit,  de  le  dire  à  la  Cham- 
bre et  au  pays,  de  le  dire  à  la  couronne  à  laquelle  nous  nous 
adressons,  et  de  nous  efforcer  de  porter  cette  conviction  dans 
la  Chambre ,  dans  le  pays  et  dans  l'esprit  de  la  couronne. 
Voilà  nos  motifs,  les  seuls  qui  puissent  être,  je  ne  dirai  pas* 
avoués^  mais  les  seuls  qui  -puissent  jamais  être  allégués  à 
cette  tribune;  tout  autre  est  une  injure  et  une  calomnie; 
(Très  bien!)  tout  autre  est  une  étrange  dérogation  aux  usages 
et  à  la  liberté  des  débats  de  cette  Chambre.  Croyez-vous 
qu'il  y  aurait  liberté  dans  les  débats  de  cette  Chambre,  si  on 
ne  pouvait  venir  ici  exprimer  son  opinion,  louer  ou  blâmer, 
sans  être  accusé  d'ambition  personnelle,  de  motifs  honteux  ; 
sans  être  accusé  de  vouloir  troubler  son  pays  et  l'Europe 
pour  ressaisir  le  pouvoir?  Cela  serait  fatal  à  la  liberté  de 
vos  discussions  et  de  vos  délibérations;  cela  serait  un  outrage 
envers  nous  et  un  danger  pour  vous.  (Vifs  applaudissements.) 

M.  Berqitbiu — Très-bien!  très- bien I 

M.  GuizoT. — J'arrive  à  la  question,  et  je  promets  à  la 
Chambre  que  je  ne  m'en  écarterai  pas  un  instant. 

L'adresse,  messieurs,  a  eu  un  double  but  qui  était  dans 
notre  droit,  car  nous  y  étions  provoqués  par  le  discours  de 
la  couronne;  l'adresse  a  voulu  s'expliquer  sur  la  politique 
extérieure  et  intérieure  du  cabinet.  Elle  l'a  fait,  de  Paveu  de 
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toul  le  monde,  directement,  nettement,  sans  ménagements 
ni  détours. 

Sur  la  politique  extérieure,  qu'est-il  arrivé  de  la  discussion 
qui  nous  occupe  depuis  tant  de  jours?  Cette  discussion  a-t-elle 
donné  tort  à  l'adresse? 

Au  centre, — Oui  !  oui  ! 

M.  GuizoT.— C'est  ce  que  je  discute  en  ce  moment.  Croyez- 
vous  que»  pour  avoir  changé  tel  ou  tel  pai*agraphe,  pour  n'a- 
voir pas  approuvé  l'opinion  de  votre  commission  sur  telle  ou 
telle  question  particulière,  croyez- vous  que  yous  ayez  donné 
une  grande  marque  d'adhésion  à  la  politique  du  cahinet? 
(On  rit,)  Croyez -vous  que  vous  lui  avez  prêté  au  dehors 
beaucoup  de  force  et  d'appui^  quand  vous  avez  refusé  de 
déclarer  que  cette  politique  avait  été  digne  et  gardienne  fidèle 
de  nos  alliances?  Nonl  vous  n'avez  pas  adhéré  aux  proposi- 
tions de  votre  commission,  mais  vous  n'avez  pas  adhéré  non 
'  plus  à  la  politique  du  cabinet.  {C'est  vrai!) 

Permettez-moi  de  m'en  expliquer  avec  une  entière  sincé- 
rité. Vous  n^avez  pas  voulu,  je  ne  dis  pas  que  vous  ayez  eu 
tort  ou  raison,  mais  vous  n'avez  pas  voulu  avouer  ni  désa- 
vouer la  poKtique  extérieure  du  cabinet;  ce  que  l'adresse 
vous  proposait  de  faire  ouvertement,  complètement,  vous  ne 
l'avez  pas  fait  ;  mais  vous  n'avez  pas  fait  non  plus  le  contraire. 

Je  regarde  cela  comme  un  grand  mal.  Je  crois  qu'il  est  de 
l'intérêt  public ,  qu'il  est  de  l'intérêt  du  gouvernement  en 
général,  et  de  la  dignité  de  cette  Chambre,  d'avoir  un  avis, 
un  avis  positif,  clair,  ferme,  qui  dirige, et  soutienne  le  pou- 
voir^ ou  qui  le  change  s'il  se  ti*ompe.  Vous  ne  l'avez  pas  fait 
quant  aux  affaires  extérieui*es. 

Que  vous  propose-t-on  aujourd'hui ,  quant  à  la  politique 
intérieure,  par  l'amendement  que  vous  discutez?  Exactement 
la  même  chose.  On  vous  propose  de  jresier  dans  la  même 
incertitude,  dans  la  même  insignifiance,  de  ne  pas  vider, 
quant  à  la  politique  intérieure,  la  question  qui  se  débat  de- 
vant vous,  de  ne  pas  mettre  un  terme  à  la  situation  que  vous 
portez  tous  impatiemment. 
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Perméttef-moî  de  relire  ramendement  : 

«  Nous  en  sommes  convaincus^  Sire  ;  l'intime  union  des 
pouvoirs,  agissant  dans  leurs  limites  constitutionnelles^  peut 
seule  maintenir  la  sécurité  du  pays  et  la  force  de  votre  gou- 
vernement. » 

Je  ne  ferai  pas  d'objection  à  la  substitution  du  mot  agiê^ 
êant  au  mot  contenus.  (Mouvements  divers.)  J'ai  un  grand  mé- 
pris pour  les  pures  querelles  de  mots.  (A  gauche:  Très-bien! 
très-bien!)  Je  crois  que  celui  qui  avait  été  adopté  par  l'a- 
dresse était  plus  vrai^  plus  précis^  constitutionnellement 
parlant.  Mais  l'autre  dit  à  peu  près  la  même  chose,  je  ne 
m'en  embarrasse  pas. 

Vous  avez  fait  une  autre  substitution  sur  laquelle  j'appelle 
votre  attention.  Vous  avez  dit  :  «  L'intime  union  des  pouvoirs 
peut  seule  maintenir  la  sécurité  du  pays  et  la  force  de  votre 
gouvernement.  »  Nous  n'avions  pas  mis  maintenir^  nous 
avions  mis  fonder,  car  nous  croyons  qu'actuellement  le  gou- 
vernement n'est  pas  fort.  Nous  voulions  autre  chose  que 
maintenir  la  force  qui  existe  aujourd'hui.  (A  gaucke  :  Très- 
bien!  très-bien!  Murmures  au  centre.)  Nous  ne  la  trouvons 
pas  suffisante.  Nous  provoquons  une  union  plus  intime  des 
pouvoirs,  pour  arriver  à  une  plus  grande  force  dans  le  gou- 
vernement. On  vous  propose  9  messieurs,  d'en  être  oontents; 
on  vous  propose  de  trouver  le  gouvernement  assez  fort  et  les 
pouvoirs  assez  intimement  unis.  Nous  ne  sommes  pas  de  cet 
avis.  [Mouvements  divers.) 

Je  poursuis  : 

c  Une  administration  feime,  habile ,  s'appuyant  sur  les 
sentiments  généreux,  aussi  jalouse  de  la  dignité  de  votre 
trône  que  du  maintien  des  libertés  publiques,  est  le  gage  le 
plus  sûr  de  ce  concours  que  nous  aimons  à  vous  prêter.  » 

Je  trouve  cette  phrase  très-équivoque.  {C'est  vraiî  c'est 
vrai!)  La  nôtre,  permettez-moi  de  vous  la  rappeler,  était 
claire;  il  était  évident  que  nous  n'appliquions  pas  à  Tadmi» 
nistration  actuelle  les  qualités  dont  nous  parlions  |  il  était 
évident  que  nous  ne  la  trouvions  pas,  à  undegrésaliisant^ 
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ferme ,  habile ,  faisant  respecter  au  dehors  la  dignité  dti 
trdne^  couvrant  le  trône  de  sa  responsabilité  au  dedans  ;  il 
était  évident  que  ce  concours^  que  nous  avons  tant  à  cœur  de 
prêtera  la  couronne^  nous  ne  le  prêtions  pas  à  Tadministra- 
tion  qui  siège  sur  ces  bancs.  (A  gauche  :  Très-bien  !)  Je  le 
répète,  notre  phrase  était  claire^  la  vôtre  ne  l'est  pas. 

Trouvez-vous  que  ^administration  actuelle  soit  suffisam- 
ment ferme,  habile^  qu'elle  s'appuie  suffisamment  sur  les 
sentiments  généreux,  et  tout  le  reste?  [Au  centre:  Oui!  oui!) 

Le  concours  que  vous  aimez  à  prêter  à  la  couronne,  le 
prêtez-vous  au  cabinet?  (Au  centre  :  Oui  !  oui  !) 

Le  promettez-vous  ?  [Oui/  oui!)  Nous  verrons. 

Comment?  vous  prêtez  votre  concours,  vous  le  promettez, 
comme  le  disait  tout  à  l'heure  M,  Debelleyme,  sans  condi- 
tions? {Non!  non!)  Vous  l'avez  dit.  {A  gauche  :  Oui  !  oui  !) 
Vous  l'avez  dit  ;  vous  avez  dit  que  vous  vous  adressiez  à  la 
couronne,  et  que  vous  lui  parliez  d'un  concours  sans  condi- 
tions. Messieurs,  c'est  à  la  couronne  qu'on  s'adresse ,  mais 
c'est  de  son  cabinet  qu'on  lui  parle.  (Très-bien!)  C'est  sur  le 
cabinet  que  la  Chambre  eiprime  à  la  couronne  son  opinion, 
et  à  un  cabinet  quelconque  la  Chambre  ne  promet  jamais  un 
concours  sans  conditions.  (A  gauche:  Très-bien  1...  Interrup- 
tion au  centre.)  Il  faut  bien  ^  malgré  les  interrupteurs  et  les 
marques  d'impatience,  que  je  réponde  à  ce  qui  a  été  dit. 
{Agitation,) 

Je  dis  qu'en  examinant  de  près  l'amendement,  je  le  trouve 
équivoque,  indécis,  n'osant  pas  dire  ce  qu'il  essaye  de  faire 
entendre,  n'osant  pas  soutenir  ouvertement  la  politique  in- 
térieure de  l'administration ,  et  pourtant  voulant  le  laisser 
croire. 

Messieurs,  encore  une  fois,  qu'il  s'agisse  du  dedans  ou  du 
dehors,  de  nos  affaires  intérieures  ou  de  nos  affaires  à  l'é- 
tranger, ce  n'est  pas  là  une  conduite  digne  de  la  Chambre, 
du  rôle 'qui  lui  appartient  dans  les  affaires  du  pays  et  de 
Ptnfluence  qu'elle  doit  y  exercer;  c'est  une  manière  d'éluder 
les  difficultés,  de  ne  pas  mettre  un  terme  à  la  situation^  et 
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de  laisser  le  mal  s'aggraver^  quand  vous  êtes  appelés  à  y  ap- 
porter le  remède.  S'il  y  a  quelque  chose  qui  ue  soit  pas  cou- 
stilutionnel^  qui  ne  soit  pas  du  gouvernement  représentatif, 
c'est  cela. 

Et ,  soyez-en  sûrs ,  par  là  le  gouvernement  s'affaiblit 
comme  vous  ;  tous  les  pouvoirs  s'affaiblissent  ensemble  par 
une  telle  faiblesse,  une  telle  indécision.  Ce  n'est  pas  là  le 
langage  de  votre  commission^  ce*  n'est  pas  la  roule  dans  la- 
quelle elle  voulait  vous  engager,  dans  laquelle  elle  persiste 
à  marcher. 

J'ai  examiné  l'amendement  de  M.  Debelleyme,  je  vais 
répondre  mainlenaat  à  ce  qu'on  dit  du  paragraphe  de  ia 
commission. 

Messieurs,  au  paragraphe  de  la  commission,  on  fait  un 
seul  reproche  sérieux;  je  ne  m'arrêterai  pas  aux  reproches 
de  détail.  Tout  s'adresse  à  ces  mots  :  Couvrant  au  dedans 
le  trône  de  sa  responsabilité. 

Je  me  suis  déjà  expliqué  au  sujet  de  ce  paragraphe  ;  j'ai 
déjà  dit  que,  pour  la  responsabilité  légale,  elle  ne  manquait 
jamais;  que  du  moment  où  il  y  avait  des  ministres  sur  ces 
bancs,  la  responsabilité  légale  était  assurée.  Sans  doute, 
s'il  s'agissait  de  quelques-uns  de  ces  actes  coupables  qui 
mettent  en  mouvement  la  juridiction  de  la  Chambre,  la  res- 
ponsabilité légale  serait  là,  et  très-sufBsante.  Mais  il  s'agit 
de  bien  autre  chose.  L'honorable  M.  Debelleyme  avait  l'air 
de  croire  que  cette  responsabilité  légale  et  juridique  est  tout; 
et  il  s'est  demandé  quel  acte  du  cabinet,  quel  acte  particu- 
lier pouvait  avoir  donné  lieu  à  une  telle  responsabilité.  Il 
n'y  en  a  aucun.  C'est  de  tout  autre  chose  que  nous  parlons  ; 
c'est  de  la  responsabilité  politique,  de  la  responsabilité  mo- 
rale, de  tous  les  jours,  qui  agit  sur  les  esprits,  et  fait  qu'on 
perd  ou  que  l'on  conserve  le  pouvoir.  Ceci  est  tout  autre 
chose. 

Vous  invoquez  l'inviolabilité  de  la  couronne.  Messieurs, 
il  est  bien  étrange  que  nous  nous  trouvions  en  dissentiment 
à  ce  sujet  ;  car,  quand  nous  avions  inséré  celte  phrasq  dans 
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fadretse,  c'était  pour  consacrer  plus  qae  jamais  le  principe 
de  l'inviolabilité  de  la  couronne ,  pour  lui  rendre  le  plus 
solennel  hommage.  Quand  est-il  né  ce  principe  î  quand  et 
comment  est-il  venu  au  monde?  H  est  venu  au  monde  avec 
le  gouvernement  représentatif;  c'est  au  gouvernement  re- 
présentatif  que  la  couronne  doit  le  principe  de  Tinviola- 
bilité. 

M.  Odilor  Barrot. —  Oui  !  c'est  à  lui  qu'elle  le  doit. 
'  M.GuizoT. — Elle  le  lui  doit.  Et  qu'est-il  arrivé  dans  les  pays 
qui  ont  possédé  avant  nous  le  gouvernement  représentatif! 
C'est  qu'à  mesure  que  le  gouvernement  représentatif  s*est 
affermi)  complété^  à  mesui^  qu'il  a  poussé  de  plus  pi'ofondes 
racines^  à  mesure  que  le  pouvoir  est  devenu*  plus  parlemen- 
taire,  l'inviolabilité  de  la  couronne  s'est  affermie  en  même 
temps.  Ouvrez  donc,  ouvrez  l'histoire  de  nos  voisins.  Ils  ont 
eu  un  temps  comme  le  n^tre,  où  les  principes  du  gouverne- 
ment représentatif  étaient  encore  indécis,  incomplets.  C'est 
en  affermissant,  en  complétant  le  gouvernement  repré- 
sentatif que  l'Angleterre  a  mis  la  couronne  hors  do 
cause,  et  qu'elle  a  pu  se  livrer  facilement,  généreusement, 
pour  le  grand  honneur  et  la  grande  force  du  pays  tout  en- 
tier, à  Ténergie  de  ses  institutions.  Voilà  ce  que  nous  de- 
mandons,  et  pas  autre  chose.  {Très-bien!)  Comment!  du 
respect  |)OÛr  la  couronne,  pour  l'inviolabilité  dé  la  cou- 
ronne !  Nous  ne  souffrons  pas  que  personne  nous  dise  qu'il 
en  a  plus  que  nous  {A  gauche  :  Très-bien  !)  ; .  nous  ne  souf- 
frons pas  que  personne  vienne,  comme  l'a  fait  tout  à  l'heure 
l'honorable  M.  de  Lamartine,  introduire  la  couronne  dans 
ces  débats.  {Approbation  sur  les  bancs  de  ^opposition.)  Dans 
cette  enceinte»  messieurs,  pour  la  liberté  de  vos  discus- 
sions, pont  la  sûreté  de  la  couronne  elle-même,  il  ne 
doit  pas  être  dit  de  telles  paroles.  Quand  nous  sortons  de 
cette  enceinte,  tout  le  bien  se  reporte  à  la  couronne,  de  quel- 
que façon  qu'il  ait  été  fait,  quelle  qu'en  ait  pu  être  la  source. 

Laissei-moî  vous  rappeler,  je  vous  prie,  ce  qui  s'est  passé 
près  de  nous,  lors  de  cet  immense  changeme|^t  que  la  réforme 
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parlementaire  a  introduit  dans  le  parlement  britanniqae. 

Personne  n'ignorait  que  ce  changement  s'opérait  contre 
Topinion  du  roi  régnant^  Guillaume  IV;  et  si  quelque  mem* 
bre  du  parlement  s'était  avisé  dans  la  discussion  d'invoquer 
le  nom  du  roi,  Taurorité  de  la  couronne,  lord  Grey  se  se- 
rait récrié  à  l'instant  et  aurait  réclamé  l'inviolabilité  de  la 
couronne  et  la  liberté  des  débats. 

Qu'arriva-t-il  après  la  réforme  obtenue,  après  le  bill  sanc- 
tionné, au  milieu  du  pays  en  possession  de  ce  nouveau  droit? 
Uans  une  réunion  publique,  dans  un  grand  banquet,  lord 
Grey  reporta  à  la  couronne  Thonneur  de  la  réforme  ;  lord 
Grey  dit  que  c'était  au  roi  que  ce  bienfait  était  dû.  Non- 
seulement  lord  Grey  faisait  bien,  mais  il  avait  raison  ;  tout 
ce  qui  se  fait  de  bien  dans  le  gouvernement  représentatif,  la 
couronne  le  provoque  ou  l'accepte  ;  tout  ce  qui  se  fait  de 
bien  doit  donc  être  reporté  à  la  couronne.  Mais  dans  le  tra- 
vail du  gouvernement,  dans  le  cours  de  nos  débats,  elle  est 
absente,  et  nous  nous  abaisserions  nous-mêmes  si  nous  la 
faisions  descendre  parmi  nous.  (Sensation.) 

Ainsi,  je  renvoie  à  nos  adversaires  tous  leurs  reproches  i 
je  les  leur  renvoie  tous  !  Oui,  c'est  dans  l'intérêt  de  la  cou- 
ronne, c'est  dans  l'intérêt  de  son  inviolabilité,  c'est  dans 
l'intérêt  de  son  honneur  que  nous  venons  ici  vous  demander 
de  fortifier,  de  compléter,  d'accepter  dans  toute  son  étendue, 
dans  toutes  ses  conséquences,  le  gouvernement  parlementaire. 
C'est  dans  l'intérêt  de  la  couronne  que  nous  venons  nous 
plaindre  que  le  cabinet  actuel  ne  soit  pas  assez  parlementaire. 
Et  ne  croyez  pas,  quand  je  parle  ainsi,  qu'il  s'agisse  du 
mérite  des  personnes,  du  talent  de  quelques  orateurs  :  pas  le 
moins  du  monde.  Mais  dans  un  gouvernement  parlementaire^ 
les  grandes  opinions,  les  grands  intérêts  qui  existent  dans  le 
pays,  envoient  dans  cette  Chambre,  par  l'élection,  leurs 
représentants  naturels,  leurs  organes,  à  qui  ils  font  quel- 
quefois rhonneur  de  les  appeler  leurs  chefs;  et  ainsi  envoyés^ 
la  Chambre  présente  ces  hommes  à  la  couroqne.  La  cou- 
ronne a  la  pleine  liberté  de  son  choix;  la  couronne  n'est  paa 
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obligée  de  prendre  tel  ou  \éï  conseiller;  elle  n'est  pas  obligée- 
même  de  prendre  ses  ministres  dans  cette  Chambre  ;  sa  li- 
berté est  entière.  Mais  il  y  a,  dans  ce  monde,  de  la  raison,  it 
7  a  un  intérêt  bien  entendu  ;  or^  la  raison^  Tintérêt  bien 
entendu  veulent  que  la  couronne,  pour  elle-même  et  non 
pour  nous,  pour  sa  propre  force  et  non  pour  salisfaire  notre 
ambition  personnelle,  appelle  auprès  d'elle  les  forces  natu- 
n*lles^  les  forces  vivantes  du  pays,  et  que  toutes  les  grandes 
opinions  pénètrent  ainsi  régulièrement,  tranquillement, 
constitutionnellement ,  dans  les  conseils  de  la  couronne. 
Voilà  l'influence  de  la  Chambre. 

Il  ne  s'agit  pas  de  débattre  des  noms  ;  il  ne  s'agit  pas  de 
savoir  s^il  y  a  deux^  trois^  quatre,  cinq  ministres,  plus  ou 
moins,  pris  dans  le  sein  de  la  Chambre;  il  s'agit  de  savoir 
si  l'influence  de  la  Chambre  pénètre,  comme  elle  je  doit, 
dans  le  gouverpement.  Il  s'agit  de  savoir  si  les  deux  tlliam- 
bres,  si  la  Chambre  des  députés  surtout  a  dans  le  gouverne- 
ment^ sa  part,  son  influence  ;  influence  permanente,  habi-  • 
tuelle,dans  la  pratique  des  affaii*es  de  tous  les  jours;  intluence 
décisive  dans  les  grandes  occasions,  dans  les  affaires  impor- 
tantes du  pays.  Voilà  le  gouvernement  représentatif!  (Vive 
approbaUon  aux  txtrémitès,)  Voilà  le  gouvernement  des 
miyoritës.  C'est  cela  que  nous  demandons  ;  notre  adresse  n'a 
pas  d  autre  sens,  mais  elle  a  celui-là,  elle  l'a  tout  entier,  elle 
i*a  jusqu'au  bout,  sans  exception,  sans  restriction. 

Nous  poursuivrons  ce  bul-là,  nous  le  poursuivrons  con- 
stamment, courageusement.  Nous  croyons  servir  et  la  cou- 
ronne et  le  pays  en  marchant  dans  cette  voie  ;  nous  respectons 
immensément  la  couronne  et  ses  prérogatives  ;  nous  la  vou- 
lons inviolable,  nous  la  voulons  forte,  nous  la  voulons 
grande,  nous  la  voulons  honorée;  et  quand  nous  lui  adi*es8ons 
ces  paroles,  nous  croyons  lui  apporter  de  la  force^  de  la 
grandeur,  de  Thonneur.  Si  nous  pensions  que  nos  paroles 
dussent  produire  un  autre  effet,  nous  nous  tairions,  mes- 
sieurs, et  je  ne  serais  pas  monté  à  cette  tribune.  (Vifmouvt- 
ment  d'adhésion  à  gauche.  Agitation  prolongée,) 
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Difcaifion  à  l'occMion  des  interpelUtionB  de  M.  Mauguin  fur 
U  formation  da  cabinet  aprèf  la  coalition . 

—  Chaabre  des  députés.  —  Séance  da  99  afril  1830.  — 


Le  22  ayril^  pendant  que  le  ministère  intérimaire 
formé  le  31  mars  était  encore  seul  chargé  des  affaires^ 
M.  Mauguin  fit  des  interpellations  sur  les  causes  de  la 
prolongation  de  la  crise  ministérielle  et  de  Tinutilité  des 
efforts  tentés  pour  former  un  cabinet  définitif.  Les 
pi^ncipaux  députés  qui  avaient  pris  part  à  la  coalition 
furent  amenés  à  expliquer^  dans  cette  circonstance^ 
leur  conduite^  ses  motifs  et  leur  position  actuelle.  Je 
parlai  après  M.  Tbiers,  en  ces  termes  : 

M.  GcizoT.— La  Chambre  voudra  bien^  je  Tespère,  m'ac* 
corder  an  peu  de  silence.  J'ai  encore  ïk  voix  très-faible,  et 
il  me  serait  difficile  de  l'élever  beaucoup. 

L'bonorable  M.  Mauguin,  en  adressant  ses  interpellations, 
a  prononce  tout  à  l'heure  un  mot  qui  m'a  frappé,  le  mot 
d'irrésolution.  L'irrésolution  en  effet,  à  mon  avis,  joue  un 


CHAMBRE  DES  DÉPUTÉS.^33  AVRIL  1839.  245 

grand  rôle  dans  notre  situation.  (C'est  vrai!)  A  considérer 
les  choses  d'une  manière  tout  à  fait  impartiale,  et  en  n'im- 
putant à  aucun  mauvais  motif  les  embarras  qui  pèsent  sur 
nous,  je  les  rapporte  à  deux  causes  :  le  balancement  des 
partis  et  l'irrésolution  des  hommes.  Personne  ne  peut  se 
dissimuler  qu'aujourd*hui^  dans  cette  Chambre,  les  forces  des 
partis  sont  à  peu  près  égales.  La  Chambre,  toutes  les  fois 
qu'elle  y  est  appelée  par  la  nature  des  questions,  se  coupe  à 
peu  près  en  deux  moitiés.  Delà,  messieurs,  soit  par  la  fai- 
blesse de  notre  nature,  soit  par  la  force  de  la  situation,  une 
grande  irrésolution  parmi  nous.  11  semble  que  tout  le  monde 
veuille  ménager  toutes  les  chances,  que  chacun  craigne 
d'être  dupe,  ou  du  moins  de  le  paraître.  C'est  là  un  grand 
mal;  il  faut  prendre  son  parti;  il  faut  que  la  situation 
de  chacun,  non-seulement  dans  le  passé,  mais  dans  Pavenir, 
soit  nette  et  complète.  C'est  ce  que  j'essayerai  de  faire  pour 
mon  compte,  avec  la  même  modération,  la  même  convenance 
parfaite  dont  les  préopinants,  et  notamment  l'honorable 
M.  Thiers,  viennent  de  donner  l'exemple. 

Comme  lui,  et  plus  que  lui,  d'après  ce  qu'il  vient  de  dire 
en  remontant  à  cette  tribune,  jen^ai  pointeul'honnenrd^être 
chargé  de  former  un  cabinet.  J'ajoute  que  si  j'avais  été 
appelé  par  la  couronne  à  cet  honneur,  je  l'aurais  décliné. 
{Sensation.)  Dans  la  situation  que  m'a  faite,  à  mes  amis  et  à 
moi,  ce  qui  s'est  passé  depuis  trois  mois,  depuis  la  discus- 
sion de  l'adresse,  nous  ne  saurions  être  appelés  à  former  un 
cabinet.  Par  des  causes  sur  lesquelles  je  ne  reviendrai  pas, 
mais  qui  sont  au  vu  de  tout  le  monde,  je  me  suis  trouvé 
séparé^  dans  une  certaine  mesure,  de  ce  que  je  puis  appeler 
l'armée  à  laquelle  j^appartenais.  [Mouvements  divers.)  Il  ne 
m'appartient  point,  en  ce  moment,  de  me  porter  fort  pour 
elle  ;  il  ne  m'appartient  point  d*en  disposer  comme  on  dispose 
politiquement  de  ses  amis.  Je  puis  aujourd'hui,  selon  ce  qui 
me  parait  convenable  et  utile  à  l'intérêt  public,  entrer  dans 
telle  ou  telle  combinaison  ;  je  puis  prêter  mon  concours  à  tel 
ou  tel  cabinet.  Je  ue  saurais  être  mis  en  demeure  d'en  former 
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un^  et  je  répète  que^  si  j  avais  Thonnear  d'y  être  appelé,  je 

le  déclinerais.  (Nouveau  mouvement) 

Cela  posé,  je  dois  rendre  compte  à  la  Chambre,  comme 
Tont  fait  les  préopinants^  des'  combinaisons  auxquelles  j'ai 
pu  prendre  part,  et  des  motifs  qui  ont  réglé  ma  conduite. 

Immédiatement  après  les  élections,  lapremièiie  combinai- 
son dont  on  a  parlé,  et  je  pourrais  dire  qui  m'a  été  proposée 
par  rhonorable  M.  Thiers  lui-même,  c'était  le  ministère  de 
grande  coalition.  [Mouvement.) 

Je  tiens  à  feire  connaître  à  la  Chambre,  d'une  manière 
eiacte  et  complète,  les  faits  auxquels  j'ai  pris  part. 

Le  ministère  de  grande  coalition,  c'est-à-dire  un  ministère 
dans  lequel  M.  Thiers,  H.  Odilon  Barrot  et  moi  entrerions 
également. 

Je  n'ai  pas  cru  pouvoir  prendre  part  à  une  telle  combinai- 
son, et  si  je  ne  me  trompe,  l'honorable  M.  Odilon  Barrot  en 
a  pensé  comme  moi.  (M.  Odilon  Barrot  fait  un  signe  d^a* 
dhésion.)  Dans  la  coalition,  nous  avions  fait  avec  grand  soin, 
l'un  et  l'autre,  la  réserve  de  nos  principes  et  de  nos  antécé- 
dents distincts.  Si,  après  le  succès  de  la  coalition,  nous  avions 
paru  ne  tenir  aucun  compte  de  cette  différence,  que  nous 
avions  nous-mêmes  si  clairement  établie,  tons  les  reproches 
qui  avaient  été  adressés  à  la  coalition  seraient  devenus  légi- 
times ;  on  aurait  dit  avec  raison  que  nous  sacrifiions  à  notre 
ambition  personnelle  des  principes  et  des  antécédents  dont 
la  diversité  était  évidente  :  nilui  ni  moi  n'avons  voulu  donner 
à  ce  reproche  le  moindre  prétexte. 

Un  tel  cabinet  n'aurait  été  possible  qu^autant  que,  sur  le 
fond  des  choses,  sur  la  manière  de  gouverner  ensemble, 
nous  nous  serions  réelleml^nt  entendus  :  si  nous  avions  été 
d*accord  au  fond,  nous  aurions  pu  passer  par-dessus  Pin- 
convéuient  d'une  mauvaise  apparence,  pour  donner  à  la 
coalition  le  grand  résultat  d'un  ministère  complet.  Mais  nous 
savions  qu'il  y  avait  entre  nous  des  différences  considérables 
qui  se  reproduiraient  d'autant  plus  que  nous  serions  ensemble 
au  pouvoir,  et  que  si  nous  siégions  ensemble  sur  ces  bancs 
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pour  avoir  cherché  une  union  trop  intime,  notre  dissidence 
n'en  éclaterait  que  plus  tôt  et  plus  complètement. 

Cette  première  combinaison  fut  donc  de  suite  écartée. 

Vient  la  seconde  dont  Thonorable  M.  Thiers  a  parlé,  une 
combinaison  qui  formerait  un  cabinet  des  deux  centres ,  dcn 
amis  de  Thonorable  M.  Thiers  et  des  miens,  et  qui,  en  même 
temps,  porterait  M.  Odiloo  Barrot  à  la  présidence  de  cette 
Chambre. 

J'acceptai  alors  le  double  principe  de  cette  combinaison. 
Je  ne  pouvais  avoir  aucune  objection  à  la  formation  d*up 
cabinet  des  deux  centres  :  c'était  le  but  qu  au  su^de  tout  le 
monde  je  poursuivais  depuis  longtemps.  Quant  à  la  candida- 
ture de  M.  Odilon  Barrot  au  fauteuil,  le  lendemain  des  élec- 
tions, après  la  grande  bataille  pailementaire  électorale  que 
nous  venions  de  livrer  ensemble ,  un  tel  fdit  me  paraissait 
possible  et  naturel;  je  dis  plus ,  il  me  paraissait  bon  en  lui- 
même:  malgré  la  diversité  de  nos  idées  et  de  nos  situations, 
de  grands  et  heureux  rapprochements  s'étaient  opérés  dans 
les  esprits  ;  beaucoup  de  préventions,  de  passions  paraissaient 
dissipées,  apaisées;  il  était  bon  d'en  donner  une  preuve 
éclatante;  il  était  bon  de  fournir  à  tous  les  membres  de 
l'ancienne  opposition  qui  voudraient  se  mpprocher  du  gou- 
vernement une  occasion  et  un  motif  du  le  faire  naturellement 
et  honorablement. 

J'acceptai  donc,  je  le  répète,  les  deux  principes  de  la 
combinaison.  Mais  quand  on  en  vint  à  l'examiner  de  plus 
près,  une  grave  ditûculté  se  manifesta;  on  nous  proposa  à 
mes  amis  et  à  moi  deux  portefeuilles ,  sur  dix  qu'on  se  pro- 
posait d'avoir  dans  le  cabinet.  Cela  n'éleva  de  notre  part 
aucune  objection;  nos  prétentions,  quant  au  nombre,  étaient 
certainement  très -modérées.  (MouvemerU,  Écoutez  I  écou^ 
tez!)  Mais  les  deux  départements  miuistériels  qui  nous  furent 
proposés  étaient  des  départements  non  politiques,  des  dépar- 
tements qui  ne  nous  donnaient,  dans  le  gouvernement  pro- 
prement dit,  aucune  part  directe  et  efficace.  Ce  fut  là,  pour- 
mon  compte,  ce  que  je  ne  pus  admettre.  Le  principe  d'un 
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cabinet  des  deax  centres,  à  mon  avis,  c^est  la  participation 
égale  de  l'un  et  de  Tautre  au  pouvoir  politique.  Cela  m'a 
toujours  paru  exigé  et  par  la  dignité  des  personnes  et  par  la 
dignité  des  partis;  et  je  donne  ici  à  ce  mot  parts  son  sens  le 
plus  innocent,  le  plus  légitime.  Il  m'a  toujours  paru  que. 
sans  la  participation  au  pouvoir  politique,  sans  une  action 
réelle^  directe,  sur  les  grandes  affaires  du  pays ,  on  servait 
dans  un  cabinet ,  mais  on  n'élait  pas  du  gouvernement,  lia 
dignité,  je  le  répète,  ma  dignité  personnelle  et  celle  de  mon 
parti  me  décidèrent  doncà  demander  le  di^partement  de  rinlé« 
rieur,  pendant  que  Thonorablc  M.  Thiei*s,  avec  une  persévé- 
rance que  je  suis  loin  de  désapprouver ,  dans  Pintérèt  de 
son  honneur  personnel  et  de  la  politique  qu'il  affectionne, 
demandait  le  département  des  affaires  étrangères.  Nous  avions 
je  ne  dirai  pas  seulement  le  droit,  mais  le  devoir  d'insister 
sur  une  demande  de  même  nature. 

Un  autre  motif  encore  me  déterminait.  Je  le  disais  tout  à 
rheui*e,  je  me  suis  trouvé,  par  la  discussion  de  l'adresse  et 
par  les  élections ,  séparé  d'une  partie  des  hommes  avec  les- 
quels j'ai  marché  pendant  longtemps;  mais  quoique  séparé 
d'eux,  je  me  suis  toujours  cru  en  devoir  de  faire,  aux  prin- 
cipes et  au  parti  conservateur  dans  le  gouvernement,  la  po- 
sition et  les  garanties  auxquelles  ils  me  paraissent  avoir 
droit. 

L'honorable  M.  Thiers,  l'honorable  M.  Odilon  Barrot,  et 
toutes  les  persouies  entre  les(|uelle8 celte  question  s'est  agitée 
à  cette  époque,  ne  me  démentiront  pas  quand  je  dirai  que 
c'est  là  un  des  motifs,  et  un  des  motifs  principaux  que  j'ai 
allégués  pour  mon  insistance  sur  le  département  de  Tinté- 
rieur. 

Cette  insistance  fut  repoussée.  La  combinaison  qui  don- 
nait à  l'honorable  M.  Duchàtel  et  à  moi  deux  départements, 
dont  le  département  de  Tintérieur  était  Tun,  échoua,  non 
pas  de  notre  fait ,  mais  par  le  refus  des  personnes  avec  qui 
elle  se  discutait. 

On  me  permettra  de  dire  ici  les  conséquences  que  je  tirai 
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de  ce  refus  ^  que  j'en  tirai  sans  aucune  espèce  d'animosîtë  ni 
d'humeur,  et  je  n'en  apporte  pas  davantage  en  en  parlant. 
D'abord  il  me  parut  évident  que  l'ancienne  opposition^  la 
gauche,  pour  parler  le  langage  vulgaire,  conservait  à  notre 
égard,  à  l'égard  de  mes  amis  et  au  mien ,  certaines  préven- 
tions... (Rumeur)  y  certaines  dispositions  qui  Tem péchaient 
de  voir  avec  confiance  une  portion  considérable  du  pouvoir 
politique  entre  nos  mains. 

Je  le  trouve  parfaitement  simple;  je  ne  lui  en  fais  aucun 
l'eproche  :  c'est  un  fait  seulement  qpe  je  relève. 

En  voici  un  second  qui  me  parut  également  démontré  par 
le  mauvais  succès  de  la  combinaison  que  je  raconte  :  c'est 
que  l'ancienne  opposition  avait^  quant  k  la  manière  dont  le 
cabinet  devait'être  constitué,  quant  à  la  base  sur  laquelle  il 
devait  reposer,  des  idées  que,  pour  mon  compte,  je  trouvais 
trop  exclusives ,  non-seulemenl  à  mon  égard  et  à  Tégard  de 
mes  amis,  mais  encore  à  l'égard  de  celle  portion  considé- 
rable de  la  Chambre  que  les  élections  avaient  renvoyée  dans 
cette  enceinte^  et  qui  s'appelle  le  parti  conservateur.  Il  me 
parut  évident  que  l'ancienne  opposition  ne  se  faisait  pas  une 
idée  juste  de  l'état  général  des  choses  et  des  nécessités  de 
gouvernement ,  qu'elle  Voulait  faire  reposer  le  pouvoir  sur 
une  base  trop  étroite  et  former  le  cabinet  d'après  des  com- 
binaisons trop  exclusives. 

Gomme  de  raison ,  ces  deux  fait»  ont  agi  sur  moi ,  et  j'en 
ai  tenu  compte  dans  la  suite  des  combinaisons  dont  j'ai  à 
entretenir  la  Chambre. 

J'ajoute  en  passant  qu'ayant  eu ,  pendant  que  ces  combi- 
naisons s'agitaient,  l'honneur  d'être  appelé  deux  fois,  si  je 
ne  me  trompe,  auprès  de  la  couronne,  je  lui  ai  tenu  exacte- 
ment le  langage  qui  réglait  ma  conduite  dans  les  combinai- 
sons dont  il  s'agit;  ce  que  je  pratiquais  dans  les  négociations 
parlementaires,  je  l'ai  conseillé  à  la  couronne,  et  j'ajoule 
que  je  l'ai  trouvée  ayant  son  avis,  sans  nul  doute,  sur  ce  qu'il 
y  avait  à  faire,  sur  les  combinaisons  désirables,  ayant,  dis-je, 
son  avis,  son  désir ,  et  disposée  k  employer  les  moyens  con* 
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stitationneU  qui  sont  entre  ses  mains  pour  faire  pré- 
valoir son  avis  et  son  désir,  comme  c'est  son  droit  et  son 
devoir,  mais  en  même  temps  parfailement  décidée  à  ne 
rien  refuser,  choses  et  personnes»  de  ce  que  le  vœu  bien 
constaté  des  Chambres  et  du  pays  paraîtrait  exiger,  (rrès*- 
6m»/) 

Et  ici  je  prie  la  Chambre  de  permettre  que  j'insiste  un 
moment,  car  il  y  a  une  vérité  importante  qui,  non-seule- 
ment aujourd'hui  mais  dans  toutes  les  conversations  et  les 
discussions  à  ce  sujet,  m'a  paru  trop  souvent  oubliée.  II  est 
très-naturel,  très-légitime,  que  sur  les  formations  de  cabi- 
net, sur  l'attribution  des  départements  ministériels  à  tel 
ou  tel  parti,  à  telle  ou  telle  personne^  comme  sur  toutes  les 
autres  questions  politiques,  la  couronne  ail  son  opinion  et 
son  vœu.  11  est  très-naturel  et  très-légitime  qu'elle  s  appli- 
que, par  les  moyens  et  dans  les  limites  constitutionnelles, 
h  faire  prévaloir  son  opinion  et  son  vœu,  pourvu  que,  loi*s- 
qu'une  fois  le  vœu  des  Chambres  et  du  pays  est  bien  constaté, 
lorsqu'une  combinaison  est  évidemment  appelée  par  ce  vœu, 
la  couronne  n'y  oppose  pas  d'obstacles,  et  qu'en  se  réservant 
la  liberté  de  son  opinion ,  elle  s'y  prête  loyalement  et  sincè* 
rement.  Voilà  ce  qu'on  a  droit  d'a'ttendre  d'elle,  rien  de 
moins,  rien  de  plus. 

La  seconde  combinaison  dont  je  viens  de  parler  ayant 
échoué,  toutes  celles  qui  ont  été  tentées  pendant  4>rès  de 
quinze  jours  nous  ont  été  étrangères,  à  mes  amis  et  à  moi. 
Elles  s*agitaient  dans  les  limites  du  centre  gauche. 

Tout  le  monde  nous  rendra ,  à  mes  amis  et  à  moi ,  cette 
justice,  que  nous  n'avons  cherché  à  apporter  aucun  obstacle, 
aucune  entrave  à  la  réussite  de  ces  combinaisons.  Nous  nous 
sommes  renfermés  dans  l'inaction  et  le  silence  le  plus  com- 
plet. J^ai  poussé  le  scrupule  à  ce  point  d'interdire  à  la  portion 
de  la  presse  sur  laquelle  j'avais  quelque  action  >  tout  effort, 
toute  parole.  Pendant  tout  ce  temps-là,  elle  n*a  fait  aucune 
observation,  rapporté  aucun  fait,  élevé  aucune  objection. 
Je  tenais  essentiellement  à  ce  qu'il  fût  évident  que  nous  ne 
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Toulions  susciter  aucun  embarras  à  aucune  des  combinaisons 
auxquelles  uous  étions  étrangers. 

Ces  combinaisons  n'ont  pas  réussi. 

On  en  est  yenq  alors  à  penser  que  le  département  de  l'in- 
térieur pouvait  être  accordé  à  mon  parti  et  à  moi-même^ 
Une  nouvelle  combinaison  s'est  ouverte^  dans  laquelle,  eq 
effel^  on  nous  a  proposé  d'entrer  avec  le  département  de 
l'intérieur  entre  mes  mains. ^ 

On  y  a  apporté,  comme  l'honorable  M.  Thiers  le  rap|)e- 
lait  tout  à  l'heure,  on  y  a  apporté  une  condition  :  on  a  de- 
mandé que  le  cabinet  adoptât  la  candidature  de  l'honorable 
M.  Odilon  Rarrot  à  la  présidence;  non-seulement  sa  candi- 
dature, mais  cette  candidature  présentée  comme  question  de 
cabinet;  c'est-à-dire  que  le  cabinet  aurait  été  contraint,  en- 
gagé à  se  retirer  si  M.  Odilon  Barrot  ne  réussissait  pas. 

Sur  cette  question-là,  et  sur  celle-là  seulement,  je  prie  la 
Chambre  de  le  remarquer,  sur  cette  question-là  seulement 
l'honorable  M.  Duchàtel  et  moi  nous  avons  refusé  de  nous 
engager. 

Sur  le  fond  de  la  proposition  en  elle-même,  sur  la  ques- 
tion de  savoir  si  en  effet  le  cabinet  porterait  M.  Odilon 
Barrot  à  la  présidence  de  la  Chambre,  rien  n'a  été  convenu, 
rien  n'a  été  accepté  ni  refusée  Nous  n'avons  discuté  que  la 
question  préjudicielle,  celle  de  savoir  si  on  ferait  de  U^ 
candidature  de  M.  Odilon  Barrot,  dans  le  cas  où  elle  serait 
adoptée,  une  question  de  cabinet.  Nous  nous  y  sommes 
refusés. 

Voici  nos  raisons. 

Faire  de  la  présidence  de  M.  Odilon  Barrot  une  question 
de  cabinet,  c'était  mettre  beaucoup  de  membres  de  cette  por- 
tion de  la  Chambre  qui  s'appelle  le  parti  conservateur  dans 
une  situation  très-difficile;  c'était  les  mettre  dans  la  nécessité 
ou  d'accepter  un  candidat  qui  ne  correspondait  pas  à  leurs 
opinions,  ou  de  renverser  le  nouveau  cabinet.  C'était  leur 
imposer  d'une  façon  violente  la  candidature  de  M.  OdiloU 
Barrot. 
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Je  n'ai  pas  peosë  que  cela  convînt  à  mes  rapports  a?ec 
cette  portion  de  la  Chambre;  je  n*ai  pas  pensé  que  ce  fût  la 
traiter  avec  assez  de  considération  et  d'égards. 

J'ajoute  une  seconde  réflexion  :  accepter  comme  question 
de  cabinet  la  candidature  de  M.  Odilon  Barrot^  c'est-à-dire 
déclarer  qu'on  se  retirerait  s'il' n'était  pas  nommé,  c'était 
passer  dans  les  rangs  de  la  gauche;  c'était  contracter  avec  la 
gauche  cette  alliance  à  la  vie  et  à  la  mort  qui  fait  le  lien 
puissant  et  véritable  des  partis.  Je  ne  pouvais  pas,  je  ne 
voulais  pas  faire  cela. 

Il  y  a,  messieurs,  des  rapprochements,  il  y  a  des  alliances 
très-légitimes,  très-honorables,  dans  un  hni  spécial  bien 
déterminé,  quand  on  n'abandonne  d'ailleurs  ni  ses  principes 
ni  son  drapeau.  C'est  ce  qui  est  arrivé  dans  la  coalition. 
{Rumeurs  diverses,) 

Mais  changer  de  principes  et  de  situation,  passer  définiti- 
vement d'un  camp  dans  un  autre,  cela  n'est  jamais  légitime 
ni  honorable.  {Approbaiion,)  Quand  on  reconnaît  qu'on  s'est 
trompé,  qu'on  a  eu  tort,  quand  on  se  repent,  quand  on  .vient, 
comme  l'a  fait  une  fois  M.  le  duc  Matthieu  de  Montmorency, 
à  cette  tribune,  reconnaître  seseiTCurs,  désavouer  son  passé, 
à  la  bonne  heure;  il  n'y  a  rien  là  que  de  parfaitement  hono- 
rable, rien  que  de  très-beau  même  peut-être;  mais  quand 
on  ne  croit  pas  s'être  trompé,  quand  on  ne  se,  repent  pas, 
quand  on  ne  désavoue  rien  de  son  passé,  quand  on  a  soi- 
gneusement réservé  tous  ses  principes  et  tous  ses  précédents, 
après  cela,  messieurs,  changer  de  camp,  de  situation,  passer 
à  un  autre  parti,  cela  eût  été  déshonorant.  Messieurs,  je  l'ai 
refusé  absolument. 

Voilà,  messieurs,  quant  aux  faits  auxquels  j'ai  été  appelé 
à  prendre  part,  voilà  les  détails  dans  lesquels  il  m'est  permis 
d'entrer  avec  la  Chambre.  Si  d'autres  idées,  d'autres  tenta- 
tives de  combinaisons  ont  pu  être  traitées  dans  la  conversa- 
tion, elles  n'ont  jamais  acquis  de  consistance  et  n'ont  jamais 
été  assez  près  de  l'exécution  pour  qu'il  soit  convenable  d'en 
entretenir  la  Chambre. 


CHAMBRE  0£S  DÉPUTËS.-92  AVRIL  1839.  S53 
Je  pourrais  en  rester  là^  messieurs;  j'ai  rendu  à  la  Cham- 
bre un  compte  fidèle  de  ce  que  nous  avons  fait  mes  amis  et 
moi,  et  des  motifs  qui  nous  ont  déterminés.  Mais  la  situation 
est  trop  grave,  elle  pèse  trop  sur  nous  tous,  pour  que  je  des- 
cende île  cette  tribune  sans  dire  quelques  mots^  non-seule- 
ment de  ce  que  j'ai  fait,  mais  de  ce  qui  me  paraît  possible  et 
bon  à  faire  aujourd'hui. .  •  (Écoutez! écouUz/) 

11  est. clair,  d'après  ce  que  j'ai  eu  l'honneur  de  dire  à  la 
Chambre,  et  tout  ce  qui  lui  a  été  raconté  par  les  honorables 
préopinants,  il  est  clair  qu'il  n'y  a  aujourd'hui  que  deux 
combinaisons  sérieusement  possibles,  et  desquelles  puisse 
sortir  un  véritable  cabinet  :  ou  bien  un  cabinet  du  centre 
gauche,  avoué  et  appuyé  par  la  gauche;  ou  bien  un  cabinet 
des  deux  centres.  (Mouvement.)  On  pei)t  se  débattre,  on  |)tiut 
vouloir  éluder  la  réalité;  mais,  d'après  tout  ce  qui  s'est  dit, 
il  est  évident  que  nous  avons  été  ballottés  de  Tune  à  l'autre 
de  ces  combinaisons,  et  que  toutes  celles  qui  ont  été  tenfées 
rentrent  dans  l'une  ou  dans  l^aulre  de  ces  deux  là. 

Permettez-moi  de  dire  mon  avis  sur  toutes  les  deux. 

Un  cabinet  du  centre  gauche  avoué  et  appuyé  par  la  gau- 
che, je  le  comprends.  J'ignore  s'il  aurait  la  majorité  dans 
cette  Chambre,  quelle  serait  cette  majorité  ;  mais  les  choses 
en  sont  évidemment  à  ce  point  qu'on  peut  très-bien  se  pro- 
poser un  tel  but.    * 

Il  aurait  poiu'tant,  à  mon  avis,  de  très-fâcheux  résultats, 
et  les  voici. 

D'abord,  un  tel  cabinet  divise  le  parti  gouvernemental;  il 
en  laisse  une  grande  portion  en  dehors  du  pouvoir  et  de  ses 
amis  permanents.  Cela  est  très-grave  dans  notre  situation. 
Notre  gouvernement  de  Juillet  a  bien  des  ennemis;  pour  se 
défen^Jre  contre  eux,  il  n'a  pas  trop  de  tous  ses  amis. 

Les  amis  du  gouvernement  de  Juillet,  je  demande  pardon 
de  répéter  UU'  mot  qu'il  m'est  souvent  arrivé  de  prononcer 
dans  cette  Chambre,  les  vrais,  les  solides,  les  puissants  amis 
du  gouvernement  de  Juillet,  c'est  toute  la  portion  élevée, 
éclairée,  aisée,  indépendante,  de  la  classe  moyenne.  (Mouve^ 
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mmi.)  Voilà  la  force  da  gouveraement  de  Juillet,  Toilà  ses 
racines...  (Bruit,) 

N'abaset  pas  de  mes  paroles.  Je  ne  dis  pas  qji'il  n'en  ait 
pas  ailleurs^  qu'il  n'en  ait  pas  dans  le  pays  tout  entier,  dans 
toutes  les  classes,  dans  le  peuple  proprement  dit;  je  dis  seu- 
lement que,  dans  la  vie  politique,  dans  la  conduite  des  affai- 
res, dans  les  débats  des  pouvoirs  entre  eux,  c'est  sur  la  portion 
élevée,  éclairée,  indépendante  de  la  classe  moyenne  que  le 
gouvernement  de  Juillet  s'appuie  essentiellement;  c'est  avec 
elle  qu'il  gouverne  contre  ses  adversaires  de  tout  genre, 
contre  les  amis  de  l'ancien  ordre  de  choses,  contre  les  amis 
d'une  démocratie  prématurée  et  excessive.  (Notweau  mouve- 
ment,) 

Trouves*vous,  messieurs,  que  ce  soit  un  petit  inconvé- 
nient,  pour  une  combinaison  de  cabinet,  de  diviser  les 
amis  du  gouvernement  de  Juillet,  de  laisser  une  portion  con- 
sidérable de  la  classe  gouveineroentale  en  dehors  de  cette 
combinaison?  Moi  je  trouve  cet  inconvénient-là  immense, 
d'autant  plus  grand  que  l'appui  que  vous  voulez  donner  à 
cette  combinaison,  l'appui  de  l'ancienne  opposition,  d'une 
partie  considérable  au  moins  de  l'ancienne  opposition,  ne 
vaut  pas  celui  que  vous  lui  faites  perdre.  Vous  ne  vous  oF- 
fenseres  pas  de  mes  paroles,  car  vous  êtes  sûrs  qu'elles  sont 
l'expression  sincère  et  sérieuse  de  ma  pensée.  A  mon  avis, 
messieurs,  dans  l'ancienne  opposition,  dans  la  portion  même 
la  plus  disposée  à  soutenir  le  cabinet  du  centre  gauche,  il  j 
a  bien  moins  d'esprit  de  gouvernement  que  dans  la  partie  de 
cette  Chambre  dont  le  cabinet  se  trouverait  séparé.  {EoDela" 
mation  à  gauche.  Interruption,  ) 

Messieurs,  on  ne  peut  pas,  permettez-moi  de  vous  le  dire, 
on  ne  peut  pas  occuper  en  môme  temps  toutes  les  situations, 
avoir  en  même  temps  tous  les  mérites;  on  ne  peut  pas  être 
en  même  temps  les  promoteurs  habituels  du  principe  popu- 
laire, principe  Irès-noble,  très-légitime,  mais  qui  n*est  pas  le 
seul  principe  social  ;  on  ne  peut  pas,  dis-je,  être  en  même 
tempa  les  promoteurs  habituels  du  principe  populaire,  et  les 
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appuis  permanents  du  pouvoir.  {Nouvelle  interruption,)  Gela 
ne  s'est  jamais  vu  en  ce  monde.  Permettez-moi  une  observa- 
tion à  Tappui  de  ce  que  je  dis.  Depuis  que  j'ai  Tbonneur  de 
siéger  dans  cette  Chambre,  il  ne  m'est  jamais  arrivé  de  dire 
le  moindre  mal  de  ia  presse;  je  puis  en  appeler  au  souvenir 
de  tous  les  membres  de.celte  Ch'imbre;  jamais  je  n'ai  dit  un 
mot  contre  la  presse. 

Un  membre,  à  ^atic/ie.— -Mais  vous  avez  fait  des>  lois  pour 
la  bAitionnerl 

H.  GuizoT.— Cependant  nous  avons  évidemment ,  vous  et 
moi,  des  idées  très-différentes  sur  les  droits  et  la  puissance 
que  la  presse  doit  exercer.  Pour  mon  compte,  je  la  trouve 
très-bonne  comme  contrôle  du  gouvernement;  je  trouve  très- 
bon  qu'elle  exerce  de  l'influence  sur  le  public,  et  par  le  pu- 
blic sur  le  pouvoir  ;  mais  je  trouverais  sa  domination,  son  in- 
fluence prépondérante  sur  le  gouvernement,  sur  le  cabinet^ 
détestable;  je  suis  convaincu  que  des  bommes  politiques 
qui  se  trouveraient  dans  un  cabinet  el  qui  accorderaient  à  la 
presse,  sur  leurs  idées,  sur  leurs  résolutions,  une  influence 
prépondérante,  dominante,  seraient  de  très-mauvais  minis- 
tres. 

M.  Odilok  Barrot. — C'est  vrail  nous  en  convenons  tousl 

M.  GuizoT. — Eh  bien,  je  suis  convaincu,  je  me  trompe 
peut-être,  mais  je  suis  également  convaincu  que,  de  ce  cdté 
de  la  Chambre,  dans  l'ancienne  opposition,  la  presse  exerce 
une  influence  trop  prépondérante... 

Un  membre,  à  gauche» — On  ne  la  subventionne  pas! 

M.  GuizoT.^e  n'ai  voulu  dire  aucun  mal  de  la  presse  ;  je 
ne  m'occupe  ni  de  la  presse  subventionnée  ni  de  la  presse 
libre;  c'est  de  la  presse  libre  que  je  parie  maintenant.  Eh 
bien,  c'est  de  celle-là  que  je  dis  que,  dans  ma  conviction, 
elle  exercerait  sur  le  gouvernement,  si  le  gouvernement 
avait  pour  appui  fondamental  ce  côté  de  la  Chambre,  une 
influence  excessive  et  contraire  aux  véritables  intérêts  du 
pays. 

Je  ne  dis  cela,  messieurs,  que  pour  montrer  par  quelles 
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raisons  il  ne  me  paraît  pas  bon  que  l'ancienne  opposition^ 
que  le  côté  gauche  soit  le  point  ^'appui  essentiel,  le  véritable 
camp  du  gouvernement  et  du  oabinet. 

J'ajouterai,  et  je  demande  encore,  comme  je  le  faisais  en 
commençant^  je  demande  qu'on  ne  s'offense  point  de  mes 
paroles;  j'ajouterai  que  je  crois  que  le  pays  pense  comme 
moi.  (Murmures  à  gauche.) 

L'opposition ,  messieurs^  a  pour  elle  beaucoup  d'instincts, 
beaucoup  d'idées  du  pays,  d'idées  vraies  et  fausses^de  senti- 
ments bons  et  mauvais,  elle  a  des  racines  profondes,  elle  a 
une  vraie  puisance  dans  le  pays.  Eh'  bien ,  je  suis  convaincu 
que  ce  môme  pays  n'a  pas  dans  l'opposition  assez  de  .con- 
fiance pour  la  voir  sans  crainte  approcher  du  pouvoir.  Je 
suis  convaincu  que,  s'il  voyait  l'opposition  au  pou  voir  ou  près 
du  pouvoir,  ce  même  pays  serait  inquiet,  très-inquiet  (  Aë- 
damationsà  gauche),  inquiet  pourl'ordre^  inquiet  pour  la  paix, 
inquiet  pour  des  révolutions  futures;  j*en  suis  convaincu  I 

Vous  comprenez  dès  lors  pourquoi  un  cabinet  centre 
gauche  avoué,  et  appuyé  principalement  par  la  gauche,  ne 
me  parait  pas  bon  ;  pourquoi^  en  ce  qui  me  touche,  il  me 
serait  impossible,  non-seulement  de  m'y  associer,  mais  de  le 
voir  se  former  sans  quelque  inquiétude,  et  de  ne  pas  me 
trouver  vis-à-vis  de  cette  combinaison  dans  un  état  d'obser- 
vation et  d'un  peu  de  méfiancQ^ 

Je  pense  tout  autrement  d'un  cabinet  des  deux  centres. 
(  Rumeur  prolongée,) 

Cette  combinaison,  messieurs,  me  parait  avoir  pour  ré- 
sultat de  rallier  tout  le  parti  gouvernemental,  dans  la 
portion  la  plus  conservatrice  comme  dans  la  portion  la  plus 
libérale.  Elle  me  paraît  avoir  pour  résultat  de  donner  des 
garanties  efticaces,  des  garanties  réelles^  d'une  pai  t,  aux  in- 
térêts de  Tordre,  aux  intérêts  de  la  paix,  d'autre  part  aux 
intérêts  delà  liberté,  aux  intérêts  du  progrès.  Et  ces  garan- 
ties, la  combinaison  d'un  ministère  des  deux  centres  les 
donne  en  outre  d'une  manière  honorable  pour  tout,  le 
monde.  (Mouvetnent.) 
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Quand  un  cabinet  du  centre  gauche  parle  de  cette  portion 
de  la  Chambre  qui  appartient  ebsentiellement  aux  principes 
conservateurs^  il  dit  ^  il  est  obligé  de  dire  qu'il  l'aura  pour 
lui.  11  sait  parfaiten^cnt  qu'on  ne  peut  guère  s'en  passer, 
qu'un  gouvernement  est  tenu  d'avoir  son  appui,  au  moins 
en  très-grande  partie  et  dans  la  plupart  des  occasions. 
Que  dit-on  alors?  Qu^il  n'y  à  pas  à  s'en  inquiéter,  que  cette 
portion  de  la  Chambre  suivra,  qu'elle  suit  de  toute  nécessité 
le  gouvernement^  qu'elle  vole  toujours  pour  le  gouver- 
nement. Je  ne  veux^  messieurs,  rappeler  aucun  mot  of- 
fensant; mais  vous  savez  bien  qu'on  dit  cela,  et  qu'on  est 
obligé  de  le  dire. 

Messieurs,  ce  n*est  pas  là  une  bonne  situation^  une  situa- 
lion  qu'un  gouvernement  doive  faire  i.  aucune  portion  de  ses 
ernih.  (C est  vrai I) 

Un  gouvernement  doit  avoir  des  amis  qui  soient  ses  amis 
parce  qu'ils  pensent  comme  lui,  parce  qu'ils  le  croient  bon^ 
parce  qu'ils  désirent  son  succès,  et  non  parce  qu'ils  le  su- 
bissent. 

Un  gouvernement  doit  aimer  et  respecter  ses  amis^  pour 
être  aimé  et  respecté  par  eux;  à  cette  seule  condition  il  y  a 
un  parti  vraiment  gouvernemental,  à  celte  seule  condition 
un  gouvernement  est  aimé  et  soutenu.  (  Très-bien!  très-bien ï'j 
Ne  croyez  pas  que  le  cabinet  soit  aimé  et  soutenu  par  des 
hommes  qui,  pour  ne  pas  troubler  le  pays,  se  voient  forcés 
de  voter  pour  lui,  qui  sont  eu  quelque  sorte  des  serfs  attachés 
à  une  glèbe  qui  leur  déplaît.  (Rumeurs.) 

Comment,  messieurs,  vous  vous  étonnez  !  mais  ce  que  je 
dis  là,  c'est  ce  qui  a  été  dit  cent  fois  sur  les  bancs,  dans  les 
couloirs  de  celte  Chambre.  Je  ne  l'admets  point  ;  je  veux 
que  le  parti  du  gouvernement  soit  à  lui  par  sa  [jcnsée,  par 
sa  conviction,  par  sa  volonté,  et  non  par  une  nécessité  fatale 
et  précaire.  Le  cabinet  des  deux  centres  est  le  seul  qui  attei- 
gne ce  but,  c'est  le  seul  qui  fas^e,  à  toutes  les  fractions  du 
parti  gouvernemental,  une  situation  également  acceptable  et 
honorable. 

•   T.  m.  17 
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Encore  une  dernière  considération  ;  celle-ci  corres|X)nd 
aux  nécessités  et  aux  convenances  de  notre  situation  du 
moment. 

Je  me  servirai  encore  ici  des  mots  dont  on  se  sert  habi- 
tuellement^ mais  sans  intention  offensante  pour  qui  que  ce 
soit. 

Le  parti  parlementaire  se  trouve  séparé  d'une  grande  por- 
tion du  parti  conservateur.  A  mon  avis,  le  parti  conserva- 
teur 8*est  trompé  (Mouvement)  ;  à  mon  avis,  dis-je  (et  j'ai 
bien  le  droit  de  le  dire  aujourd'hui,  car  toute  ma  conduite 
a  été  gouvernée  par  cette  conviction  depuis  trois  mois),  à 
mon  avis,  le  parti  conservateur  s'est  trompé. 

11  n'a  pas  bien  jugé  la  situation  du  pays  et  la  sienne 
propre  ;  je  n'ai  pas  eu  une  autre  raison  de  me  séparer  de  lui 
dans  cette  solennelle  occasion. 

Eh  bien,  aujourd'hui,  messieurs,  le  parti  parlementaire 
a  réussi  ;  il  a  renversé  le  ministère  du  15  avril,  il  a  gagné  la 
bataille  électorale  ;  îl  est  en  état  d'empêcher,  dans  celte 
Chambre,  le  succès  de  toute  combinaison  ministérielle  ana- 
logue à  celle  du  15  avril.  Si  une  pareille  combinaison  se  re- 
produisait, je  suis  convaincu  que  le  parti  parlementaire  ne  se 
manquerait  point  à  lui-même. 

Mais  ce  n'est  point  de  cela  qu'il  s'agit  aujourd'hui;  quand 
une  victoire  a  été  remportée,  on  a  autre  chose  à  faire  que 
de  continuer  la  guerre;  ce  qui  est  à  faire  aujourd'hui,  pour 
le  parti  parlementaire  comme  pour  nous  tous,  c'e^t  de  con- 
stituer un  gouvernement,  c'est  de  refaire  un  cabinet,  c'est  de 
gouverner  vraiment  le  pays  :  eh  bien ,  le  parti  parlemen- 
taire ne  peut  faire  cela,  ne  peut  le  faire  efllcacement,  hono- 
rablement, sûrement  pour  le  pays,  qu'autant  qu'il  ralliera 
et  ralliera  honorablement  la  portion  la  plus  considérable, 
sinon  tout,  et  je  voudrais  bien  dire  tout,  mais  la  portion  la 
plus  considérable  du  parti  conservateur.  (Mouvement,)  Cela 
est  imposé  au  parti  parlementaire  comme  bonne  conduite, 
comme  nécessité  de  situation.  11  faut  qu'il  le  fasse,  sans  quoi 
toutes  sea  tentatives,  toutes  ses  mesures,  seront  sans  force 
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et  sans  durée.  Eh  bien  y  je  n'hésite  pas  à  le  dire^  un  ministère 
des  deux  centres  est  le  seul  qui  puisse  atteindre  ce  but;  c'est 
le  seul  qui  donne  une  satisfaction^  une  satisfaction  raison- 
nable et  légitime  au  parti  parlementaire,  et  qui^  en  même 
temps,  ait  des  chances  de  rallier  eflicacement  le  parti  con- 
servateur. 

Voilà  pourquoi,  messieurs,  j'ai  toujours  désiré  et  pour- 
suivi ce  but-là^  je  ne  cesserai  pas  de  le  poursuivre,  quelles 
que  soient  les  difficultés,  quelles  que  soient  les  chances  mo- 
mentanées de  succès  ou  de  revers.  11  est  dans  ma  nature, 
permeltez-moi  de  le  dire,  de  ne  pas  me  décourager  aisément. 
Je  crois  qu'il  est  d'une  bonne  éonduite,  d'une  conduite  sage 
el' patriotique,  pour  la  Chambre  elle-même,  de  poursuivre 
ce  même  dessein,  de  ne  pas  s'effrayer  des  difficultés,  de  ne 
pas  se  décourager  par  les  obstacles,  de  ne  pas  s'inquiéter  des 
retards.  Pour  mon  compte,  je  ne  veux  pas  d'un  ministère  à 
tout  prix;  et  quelle  que  soit  la  gravité  de  la  crise  qui  pèse 
sur  nous,  je  ne  suis  pas  tellement  pressé  de  la  voir  ïinir 
que  je  veuille  lui  sacrifier  le  seul  cabinet  qui  me  paraisse  bon 
el  sérieusement  possible  aujourd'hui.  [Très-bienf) 

J'engage  donc,  et  avec  une  profonde  conviction,  j'engage 
la  Chambré,  sans  se.  laisser  alarmer,  à  se  rendre  bien  compte 
du  but  qu'il  est  utile  et  patriotique  de  poursuivre  ;  et,  quand 
une  fois  elle  sera  convaincue,  si  elle  est  convaincue,  je  l'en- 
gage à  poursuivre  ce  but  obstinément,  patiemment  ;  comme 
le  but  est  raisonnable,  à  mon  avis,  comme  il  est  d'accord 
avec  les  vrais  et  réels  intérêts  du  pays,  nous  pouvons  espérer 
de  l'atteindre  :  la  persévérance  seule  mène  au  succès.  (Très-- 
bien!  très-bien!) 

Le  lendeaiain  23  avril,  H.  Odilon  Barrot  ayant  ré- 
pondu à  ce  discours ,  je  lui  répliquai  dans  les  termes 
suivants  : 

M.  GuizoT. —  La  Chambre  me  croira  sans  peine  ^uand  je 
dirai  que  personne  n'est  plus  pressé  que  moi  de  mettre  iin  à* 
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ce  débat  -,  je  ne  le  prolongerai  Jonc  pas  longtemps.  Cepen- 
dant^ j'ai  besoin  de  répondre  quelques  mots  à  rhonorablc 
préopinanl  ;  ils  auront  pour  unique  objet  de  rétablir  dans 
leur  parfaite  vérité  ma  pensée  et  mon  intention,  que  je  ne 
saurais  reconnaître  dans  le  tableau  qu'il  vient  d'en  faire. 

Je  commence  par  repousser  tout  ce  qu'il  a  dit  d'un  man- 
dat que  j'aurais  voulu  m'arroger,  d'une  situation  que  j'aurais 
voulu  reprendre  vis-à-vis  telle  ou  telle  portion  de  celte  Cham- 
bre. En  répondant  tout  à  Theure  à  l'hoDorabie  M.  de  I^- 
marline^  je  crois  avoir  répondu  aussi  d'avance  à  M.  Odilon 
Barrot.  Je  ne  me  suis  arrogé  aucun  mandat,  je  n'ai  prétendu 
changer  la  situation  de  personne^  ni  reprendre  moi-même 
une  situation  difîércntc  de  celle  que  j'avais  avant-hier.  J'ai 
dit  ma  pensée^  ma  pensée  tout  entière  sur  une  situation 
difficile,  qui  nous  préoccupe  tous,  et  sur  laquelle  je  me  suis 
expliqué  le  premier  complètement  et* sans  détour.  Je  répète 
que  je  n'ai  eu  nul  autre  dessein. 

J'écarte  donc  complètement  ce  premier  reproche  de  l'ho- 
norable préopiiiant.  J'aborde  le  second,  il  m'a  accusé  d'avoir 
ressuscité  nos  vieilles  querelles;  j'avoue  que  le  reproche  m'a 
étonné  :  je  croyais  avoir  parlé  hier^  soit  en  m'adressant  à  ce 
côté  de  la  Chambre,  soit  da;is  toute  autre  occasion^  avec 
une  modération  irrécusable;  telle  avait  été  du  moins  ma 
bien  sincère  intention.  Que  Thonorable  M.  Odilon  Barrot 
me  permette  doue  de  répudier  les  mots  dont  il  s'est  servi 
tout  à  l'heure  :  «  parti  antipathique  au  gouvernement^  parti 
favorable  au  désordre.  0  Je  n'ai  rien  dit  de  pareil  de  lui 
et  de  ses  amis;  rien  qui  en  approche;  je  puis  rappeler  mes 
expressions  :  j'ai  dit  qu'à  mon  avis^  dans  celte  portion  de  la 
Chambre^  il  y  avait  moins  d'esprit  dç  gouvernement  que  dans 
telle  autre.  {Mouvement,} 

En  conscience^  messieurs^  il  est  impossible  que  nos  sus- 
ceptibilitéSy  les  uns  envers  les  autres  aillent  à  ce  point,  qu'il 
soit  impossible  de  tenir  un  tel  langage  sans  être  accusé  de 
vouloir  ressusciter  de  vieilles  querelles^  de  vouloir  donner 
Tezelusion  à  tout  un  parti,  de  le  mettre  au  ban  du  pays,  de 
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le  considérer  comme  antipathique  au  gouvernement.  J'en 
appelle  à  tous  ceux  qui  m'oul«ntendu  hier;  je  n'ai  rien  dit 
de  semblable.  Je  repolisse  absolument  cette  exagération 
de  langage^  parce  qu'elle  dénature  tout  a  fait  ma  pen- 
sée et  mon  intention.  Non;  je  n'ai  entendu  ressusciter 
aucune  vieille  querelle;  j'ai  entendu  rester  ce  que  j'étais, 
comme  Tbonorahle  M.  Odilon  Barrot  a  voulu  le  Faire  lui^ 
même,  tout  à  l'heure.  Que  M.  Odilon  Barrot  se  rappelle  la 
discussion  de  l'adresse;  qu'il  se  rappelle  avec  quel  soin^  et, 
j*ose  dire,  avec  quelle  probité  nousavons,  lui  et  moi,  main- 
tenu nos  principes,  nos  sentiments^  nos  antécédents.  Eh  bien, 
qu'ai-je  fait  aujourd'hui,  qu'ai-je  fait  hier  après  toutes  ces 
réserves,  sinon  de  reprendre  purement  et  simplement  ma 
position  telle  qu'elle  était  avant  Ja  coalition,  de  la  reprendre 
simplement^  rien  de  moins^  rien  de  plus?  Je  n'ai  parlé,  je  le 
répète,  d'aucun  de  nos  ancipns  débats  ;  je  n'ai  ressuscité 
aucune  querelle  ;  je  suis  resté  fidèle  à  moi-même  dans  mes 
rapports  avec  les  diverses  portions  de  cette  Chambre,  dans 
l'opinion  que  je  me  suis  formée  de  chacune  d'elles,  dans  mes 
intentions  politiques;  je  suis  resté  fidèle  à  ce  que  j'ai  été 
'toujours  et  à  toutes  les  réserves  que  j'ai  faites  pendant  le 
débat  de  l'adresse  et  pendant  la  durée  de  la  coalition;  je  le 
répète,  rien  de  moins,  rien  de  plus. 

On  m'accuse  de  vouloir  donner  l'exclusion  (l'exclusion 
du  pouvoir  apparemment,  car  c'est  de  celle-là  qu'il  s'agit)  à 
tout  un  parti  politique;  mais  il  me  semble. que  Thonorablc 
M.  Barrot  lui-môme  tout  à  l'heure  a  dit,  ce  qu'il  avait  dit 
souvent,  que  le  temps  de  son  opinion  n'était  pas  venu,  que 
le  temps  de  son  parti,  pour  prendre  et  exercer  le  pouvoir, 
n'était  pas  encore  là.  Je  n'ai  rien  dit  de  plus  ;  je  le  pense/cn 
effet;  je  ne  sais  si  ce  temps-là  viendra  jamais,  je  suis  loin 
de  l'affirmer;  ce  que  je  pense,  c'est  qu'il  n'est  pas  venu. 

L'honorable  M.  Odilon  Barrot  parle  d'exclusion  :  il  sait 
mieux  que  personne  que  son  parti,  malgré  ce  qu'il  disait 
tout  k  l'heure,  a  entendu  nous  exclure,  nous,  mes  amis  et 
moi;  car,  en  vérité,  je  ne  saurais  accepter  l'espèce  d'admis- 
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non  dont  M.  Barrot  parlait  tout  à  l'heure.  Comment!  il 
Tient  de  dire  que  parce  qu'il  nous  croit,  parce  qu'il  nous  fait 
l'honneur  de  nous  croire  des  hommes  de  quelque  valeur  par- 
lementaire, on  nous  avait  admis  à  prendre  place  dans  le  ca* 
binet ,  mais  que  nous  avions  entendu  y  entrer  comme  parti 
politique,  enseignes  déployées....  Ahl  oui,  messieurs;  c'est 
parfaitement  vrai.  Je  ne  suis  jamais  entré,  je  n'ai  jamais  con- 
senti à  entrer  dans  le  pouvoir  qu'au  nom  de  mon  parti,  en- 
seignes déployées,  et  jamais  pour  mon  propre  compte. 

On  parle  du  devoir  de  l'abnégation,  on  parle  d'orgueil  et 
de  prétentions  personnelles. 

Messieurs,  il  n'y  a  de  prétentions  personnelles  que  lorsque 
l'on  a  des  prétentions  pour  soi  ;  il  n'y  a  orgueil  que  lors- 
qu'on se  présente  pour  son  propre  compte,  au  nom  de  ce 
qu'on  appelle  la  valeur  personnelle,  la  capacité  d'un  homme. 
Quand  on  agit,  non  pour  soi-même,  non  en  vertu  de  ce 
qu'on  peut  valoir  soi-même,  mais  au  nom  de  sa  seule  opi- 
nion,  de  son  seul  parti,  dans  un  intérêt  public,  et  non  pas 
dans  un  intérêt  personnel,  c'est  alors  qu'il  y  a  véritable  ab- 
négation personnelle,  véritable  dignité.  Pour  mon  compte, 
c'est  toujours  ainsi  que  j'ai  voulu  me  conduire,  c'est  ainsi 
que  je  me  conduirai  toujours.  Non,  jamais  je  ne  consentirai 
à  entrer  au  pouvoir  à  titre  d'habile  avocat,  d'amnistié  capa- 
ble. ••  {Exclamations  diverses,)  Jamais  au  monde  je  ne  con- 
sentirai à  une  situation  pareille.  L'honorable  M.  Barrot  a 
raison,  il  a  dit  vrai  ;  nous  n'avons  voulu,  mes  amis  et  moi^ 
y  rentrer  qu'au  nom  de  notre  opinion,  de  notre  passé.  Ce 
n'est  pas  là  de  l'orgueil  ;  c'est,  si  je  ne  me  trompe,  de  la 
dignité  bien  entendue,  c'est  une  véritable  abnégation  de  tout 
intérêt  personnel.  {Très-bien/  très-bien l) 

Allons  au  vrai,  au  vrai  simplement  et  sans  exagération 
comme*  sans  détour.  L'honorable  M.  Barrot  et  moi  nous 
avons,  quant  à  la  formation  de  la  majorité  de  cette  Chambre 
et  4u  cabinet  qui  doit  la  représenter,  des  désirs  différents.  Je 
désire  qu'en  tenant  grand  compte  de  la  différence  des  temps, 
de  la  diverse  disposition  des  esprits,  de  l'état  du  pays,  qui 
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n'est  plus  ce  qu'il  était  il  y  a  quelques  années^  je  désire  que  la 
*  politique  qui  a  prévalu  depuis  1830,  que  la  politique  du 
juste-milieu  soit,  maintenue  ;  je  désire  qu'il  se  forme  une 
majorité  qui,  en  se  montrant,  en  étant  réellement  large, 
conciliatrice,  libérale,  en  s'applaudissant  de  rallier  les 
hommes  sincères  qui  ont  pu  lui  être  d'abord  étrangers,  ait 
approuvé,  soutenu  dans  ses  principaux  éléments  cette  poti- 
tique,  qui  la  respecte  et  qui  l'aime,  et  qui  soit  intéressée  à 
la  maintenir,  sauf,  je  le  répète,  les  modifîcations  qu'entre 
hommes  sensés  et  intelligents  la  diversité  des  temps  exige. 

L'honorable  H.  Barrot,  fidèle  à  lui-même,  comme  je  le 
suis  à  mon  tour,  pense  que  celte  politique  a  été  mauvaise 
dans  le  passé.  11  le  croit,  car  il  Ta  toujours  combattue.  Eh 
bien ,  moi,  je  crois  qu'elle  a  été  bonne.  Il  croit  qu'il  faut  la 
changer  essentiellement.  Je  ne  le  pense  pas.  Nous  formons 
donc,  quant  à  la  majorité  et  au  cabinet,  des  vœux  différents.  ^ 
Par  conséquent  mon  désir  naturel,  mon  intention,  procla- 
mée tout  haut,  est  que  la  majorité  se  forme  dans  cette 
Chambre  par  Tunion  des  centres,  car  les  centres,  et  en  grande 
partie  le  centre  gauche  aussi  bien  que  le  centre  droit,  ont 
pris  part  à  1&  politique  que  j'aime  et  que  j'ai  soutenue.  Les 
lois  que  je  veux  défendre,  plusieurs  de  ses  honorables  mem- 
bres les  ont  défendues. 

M.  DupiN. — Pas  toutes  I 

Voix  à  gauche, — Pas  la  loi  de  disjonction  ! 

M.  GuizoT.— Je  sais  tout  prêt,  je  n'éluderai  aucune  ques- 
tion. 

L'honorable  M.  Barrot  et  ses  amis  ont  attaqué  les  lois  de 
septembre  aussi  bien  que  la  loi  de  disjonction.  Qu'ils  me 
permettent  de  leur  dire  que  les  lois  de  septembre  ont  aujour- 
d'hui beaucoup  plus  d'importance  que  la  loi  de  disjonction, 
car  Tune  a  été  rejetée,  et  les  autres  subsistent. 

Eh  bien,  l'honorable  M.  Thiers,  avec  grande  raison,  est 
venu  dire  hier  qu'il  était  d'avis  du  maintien  des  lois  de 
septembre.  L'honorable  M.  Barrot  et  ses  amis  ne  sont  cer- 
tainement pas  de  cet  avis-là.  Ils  doivent  désirer  qu'il  se  forme 
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une  majorité  qui  attire  insensiblement  le  pouvoir  dans  la 
route  oîi  probablement  les  lois  de  septembre  seraient  un 
jour  changées.  Moi^  je  désire  le  contraire  3  je  désire  que  le 
pouvoir  se  maintienne  dans  la  route  qui  ne  nous  mènera  pas 
à  l'abolition  des  lois  de  septembre.  Je  pourrais  passer  en 
revue  les  différentes  parties  de  notre  situation.  Elles  me  con- 
duiraient toutes  au  même  résultat.  Il  est  donc  parfaitement 
naturel^  parfaitement  simple  que^  mettant  à  part  toute  ani- 
mosité,  mettant  à  part  toute  vieille  querelle,  nous  formions, 
M.  Barrot  et  «moi,  des  vœux  différants.  Il  est  tout  simple 
que  je  désire  un  cabinet  des  deux  centres. 

Ce  que  nous  disons-là^  nous  pouvons  le  dire  sans  parler 
du  passé,  sans  exagérer  les  uns  et  les  autres  les  paroles 
dont  nous  nous  sommes  servis;  nous  pouvons  le  dire  sans 
amener  aucune  >iolence,  aucune  irritation  dans  nos  débats. 
{Rumeur.) 

Je  le  demande  encore  une  fois  à  la  conscience  de  la  Cham- 
bre,  ai-je  parlé  hier  avec  modération,  oui  ou  non? 

Voix  nombreuses. — Oui  !  oui  !  (Murmures  à  gauche.) 

D* autres  voix, — Écoutez!  écoulez! 

M.  GuizoT. — Ah!  je  sais  bien  qu'il  y  a  des  hommes  qui 
croient  qu'il  n'y  a  pas  de  modération  dès  qu'il  y  a  une  opi- 
nion ferme,  fixe  et  publiquement  proclamée.  Je  ne  puis  le 
penser,  car  je  suis  convaincu  que  le  plus  grand  obstacle  au 
triomphe  de  la  modération,  de  la  politique  modérée,  c'est  au 
contraire  l'irrésolution,  la  faiblesse,  l'incertitude  des  opi- 
nions et  des  volontés. 

Voix  diverses, — C'est  vrai  ! 

M.  GuizoT. — Quand  on  est  arrivé  au  but  par  des  idées  fermes 
etunevolontéferme,ilestaisédesemodérer^quand  la  forcea 
fait  l'épreuve  d'elle-même,  quand  elle  a  eu  confiance  en  elle- 
même,  et  qu'elle  a  inspiré  la  confiance  aux  autres,  alors  elle 
peut  se  modérer;  mais  l'irrésolution,  les  vacillations,  la  fai- 
blesse ne  sont  propres  qu'à  entraîner  dans  des  voies  violentes. 
Ce  n'est  pas  une  opinion  ferme  qui  empêche  d'être  modéré  ; 
ce  n'est  pas  un  langage  ferme  qui  exclut  la  modération. 
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Quand  j*ai  apporté  à  cette  tribune  la  question  du  fond 
de  notre  situation^  quand  je  lai  niise  à  découvert^  je  savais 
bien  dans  quelle  route  je  mVngageais;  je  savais  bien  que 
je  pouvais  mu  faire  dire  ce  que  Thonorable  M.  de  Lamar- 
tine et  riionorable  M.  Odilon  Barrot  vous  ont  dit.  Je  n'ai 
voulu  me  soustraire  ni  à  ces  périls,  ni  à-  ces  attaques, 
parce  que  je  n'étais  animé  d^aucune  ambition  personnelle'^ 
et  qu'aucun  mauvais  désir  ne  gouverne  mon  âme.  [Très- 
bien  I) 

Je  n'ai  pas  la  prétention,  la  sotte  prétention  de  n'avoir 
jamais  fait  de  faute,  de  ne  m'être  jamais  trompé  ;  j'ai  pu 
tomber  dans  Terreur,  j'ai  pu  avoir  des  torts.  Dieu  me  garde 
de  le  nier  !  Je  suis  sûr  de  la  pureté  de  mes  intentions,  de  la 
sincérité  de  mes  pensées  ;  je  suis  sûr  de  ma  modération  au 
fond  du  cœur. 

Voilà  ce  que  j'apporte  à  cette  tribune,  et  on  aura  beau 
dénaturer  mon  langage  ,  on  ne  changera  pas  le  fond  des 
choses. 

Je  proteste  contre  les  paroles  qu'on  m'a  prêtées, contre  les 
intentions  qu'on  m'a  prêtées,  contre  les  conséquences  qu'on 
a  voulu  en  tirer. 

Je  n'ai  point  entendu  réveiller  de  vieilles  querelles;  je  n'ai 
voulu  exciter  aucune  passion  dans  cette  Chambre,  ni  me 
servir  d'aucune  passion  pour  reprendre  position  vis-à-vis  de 
telle  ou  telle  portion  de  celte  Chambre.  J'ai  entendu  expri- 
mer complètement  mon  opinion  sur  une  situation  difficile, 
afin  d'amener  un  résultat  désirable. 

Dans  tous  les  cas,  ce  que  je  souhaite,  c'est  la  formation 
d'une  majorité  fidèle  à  notre  politique,  la  formation  d'une 
majorité  du  juste-milieu. 

Voilà  ce  que  je  souhaite,  voilà  ce  que  je  veux,  ce  que  je 
demande.  Rien  de  moins,  rien  de  f\as, (Nombreuses  marques 
d'adhésion  au  centre.) 


XCVI 


Sur  les  affaires  d'Orient  et  les  rapports  da  sultan  avec  le  pa- 
cha d'Egypte. 


—  Chambre  des  dépatés.  —  Séance  da  S  Juillet  1839.  ^ 

La  rupture  entre  le  sultan  Mahmoud  et  le  pacha 
d'Egypte  Méhémet-Ali  étant  devenue  imminente,  le  ca- 
binet formé  le  i2  mai  4839,  sous  la  présidence  de  M.  le 
maréchal  Soult,  demanda,  le  25  mai,  à  la  Chambre  des 
députés,  un  crédit  extraordinaire  de  dix  millions  pour 
augmenter  nos  forces  maritimes  dans  le  Levant.  Le 
24  juin,  M.  Jouffroyfit,au  nomde  la  commission  chargée 
de  l'examiner,  son  rapport  sur  ce  projet  de  loi  et  en 
proposa  l'adoption.  Un  long  débat  s'engagea.  J'y  pris 
part,  le  2  juillet,  en  ces  termes  : 

^.  GuizoT.  —  La  Chambre  m'approuvera,  je  l'espère,  si, 
dans  une  question  qui  tient  de  si  près  h  la  grandeur  et  à 
rhonneur  du  pays,  je  m'efforce  d'éc&rter  absolument  deux 
choses,  lesprit  de  parti  et  l'esprit  de  système.  (C/tuc^fetnento.)  , 
J'ai  entrevu  hier  avec  quelque  regret  l'ombre  de  l'esprit  de 
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parti  derrière  le  discours^  d  ailleurs  si  politique  et  si  sérieux^ 
par  lequel  M.  le  duc  de  Valmy  a  ouvert  ce  débat.  11  a  repré- 
senté le  gouvernement  de  Juillet  comme  fatalement  voué  à 
upe  politique,  à  une  seule  politique,  qui  même  n'était  pas 
au  fond  la  vraie  politique  de  la  France,  mais  celle  de 
l'Angleterre;  il  Ta  représenté^  dis-je,  comme  voué  à  cette 
politique,  ne  pouvant  en  pratiquer  une  autre^  et  n'ayant  pas 
su  ou  n'ayant  pas  osé  pratiquer  pleinement  celle-là. 

Que  dirait  1  honorable  duc  de  Valmy  si  on  venait,  d'une 
autre  part,  lui  parler  de  la  Restauration  comme  vouée  aussi 
fatalement  à  une  politique,  à  la  politique  de  la  Sainte- 
Alliance,  à  la  politique  absolutiste,  et  n'ayant  fait,  dans  les 
projets  dont  il  nous  a  entretenus  hier,  que  se  montrer  com- 
plaisante pour  le  chef  de  cette  politique,  sans  en  rien  obtenir 
que  des  promesses  sans  résultat  ? 

Je  ne  crois  pas,  messieurs^  qu'il  soit  utile  pour  personne 
de  présenter  ainsi  les  grandes  questions  de  politique  nationale 
par  le  triste  et  mesquin  côté  de  Tesprit  de  parti  et  de  nos 
dissensions  civiles. 

H.  Bbrrter. —  Je  demande  la  parole.  (Mouvement.) 

M.  GuizoT.. —  Je  désire,  pour  mon  compte,  en  dégager 
pleinement  celle-ci.  Non,  le  gouvernement  de  Juillet  n'a  pas 
été  voué  en  Orient  à  une  politique;  celle  qu'il*  a  suivie,  il 
Ta  choisie:  il  aurait  pu  en  suivre  une  autre  ;  il  a  pris  celle-là 
parce  qu'il  l'a  jugée  bonne,  conforme  aux  intérêts  du  pays; 
il  était  libre,  parfaitement  libre  dans  son  choix  ;  et  nous,  con- 
seillers de  la  couronne,  nous  qui,  à  cette  époque,  avons  suivi 
la  politique  aujourd'hui  attaquée,  nous  en  acceptons  pleine- 
ment la  responsabilité  ;  nous  l'avons  prudemment  choisie  et 
pratiquée,  et  non  pas  acceptée  comme  une  fatalité  de  notre 
gouvernement.  (  Assentiment  au  centre*) 

Comme  Tesprit  de  parti,  je  demande  à  écarter  l'esprit  de 
système.  La  Chambre  m'en  croira  quand  je  dirai  que  je 
n'entends  nullement  exclure  par  là  les  vues  d'ensemble  et 
cette  persistance  dans  les  desseins  qui  fait  la  force  et  la 
dignité  de  la  politique;  à  Dieu  ne  plaise!  mais  s'attacher 
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particutièremcnt  à  un  certain  côté  d'une  question^  d'un  cer- 
tain fait,  à  une  certaine  idëe,  et  s'y  attacher  sans  tenir 
compte  des  autres  faits,  en  les  oubliant,  ou  bien  en  vou- 
lant les  anéantir  par  la  violence,  c'est  là  Tesprit  de 
système;  c'est  là  ce  que  vous  avez  vu  hier.  Vous  avez  vu 
apparaître  tantôt  la  nationalité  arabe,  tantôt  la  légitimité 
absolue  de  Tempire  ottoman,  tantôt  le  partage  immédiat, 
prémédité  de  cet  empire.  11  y  a  là,  messieurs  ,  l'oubli  de 
faits  actuels^  de  faits  considérables  que  la  polilîque  ne  peut 
ni  ne  doit  elTacer.  Il  faut  qu'elle  en  tienne  compte.  Les  faits 
actuels  et  les  intérêts  du  pays  tels  qu  ils  résultent  de  ces 
faits,  voilà  d'où  la  politique  doit  sortir.  Elle  ne  doit  être  ni 
assei*vie  à  l'esprit  de  partie  ni  inventée  au  gré  des  fantaisies 
de  l'imagination. 

Ici,  messieurs^  nous  n'avons  pas  longtemps  à  chercher  la 
politique  qui  convient  à  la  France^  nous  la  trouvons  depuis 
longtemps  toute  faite.  C'est  une  politique  traditionnelle, 
séculaire,  c'est  notre  politique  nationale;  elle  consiste 
dans  lé  maintien  de  l'équilibre  européen  par  le  maintien  de 
l'empire  ottoman,  selon  la  situation  des  temps  et  dans  les 
limites  du  possible,  ces  deux  lois  du  gouvernen(^ent  des 
États. 

Si  je  cherchais  des  noms  propres  ,  je  rencontrerais 
Henri  IV  ,  Richelieu,  Louis  XIV,  Napoléon  ;  ils  ont  tous 
pratiqué  cette  politique,  celie-là  et  aucune  autre. 

Et  hier  encore ,  que  vous  ont  dit  tous  les  orateurs?  Que 
c'était  là,  en  effet,  la  meilleure  politique,  que,  si  elle  était 
possible,  il  faudrait  persister  à  la  suivre.  Ils  en  ont  seule- 
ment nié  ou  révoqué  en  doute  la  possibilité;  et  alors  chacun 
a  produit  son  système  à  la  place  de  ce  qu'il  déclarait  impra* 
ticable. 

Voici  donc  la  véritable  question  :  la  politique  nationale, 
historique,  de  la  France,  le  maintien  de  l'équilibre  européen 
par  le  maintien  de  l'empire  ottoman,  selon  les  temps  et 
dans  les  limites  du  possible,  est-elle  encore  praticable  au* 
jourdliui  ?  Là   est  toute  la  question,  celle   qui  nous  presse 
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et  avant  laquelle  il  n'en  faut  aborder  aucune  autre.  (Très-- 
bien  I  ) 

La  solution  dépend  de  deux  choses^  de  Tëlat  de  Tempire 
ottoman  lui-même  et  de  l'état  des  grandes  puissances  de 
l'Europe. 

Quant  à  l'empire  ottoman,  je  suis  fort  loin  de  contester 
son  déclin ,  il  est  évident.  Cependant,  messieurs,  prenez 
gai'de,  n'allez  pas  trop  vite  dans  votre  prévoyance. 

Je  ne  répéterai  pas  les  éloquentes  paroles  que  M.  le  mi- 
nistre de  l'instruction  publique  prononçait  hier;  mais, 
sojez-en  sûrs,  les  empires  qui  ont  longtemps  vécu  sont  très- 
longtemps  à  tomber,  et  on  prévoit,  on  attend  leur  chute  pen- 
dant des  siècles  peut-être  avant  qu'elle  se  réalise. 

La  Providence,  qui  ne  partage  pas  les  impatiences  et  les 
précipitations  de  l'esprit  humain  (  Rires  approbatifs)  semble 
avoir  pris  plaisir  à  donner  d'avance  un  démenti  aux  prédic- 
tions dont  on  nous  parler  à  ledonnersur  le  même  lieu,  dans 
les  mêmes  murs;  elle  a  fait  durer  un  empire,  l'empire  grec, 
non  pas  des  années,  mais  des  siècles,  après  que  les  gens 
d'esprit  du  temps  avaient  prédit  sa  ruine  {Nouveaux  rires) 
et  dans  des  circonstances  bien  moins  favorables  à  la  prolon- 
gation dts  sa  durée  que  celles  oîijse  trouve  aujourd'hui  l'em- 
pire ottoman. 

Je  pourrais  m'en  tenir  à  celle  réponse  générale,  et  peut- 
être  le  démenti  serait  suffisant.  Mais  entrons  plus  avant  dans 
les  faits;  voyons  de  plus  près  comment  s'est  opéré  depuis 
vingt  ans ,  depuis  cinquante  ans,  le  déclin  de  l'empire  otto- 
man, et  quelles  circonstances  l'ont  accompagné  et  l'accom- 
pagnent encore  de  nos  jours. 

Cet  empire  a  beaucoup  perdu;  il  a  perdu  des  provinces, 
des  provinces  bonnes  à  faire  des  royaumes.  Comment  les 
a-l-il  perdues?  Il  y  a  déjà  longtemps  que  ce  n'est  plus  par  la 
conquête  ;  il  y  a  déjà  longtemps  qu'aucune  des  puissances 
européennes  n'a  rien  enlevé  par  la  guerre,  par  la  force  ou- 
verte à  l'empire  ottoman  :  la  Crimée  est  la  dernière  conquôle 
qui  lui  ait  été  ainsi  arrachée ,  car  je  ne  parle  pas  de  la  pro- 
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Vince  d'Alger  qui  lui  était  presque  complètement  étrangère. 

Qu'est-il  donc  arrivé?  Comment  Tempire  ottoman  a-t-il 
perdu  les  principautés  sur  le  Danube,  puis  la  Grèce  ^  puis 
rÉgypte?  Ce  sont ,  permettez-moi  l'expression  ,  ce  sont  des 
pierres  tombées  naturellement  de  rédilice.  (Mouvement.)  Ce 
sont  des  démembrements  en  quoique  sorte  spontanés,  accom- 
plis par  l'insurrection  intérieure,  par  l'impuissance  de  l'em- 
pire ottoman.  Que  les  intrigues  de  TEurope  y  aient  eu  quel- 
que part,  je  le  veux  bien;  mais  elles  auraient  clé  hors  d'état 
de  les  mènera  fin. 

Ce  ne  sont  pas  les  intrigues  de  TEurope  qui  ont  soulevé 
les  Valaques  et  les  Moldaves;  ce  ne  sont  pas  les  intrigues  de   ' 
l'Europe  qui  ont  soulevé  la  Grèce.  Ce  sont  là,  messieurs,  des 
démembrements  naturels,  ce  sont  des  provinces  qui  se  sont 
soulevées  d'elles-mêmes  contre  Tempire  ottoman. 

Et  une  fois  détachées,  que  sont-elles  devenues?  sont-elles 
tombées  enlre  les  mains  de  telle  ou  telle  grande  puis- 
sance européenne?  Non  encore;  elles  ont  tendu  à  se  former  en 
États  indépendants ,  à  se  constituer  à  part  sous  tel  ou  tel  pro- 
tectorat plus  ou  moins  réel ,  plus  ou  moins  périlleux,  mais 
qui  les  a  laissées  et  les  laisse  subsister  à  litre  de  peuples  dis- 
tincts, de  souverainetés  nouvelles  dans  la  famille  des  nations. 

Et  croyez-vous,  messieurs,  que  sans  cette  perspective, 
sans  cet  espoir  de  voir  naître  ainsi  de  nouveaux  États, 
croyez-vous  que  nous  eussions  pri.-î,  à  ce  qui  s'est  passé  en 
Orient,  au  sort  de  la  Grèce,  par  exemple,  la  part  si  active,  si 
oflicieuse  que  nous  y  avons  prise?  Non,  certes;  à  coup  sûr, 
s'il  se  fût  agi  de  détacher  de  Tempire  ottoman  une  province 
pour  la  donner  à  quelqu'un,  vous  n'auriez  pas  vu,  messieurs, 
se  produire  parmi  nous  ce  mouvement  national  qui  est  venu 
au  secours  de  la  Grèce  et  l'a  sauvée.. 

J'ai  entendu  hier  avec  un  profond  regret,  je  l'avoue,  expri- 
mer ici  plus  (\ne  du  doute ,  exprimer  du  chagrin  sur  cet 
affranchissement  de  la  Grèce,  sur  la  bataille  de  Navarin  ! 

Eh  !  messieurs,  l'empire  ottoman ,  j'en  conviens ,  a  perdu 
là  une  province }  et  nous,  par  conséquent,  nous  avons  perdu 
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quelque  chose  dans  les  garanties  de  l'ëquilibre  européen 
que  nous  offrait  la  force  de  Tempire  ottoman.  Mais  la  sépa- 
ration était  spontanée  ^  naturelle  ;  elle  avait  été  souvent  ten- 
tée ;  la  tentative  se  serait  renouvelée  sans  cesse,  et  nous  avons 
gagné,  à  son  su(;pès^. non-seulement  la  délivrance  d'une  po- 
pulation chréiiennô,  mais  la  naissance  d'un  État  indépendant 
qui  aura  sans  doute  besoin  de  temps  et  d'eUorts  pour  s'affer- 
mir et  se  développer^  mais  qui  ne  tombera  pas  au  pouvoir  de 
personne  (ÏVés-6ien/),  et  qui  apportera  dans  l'avenir,  à  la  ci- 
vilisation et  à  l'équilibre  européen,  une  force  et  une  garantie 
de  plus. 

Messieurs^  il  faut  en  politique,  permettez-moi  de  vous  le 
dire,  il  faut  un  peu  plus  de  fidélité,  non-seulement  aux  per- 
sonnes, mais  aux  événements.  Quand  on  a  voulu,  quand  on 
a  secondé  un  grand  événement,  il  faut  savoir  accepter  les 
inconvénients,  les  mécomptes,  les  périls  qu'il  entraîne  à  sa 
suite;  il  faut  lui  demeurer  fidèle  malgré  ces  périls,  malgré 
ces  mécomptes. 

Pour  moi,  j'ai  hâte  dfe  le  dire,  j'éprouve  aujourd'hui  en 
pensant  à  la  bataille  de  Navarin,  à  l'indépendance  de  la 
Grèce,  les  mêmes  sentiments,  la  même  conviction,  les  mêmes 
espérances  que  j'éprouvais  quand  ces  grands  faits  venaient 
frapper  nos  oreilles  et  émouvoir  nos  âmes,  dans  cette  ville 
de  Paris  qui  semble  aujourd'hui  les  avoir  oubliés.  (rré5&t>n/) 

Ce  que  je  dis  de  la  Grèce,  je  le  dirai  de  l'Egypte  ;  c'est  un 
fait  de  même  nature.  Ce  n'est  pas  nous  qui  avons  détaché 
l'Egypte  de  l'empire  ottoman.  Sans  doute,  nous  sommes 
pour  quelque  chose,  par  l'expédition  française,  dans  l'ori- 
gine de  cette  puissance  nouvelle  ;  mais  enfin  elle  n'est  pas 
de  notre  fait  ;  ce  démembrement  de  l'empire  ottoman ,  opéré 
lui-même  par  le  génie  de  l'homme,  par  la  force  de  la  volonté, 
par  la  persévérance ,  irons-nous  aujourd'hui  le  combattre  ? 
11  s'est  fait  sans  nous;  il  ne  nous  doit  pas  son  existence;  il  a 
continué  en  Egypte  quelque  chose  de  ce  que  nous  y  avious 
commencé. 

Nous  l'avous  protégé  en  1833,  à  Kutahié,  comme  la  Res* 
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tauralion  avait  protëgë  la  Grèce  naissante,  et  par  les  mômes 
raisons.  Nous  avons  vu  là  encore  un  démembrement  naturel , 
inévitable,  de  Tempîre  ottoman^  et  peut-être  une  nouvelle 
puissance  indépendante  qui  jouera  un  jour  son  rôle  dans 
les  affaires  du  monde  ^  et  méritait  d'être  prise  en  grande 
considération. 

Regardez-bien ,  m*essieurs  ^  à  tout  ce  qui  s*est  passé  en 
Orient  et  dans  l'empire  ottoman  depuis  trente  ans;  vous 
verrez  partout  le  même  fait;  vous  verrez  cet  empire  dé- 
cliner^ vous  le  verrez  se  démembrer  de  lui-même  sur  tel  ou 
tel  puint^  non  au  profit  de  telle  ou  lelle  des  grandes  puissan- 
ces de  l'Europe  ,  mais  pour  commencer ,  pour  tenter  la  for- 
mation de  quelque  souveraineté  nouvelle  et  indépendante. 
Pourquoi  cela 9  messieurs?  Parce  que  personne  en  Europe 
nVût  voulu  souffrir  que  la  conquête  donnât  à  telle  ou  telle 
puissance  un  agrandissement  considérable.  Voilà  la  vraie 
cause  du  cours  qu'ont  pris  les  événements,  et  la  politique  de 
la  France,  j'en  conviens,  s'y  est  montrée  favorable. 

Maintenir  l'empire  ottoman  pour  le  maintien  de  l'équili- 
bre européen;  et  quand,  par  la  force  des  choses,  par  la  mar- 
che naturelle  des  faits,  quelifue  démembrement  s'opère,  quel- 
que province  se  détache  de  ce  vieil  empire,  favoriser  la 
conversion  de  cette  province  en  État  indépendant,  en  souve- 
raineté nouvelle, qui  prenne  place  dans  la  coalition  des  Élats, 
et  qui  serve  un  jour,  dans  sa  nouvelle  situation,  à  la  fondation 
d'un  nouvel  équilibre  européen,  qui  remplace  celui  dont  les 
anciens  éléments  ne  subsisteront  plus,  voilà  la  politique  qui 
convient  à  la  France,  à  laquelle  elle  a  été  naturellement  con- 
duite, et  que  nous  avons  suivie.  (Mouvement  d* approbation.) 

Est-ce  qu'elle  ne  peut  plus  la  suivre  aujourd'hui?  Est-il 
survenu,  dans  la  disposition  des  grandes  puissances  de  TEu- 
rope,  quelque  changement  qui  empêche  la  France  de  conti- 
nuer dans  cette  voie?  Pour  mon  compte,  je  ne  le  pense  pas. 
Pri^nez  les  grandes  puissances  européennes ,  examinez  leur 
situation  actuelle  et  la  politique  qui  leur  est,  en  quelque  sorte, 
imposée  par  la  situation  quant  à  l'Orient  ;  vous  verrez  que 
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rien  n'est  changé^  que  la  France  n'a  pas  lieu  de  se  croire  en 
Orient  sans  alliés. 

Quant  à  TAulriche ,  il  est  clair  que  le  premier  des  intércls 
politiques  ;  Tintërèt  territorial  ^  lui  prescrit  plus  que  jamais 
de  protéger  Tempire  ottoman  ;  plus  que  jamais  rAutriche 
ne  peut  consentir  à  ce  qu'une  autre  puissance  s'agrandisse 
aux  dépens  de  cet  empire. 

L'Autriche  a  beaucoup  gagné  ,  messieurs ,  s'est  beaucoup 
agrandie  depuis  quelques  années;  mais  cet  agrandissement 
n'est  pas  encore  intimement  consommé.  Litalie  gêne  la 
liberté  des  mouvements  de  ses  maîtres;  l'Autriche  n'a 
plus  aujourd'hui ,  si  l'on  peut  ainsi  parler,  la  plénitude  du 
droit  de  paix  et  de  guerre  en  Europe;  elle  est  obligée  à  i|ne 
prudence  qui  est  bien  près  de  l'immobilité. 

L'intérêt  commercial  deJ'Autriche  n'existait  pas  il  y  a 
vingt  ans;  il  est  grand  aujourd'hui;  elle  a  une  navigation 
importante  dans  l'Adriatique  et  dans  la  Méditerranée.  Elle 
est  obligée  de  ménager  les  intérêts  de  ses  fabricants  et  de  ses 
négociants.  Elle  ne  peut  souffrir  qu'il  s'établisse  à  Constanti- 
nople  une  grande  puissance  qui  s'approprie  toute  cette 
navigation  y  et  lui  enlève  la  part  qu'elle  y  a  prise  depuis 
quelques  années. 

Sous  quelque  point  de  vue  que  vous  considériez  la  situa- 
tion et  les  intérêts  de  l'Autriche,  vous  la  trouverez  vouée  en 
Orient  au  maintien  de  la  politique  dont  je  vous  entretenais 
tout  à  rheure. 

Quant  à  l'Angleterre,  vous  le  savez,  le  statu  quo  continen- 
tal est, le  fond  même  de  sa  politique;  elle  n'a  rien  à 
gagner  à  l'agrandissement  de  personne  sur  le  continent. 
Quant  à  son  intérêt  commercial^  je  ne  vous  en  entretiendrai 
pas,  il  frappe  tous  les  yeux.  Un  grand  ministre ^  lord  Cha- 
tara,  disait  :  a  Je  ne  discute  pas  avec  quiconque  me  dit  que 
le  maintien  de  l'empire  ottoman  n* est  pas  pour  l'Angle- 
terre une  question  de  vie  ou  de  mort,  b 

Quant  à  moi,  messieurs,  je  suis  moins  timide;  je  ne  pense 
pas  que,  pour  des  puissances  telles  que  l'Angleterre  et  la 
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France,  il  y  ait  ainsi,  dans  le  loinlain ,  des  questions  de  vie  et 
de  mort  ;  mais  lord  Chatam  était  à  ce  point  frappé  de  Tim- 
portance  du  maintien  de  l'empire  ottoman  pour  son  pays  »  et 
l'Angleterre  le  pense  encore  si  complètement,  qu'elle  se  voufî 
à  celte  cause  ,  même  avec  un  peu  de  superstition ,  à  mon 
avis.  Elle  s'est  souvent  montrée  un  peu  Lostile  à  ces  i^^lats 
nouveaux,  dont  je  parlais  toutàTheure,  et  qui  se  sont 
formés  des  démembrements  naturels  de  Tempire  ottoman. 
La  Grèce,  par  exemple,  n'a  pas  toujours  trouvé  l'Angle- 
terre amie;  TÉgypte  encore  moins.  Je  n'entrerai  pas  dans  le 
détail  des  motifs  qui  ont  pu  inQuer  à  cet  égard  sur  la  politi- 
que anglaise  ;  je  crois  qu'elle  s'est  quelquefois  trompée  ;  je 
crois  que ,  dans  cette  occasion  ,  elle  a  quelquefois  sacrifié  la 
grande  politique  à  la  petite,  l'intérêt  général  et  permanent  de 
la  Grande-Bretagne  à  des  intérêts  secondaires  :  le  premier 
des  intérêts  pour  la  Grande-Bretagne,  c'est  que  la  Russie  ne 
domine  pas  en  Orient. 

S'il  m'est  permis  d'exprimer  ici  une  opinion  sur  la  politi- 
que d'un  grand  pays  étranger ,  à  mon  avis,  il  y  a  quelque 
faiblesse  de  la  part  de  l'Angleterre  à  écouter  des  susceptibi- 
lités jalouses ,  ou  bien  tel  ou  tel  intérêt  commercial  momen- 
tané et  à  ne  pas  employer  tous  ses  effbrls,  toute  son  influence 
pour  consolider,  pour  développer  ces  États  nouveaux  et  indé- 
pendants qui  peuvent,  qui  doivent  devenir  de  véritables  bar- 
rières contre  l'agrandissement  indéfini  de  la  seule  puissance 
dont,  en  Orient,  l'Angleterre  doive  craindre  la  rivalité. 

Quels  que  soient,  à  cet  égard,  le  mérite  ou  l'erreur  de  quel- 
ques actes  de  la  politique  anglaise ,  il  n'en  est  pas  moins 
évident  que  l'Angleterre  est  vouée  ,  vouée  plus  décidément, 
plus  complètement  encore  que  toute  autre  grande  puissance, 
au  maintien  de  l'empire  ottoman. 

Quant  à  la  Russie  ,  elle  a  une  tendance  et  une  situation 
fort  diiîcrentes  :  on  peut  dire  ce  qu'on  voudra  de  sa  modéra- 
tion ,  de  sa  patience  ;  au  fond,  elle  suit  et  poursuit  sa  desti- 
née. Elle  ne  coule  pas  au^nt  vers  l'Orient  que  le  disait  hier 
M.  de  Lamartine  ;  on  coule  bien  plutôt  vers  tes  lieux  où  l'on  a 
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envie  d'êlre  que  vers  ceux  où  il  eslTaci le  d'aller.  Les  pe'uples 
d'Orienl  ont  toujours  coulé  vers  TOccident,  parce  que  là 
étaient  pour  eux  les  vives  jouissances,  les  belles  espérances; 
et  la  Russie  désire  infiniment  plus^  je  crois,  une  province  de 
rOccident  que  tous  les  déserts  de  la  Tartarie  asiatique. 
[Mouvement,) 

Mais^  messieurs^  quoique  la  Russie  ait  cette  tendance  et 
qi4eje  la  regarde  comme  incontestable,  ici  encore  les  garan- 
ties et  les  principes  de  sécurité  ne  vous  manquent  pas. 

Uerapereur  Nicolas  est  un  prince  prudent  et  un  prince 
conséquent.  Plus  d'une  fois  il  s'est  montré,  dans  sa  vie  poli- 
tique, ferme  et  brave.  Quand  l'occasion  a  eu  besoin  de  son 
courage,  elle  Ta  trouvé.  Mais  ce  n'est  pas  un  souverain  témé* 
raire  ou  seulement  entreprenant;  il  ne  parait  point  avoir  le 
goût  des  entreprises  et  des  aventures;  il  ne  va  pas  au-devant 
des  événements.  L'histoire  de  sa  double  campagne  en  Tur- 
quie et  toute  sa  conduite  à  Tégard  de  TOrient  ne  permet 
guère  de  doute  à  cet  égard. 

C'est  de  pkis  un  prince  conséquent  :  en  1830,  il  avait  à 
choisir  entre  la  politique  du  souverain  absolu  et  la  politique 
(le  Tempereur  de  Ru:>sie,  entre  la  politique  légitimiste  et  la 
politique  nationale,  nationale  russe.  11  a  fait  son  choix.  Je 
n'examine  pas  s'il  a  eu  tort  ou  raison,  s'il  a  bien  ou  mal 
fait;  il  a  fait  son  choix  ;  il  s'est  déclaré  le  patron  de  la  poli- 
tique légitimiste  et  absolutiste  en  Europe.  Bien  ou  mal 
choisi,  c'est  un  grand  rôle.  (Bruit.)  Mais  ce  rôle  a  ses  char- 
ges, ses  conditions,  et  sans  doute  l'empereur  Nicolas  les 
connaît;,  il  sait  certainement  que,  dans  la  situation  qu'il  a 
choisie,  il  ne  retrouverait  probablement  pas,  s'il  en  avait 
besoin  en  Orient,  les  sympathies  et  l'appui  dont,  à  une 
autre  époque,  il  a  pu  apprécier  l'importance  et  la  valeur; 
il  se  lancerait  donc  bien  plus  diflicilement  qu'on  ne  le  sup- 
pose dans  cette  hasardeuse  carrière. 

J'ajoute  que,  précisément  dans  la  situation  qu'il  a  prise, 
dans  le  rôle  qu'il  a  choisi,  l'empereur  Nicolas  doit  se  piquer 
déloyauté,  de  fidélité  à  ses  engagements;  je  dirai  même 
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qu'il  en  a  donné  des  preuves,  quand  il  a  éyacuë  Silislrie  par 
exemple.  (Rumeurs  diverses,)  Eh  bicn^  messieurs,  il  serait 
permis^  si  une  pareille  expression  peut  être  employée^  il 
serait  permis  à  l'empereur  Nicolas,  moins  qu'à  personne^  de 
porter  la  moindre  atteinte  à  l'existence  d'un  État  indé- 
pendant et  légitime.  Il  est  obligé  de  respecter  tout  ce  qui 
est  ancien  et  établi.  Il  faut  que  l'empire  ottoman  tombe 
éyidemment;  complètement^  qu'il  tombe  de  lui-même,  pour 
que  l'empereur  Nicolas,  sans  manquera  son  honneur,  puisse 
avoir  l'air  d'y  porter  la  main.  (Mouvement  prolongé.) 

Vous  le  voyez,  messieurs,  la  France  a  bien  des  motifs  de 
persévérer  dans  sa  politique  à  l'égard  de  l'Orient.  Elle  ne 
manque  pas,  elle  ne  manquera  pas  en  Europe  de  chances  et 
de  moyens  de  succès;  non  pas  d'un  succès  absolu,  indéfini^ 
ce  qui  n'est  pas  donné  aux  choses  de  ce  monde,  mais  d'un 
succès  prolongé  suffisant,  tel  qu'il  est  permis  de  l'espérer.  La 
France  aurait  donc  tort  de  s'écarter  de  cette  politique  qui  est 
la  sienne,  qui  est  la  sienne  de  tout  temps,  et  dans  laquelle 
elle  a  été  confirmée  depuis  cinquante  ans  pai*  1?  cours  natu- 
rel et  libre  des  événements. 

Mais  je  me  hâte  de  le  dire,  messieurs,  ce  ne  peut  être  une 
politique  inerte  et  isolée.  Les  exemples  sont  sous  vos  yeux. 
L'empereur  de  Russie  a  sa  politique  aussi;  il  la  suit  prudem- 
ment mais  activement;  il  a  desforces  considérables  toujours 
prêles;  il  a  des  armées  et  des  flottes  dans  Sébastopol,  sur  la 
mer  Noire.  Il  maintient,  h  votre  égard  et  à  Tégard  de  toute 
l'Europe,  la  position  qu'il  a  prise,  et  qui  est  de  soutenir  qu'il 
règle  seul  ses  affaires  en  Orient,  qu'il  ne  les  met  en  commun 
avec  personne. 

Messieurs,  vous  êtes  obligés  à  une  prévoyance,  à  une 
activité  égales  à  la  sienne;  s'il  persiste  à  s'isoler,  vous 
êtes  obligés  de  rallier  autour  de  vous  toutes  les  forces  ar- 
mées ;  vous  êtes  obligés  de  soigner ,  de  préparer  d'autant 
plus  vos  alliances,  que  l'empereur  Nicolas  prétendra  que 
ses  affaires  vous  demeurent  plus  étrangères.  Vous  êtes 
obligés  d'avoir  dans  la  Méditerranée  des  forces  suffisantes 


CHAMBRE  DES  DÉPUTES. —3  JUILLET  1889.        ST7 
pour  correspondre  à  celles  qu'il  entretient  dans  la  mer  Noire. 

Aussi,  pour  moi^  bien  loin  de  refuser  ce  que  demande  le 
cabinet^  s'il  m'était  permis  d*avoir une  opinion,  je  trouverais 
que  le  cabinet  ne  demande  pas  assez.  (Mouvement.)  C'est 
d'un  armement  considérable  et  permanent  dans  la  Méditer- 
ranée qu'il  s'agit.  Le  mérite  des  gouvernements  absolus^  c'est 
la  prévoyance  et  la  persévérance  :  montrons  au  monde  que 
les  gouvernements  libres  savent  aussi  être  prévoyants  et  per- 
sévérants. L'empereur  de  Russie  tient,  depuis  plusieurs 
années,  dans  Sébastopol,  une  flotte  et  une  armée  dont  il  ne 
se  sert  pas,  mais  qu'il  garde  là  dans  Tattcnte  des  événe* 
ments,  et  pour  être  toujoui^s  prêt;  faites  comme  lui;  sachez* 
être  aussi  persistants  que  lui  ;  tenez  dans  la  Méditerranée  des 
forces  suffisantes,  non  pas  pour  aujourd'hui,  pour  demain, 
mais  pour  le  jour  où  l'événement  éclatera,  pour  le  jour  où  il 
ne  faudra  pas  qu'on  ait  à  vous  demander  des  instructions  et 
à  attendre  un  ordre  dé  Paris  pour  prendre  un  parti.  (Très- 
bien/  très-bien  l) 

Voilà  comment  vous  aurez  une  politique  égale  à  celle 
contre  laquelle  vous  voulez  lutter. 

Encore  un  mot,  messieurs.  Je  l'avoue,  je  regarde  cette 
question  et  le  rôle  qu'il  appartient  à  la  France  d'y  jouer, 
conf^me  une  bonne  fortune  pour  nous,  pour  notre  gouverne- 
ment; non  pas  toutefois  par  les  mêmes  raisons  que  donnait 
hier  ici,  avec  tant  d'éclat,  l'honorable  M.  de  Lamartine;  je 
ne  pense  pas  que,  parce  que  nous  sommes  encore  mal  assis, 
nous  ayons  un  grand  intérêt  à  nous  agiter  beaucoup.  Je  suis 
partisan  déclaré,  partisan  persévérant  de  la  polilique  de  la 
paix;  je  la  crois  seule  morale  aujourd'hui,  seule  utile  à  la 
France,  et  seule  conforme  aux  \œux  réels  du  pays.  Mais, 
messieurs,  ne  vous  y  trompez  pas,  la  politique  de  la  paix, 
par  cela  seul  qu'elle  est  souvent  oisive  et  froide,  court  le 
risque  de  passer  pour  pusillanime  et  pour  égoïste.  Et  il  ne 
faut  pas  que  la  lassitude  dans  laquelle  tout  ce  qui  s'est  passé 
nous  a  momentanément  plongés,  il  ne  faut  ps  que  cette 
lassitude  nous  fasse  illusion  t 
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Ce  qu'il  y  a  de  nouveau  et  d'indestructible  dans  le  monde 
politique^  la  grande  révolution  qui  s'est  accomplie  depuis  le 
dernier  siècle,  le  voici^  messieurs  :  c'est  que  les  intérêts 
publics^  les  intérêts  généraux^  nationaux,  et  les  sentiments 
élevés^  généreux^  sympathiques,  jouent  un  grand  rôle  dans 
la  politique  ;  ce  ne  sont  plus  des  forces  idéales,  des  rêves  de 
philosophe;  ce  sont  des  forces  réelles^  actives,  présentes 
tous  les  jours  et  tout  le  jour  sur  la  scène  politique. 

A  Dieu  ne  plaise  que  jamais  nous  mettions  ces  nobles 
forces  contre  nous!  A  Dieu  ne  plaise  que  jamais  les  intérêts 
généraux,  les  grands  intérêts  moraux,  et  les  sentiments  qui 
leur  sont  inhérents,  se  regardent  comme  subordonnés^  comme 
sacrifiés  à  une  politique  pusillaninre  et  égoïste,  soit  au  de- 
dans^ soit  au  dehors  !  Ce  serait  un  affaiblissement  matériel 
et  un  décri  moral  dont  il  serait  difficile  de  mesurer  la 
portée. 

La  politique  qui  nous  convient  dans  la  question  d'Orient, 
messieurs,  a,  à  mes  yeux,  cet  avantage  quVlle  est  conserva- 
trice et  pacifique,  et  en  même  temps  active,  digne,  noble  ; 
elle  fait  appel  et  donne  satisfaction  à  ces  grands  intérêts^ 
à  ces  sentiments  puissants  que  je  veux  honorer  et  soigner. 

Et^  en  même  temps  qu'elle  répond  aux  vrais  besoins  du 
présent,  elle  n'engage  en  aucune  façon  l'avenir. 

S'il  arrivait,  je  ne  sais  quel  jour,  je  ne  sais  comment, 
mais  enfin  s'il  arrivait  que  Tempire  ottoman  chancelât  tout 
à  fait,  celte  politique  vous  laisserait  parfaitement  libres, 
libres  de  chercher  ailleurs,  partout  où  vous  les  trouveriez, 
ces  moyens  d'équilibre  euro{réenqui  sont  toujours  pour  nous 
le  grand  problème  à  résoudra^ 

Ainsi  vous  le  voyez,  messieurs,  c'est  la  politique  nationale; 
c'est  celle  des  anciens  comme  des  derniers  temps;  elle 
répond  aux  besoins  du  présent,  elle  n'engage  point,  elle  ne 
compromet  point  l'avenir,  elle  vous  satisfait  et  elle  vous 
laisse  libres.  Pour  moi,  je  ne  demande  au  gouvernement  de 
mon  pays  que  d'y  persévérer  hardiment,  complètement. 
Qu'il  vienne  ensuite  demander  à  celle  Chambre,  dans  toute 
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leur  étendue  et  pour  tout  le  temps  nécessaire^  tous  les 
moyens^  toutes  les  forces  dont  il  aura  besoin  pour  Taccom- 
plissement  de  son  œuvre;  je  suis  prêt  à  les  voter^  et  je  suis 
convaincu  que  le  pays  en  ferait  autant.  {Tris-^^ien!  très- 
bien!) 


XCVII 


Discussion  de  l'adreBse.— Question  d'Orient. —  Situation 
prise  par  le  nouveau  cabinet. 

—  Chambre  des  pairs.~I8  norembre  1840.  — 


Quand  le  cabinet  du  â9  octobre  1840  fut  formé,  à 
Touverture  de  la  discussion  de  l'adresse  dans  la  Cham- 
bre des  pairs,  M.  le  baron  Pelet  (de  la  Lozère),  ministre 
des  flnances  dans  le  cabinet  précédent,  prit  la  parole 
pour  expliquer  la  situation  et  justifier  la  conduite,  dans 
les  affaires  d'Orient,  du  cabinet  auquel  il  avait  appar- 
tenu. Je  la  pris  immédiatement  après  lui,  non  pour  at- 
taquer ce  qu'il  venait  de  dire,  mais  pour  bien  définir, 
à  mon  tour,  la  situation  et  le  plan  de  conduite  du  nou- 
veau cabinet. 

M.  GuizoT. — Messieurs  les  pairs,  j'ai  hésité  à  prendre  la 
parole.  H  ne  m'appartient  pas  d'intervenir  dans  les  discus- 
sions qui  peu venr s'élever  entre  les  cabinets  précédents.  Je 
n'ai  encore,  sur  le  compte  du  cabinet  actuel,  rien  à  dire  ;  il 
n'a  point  de  passé  à  défendre,  et  la  plus  grande  réserve  m'est 
imposée  quant  à  Ta  venir.  Je  ne  puis  ni  ne  dois  répondre  à 
aucune  des  interpellations  qui  ont  pu  ou  qui  pourraient  m'é- 
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ire  adressées.  Je  n'ai  donc^  à  vrai  dire,  que  bien  peu  de  part 
à  prendre  aujourd'hui  dans  la  discussion. 
.  Cependant  il  importe,  je  crois,  de  déterminer  avec  quelque 
précision  la  position  que  prend  le  cabinet  et  l'idée  qu'il  se 
forme  de  la  grande  affaire  confiée  à  ses  soins. 

Celte  position  est  prise,  messieurs,  cette  idée  est  indiquée 
dans  le  discours  de  la  couronne,  jusqu'ici  le  seul  acte  public 
du  cabinet  dans  la  question. 

Le  discours  commence  par  circonscrire  et  définir  nette- 
ment l'objet  du  traité.  11  s'agit  des  mesures  prises  par  quatre 
puissances  pour  régler  de  concert  les  rapports  du  sultan  et  du 
pacha  d'Egypte  :  rien  de  moins,  rien  de  plus.  11  n'est  question 
là  ni  d'aucun  remaniement  général  de  l'Orient,  ni  d'aucune 
coalition  politique  contre  la  France,  ni  d'aucune  préparation 
au  partage  de  l'empire  ottoman.  I/intervention  de  quatre 
puissances,  à  la  demande  du  sultan,  pour  régler  ses  rapports 
avec  le  pacha  d'Egypte,  son  vassal,  voilà  le  véritable,  l'uni- 
que objet  du  traité.  On  l'a  dit,  on  Ta  écrit.  J'en  suis  con- 
vaincu. Le  discours  de  la  couronne  est  on  ceci  l'expression 
exacte  du  fait. 

Cependant,  tout  spécial,  tout  limité  qu'il  est,  ce  traité  a 
des  dangers.  Il  peut  en  sortir  tout  autre  chose  que  ce  qu'on 
cherche.  Les  puissances  peuvent  être  conduites,  poussées, 
entraînées  à  exécuter  plus  qu'elles  n'ont  entrepris.  De  là  la 
nécessité  des  armements  qu'a  ordonnés  le  gouvernement  du 
roi  :  armements  de  précaution,  de  prévoyance,  destinés  à  ga- 
rantir la  sûreté  de  la  France  et  le  maintien  de  son  rang  dans 
le  monde;  armements  nécessaires  à 'ce  titre  et  dans  cettti 
limite,  car  l'avenir  est  obscur  et  inquiétant;  armements  qui, 
jusqu'ici,  sont  seuls  nécessaires,  car  nous  espérons  que  les 
dangers  possibles  ne  se  réaliseront  point,  nous  espérons  que 
la  paix  pourra  être  honorablement  maintenue.  Nous  y 
croyons,  nous  y  travaillons  ;  c'est  notre  politique  hautement 
prodamée,  sincèrement  pratiquée.  [Marques  d^ approbation.) 
Voilà,  messieurs,  aux  termes  du  discours,  et  par  le  plus 
simple  des  commentaires,  voilà  la  position  que  prend  Iç  ca- 
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binet^  voilà  l'idée  qu*it  se  forme  de  l'affaire  que  le  traité  du 
15  juillet  1840  a  eu  la  prétention  de  régler.  Nous  croyons  que 
cette  position  est  la  seule  sage^  la  seule  convenable,  la  seule 
d'accord  avec  les  faits.  Nous  croyons  que  les  faits^  bien 
exposés  et  bien  compris,  le  démonti*eni  clairement. 

En  1833,  une  situation  analogue  aboutit  à  une  trailsaction^ 
à  la  transaction  de  Kutahié.  L'Europe  a  vécu  en  paix,  TO- 
rient  a  vécu  en  paix  pendant  six  ans  sous  celte  transaction. 
Plus  d'une  fois  la  paix  a  été  menacée;  plus  d'une  fois,  des 
deux  parts,  de  la  part  du  sultan  et  de  cellp  du  pacha,  il  y  a 
eu  désir  de  la  rompre.  Le  pacha  a  eu  des  velléités  d^indépen- 
dance;  le  sultan  a  eu  des  velléités  de  reprendre  les  territoires 
qu'il  avait  abandonnés.  Pendant  six  ans,  ces  désirs  contraires 
à  la  paix  ont  été  réprimés.  U  est  déplorable  qu'ils  ne  l'aient 
pas  été  en  1839  comme  ils  l'avaient  été  pendant  six  ans.  La 
France  n'a  rien  à  se  reprocher  à  cet  égard.  A  Alexandrie,  à 
Constantinople,  elle  a  fait  tout  ce  qu'elle  a  pu  pour  que  la 
paix  fût  respectée.  Ses  paroles  ont  été  constamment  d'accord 
avec  ses  actes.  Son  influence  réelle  n'a  jamais  contredit  ses 
conseils  officiels.  Les  paroles  de  ses  ambassadeurs  n*ont  ja- 
mais différé  des  paroles  de  ses  ministres.  La  France  a  voulu 
le  maintien  de  la  paix;  elle  ne  porte  point  la  responsabilité 
de  la  guerre  qui  a  éclaté  en  1839.  • 

Quand  cette  guerre  a  éclaté ,  la  France  a  repris  la  politi- 
que qui  avait  triomphé  en  1833,  la  politique  de  transaction. 
La  France  a  demandé  au' une  transaction  nouvelle,  ména- 
geant les  prétentions  et  les  intérêts  des  deux  partis,  vint  as- 
surer à  rOrient  une  nouvelle  ère  de  paix. 

En  ce  qui  touche  la  suspension  de  la  guerre,  l'accord  a  été 
complet  entre  les  puissances;  l'Angleterre  et  la  France  ont 
sur-le-champ  concouru  pour  interdire  au  sultan  et*  au  pacha 
la  prolongation  des  hostilités. 

En  ce  qui  touche  la  question  de  Constantinople,  la  France 
et  l'Angleterre  se  sont  également  entendues.  Je  n'ai  pas  be- 
soin d'entrer  dans  le  détail  des  précautions  et  des  mesures 
qu'elles  ont  préparées  à  ce  sujet;  il  est  évident,  il  est  dé- 
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montré  que  la  même  pensée^  le  même  désir^  la  même  poli- 
tique ont  animé  les  deux  gouvernements. 

Leur  dissidence  a  éclaté  sur  les  bases  de  la  transaction 
nouvelle  qu'il  fallait  imposer  au  sultan  et  au  pacha.  Ici, 
messieurs,  je  le  dirai  avec  une  entière  sincérité,  c'est,  à  mon 
avis,  une  faute  grave,  dés  deux  parts, que  d'avoir  écouté  cette 
dissidence,  de  s'y  être  abandonné,  d'en  avoir  fait  le  nœud  de 
la  question  et  de  la  situation.  On  a  sacrifié  la  grande  politi- 
que à  la  petite,  l'intérêt  supérieur  à  l'intérêt  secondaire. 

La  grande  politique,  l'intérêt  supérieur  de  l'Europe  et  de 
toutes  les  puissances  en  Europe,  c'est  le  maintien  de  la  paix, 
partout,  toujoui-s  ;  le  maintien  de  la  sécurité  dans  les  esprits 
comme  de  la  tranquillité  dans  les  faits.  Cela  importe  non- 
seulement  au  bien-être  matériel,  mais  au  bien  politique  et 
moral,  au  progrès  politique  et  moral  de  tous  les  peuples  en 
Europe. 

On  a  qualifié  cette  politique  d'égoïste  et  de  mesquine.  Je 
regrette  de  différer  sur  ce  point  avec  l'honorable  et  sincère 
comte  de  Montalembert.  C'est  avec  une  conviction  également 
profonde,  également  sincère,  que  je  dirai  qu'à  mon  avis, 
c'est  au  contraire  la  politique  la  plus  haute,  la  plus  morale, 
la  plus  universelle,  el,  s'il  me  permettait  de  parler  son  lan- 
gage, je  dirais  la  plus  catholique  qui  soit  possible  de  notre 
temps.  (Très-bien!)  M.  de  Montalembert  n'ignore  pas  que  de- 
puis cinquante  ans  un  immense  ébranlement  agite  le  monde; 
de  grands,  de  salutaires  résultats  sont  sortis  de  cet  ébranle- 
ment, et  notre  patrie  en  particuliei^  y  a  fait  les  plus  utiles, 
les  plus  glorieuses  conquêtes.  Mais  Tébranlement  a  coûté 
cher.  Les  résultats  acquis  ont  grand  besoin  d'être  consolidés. 
Les  maux  que  l'ébranlement  a  causés  et  laissés  ont  grand 
besoin  d'être  guéris.  Pour  consolider  les  résultats  acquis, 
pour  guérir  les  maux  qui  subsistent,  la  paix,  la  longue  durée 
de  Tordre,  un  état  de  choses  tranquille,  régulier,  c'est  le 
vrai,  peut-être  le  seul  remède. 

Quel  a  été  le  mal  principal  de  l'état  où  nous  avons  si 
longtemps  vécu  ?  Le  règne  de  la  passion  et  de  la  force.  C'est 
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)à  ce  qu'il  faat  combattre  ;  au  règne  de  la  passion  et  de  la 
force,  il  faut  substituer  celui  Je  la  justice^  du  droit,  du  droit 
maintenu  et  défendu  avec  les  seules  armes  de  Tintelligence, 
sans  recours  à  la  force  matérielle,  par  les  seuls  moyens  tran- 
quilles et  réguliers  de  gouvernement.  Voilà  le  grand  besoin 
de  notre  époque,  voilà  comment  vous  pouvez  combattre  Je 
mal  profond  qui  la  travaille.  Et  voilà,  messieurs,  ce  qui  fait 
la  grandeur,  la  moralité  de  la  politique  de  la  paix;  voilà  par 
où  elle  a  mérité  tous  les  sacrifices  que  nous  lui  avons  faits; 
voilà  par  où  elle  a  poussé  de  si  profondes  racines  dans  Tesprit 
des  peuples. 

Ne  croyez  pas  que  ce  soit  seulement  pour  maintenir  leur 
repos  matériel,  pour  défendre  leur  fortune  que  tant  d'bom- 
mes  aujourd'hui  sont  si  épris  de  Tordre  et  de  la  paix;  la  vraie 
raison,  la  grande  raison,  c'est  qu'ils  ne  veulent  pas  voir  le 
retour  des  temps  de  passion  et  de  violence;  ils  ne  veulent  pas 
revoir  Tempire  de  la  force  matérielle,  de  la  force  déréglée  ; 
ils  ont  besoin  de  voir  la  règle  régner  au  sein  de  la  société. 
Croyez-moi,  c'est  là  une  politique  morale  autant  qu'utile, 
grande  aussi  bien  que  salutaire.  (Très-bien!) 

On  a  dévié  de  cette  politique  en  Orient  ;  on  a  oublié 
que  d'ici  à  longtemps  il  n'y  aura  en  Europe  point  de  ques- 
tion particulière,  point  de  question  qui  vaille  le  sacrifice  de 
la  paix  générale.  On  s'en  est  souvenu  pour  TOccident,  on  Ta 
pratiqué  en  Occident  depuis  4830;  on  l'a  oublié  en  Orient. 
Et  on  est,  au  fond,  si  pénétré  du  danger  d'un  tel  oubli, 
qu'au  moment  même  où  on  le  commettait,  on  a  essayé 
d'échapper  à  ses  conséquences.  Les  essais,  les  tentatives  de 
transaction  et  d'accommodement  se  sont  multipliés.  La 
France  en  a  fait  trois.  La  France  a  offert  d'engager  le  pacha 
à  céder  le  district  d'Adana,  Candie  et  l'Arabie,  pourvu  qu  on 
lui  laissât  l'Egypte  et  la  Syrie  héréditairement.  La  France  a 
offert  le  maintien  pur  et  simple  du  statu  quo,  avec  la  ga 
rantie  des  cinq  puissances  européennes.  Enfin,  dans  les  der- 
niers temps,  après  le  traité  conclu,  la  France  a  laissé  entre- 
voir qu'elle  engagerait  lé  paclia  à  ^  contenter  de  TËgyple 
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hërJditaîre  et  de  la  Syrie  viagère.  De  son  côté,  TAnglelerre  a 
fait  aussi  des  ouvertures;  elle  avait  accordé  Tl^gypte  hérédi- 
taire; elle  y  a  ajouté  le  paclialick  de  Saint-Jean  d'Acre,  moins 
la  place;  puis  elle  a  ajouté  la  place  même,  cette  place  dont 
tout  le  monde  avait  dit  que  c'était  la  clef  de  la  Syrie,  et  que 
le  possesseur  de  Saint-Jean  d'Acre  était  le  maître  de  la  Syrie. 

Le  cabinet  anglais  a  considéré  celte  concession  comme 
quelque  chose  de  très-considérable,  qu'il  accordait  au  désir 
de  faire  rentrer  la  France  dans  Kaffaire.  Inquiet  sur  la  puis- 
sance du  pacha  d'Egypte,  évidemment  jaloux  de  la  restrein- 
dre, il  croyait  accorder  beaucoup  en  lui  donnant  la  place  de 
Saint-Jean  d'Acre,  et  il  le  faisait  uniquement  sous  l'empire  de 
ce  grand,  de  ce  profond  désir  de  la  paix  qui  anime  tous 
les  gouvernements  et  tous  les  pays  en  Europe. 

Toutes  les  transactions  ont  échoué  :  l'Angleterre  n*a  pas 
youlu  de  celles  de  la  France  ;  la  France  n'a  pas  voulu  de 
celles  de  l'Angleterre.  C'est  un  grand  malheur,  car  elles 
valaient  mieux  que  l'état  de  choses  auquel  on  a  enûn  abouti. 
A  prendre  les  événements  dans  leur  ensemble  et  dans  leurs 
conséquences  définitives ,  il  n'y  a  pas  une  des  transactions 
proposées,  soit  par  la  France,  soit  par  l'Angleterre,  qui  ne 
dût  être  acceptée  aujourd'hui  de  part  et  d'autre  avec  empres- 
sement si  l'état  des  choses  le  permettait. 

Mais  le  traité  conclu ^  la  grande  politique  abandonnée, 
l'isolement  de  la  France  consommé,  il  n'y  a,  je  le  répèle, 
aucune  autre  position  à  prendre  que  celle  qui  a  été  prise  par 
le  cabinet  dans  le  discours  de  la  couronne,  position  qu'il 
maintient  et  maintiendra,  la  position  pacifique,  armée  par 
précaution  et  par  prévoyance,  et  expectante.  (Mouoement.) 

On  dit  que  cela  ne  suffit  pas  ;  on  dit  que  nos  intérêts  en 
Orient,  que  nos  relations  avec  le  pacha,  que  l'injure  que 
nous  avons  reçue  du  tmité^  que  l'intérêt  de  notre  influence 
dans  le  monde,  nous  commandent  autre  chose.  Je  ne  le  pense 
pas. 

.  Quant  à  nos  intérêts  en  Orient ,  il  est  évident,  messieurs^ 
que  Ja  question  de  savoir  quelle  sera  la  répartition  des  terri- 
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toires  dans  le  sein  de  l'empire  ottoman  entre  le  sultan  et  ses 
pachas,  par  exemple  la  question  de  savoir  si  la  Syrie  appar- 
tiendra au  sultan  ou  au  pacha  d'Egypte^  n*est  pas  un  grand 
intérêt  pour  la  France,  que  ce  n'est  pas  du  moins  un  intérêt 
duquel  la  guerre  doive  sortir. 

Non-seulement  cela  n'est  pas,  mais  nous  l'avons  toujours 
dit;  la  politique  de  tous  les  cabinets,  à  toutes  les  époques,  a 
été  que  la  répartition  des  territoires  entre  les  musulmans, 
dans  l'intérieur  de  Tempire  ottoman,  nous  importait  peu;  le 
maintien  de  la  pai]|^ ,  le  maintien  de  Tindcpendance  et  de 
l'intégrité  de  l'empire  ottoman  dans  son  ensemble,  à  Tégard 
des  grandes  puissances  européennes,  c'est  là  ce  qui  nous 
importe.  (Très-bien!) 

Nous  n'avons  point  d'engagement  formel,  avec  le  pacha; 
personne  n'en  allègue  aujourd'hui;  maison  dit  que  nous 
avons  des  engagements  moraux,  que  l'appui  que  nous  lui 
avons  donné,  ce  que  nous  avons  fait  pour  lui ,  nous  engage  à 
aller  plus  loin.  Plus  loin  !  Nous  avons  soutenu  le  pacha  dans 
la  plupart  de  ses  prétentions;  nous  avons  réclamé  pour  lui 
l'Egypte  héréditaire  et  la  Syrie  héréditaire  ;  nous  avons  dit 
qu'il  ne  fallai^t  rien  lui  imposer  par  la  force,  qu'il  fallait 
obtenir  son  adhésion  pacifique  à  une  transaction  comme  en 
4833.  Cela  a  été  dit  par  tous  les  cabinets,  à  toutes  les  épo- 
ques. Pour  lui,  à  cause  de  lui,  pour  le  maintenir  dans -la 
position  que  je  viens  de  décrire,  nous  avons  accepté  le  refroi- 
dissement de  nos  meilleurs  alliés;  nous  avons  accepté  l'iso- 
lement; nous  avons  accepté  des  armements  considérables  et 
les  charges  énormes  qui  les  accompagnent;  nous  avons  accepté 
les  chances  d'une  guerre  générale;  nous  avons  été  jusqu'au 
bout  de  tout  ce  que  l'influence  peut  faire,  et  ce  n'est  pas 
assez!  Il  faut  la  guerre!  Il  faut  la  guerre  générale,  comme 
s'il  s'agissait  de  nos  plus  intimes  alliés,  sur  nos  frontières, 
comme  s'il  s'agissait  de  nos  propres  provinces,  de  notre 
existence  nationale  !  Cela  est  contraire  au  plus  simple  bon 
sens.  Nous  avons  fermement  appuyé ,  servi  le  pacha;  nous 
ayons  je^ployé  po^r  lui  avec  obstination,  toute  l'influence 
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de  la  France.  Nous  avons  accepté  pour  lui  une  situation 
difiiciie  et  périlleuse.  Cela  n'a  pas  suffi  pour  accomplir  tout 
|e  bien  que  nous  lui  voulions  ;  nous  ne  lui  devons  certaine- 
ment pas  davantage,  et  jamais,  à  aucune  époque,  nulle  puis- 
sance ne  s'est  plus  engagée  et  plus  compromise  poup  un  allié 
si  lointain  et  si  incertain.  (Sensation,) 

Je  passe  à  Tin  jure  {Écoutez!  écoutez  !),  motif  qui  serait 
décisif  s'il  existait. 

La  Chambre  connaît  les  faits;  elle  sait  comment  les  choses 
se  sont  passées  avant  U  conclusion  du  traité  du  15  juillet  ; 
elle  sait  qu'il  y  a  eu  de  part  et  d'autre  des  efforts  longs  et 
sincères  pour  se  mettre  d'accord  ;  elle  sait  que,  jusqu'à  la  On 
du  mois  de  juin,  rien  n'a  été  caché,  que  tous  les  moyens  de 
transaction,  d'accommodement,  ont  été  tentés,  tentés  à  dé- 
couvert. 

Dans  les  derniers  jours  du  mois  de  juin,  voici  quel  était 
Tétat  des  choses.  Tous  les  essais  de  transaction  proposés  par 
la  France  ou  par  l'Angieterre  avaient  échoué.  La  nouvelle 
arrivait  d'une  tentative  d'arrangement  direct  entre  Alexan- 
drie et  Constantinople.  Personne  ne  peut  nier  que  cette  ten- 
tative ne  fût  en  contradiction  formelle  avec  la  note  du 
27  juillet  qui  avait  dit  à  la  Porte  :  «  Ne  vous  arrangez  pas 
directement  avec  le  pacha,  nous  noiis  chargeons  de  tous 
arranger.  »  Elle  a  été  connue  à  Londres  dans  le  cours  du  mois 
de  juin.  On  a  cm  fort  à  tort,  et  contre  mes  protestations  les 
plus  formelles,  les  plus  persévérantes,  un  a  cru  que  celte 
tentative  était  1  œuvre  de  la  France;  on  a  cru  que  la  France, 
abandonnant  la  politique  du  27  juillet,  avait  tenté  de  se 
faire  là  une  politique  isolée,  un  'succès  isolé.  J*ai  dit,  j'ai 
répété  ofliciellement,  particulièrement,  que  cela  était  faux  ; 
ou  ne  m'a  pas  cru.  (Mouvement,)  Là  s'est  établie  une  erreur 
o))stinée  qui  a  exercé  sur  les  événepicnts  une  très-grande 
influence.  On  s'est  dit  :  a  Puisque  la  France  a  voulu  suivre 
une  politique  isolée  et  se  faire  un  succès  à  part,  nous  pouvons 
bien  ^n  faire  autant.  »  L'arrangement  à  quatre,  qui  restait  en 
suspens  ^epuis  longtemps,  que,  j'ose  le  dire,  j'ai^concoum  à 
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tenir  en  suspens,  d'après  les  ordres  et  les  instructions  du 
roi,  cet  arrangement  a  été  repris  avec  une  extrême  vivacité. 
Au  même  moment  est  venue  la  nouvelle  de  Tinsurrection 
de  la  Syrie.  La  tentative  d'arrangement  direct  avait  donné 
beaucoup  d*humeur;  Tinsurrection  de  la  Syrie  a  donné  beau- 
coup d'espérance.  Les  projets  de  transaction  encore  pour- 
suivis par  quelques-uns  des  plénipotentiaires  ont  été  glacés^ 
sont  tombés  par  cette  seule  circonstance,  et  à  l'instant  même 
l'arrangement  à  quatre,  vivement  poussé^  servi  par  les  faits 
dont  j'ai  rendu  compte  à  la  Chambre,  a  été  conclu  ;  il  a  été 
conclu  à  Kinsu  de  la  France.  (Mouvement.) 

Pendant  les  huit  ou  dix  derniers  jours  qui  ont  amené  la 
conclusion  de  l'arrangement,  la  France  a  été  laissée  à  l'écart. 
Les  quatre  puissances  ont  été  convaincues,  et  je  dois  ajouter, 
elles  avaient  droit  de  se  dire  convaincues  que  les  tentatives 
de  transaction  avaient  échoué  définitivement;  on  avait  répété 
constamment  :  a  Si  vous  ne  vous  arrangez  pas,  si  vous  ne 
vous  entendez. pas  avec  nous,  nous  conclurons  un  arrange- 
ment à  quatre,  nous  finirons  l'affaire  à  quatre,  b  On  l'a  finie 
à  quatre  comme  on  l'avait  annoncé,  mais  sans  en  avertir  une 
dernière  fois  la  France. 

Je  n'hésite  pas  à  dire  qu'il  y  a  eu  là,  envers  la  France,  un 
manque  d'égards  dont  elle  doit,  par  sa  conduite  et  son  attitude, 
témoigner  un  juste  ressentiment.  On  pouvait  se  croire  en  droit 
de  conclure  l'arrangement  à  quatre,  de  signer  sans  la  France; 
11  était  convenable,  il  était  juste,  envers  un  ancien  et  intime 
allié,  de  l'averlir  qu'on  allait  signer;  de  lui  demander  si  dé- 
finitivement il  lui  convenait  ou  non  de  s'associer  à  l'entre- 
prise. On  n'a  pas  eu  en  ce  moment  pour  la  France,  pour  son 
gouvernement,  tous  les  égards  qu'on  lui  devait.  (Très-bien! 
trèS'bien  !  ) 

Messieurs,  c'est  là  un  manque  de  procédés;  ce  n'est  pas 
une  injure;  ce  n'est  pas  une  insulte  politique.  On  n'a  ja- 
mais voulu,  dans  tout  le  cours  de  ^affaire,  je  prie  la 
Chambre  défaire  quelque  attention  à  ces  paroles  que  je  dis 
après  y  avoir  bien  pensé,  on  n'a  jamais  voulu  ni  tromper. 
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ni  défier,  ni  isoler  la  France  ;  on  n'a  eu  contre  elle  aucune 
mauvaise  inlention,  aucun  sentiment  hostile;  on  a  cru  qu'il 
n'y  avait  pas  moyen  de  s'entendre  avec  la  France  sur  les 
bases  delà  transaction;  on  a  dit  que,  dans  ce  cas,  on  con- 
clurait un  engagement  à  quatre»  On  l'a  fait,  et  la  France 
devait  s'y  attendra.  On  ne  l'a  pas  fait  avec  tous  les  égards 
auxquels  elle  devait  s'attendre  ;  c'est  un  tort  sans  doute,  un 
tort  dont  nous  avons  droit  de  nous  plaindre;  mais  je  le  de- 
mande à  la  Chambre,  je  le  demande  aux  hommes  les  plus 
délicats,  les  plus  susceptibles  en  fait  d'honneur  national ,  et 
qui  cependant  conservent  et  doivent  conserver  leur  jugement 
dans  l'appréciation  des  faits,  est-ce  là  un  cas  de  guerre? 

J'ai  parlé  de  nos  intérêts  en  Orient,  de  nos  engagements 
envers  le  pacha,  de  ce  qu'on  appelle  l'injure  faite  à  la 
France.  11  me  reste  un  dernier  point,  notre  influence  dans 
le  monde.  On  dit  qu'elle  sera  perdue,  on  dit  que  la  France 
sera  abaissée,  si  elle  ne  lire  pas  de  ce  traité  une  réparation 
éclatante. 

Messieurs,  depuis  1830,  c'est  devenu,  pour  certaines  per- 
sonnes, un  lieu  commun  de  conversation  et  presque  de  tri- 
bune de  dire  que  la  France  est  sans  influence  en  Europe, 
que  l'influence  de  la  France  a  décliné  sans  cesse;  à  mon 
avis,  c'est  le  contraire  qui  est  vrai  ;  la  Fratice  a  eu  depuis 
4830,  sur  les  affaires  de  l'Europe,  une  grande,  très-grande 
influence;  elle  a  fait  plus  qu'aucune  autre  des  puissances  de 
l'Europe,  et  elle  n'a  pas  le  droit  de  se  plaindre  de  sa  situa- 
tion ni  de  son  influence  depuis  dix  ans.  Depuis  dix  ans,  la 
France  moralement,  politiquement,  a  reconquis  la  Belgi- 
que, qui  lui  était  hostile,  la  France  a  reconquis  la  Suisse, 
qui  lui  était  hostile,  la  France  a  reconquis  l'Espagne,  qui  lui 
était  hostile.  (Réclamations  de  3f.  le  marquis  de  Brézé,) 

Je  prie  M.  de  Dreux-Brézé  de  me  permettre  d'aller 
jusqu'au  bout.  Je  prévois  tout  ce  qu'il  peut  dire.  J'af- 
firme cependant  que,  depuis  1830,  la  France  a  reconquis 
l'Espagne;  conquête  qui  peut  valoir  plus  ou  moins,  qui  peut 
coûter  plus  ou  moins  cher,  mais  qui  n'en  est  pas  moins  réelle. 

T.  XIT.  19 
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Un  gouvcraement  analogue  d'intentrons  et  d'idées  g(5nérales 
au  gouvernement  français  a  été  établi-  en  Espagne.  Ce  fait 
seul,  ce  fait  dominant  portera  un  jour  ses  fruits. 

Je  fi'késile  pas  à  Taflirraer;  depuis  1830,  autour  d'elle, 
dans  les  pays  qui  l'environnent,  ^influence  de  la  France  est 
devenue  infiniment  plus  grande  qu'auparavant.  Qu'on  me 
montre  une  des  grandes  puissances  de  l'Europe  qui  ait  fait 
les  mdmes  progrès  ;  qu'on  me  montre  une  des  grandes  puis- 
sances de  l'Europe  au  profit  de  laquelle  se  soient  accomplis 
d'aussi  grands  changements  dans  les  États  qui  Tenviron- 
nent  :  il  n'y  en  a  aucune. 

La  France  a  fait  accepter  de  l'Europe  sa  propre  situation 
et  des  situations  analogues  dans  trois  ou  quatre  des  États  qui 
l'entourent  :  est-ce  là  une  perte  d'influence,  un  abaissement 
de  la  France? 

Quant  au  fait  particulier  dont  nous  nous  occupons^  il  n'est 
pas,  messieurs ,  aussi  étrange,  aussi  inouï  qu'on  le  prétend. 
Ce  n'est  pas  la  première  fois  qu'un  grand  État  assiste  ainsi, 
sans  y  prendre  part  et  sans  faire  la  guerre,  à  des  événenfenU; 
qui  pourtant  lui  importent.  En  1826,  il  s'est  créé  une  Grèce, 
un  État  démembré  de  l'empire  ottoman  et  qui  touchait  aux 
frontières  de  l'Autriche;  l'Angleterre,  la  Russie  et  la  France 
concluent  un  traité  pour  protéger  cet  État;  TÂutriche  y 
reste  étrangère;  l'Autriche  juge  qu'il  est  de  sa  politique  de 
ne  pas  entrer  dans  le  traité  qui  crée  la  Grèce;  est-ce  que 
TAutriche  a  disparu  du  nombre  des  grandes  puissances  de 
l'Europe  ?  est-ce  qu'elle  ne  conserve  pas  un  rang  et  une 
influence  considérables  dans  les  destinées  de  l'Europe  ? 

Je  prends  un  autre  exemple  d'une  puissance  plus  suscep- 
tible, plus  ambitieuse  que  l'Autriche,  TAngleterre.  Enl823y 
une  grande  expédition  française  entre  en  Espagne  pour  dé- 
truire un  régime  que  l'Angleterre  avait  protégé  ;  non-seule- 
ment elle  y  entre,  mais  elle  occupe  TEspagne,  elle  occupe 
pendant  plusieurs  années  Cadix ,  l'un  des  objets  de  la  vigi.- 
lance,  de  la  jalousie  de  l'Angleterre.  Que  fait  M.  Canning, 
le  ministre  le  plus  populaire  de  l'Angleterre  ?  il  reste  en 
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paix;  il  juge  qu'il  est  plus  sage  pour  l'Angleterre  de  ne 
pas  fiiire  la  guerre  pour  un  tel  évënenient.  11  a  fait  comme 
nous  ;  il  a  employé,  pour  empêcher  cet  événement,  tous  ses 
moyens  d'influence,  il  a  négocié,  il  a  suseité  de»  obstacles  ; 
mais  quand  révénement  a  été  accompli,  il  a  eu  le  bon  sens 
de  comprendre  que  lintérét  de  son  pays  était  de  ne  pas  s^en- 
gager  pour  cela  dans  une  grande  guerre  ;  il  a  eu  le  bon  sens 
de  le  comprendre  et  le  courage  de  le  dire,  et  aujourd'hui 
l'Angleterre  reconnaît  que  M .  Canning,  à  cette  époque,  a 
bien  gouverné  ses  destinées.  On  se  plaignait  de  lui  ;  on  l'ae* 
cusait  d'imprévoyance ,  d'aveuglement,  de  faiblesse  ;  il  a 
persisté;  l'Angleterre  est  restée  tranquille  et  expectante, 
et  maintenant  on  reconnaît  qu'elle  n'y  a  rien  perdu  de  sa 
force  et  de  sa  dignité. 

Messieurs,  il  ne  faut  pas  que  la  France  se  trompe  sur  se^ 
moyens  d'influence  en  Europe  ;  je  crains  qu'il  n'y  ait  à  cet 
égard,  dans  nos  esprits,  beaucoup  de  préjugé  et  de  routine. 
Nous  avons  eu  pendant  longtemps  deux  grai\,ds  moyens  d'in- 
fluence en  Europe,  la  révolution  et  la  guerrp.  Je  ne  les 
accuse  pas.  Ils  ont  été  pendant  longtemps  nécessaires  pour 
assurer  à  la  France  le  régime  intérieur  dont  elle  avait 
besoin  et  l'indépendance  extérieure  à  laquelle  elle  avait 
droit.  Hais  enfin  la  révolution  et  la  guerre,  comme  moyens 
d'influence  en  Europe,  sont  usés  pour  la  France.  Elle  se 
ferait  un  tort  immense  si  elle  persistait  à  les  employer. 
Les  moyens  d'influence  pour  la  France  aujourd'hui,  c'est  la 
paix,  c'est  1q  spectacle  d'un  bon  gouvernement  au  sein 
d'une  grande  liberté  conquise  par  une  rëvolulion5  les 
moyens  d'influence  de  la  France ,  c'est  de  régner  sur  l'esprit 
des  hommes,  c'est  de  conquérir  partout,  non  pas  des  terri- 
toires, mais  des  intelligences  et  des  âmes.  C'est  par  là  que  la 
France  est  appelée  à  étendre  en  Europe  son  pouvoir,  son 
crédit,  sa  force  ;  et,  au  moment  du  danger,  quand  viendra 
répreuve  de  la  guerre  pour  une  bonne  cause,  pour  une 
cause  grande  et  juste,  la  France  recueillera  le  bénéfice  de 
ces  conquêtes  lentes  et  sourdes,  mais  qui  n'en  sont  pas  moins 
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réelles,  de  ces  conquêtes  qui  ne  se  résolvent  pas  en  provinces 
et  en  tributs,  mais  qui  n'en  aboutissent  pas  moins  à  un  ac- 
croissement de  force  et  de  pouvoir. 

Croyez-moi,  messieurs^  ne  parlons  pas  à  notre  patrie  de 
territoires  à  conquérir;  ne  lui  parlons  pas  de  grandes 
guerres,  de  grandes  vengeances  à  exercer.  Non  ;  que  la 
France  prospère  ;  qu'elle  vive  libre,  intelligente,  animée, 
sans  trouble,  et  nous  n'aurons  pas  à  nous  plaindre  qu'elle 
manque  d'influence  dans  le  monde.  (Nouvelles  marques  (Pap- 
probation.) 

M.  le  comte  de  Montalembert  ayant  provoqué  une 
explication  sur  ces  mots  :  Le  maintien  de  la  paix  par- 
huî,  toujours,  je  remontai  à  la  tribune  et  lui  dis  : 


M.  le  ministre  des  affaires  étrangères. — Je  remercie  l'hono- 
rable préopinant  de  me  fournir  l'occasion  d'expliquer  les 
deux  mots  qu'il  vient  de  rappeler.  Je  croyais  que  cette 
explication  résultait  de  tout  ce  que  j'avais  dit.  (Oui!  Oui!) 
J'ai  dit  que,  s'il  y  avait  une  offense  réelle,  il  faudrait  tout 
sacrifier;  j'ai  parlé  de  la  guerre  que  ferait  la  France  pour 
une  cause  juste  et  légitime,  après  s'être  emparée  de  l'esprit 
et  des  sympathies  des  peuples.  Certes  ces  deux  paroles 
excluaient  l'idée  de  la  paix  à  tout  prix.  J'ai  parlé  de  la  paix 
iiarlout  et  toujours,  mais  comme  d'un  intérêt  égal  pour  tous 
les  gouvernements,  pour  tous  les  peuples,  mais  aux  condi- 
tions de  la  justice  et  de  l'honneur  national.  J'ai  dit  que  la 
politique  juste,  la  politique  morale,  c'était  la  politique  de  la 
paix  ,  et  qu'elle  devait  être  arborée  comme  le  drapeau  du 
pays  ;  mais  ce  drapeau  peut  se  lever  pour  la  guerre ,  si 
la  justice  et  l'honneur  l'exigent.  C'est  là  ma  pensée  ;  ce  sont 
là  mes  paroles;  et  je  les  répèle ,  bien  sûr  que  je  n'ai  nul 
besoin  de  les  modifier.  (Très-bien!) 
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M.  le  marquis  de  Dreux-Brézé  ayant  de  nouveau 
parlé  de  l'état  de  l'Espagne  et  de  ses  relations  avec  la 
France^  je  lui  répondis  en  ces  termes  : 

M,  le  ministre  des  affaires  étrangères,  —Le  gouvernement 
du  roiy  à  aucune  époque,  n'a  eu  la  prétention  de  dominer  en 
Espagne,  de  faire  en  Espagne  les  évéuements.  Ce  n'est  pas 
le  gouvernement  du  roi-  qui  a  amené  en  Espagne  telle  ou 
telle  crise  politique ,  ni  travaillé  à  faire  prévaloir  tel  ou  tel 
parti  aux  dépens  de  tel  autre.  L'Espagne  a  fait  ses  propre 
destinées.  C'est  TEspagne  elle-même,  soit  par  ses  rois,  soit 
par  ses  forces  nationales,  qui  a  changé  Tordce  de  succession 
et  parcouru  ensuite  les  phases  de  la  situation  difficile  où 
elle  était  entrée.  \jc  gouvernement  du  roi  a  pris  les  événe- 
ments tels  que  TEspagne  elle-même  les  faisait.  Dans  ces 
événements ,  il  s'est  montré  toujours  Tami  de  Tordre  lé- 
gal et  régulier.  C'est  au  gouvernement  légal  établi  par 
l'Espagne  elle-même  qu'il  a  toujours  prêté  son  appui. 
Il  n'a  jamais,  comme  on  l'a  souvent  prétendu,  travaillé 
à  faire  triompher  tel  ou  tel  ))arti  politique  contre  tel  autre. 
C'est  à  l'ordi-e  établi ,  à  la  légalité ,  à  la  modération,  qu'il 
a  prêté  son  appui.  Il  est  donc  injuste  de  le  rendre  respon- 
sable des  événements  qui  s'accomplissent  en  Espagne.  Il 
est  injuste  de  dire  que  c'est  lui  qui  a  changé  l'ordre  de  suc- 
cession, qui  a  amené  telle  ou  telle  insurrection,  accepté 
telle  ou  telle  révolution.  Le  gouvernement  du  roi  n'a  rien 
amené,  rien  acceptéque  Tordre  légal.  Tordre  établi ,  la  vo- 
lonté de  TEspagne  elle-même.  Il  ne  lui  a  jamais  donné  qu'un 
appui  et  des  conseils  favorables  à  Tordre  légal  et  vraiment 
espagnol. 

Que  TEspagne,  après  cela,  soit  en  proie  aux  chances,  aux 
périls,  aux  maux  d'une  révolution;  qu'elle  traverse  toutes 
les  épreuves  d'une  nation  qui  travaille  à  changer  son  gouver- 
nement, il  n'y  a  rien  là  qui  puisse  nous  étonner.  Je  prie 
Tbonorable  préopinant  de  se  demander  à  lui-même  ce  qui 
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serait  arrivé  en  France  si,  pendant  le  cours  de  nos  longues 
épreuves,  nous  avions  eu  h  cdtë  de  nous  un  gouvemenienk 
qui,  sans  secourir  aucune  faction,  sans  exciter  aacuihe  dis» 
corde,  ne  nous  eût  jamais  donné  que  des  conseils  de  pru^ 
dence,  de  modération  et  n'eût  jamais  prêté  son  appui  qu'à 
l'ordre  légal  et  reconnu.  Certes  ce  gonvernemeni  aurait  joué 
à  Tégftrd  de  la  France  un  rôle  honorable  et  utile  ;  il  nous 
aurait  rendu  de  grands  services,  et  nous  lui  en  aurions  dû 
une  grande  i^econnaissance  ;  et  au  jour  ou  la  reconnaissance 
peut  arriver ,  au  jour  oii  la  raison  revient  aux  peuples ,  «u 
sortir  de  oette  carrière  orageuse  des  révolutions,  nous  aurions 
été  les  premiers  à  rendre  justice  à  un  gouvernement  qui  au- 
rait joué  envers  nous  un  tel  rôle.  Ce  rôle,  nous  l'avons  joué 
à  l'égard  de  4'Ëspagne.  On  ne  trouvera,  dans  aucune  des 
instructions  que  le  gouvernement  du  roi  a  adressées  à  ses 
ambassadeurs,  une  parole  qui  sorte  des  limites  que  j'indique 
en  ce  moment  à  la  Chambre. 

Quand  l'Espagne  a  été  hvrée  aux  chances  de  la  guerre 
civile ,  quand  le  gouvernement  qu'elle  avait  elle-même  pix)- 
claméi  fondé,  reconnu,  qui  était  l'deuvre  de  la  volonté  de  son 
roi  et  de  la  volonté  du  pays,  quand  ce  gouvernement  a  été 
attaqué  par  la  guerre  civile ,  qu'avons-nous  fait?  Nous  nous 
sommes  concertés  avec  les  alliés  de  l'Espagne ,  ses  alliés 
naturels,  ceux  qui  reconnaissaient  le  gouvernement  par  elle- 
même  fondé  et  reconnu  ;  nous  nous  sommes  concertés  avec 
eux  pour  l'aider  à  se  délivrer  de  la  guerre  civile.  Nous 
n'avons  pas  prétendu  lui  imposer  notre  volonté,  notre  domi- 
nation; bien  plus,  nous  avons  refusé  d'intervenir  par  la 
force  dans  ses  affaires;  nous  avons  refusé  de  mettre  notre 
volonté  et  notre  force  à  la  place  de  la  volonté  et  de  la  force  de 
l'Espagne  elle-même.  Nous  l'avons  laissée  suivre  le  cours  de 
ses  destinées  et  de  ses  propres  opinions ,  nous  bornant  à  lui 
prêter  tout  l'appui  qu'un  gouvernement  étranger  et  ami  peut 
prêter  à  un  peuple  engagé  dans  cette  difficile  carrière. 

Nous  avons  fait  cela  de  concert  avec  l'Angleterre ,  sans 
nous  préoccuper  des  anciennes  rivalités  d'influence ,  de  ces 
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rivalités  auxquelles  il  faut  faire  grande  attention  dans  le 
cours  ordinaire  des  choses  y  mais  qui  doivent  quelquefois  se 
taire  et  s*effacér  devant  des  situations  difficiles  et  des  cir- 
constances dominantes. 

Et  qu'il  me  soit  permis  de  rendre  à  l'Angleterre  cette 
justice  qu'elle  aussi  elle  a  oublié  un  moment  ces  rivalités 
d'influence^  qu'elle  s'est  élevée  au-dessus  de  son  propre  passé. 

Nous  n'avons  pas  voulu  intervenir  en  Espagne  quand  PAn- 
gteterre  nous  a  demandé  d'intervenir.  L'Angleterre  oubliait  la 
jalousie  avec  laquelle  elle  avait  toujours  considéré  Tinfluence 
de  la  France  en  Espagne,  et  la  France  ne  voulait  pas  donner 
à  l'Angleterre  ni  à  l'Espagne  sujet  de  dire  qu'elle  entendait 
fonder  au  delà  des  Pyrénées  sa  domination.  Grand  exemple 
de  modéraiion  et  de  liberté  d'esprit  des  deux  parts  I 

Qu'après  cela  et  dans  une  situation  plus  régulière^  plus 
tranquille,  cette  rivalité  d'influence  reparaisse^  nous  ne  la 
méconnaîtrons  pas  ;  nous  ne  négligerons  pas  d'assurer  à  la 
France,  non  pas  la  domination,  mais  la  juste  part  d'influence 
qui  lui  appartient  dans  les  destinées  de  la  Péninsule.  Mous 
espérons  qu'il  nous  sera  |)ossible  de  nous  concilier  sur  ce 
sujet  avec  l'Angleterre  elle-même ,  et  qu'en  présence  des 
événements  si  périlleux  auxquels  l'Espagne  est  en  proie, 
l'Angleterre  sentira,  comme  elle  l'a  déjà  senti  une  fois,  qu'il 
n'y  a  pas  là  une  lutte  d'influences  rivales,  mais  qu'il  y  a  un 
intérêt  commun ,  l'intérêt  d'aider  la  Péninsule  à  rélidiUr 
l'ordre  dans  son  propre  sein,  à  faire  cesser  la  guerre  civile  , 
((uel  qu'en  soit  Je  drapeau,  à  fonder  enfln  un  gouvernement 
légal,  régulier,  but  légitime  des  eflbrts  de  l'Espagne,  comme 
cela  a  été  pendant  si  longtemps  le  but  des  efforts  de  la 
France.  (Marques  d'adhésion,) 


XCVIII 


Discussion  de  l'Adresse.— Affaires  d'Orient. — Situation  et  con- 
duite des  deux  cabinets  du  l*'  mars  et  du  39  octobre  1840. 


—  Chambre  des  députés.— Séance  du  ^  nofembre  1B40.  •- 


A  l'ouverture  du  débat  de  l'adresse,  M.  Tkiers  prit 
la  parole  pour  retracer  et  justifier  la  politique  de  son 
cabinet  dans  les  affaires  d'Orient  et  ses  relations  avec 
moi  pendant  mon  ambassade  d'Angleterre.  Je  lui  ré- 
pondis immédiatement  : 

M.  GuizoT.  — Messieurs,  rhonorable  M.  Tliicrs  disait  tout 
à  l'heure  :  «  Sous  le  ministère  du  29  octobre,  la  question  est 
résolue,  la  paix  est  certaine.  »  L'honorable  M.  Thiei^  n'a  dit 
que  la  moitié  de  la  vérité  :  sous  le  ministère  du  1"  mars,  la 
question  était  résolue,  la  guerre  était  certaine.  (Vive  appro- 
balion  au  centre,) 

En  voulez-vous  la  preuve?  Elle  est  dans  les  paroles  mêmes 
que  rhonorable  M.  Thiers  vient  de  prononcer  à  cette  tribune; 
il  vous  a  parlé  de  la  déplorable  solution  qu'avaient  reçue 
chez  nous  la  question  belge,  la  question  italienne,  la  quos- 
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lion  espagnole.  Pourquoi  déplôrabJe?  (Interruption  à  gauche,) 
Nous  tenons  cette  solution  pour  très-bonne. 

M.  PiscATORY,  se  levant  avec  une  grande  vivacité.  —  Et  le 
15  avri)^  monsieur  Guizot? 

A  gauche.  —  Et  la  coalition  dont  vous  faisiez  partie? 
{Agitation  prolongée,) 

M,  le  ministre  des  affaires  étrangères.  —  Attendez,  mes- 
sieurs^ attendez.  (L'agitation  continue.) 

M.  le  président.  —  J'engage  la  Chambre  au  silence;  son 
premier  devoir,  c'est  de  respecter  la  liberté  de  la  tribune. 

M.  le  ministre. — Je  répète  ce  que  je  disais  :  nous  pensons 
qu'on  a  bien  fait  de  résoudre  la  question  espagnole  sans  in- 
tervention en  Espagne- et  sans  la  guerre.  (Marques  d'adhésion 
au  centre.) 

Qu'est-ce  que  le  15  avril  a  à  démêler  avec  cette  question- 
là? 

À  gauche.  —  Et  Ancône? 

M.  le  ministre  des  affaires  étrangères,  —  Attendez  donc. 

Qu'appelez-vous  la  question  belge? 

M.  Thibrs.  —  La  solution  que  vous  blâmiez  de  moitié 
avec  moi  dans  la  coalition.  (Interpellations  diverses.) 

M.  le  président.  —  Avec  ces  interruptions ,  la  discussion 
devient  impossible. 

M.  le  ministre  des  affaires  étrangères.  —  11  est  absolument 
impossible  de  parler  au  milieu  d'un  tel  tumulte.  {A  demain! 
à  demain!  Non  I  non!) 

Je  reviens  à  la  question  belge.  L'honorable  M.  Thiers  peut 
se  souvenir  qu'à  l'époque  dont  il  parle ,  je  n'ai  pas  ouvert  la 
bouche  sur  la  question  belge.  Je  n'ai  exprimé  à  cet  égard 
aucune  opinion ,  et  la  raison  en  est  bien  simple.  Je  croyais  la 
question  belge  justement  et  raisonnablement  résolue  par  le 
traité  des  dix-huit  articles.  Je  croyais 

M.  BgRRTBR.  —  Je  demande  la  parole.  (Mouvement.) 
M.  DE  Mallevillb.  — 11  fallait  le  dire. 
M.  le  ministre  des  affaires  étrangères.  — Je  croyais  que  le 
traité  des  dîx-lmit  articles  liait  les  puissances,  recevait  légiti- 
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memeat  son  exécution ,  el  qu'il  n'y  avait  pas  là  un  cas  (Je 
guerre. 

Reste  la  question  italienne.  En  vérité,  je  ne  supposais  pas 
que,  quand  on  parlait  tout  à  riieiiiie  de  la  question  italienne^ 
on  fît  allusion  à  Ancdne...  (BruU.) 
A  gauche. — Ce  déshonneur... 

if.  le  président. — Ces  interruptions  continuelles  ne  con- 
viennent tïï  à  la  dignité  de  la  Cbaiobre,  ni  à  la  grandeur  de 
la  discussion. 

M,  le  ministre  des  affaires  étrangères, — 11  n'est  entré,  a 
aucun  moment,  dans  la  tête  de  personne,  que  la  question 
d'Ancône  fût  un  cas  de  paix  ou  de  guerre.  On  a  pu  désap- 
prouver l'évacuation  d'Àncône;  je  l'ai  désapprouvée;  mais  il 
ne  s'ensuit  pas  qu'on  ait  le  droit  de  dire  que  c'était  là  une 
question  qui  pouvait  être  résolue  |iar  la  guerre  et  qu'on  a  eu 
tort  de  résoudre  par  la  paix.  La  question  d'Ancône  n'a  aucun 
rapport  avec  celle  qui  nous  occupe  en  ce  moment. 

Quand  l'hoDorabic  M.  Thiers  a  parlé  de  la  question  espa- 
gnole, de  la  question  belge,  de  la  question  italienne,  il  n'a 
parlé,  il  n'a  pu  parler  que  de  questions  dans  lesquelles  un  cas 
de  guerre  ou  de  paix  avait  été  posé.  (Bruit.) 

Une  voix  à  gauche. — M.  Thiers  a  dit  :  malheureusement 
résolues. 

M.  U  ministre  des  affaires  étrangères.  —  Il  en  a  parlé 
comme  d'un  cas  de  guerre,  ou  bien  ce  qu^il  a  dit  à  cet  égard 
n'aurait  pas  de  sens. 

Eh  bien,  nous,  messieurs,  nous  croyons  que,  dans  l'en- 
semble des  actes,  depuis  1830,  et  malgré  les  dissidences 
réelles  et  profondes  qui  ont  pu  exister  sur  tel  ou  tel  acte  en 
|>articu1ier ,  nous  croyons  que  la  politique  qui  a  régi  les 
affaires  de  ta  France  a  été  une  politique  juste,  raisonnable^ 
honorable ,  dont  la  France  n'a  pas  à  se  reprocher ,  que  la 
France  n'a  pas  à  regretter,  qui  n'offre  rien  à  réparer,  et  que 
ce  n'est  pas  une  raison  à  donner  aujourd'hui ,  pour  pousser 
la  France  à  telle  ou  telle  guerre ,  que  de  lui  dire  qu'elle  a 
des  réparations  à  prendre  pour  la  paix  qu'elle  a  gardée  à  telle 
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OU  (elle  époque.  Depuis  dix  ans ,  la  France  a  eu  raison  de 
garder  la  paix^  de  ne  pas  poser  les  cas  de  guerre  qu'elle  n'a 
pas  posés.  Elle  n'a,  je  le  répète,  rien  h  regretter,  rien  k  répa- 
rer. II  ne  faut  pas  venir  lui  dire  aujourd'hui  devant  r£urope 
qu'elle  a  des  réparations  à  prendre,  des  vengeances  k  exer- 
cer^ qu*il  y  a  une  portion  de  sa  politique  qu'elle  doit  compen- 
ser par  quelque  acte  éclatant.  Non,  nous  ne  le  pensons  pas; 
nous  pensons  que  la  politique  que  nous  voulons  suivre  aujour- 
d'hui est  la  même  politique  générale  qui  a  été  suivie  depuis 
i830«  et  que  nous  avoos  aujourd'hui,  pour  la  suivre,  d'aussi 
bonnes  raisons^  des  raisons  plus  puissantes  que  lorsqu'il  s'a- 
gissait de  la  Pologne  ou  de  Tltalie*  {Aux  eerUres  :  Très-bien!) 

Je  ne  veux  pas  traiter  aujourd'hui  l'ensemble  de  la  questioii; 
je  reprendrai  demain  l'histoire  des  négociations,  et  je  discu- 
terai )e  tableau  qu'en  a  pi*ésenlé  M.  Thiers.  Je  me  rencon- 
trerai quelquefois  avec  lui^  je  différerai  quelquefois;  j'ajourne 
cela  à  demain.  Aujourd'hui,  je  me  borne  à  dire  :  oui^  la 
question  avec  nous  est  résolue ,  en  ce  sens  que  nous  voulons 
le  maintien  de  la  paix  et  que  nous  y  croyons»  (Murmures.) 
Nous  croyons  le  maintien  de  la  paix  possible  avec  sûreté  et 
honneur  pour  la  France.  La  question  était  résolue  dans 
l'autre  sens  par  le  cabinet  précédent;  sa  prévoyance  était  que 
le  maintien  de  la  paix  n'était  pas  possible  avec  honneur  et 
sûreté  pour  la  France.  Je  ne  le  lui  reproche  pas  ;  je  ne  lui 
reproche  pas  de  s'être  conduit  et  préparé  dans  cette  vue , 
puisqu'il  le  pensait;  je  crois  qu'il  avait  tort  de  le  penser,  je 
crois  que  sa  politique  était  mauvaise;  nous  en  avons  une 
aptre.  (Murmures  4  gauche,)   . 

M.  TuiBRs.  —  11  fallait  donc  le  dire  avan)  le  29  octobre. 

M,  le  ministre  des  affaires  étrangères,  —  Savez-vous^ 
messieurs,  ce  qui  est  arrjvé  quand  le  traité  du  45  juillet  a  été 
signé?  Il  y  a  eu  une  chance  possible,  un  germe  de  guerre  en 
Europe. 

Nous  avons  dans  notre  sein^  en  France,  des  factions 

{Exclamations  à  gauche.) 

Au  centre.  —  Oui  !  oui  ! 
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M.  h  président.  —  Les  interruptions  ne  peuvent  être  tolé- 
rées ;  la  tribune  doit  être  librc^  surtout  pour  un  ministre  ;  il 
ne  doit  pas  être  interrompu  ;  et  aussi  longtemps  que  les  in- 
terruptions continueront  y  il  attendra  le  silence. 
(Le  silence  se  rétablit  ) 

M,  le  ministre  des  affaires  étrangères,  —  Nous  avons  dans 
notre  sein  des  factions...... 

M.  DE  TocQUEviLLB.  —  Jc  demande  la  parole. 

M,  le  ministre  des  affaires  étrangères, — ...Des  factions,  qui 
dès  qu'elles  découvrent  une  chance  de  guerre^  s'en  empa- 
rent et  essayent  de  la  féconder. 

Voilà  ce  qui  est  arrivé.  On  a  dit  que  le  traité  du  45  juillet, 
c'était  l'ancienne  coalition^  que  c'était  la  Sainte-Alliance 
renaissant  contre  la  France.  (A  gauche  :  Oui  !  oui!)  On  a  dit 
que  le  traité  du  15  juillet^  c'était  le  partage  de  l'empire 
ottoman.  On  a  dit  que  le  traité  du  15  juillet,  c'était  un 
affront  fait  à  la  France.  Et  avec  cela  on  s'est  appliqué  à 
égarer,  à  entraîner  le  pays,  à  l'entraîner  dans  une  guerre 
sans  motif  suflisant  et  l^itime.  Voilà  l'œuvre  des  factions. 

Eh  bien,  le  devoir  du  gouvernement,  c'est  de  résister 
à  de  tels  entraînements;  c'est  d'éclairer,  de  retenir  le 
pays,  quand  les  factions  travaillent  à  le  tromper  et  à  Téga- 
ver.  11  nous  a  pai*u ,  il  nous  paraît  aujourd'hui  que  cette 
œuvre  n'a  pas  été  accomplie  par  le  dernier  cabinet,  qu'elle 
ne  l'a  pas  été  du  moins  avec  une  énergie  suflisante.  Il  nous  ar 
paru,  il  nous  paraît  aujourd'hui  que  les  factions ,  dans  leur 
entraînement  vers  la  guerre ,  dans  leurs  efforts  pour  faire 
sortir  la  guerre  de  la  situation  ,  n'étaient  pas  suffisamment 
démasquées  au  pays,  suffisamment  réprimées.  (Rumeur  à 
gauche.) 

M.  Odilon  Barrot. — Je  demande  la  parole. 

M.  le  ministre  des  affaires  étrangères» — Voilà  la  vraie  cause 
de  la  formation  du  cabinet  actuel.  Il  n'a  pas  été  formé  pour 
maintenir  la  paix  à  tout  prix.  Cela  est  honteux  à  dire  et 
honteux  à  entendre.  (Très-bien/  très-bien!)  El  de  quel  droit 
quelqu'un  viendrait-il  ici  nous  parler^  à  nous^  de  la  paix  à  tout 
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prix?  Qui  donc  ici,  excepté  le  chef  du  cabinet  actuel^  qui 
donc  a  livré  des  batailles  et  fait  des  conquêtes  pour  la  France? 
(Très-bien  !)  Quel  droit  avez-vous  pour  vous  croire  plus  fiers 
plus  patriotes  que  d^autres?  N^avons-nous  pas  tous  été... 

M.  Taschbrbau^  de  sa  place. — Nous  n'avons  pas  été  à 
Gand...  (Rumeur  au  centre,) 

Voix  nombreuses. — A  -l'ordre  !  à  Tordre  ! 
M.  ARDAiLL0N.-4e  demande  le  rappel  à  Tordre  de  M.  Tas- 
chereau. 

M.  le  président. ^h  me  contente  de.  dire  que  c'est  s^écar- 
ter  de  Tordre  que  de  se  livrer  à  des  interruptions  aussi  in- 
convenantes qu'anti-parlementaires,  et,  que,  si  elles  se  renou- 
vellent, je  serai  forcé  de  rappeler  nominativement  à  Tordre 
ceux  qui  les  commettront. 

M.  le  ministre  des  affaires  étrangères.  —  M.  le  président 
vient  de  proléger  la  liberté  de  la  tribune  ;  mais  je  remercie 
Thonorable  membre  qui  m'a  interrompu  et  que  je  ne  con- 
nais pas,  je  le  remercie  de  cette  interruption  que  j'attends 
depuis  longtemps.  (Exclamations  à  gauche.) 

On  m'a  depuis  longtemps  prodigué  à  ce  sujet  la  calomnie 
etTinjure.  J'y  répondrai  enfin.  Oui ,  j'ai  été  à  Gand  ;  j'y  ai 
été,  non  le  lendemain  du  20  mars,  non  à  la  suite  de 
Louis  XVIII ,  non  comme  émigré ,  non  pour  quitter^  mais 
pour  servir  mon  pays! 

Le  lendemain  du  20  mars  je  suis  retourné  à  la  Sorbonne 
à  ma  vie  obscure  et  littéraire;  je  l'ai  reprise  paisiblement,  je 
suis  rentré  dans  la  condition  d'un  simple  citoyen  soumis  aux 
lois  et  associé  au  sort  de  son  pays.  A  la  fin  du  mois  de  mai, 
quand  il  a  été  évident  pour  tout  homme  sensé  qu'il  n'y  avait 
pas  de  paix  possible  pour  la  France  avec  l'Europe...  (fnter- 
ruption.  Écoutez/  écoutezl)  G'est  mon  avis. 

Quand,  dis-je,  il  m'a  été  évident  que  la  maison  de  Bour- 
bon rentrerait  en  France  (Nouveau  mouvement),  j'ai  été  à 
Gand  alors,  non  pas  dans  un  intérêt  personnel,  mais  pour 
porter  à  Louis  XVIII  quelques  vérités  utiles,  pour  lui  dire 
que,  dans  la  pensée  du  parti  constitutionnel,  dans  la  pen- 
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séc  delà  France,  son  gouvernement  avait,  en  iSHyCom- 
m?s  des  fautes  qu'il  dtait  impossible  de  recommencer;  pour 
hiî  dire  que,  s*îl  reparaissait  sur  le  trône  de  France,  il  y 
avait  des  libertés,  noii-seiilement  celles  que  la  Charte 
avait  déjà  consacrées,  mais  des  libertés  nouvelles  qui  de- 
vaient être  accordées  au  pays;  qu'il  y  avait,  à  Tégard  des 
intérêts  nouveaux,  à  Tégard  de  là  France  nouvelle,  une 
autre  conduite  à  tenir,  une  conduite  qui  inspirât  plus  de 
sécurité,  qui  dissipât  les  méfiances  et  les  passions  que  la 
première  Restauration '  avait  suscitées.  Et,  pour  aboutir 
à  quelque  chose  de  plus  précis,  je  suis  allé  dire  au  roi 
Louis  XVIII  qu'il  avait  auprès  de  lui  tels  hommes^  tels 
ministres  qu*il  aurait  tort  de  vouloir  garder,  qu^t  devait 
éloigner  de  sa  personne,  et  de  toute  grande  influence  sur  les 
affaires. 

C'est  au  nom  des  royalistes  constitutionnels,  c'est  dans 
l'intérêt  du  parti  constitutionnel,  c'est  dans  l'intérêt  de  la 
Charte,  c'est  pour  lier  l'affermissement  et  le  développement 
de  la  Charte  au  retour  probable  de  Louis  XYllI  en  France 
quej'aiétéàOand. 

M.  GuTST-DBSFONTAmES. —  El  pendant  ce  temps-là  la 
France  courait  aux  combats. 

M,  lé  minùstre. — Messieurs,  ce  n'est  pas  moi  qui  ai  élevé 
cet  incident,  mais  je  l'ai  saisi  avec  empressement  pour  dire 
enfin  la  vérité  sur  un  acte  important  de  ma  vie.  Croyez-vous 
qu'en  accomplissant  cet  acte,  je  n'aie  pas  prévu  ses  consé- 
quences possibles?  Croyez-vous  que  je  n'aie  pas  prévu.  • . 
{Interruption,) 

M.  RoTER-CoLLARD. — Cc  que  Vient  de  dire  M.  Guizot  est 
parfaitement  vrai;  j*en  ai  une  connaissance  très-exacte. 

M.  le  ministre, — Messieurs,  toutes  les  fois  que  j'ai  cru  él 
que  je  croirai  qu'un  acte  en  soi  légitime  peut  être  utile  à 
mon  pays,  je  n'hésiterai  pas  à  l'accomplir,  quels  que  soient 
les  nuages  qu'il  puisse  répandre  sur  mon  avenir. 

M.  YiLLEMAiN,  ministre  de  Vinstruction  publique, — Très- 
bien!  Ce  n'est  qu'à  ce  prix  qu'on  est  homme  d'État. 
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M,  le  ministre.  ^\o\\k  ce  qui  m'a  dclcrmind  à  celle 
époque;  j'ai  accepté  d'aTance  toutes  les  calomnies^  toulcs 
les  difficultés  de  situation  qui  pouvaient  en  résulter  pour 
moi;  je  ne  renie  point  cet  acte  aujourd'hui.  La  France  ne 
peut  oublier  que  c'est  à  cette  époque.. .  (frUerruption,) 

S'il  y  a  vraiment  un  parti  pris  d'empêcher  de  parler. . . 
{Parlez!  parlez!) 

Plusieurs  voix  au  centre. — C'est  évident;  Il  y  en  a  un 
dans  la  gauche. 

M.  le  ministre.  —  La  France  ne  peut  oublier  que  l'éta- 
blissement du  gouvernement  représentatif,  la  liberté  de  la 
tribune,  la  liberté  de  la  presse^  toutes  nos  grandes  conquêtes 
comme  institutions  fondées  et  pratiquées^  datent  de  cette 
époque  difficile.  Dans  tout  le  cours  de  cette  époque,  de  1814 
à  j  830^  j'ai  défendu  la  même  cause^  la  cause  constitution- 
nelle^ la  cause  de  la  Charte^  de  nos  libertés,  du  gpuverne- 
ment  représentatif.  Il  n'y  a  pas  eu  un  moment  dans  ces 
quinze  années,  à  Gand  comme  à  Paris,_  hors  du  gouverne- 
ment comoie  dans  le  gouvernement,  il  n'y  a  pas  eu  une, 
année,  un  moment,  où  je  n'aie  combattu  pour  la  même 
cause,  pour  celle  qui  a'triomphé  en  1830)  qui  a  triomphé 
à  cause  des  progrès  qu'elle  avait  faits  depuis  1814. 

Croyez-vous  que,  si  vous  aviez  été  appelés  en  1814  à 
l'épreuve  à  laquelle  vous  ave2  été  appelés  en  1830,  croyez- 
vous  qu'au  sortir  du  régime  impérial  vous  atiriez  été  capables 
de  défendre  vos  libertés  avec  cette  énergie,  cette  persévé- 
rance, celte  prudence  que  donne  seule  la  longue  pratique  du 
gouvernement  représentatif  et  de  la  liberté? 

Oui,  vous  avez  fait  en  1830  une  grande  et  belle  œuvre; 
vous  avez  conquis  définitivement  l'indépendance  nationale 
et  la  liberté  constitutionnelle;  vous  avez  honoré,  vous  avez 
grandi  votre  pays  aux  yeux  de  TEurope.  {Interruption  nou- 
velle.) 

M.  le  ministre  de  Vinstruction  publique.  —Tolérez  donc  la 
vérité  ! 

M.  le  ministre, --Y om  l'avez  fait  avec  les  vertus,  l'intel- 
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ligencê  que  tous  aviez  conquises  pendant  quinze  ans  d'exercice 
laborieux,  mais  régulier,  du  gouveinement  représentatif  et  de 
Tos  libertés.  Voilà  ce  que  vous  devez  à  Tépoque  dont  je  parle, 
aux  hommes  qui  pendant  cette  époque  n'ont  cessé  de  lutter 
pour  la  cause  qui  a  triomphé  en  1830;  ce  n'est  pas  un  seul 
jour^  ce  n'est  pas  dans  les  trois  journées  seulement  que  nous 
avons  combattu  pour  cette  cause,  c'est  pendant  quinze  ans^ 
c'est  tous  les  jours.  (Adhésion  au  centre,)  Et  c'est  avec  ce 
combat  de  tous  les  jours,  avec  Kénergie  qui  s'acquiert  ainsi, 
qu'à  un  jour  dMpreuve,  à  un  grand  jour,  on  est  en  étal  de 
servir  et  de  faire  triompher  son  pays.  Je  m'honore  donc, 
quoi  qu^il  ait  pu  m'en  coûter,  quoi  qu'il  puisse  m'en 
coûter  encore,  de  tout  ce  que  j^ai  fait  pendant  cette  époque. 
(Adhésion  au  centre, — Murmures  prolongés  à  gauche,) 

M,  le  président. — Cet  état  ne  peut  être  toléré;  c'est  violer 
là  liberté  de  la  tribune. 

M.  ViGÎER. — C'est  une  tactique,  arrêtée  ! 

M,  le  ministre  des  affaires  étrangères. — Vraiment,  mes- 
sieurs, nous  sommes  encore  bien  loin  de  la  liberté  dont  nous 
parlons.  (Au  centre  :  Très-bien!)  Pour  mon  compte,  je 
m'étonne  que,  après  déjà  vingt-cinq  ans  d'exercice  de  nos 
institutions,  nous  n'ayons  pas  acquis  un  peu  plus  de  patience 
les  uns  pour  les  autres^  nous  n'ayons  pas  appris  à  supporter, 
à  comprendre  la  liberté  les  uns  des  autres.  'J'écoute  bien  vos 
opinions,  il  faut  bien  que  vous  écoutiez  les  miennes.  Il  faut 
bien  que  je  puisse  défendre  ce  que  j'ai  dit  et  ce  que  j'ai  fait. 
Vous  monterez  à  la  tribune,  vous  direz  le  contraire  de  ce  que 
je  dis,  je  ne  vous  interromprai  pas. 

M.  Bbrville. — Nous  devons  vous  écouter;  mais  nous  n^ad- 
mettons  pas  vos  idées. 

M,  le  ministre  des  affaires  étrangères.  -*Je  finis  par  où  j'ai 
commencé.  Oui,  la  question  est  résolue  sous  le  cabinet  actuel, 
en  ce  sens  qu'il  veut  la  paix  et  qu'il  l'espère;  il  y  croit,  c'est 
sa  prévoyance.  On  travaille  à  ce  que  l'on  croit.  (Adhésion  à 
gauche. — Rires  au  centre.)  On  marche  dans  le  chemin  où  l'on 
est  poussé.  Croyez-vous  que  les  650,000  hommes  dont  par- 


CHAMBRE  DES  DÉPUTÉS.— S5  NOVEMBRE  1840.  805 
lait  tout  à  rbeure  M.  Thiei-s^  et  les  300^000  hommes  de 
garde  nationale  mobile^  croyez-vous  que  ce  soit  là  un  moyen 
de  garder  la  paix?  C'est  un  moyen  de  faire  la  guerre^  de  la 
randre  à  peu  près  infaillible. 

M.  Gutbt-Desfontauibs.  —  C'est  un  moyen  de  se  faire 
respecter  en  Europe. 

M.  le  minisire,  —  Un  tel  armement  n'est  pas  un  arme» 
ment  de  précaution  ;  c'est  un  armement  qui  va  au^levant  de 
la  guerre,  qui  la  rend  presque  inévitable.  Croyei*vous  qu'en 
présence  d'un  tel  armement  TEkirope  se  fût  tenue  immobile, 
qu'elle  n'eût  pas  armé  à  son  tour^  que  le  parlement  britan« 
nique  n'eût  pas  été  convoqué  immédiatement?  Croyes-vous 
qu'il  n'eût  pas  doublé^  triplé  sa  flotte?  Croyei-vous  que  vous 
n'auriez  pas  vu  des  corps  prussiens,  autrichiens,  s'avancer 
sur  vos  frontières  pour  couvrir-les  leurs?  Vous  auriez  vu  tout 
cela,  et  dans  Tentrainement  auquel  vous  étiez  livrés,  dans  le 
mouvement  violent  qui  déjà  s'emparait  du  pays ,  que  serait 
devenue.votre  résistance  à  la  guerre ,  cette  résistance  déjà  si 
faible  quand  l'Europe  n'armait  pas^  quand  vous  étiez  lents  à 
vous  préparer  à  la  guerre,  quand  les  protestations  pacifiques 
de  TEurope  vous  arrivaient  tpus  les  jours?  Que  serait 
devenue  voire  résistance  à  la  guerre,  si  vous  a\ioz  vu  autour 
de  vous,' de  la  part  de  toute  l'Europe,  tout  l'appareil  de  la 
guerre?  Oui,  la  guerre  était  certaine,  la  question  était  réso- 
lue, et  il  était  temps  de  s'arrêter  dans  cette  \oie. 

Messieurs,  pour  résister  à  un  tel  entraînement,  il  ne  suffit 
pas  de  le  désirer >  il  faut  vouloir,  il  faut  agir;  il  faut  rallier 
autour  de  soi  tous  les  amis  de  l'ordre,  tous  les  amis  du  gou- 
vernement, tous  les  hommes  qui,  depuis  1830,  ont  été  accou- 
tumés à  lutter  pour  Tordre  et  pour  la  paix.  II  faut  les  avoir 
tous  avec  soi  dans  une  pareille  cause,  pour  ne  pas  être  em- 
portés par  le  torrent  qui  commençait  à  déborder  de  toutes 
parts. 

Voilà  le  vrai  de  la  situation.  Vous  êtes  tombés  parce  que 
vous  poussiez  à  la  guerre;  nous  sommes  arrivés  au  pouvoir 
parce  que  nous  espérions  maintenir  en  France  lapaii.  Il  y  a 
T.  m.  20 
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entre  vous  et  nous^  à  part  toute  discussion  sur  le  passé,  sur  les 
négociations^  sur  la  crise  ministérielle,  il  y  a,  entre  yous  et 
noufi  une  difTérence  fondamentale.  Vous  êtes  restés  fidèles 
à  votre  pensée,  nous  resterons  fidèles  à  la  nôtre. 

Maintenant  ^  croyez-moi  ^  ne  nous  jetons  pas  k  là  tète  cee 
mots  :  «  La  paix  à  tout  prix ,  la  guerre  à  tout  prix!  p  Vous 
le  voyez ,  vous  m'y  avez  forcé;  vous  m'avez  fait  monter  à  la 
tribune *en  me  disant  que  la  question  était  résolue,  que  nous 
étions  le  ministère  de  la  paix  à  tout  prix  ;  il  but  bien  que  je 
vous  renvoie  votre  épithète;  il  faut  bien  que  je  vous  appelle  le 
ministère  de  la  guerre  à  tout  prix.  Mais  sortons  de  cette  triste 
ornière;  permettes-mot  de  discuter  sérieusement  avec  vous 
la  question  de  savoir  si  nos  intérêts  en  Orient,  si  notre  dignité 
sont  gravement  compromis ,  et  si  le  traité  du  15  juillet  con-* 
tient  réellefnent  ou  ne  contient  pas  un  cas  de  guerre.  C'est 
une  question  qui  peut  se  débattre  sans  qu'on  se  dise  les  uns 
aox  autres  qu'on  veut  la  paix  ou  la  guerre  à  tout  prix.  La  ques- 
tion de  savoir  si  la  paix  ou  la  guerre  doit  sortir  d'une  situation, 
ce  n*est  pas  une,  question  nouvelle  dans  le  gouvernement  re- 
présentatif; ce  n'est  pas  la  première  fois  que  des  assemblées 
et  des  peuples  ont  été  appelés  à  la  débattre.  Quand  PJtt  et  Fox 
discutaient  la  (juestion  d^  savoir  s'il  Dallait  faire  ou  non  la 
guerre  à  la  République  française  ,  ils  ne  disaient  pas  :  Vous 
voulez  la  paix  à  tout  prix  I  vous  voulez  la  guerre  à  tout 
prix!  Non  [non!  ils  examinaient  sérieusement,  sincèrement, 
s'il  y  avait  des  motifs  suffisants,  des  motifs  légitimes  de 
guerre,  si  la  gueri-e  entreprise  pour  de  telles  raisons  serait 
juste  ou  injuste,  utile  ou  nuisible  au  pays,  si  elle  était  com- 
mandée ou  interdite  par  la  raison  et  l'intérêt  national.  Voilà 
la  question,  la  question  parlementaire,  la  question  honnête  ; 
débattons  celle-là  et  ne  venons  pas  y  substituer  une  question 
injurieuse  et  révolutionnaire.  (Au  cmire:  très-bien  !  —  Jlur- 
mures  à  gauche,) 

Je  veux  vous  le  dire.  Non  ,  vous  n'étiez  pas  le  cabinet  de 
la  guerre  à  tout  prix ,  pas  plus  que  nous  ne  sommes  le  cabi- 
net de  la  paix  à  tout  prix  ;  vous  étiez  un  cabinet  de  gens 
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d'esprit  et  de  cœur  qui  ont  cru  que  la  dignité,  l'intérêt,  Tin- 
fluence  de  la  France  voulaient  que  la  guerre  sortit  de  cette 
situation  y  et  qu'il  fallait  qu'elle  s'y  préparât  aujourd'hui 
pour  être  prête  au  printemps.  Eh  bien ,  je  crois  que  vous  vous 
trompiez;  je  crois  que  l'intérêt  et  Thonneur  de  la  France  ne 
lui  commandent  pas  la  guerre  dans  la  situation  actuelle,  que 
la  guer]*è  ne  doit  pas  en  sortir ,  que  c'est  la  paix  au  contraire 
qui  doit  en  sortir  ,  et  que  si  la  guerre  en  sort^  ce  sera  notre 
faute ,  la  vôtre  d'abord  ,  et  la  faute  de  ceux  qui  ont  marché 
avec  vous.  {Mouvement.) 

Voilà  ce  que  je  pense ,  voilà  ce  que  j'entreprendrai  de 
démontrer  demain,  en  suivant  l'histoire  des  négociations,  en 
examinant  à  fond  la  situation  du  pays.  Mais  dès  aujourd'hui, 
et  avant  de  nous  séparer,  j'ai  voulu  protester  contre  les  pa- 
roles, je  dois  le  dire ,  honteuses  et  pour  vous  et  pour  nous , 
que  vous  avez  prononcées  à  cette  tribune;  j'ai  voulu  rétablir 
votre  propre  dignité  comme  la  mienne  (Nouvelle  approba- 
tion au  centre);  j'ai  voulu  vous  rendre  la  justice  que  vous 
ne  m'aviez  pas  rendue.  Gardons  la  justice  tous  deux,  g^r- 
dons-la  pour  vous  et  pour  moi.  Vous  croyez  la  guerre  pro- 
bable et  juste  :  je  ne  le  crois  pas.  Vous  avez  dit  vos  raisons ,' 
demain  je  dirai  les  miennes.  Mais,  pour  Dieu,  écartons  la 
guerre  à  tout  prix,  la  paix  à  tout  prix.  Cela  ne  convient  ni  i^ 
vous,  ni  à  moi,  ni  à  la  France.  (Applaudissements  au  centre.) 


XCIX 

Continuation  de  la  discussion  de  l'Adresse.— Affaires  d'Orient. 
^Cbimbra  des  députés.— Séance  du  ?6  norembre  1840.  — 

H.  Passy  ayant  pris  la  parole  à  Touverture  de  cette 
séance  pour  répondre  à  ce  que  j'avais  dit  dans  la  séance 
précédente^  et  pour  discuter  à  son  tour  la  politique 
du  cabinet  dont  il  avait  fait  partie^  dans  la  question 
d'Orient^  je  lui  répondis  : 

M,  GmzoT,  mintstr&des  affaires  étrangères,  tfessieurs^  l'Iio- 
norable  M.  Passy  vient  d'exposer  à  la  Chambre,*  avec  autant 
de  lucidité  que  de  sincérité^  la  marche  des  nëgociations  sous 
le  cabinet  dont  il  faisait  partie.  Il  a  donné  connaissance  à  la 
Chambre  des  instructions  que  ce  cabinet  me^donna  lorsqu'il 
me  confia  Tambassade  de  Londres^  instructions  qui  ont  été 
son  dernier  acte  dans  la  grande  affaire  d'Orient. 

La  Chambre  voit,  soit  par  ces  instructions,  soit  par  Tétat 
des  faits  tels  que  M,  Passy  Ta  fait  connaître,  que  la  situation 
était  parfaitement  Jibre,  qu'il  n'y  avait  point  de  politique 
forcée,  point  d'engagement  irrévocable  ôa*  la  part  du  cabinet. 
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-que  le  seul  poinl  sur  lequel  le  cabinet  se  fût  irrévocablement 
prononcé,  c'était  celui  qui  regardait  Constantinople ,  et  la  * 
nécessité  de  Tabolition  de  tout  protectorat  exclusif. 

C'est  sous  les  auspices  de  ces  instructions  que  ma  mission 
a  commencé;  elles  me  furent  immédiatement  confirmées  par 
le  cabinet  qui  succéda  à  celui  du  1 2  mai.  Aucune  modification 
de  quelque  importance  ne  fut  apportée  à  la  politique  que 
j*aTais  mission  de  faire  prévaloir.  J'acceptai  sans  hésitation 
l'engagement  de  seconder  cette  politique  sous  le  cabinet  du 
l*'  mars  comme  sous  celui  du  i^  mai. 

Dans  les  relations  que  j'eus^  au  commencement  du  cabinet 
du  1*'  mars,  avec  son  chef  et  avec  quelques-uns  de  ses  mem- 
bres, les  seules  réserves  que  je  crus  devoir  faire,  quant  à  mon 
concours  loyal  à  ce  cabinet  eurent  pour  objet  la  politique 
intérieure.  11  me  fut  dit,  il  me  fut  écrit  que  le  cabinet  du 
io^  mars  se  formait  sous  cette  idée  :  a  Point  de  réforme 
électorale,  poinl  de  dissolution.  x>  (Mouvement).  J*acceptai  le 
drapeau  delà  politique  intérieure  du  cabinet,  le  seul  qui  pût 
me  convenir. 

Quant  à  la  politique  extérieure,  je  le  répète,  les  instruc- 
tions du  cabinet  précédent  me  furent  confirmées.  J'étais  loin 
d'avoir  des  objections  à  cette  politique,  je  la  croyais  bonne, 
juste  dans  son  principe,  bonne  pour  l'Europe,  pour  l'empire 
ottoman ,  pour  l'Egypte  même. 

Vous  l'avez  vu  ;  l'idée  fondamentale  de  cette  politique, 
c'était  le  maintien  de  la' paix  en  Orient  et  en  Europe, 
moyennant  l'abolition  du  protectorat  exclusif  à  Constanti- 
nople et  une  transaction  pacifique  entre  le  sultan  et  le  pacha. 
Cette  politique  était  bonne  évidemment  pour  l'Europe  tout 
entière  ;  elle  la  mettait  à  l'abri  de  toute  lutte  sur  une  ques- 
tion  spéciale.  J'ai  eu  l'honneur  de  le  dire  à  une  autre  tribune; 
le  grand  intérêt  de  l'Europe,  aujourd'hui ,  c'est  d'éviter  des 
luttes  sur  des  questions  particulières;  c'est  par  là  surtout 
que  la  sagesse  de  l'Europe  s'est  déployée  depuis  dix  ans. 
Beaucoup  de  questions  particulières  se  sont  présentées,  en 
Espagne,  en  Belgique,  en  Italie ,  qui  pouvaient  entraîner  de 
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graves  conflits,  L'Europe  a  compris,  comme  la  France^  qu'il 
y  avait  aujourd'hui  une  question  générale ,  une  question  de 
|)aix  et  de  civilisation  européennes  qui  dominait  toutes  les 
questions  particulières  et  devait  décider  toutes  les  puissances 
à  les  résoudre  régulièrement  et  pacifiquement.  La  politique, 
dont  j'avais  l'honneur  d'être  lorgane  à  Londres^  appliquait 
ce  même  principe  à  la  question  d'Orient. 

Elle  était  bonne  aussi  pour  l'empire  ottoman  ;  elle  le  pré- 
servait de  toute  secousse  -intérieure ,  de  toute  guerre  civile, 
elle  le  préservait  de  toute  intervention  étrangère  ;  elle  main- 
tenait Tunité  des  musulmans.  Sous  ce  triple  rapport,  il  était 
d'une  grande  importance  pour  l'empire  ottoman  qu'aucun 
conflit  ne  s'élevât,  que  la  question  ne  donnât  lieu  à  aucun 
emploi  de  la  Force  matérielle,  qu'elle  fût  résolue  par  la  seule 
voie  des  négociations  et  des  influences. 

L'Egypte  elle-même  avait,  à  cette  époque,  un  aussi  grand 
intérêt  à  la  paix  que  Tempire  ottoman  :  ce  qui  importait  le 
plus  au  pacha  d'Egypte ,  ce  n'était  pas  tant  l'étendue  de  ses 
possessions  que  la  certitude  de  sa  durée.  Acquérir  pour  sa 
durée  la  sanction  de  l'Europe^  c'était  là  l'intérêt  fondamental 
de  rétablissement  égyptien,  intérêt  qui,  je  le  déplore,  n  a  pas 
été  suffisamment  compris  par  l'Egypte  elle-même.  (Sensa- 
tion,) 

Vous  le  voyez,  messieurs;  je  n'avais  à  faire  à  la  politique 
^extérieure  du  cabinet  du  1"  mars  aucune  objection  ;  je  la 
trouvais  bonne,  juste ,  utile  pour  tout  le  monde  ;  et  l'hono- 
rable M.  Thiers  a  eu  raison  de  dire  hier  que  j'y  avais  adhéré, 
que  je  m'étais  engagé  à  la  seconder  loyalement. 

Je  Tai  fait,  j'ai  accompli  ma  promesse.  Voici  l'idée  que  je 
me  suis  formée  de  mes  devoirs  dans  cette  situation. 

J'ai  cru  que  le  premier  était  de  travailler  de  tous  mes 
efforts  à  exécuter  mes  instructions,  à  faire  réussir  la  politique 
du  cabinet,  en  mettant  de  côté  les  dissidences  partielles  ou 
accidentelles  qui  pouvaient,  qui  devaient  se  rencontrer  dans 
.le  cours  des  négociations,  en  poursuivant  sincèrement,  loya- 
lement le  but  que  nous  nous  étions  assigné  en  commun. 
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Mon  second  devoir  était  d'informer  exactement  le  cabinet 
de  toutes  les  chances  de  succès  ou  de  revers  de  sa  politique , 
de  lui  faire  bien  connaître  l'état  des  choses  à  chaque  moment, 
de  telle  sorte  qu'il  pOt  prendre  des  décisions  conformes  aux 
oscillations  de  la  négociation ,  qu'il  pût  modifier  ses  résolu-* 
tions,  pratiquer  en  un  mot  sa  politique  selon  les  circon- 
stances. Car,  je  le  répète,  rien  d'irrévocable,  rien  d'absolu  -ne 
se  rencontrait  dans  la  situation  au  moment  où  j'ai  été  k 
Jjondres,  ni  dans  les  résolutions,  soit  des  cabinets  antérieurs, 
soit  du  cabinet  du  1*^  mars. 

Je  n'hésite  pas  à  affirn^er  que  j'ai  rempli  ces  deux  devoirs, 
que  j'ai  fait  tout  ce  qui  dépendait  de  moi  pour  faire  triom* 
pher  la  politique  du  cabinet,  et  qu'en  môme  temps  je  l'ai 
averti,  à  toutes  les  époques,  des  obstacles  que  rencontrait  cetla 
politique,  des  chances  de  succès  ou  de  revers  qu'il  y  avait 
pour  elle,  et  des  raisons  qui  pouvaient  le  déterminer  i 
modifier  telle  ou  telle  de  ses  résolutions. 

L'honorable  H.  Tliiers  a  cité  hier  des  dépêches  et  des 
lettres  dans  lesquelles  je  l'informais  de  mes  espérances  pour 
le  succès  de  la  politique  dont  j'étais  chai'gé  ;  il  a  eu  raison; 
j*ai  eu  des  espérances  ;  j'ai,  plusieurs  fois ,  daus  le  cours  de 
cette  négociation,  entrevu  la  possibilité  d'atteindre  le  but  que 
nous  nous  étions  proposé^  c'est-à-dire  une  transaction  paci- 
fique entre  le  sultan  et  le  pacha  d'Egypte,  qi\i  fit  prévaloir  à 
|)eu  près  le  projet  d'arrangement  proposé  au  mois  de  sep* 
tcmbie  par  lo  cabinet  du  12  mai,  et  que  le  cubinct  du 
1*'  mars  avait  adopté. 

l'ai  eu  colle  espérance  ;  vl  toutes  les  fois  que  je  l'ui  connue; 
je  \'a,\  dil  ^incèieinent  ;  je  n'ai  pas  du* iché  à  me  faire  un 
inériie  du  sihcos  en  aggravaul  da^ance  les  diflicullés  de 
1  enlreprj.^c. 

Cependant  je  doi^  ajouter  qu'il  la  suite  de»  d.épèches  dans 
lesquelles  je  disais  loyalement  quelles  espérances  je  conce* 
vais,  quel  terrain  je  gagnais,  à  la  suite  de  ces  dépêches,  j'ai 
toujours  eu  soin  d'exprimer  mes  doutes  et  de  rappeler  les 
difticultés. 
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Puisqu*on  a  mis  sous  les  yeux  de  la  Chambre  les  espé-- 
rances^  je  suis  obligé  de  lui  faire  connaître  également  les 
doutes. 

Le  16  mars^  j'écrivais  à  M.  le  président  du  conseil  : 

a  Le  gouvernement  britannique  croit  avoir  en  Orient  deux 
intérêts  inégaux  sans  doute  ^  mais  tous  deux  réels  et  qui  lui 
tiennent  fortement  au  cœur.  Il  redoute  la  Russie  à  Constan- 
tînople  ;  la  France  l'offusque  en  Egypte  :  il  veut  rétablir  à 
Constantinople^  soit  par  la  force  de  l'empire  ottoman  lui- 
même^  soit  par  l'intervention  régulière  de  l'Europe^  une 
barrière  contre  la  Russie.  Il  désire  affaiblir  le  pacha  d'Egypte^ 
de  peur  qu'il  ne  soit  pour  la  France,  dans  la  Méditerranée,  un 
trop  puissant  et  trop  utile  allié,  d  (Sensation,) 

La  Chambre  voit  avec  quelle  sincérité  je  rendais  compte 
des  faits  que  j'observais.  (Bien,  très-bien/) 

«  Il  croit,  ajoutais-je^  le  moment  favorable  pour  atteindre 
à  Tun  et  à  Tautre  but.  Par  un  singulier  concours  de  circon- 
stances, la  Russie  se  montre  disposée  à  abandonner^  à  ajour- 
ner du  moins^  non-seulement  ses  projets  d'agrandissement, 
mais  ses  prétentions  au  protectorat  exclusif  sur  Tempire 
ottoman^  et  à  seconder  l'Angleterre  dans  son  dessein  d'affai- 
blir le  pacha  d'Egypte. 

a  L'Autriche  et  la  Prusse  adhèrent,  comme  de  raison,  à 
ce  mouvement  rétrograde  de  la  politique  russe. 

a  Le  gouvernement  britannique  voit  donc,  dans  l'état  actuel 
de  rOrient  combiné  avec  les  dispositions  d'une  grande 
partie  de  TEurope,  nullement  un  embarras  qui  lui  soit 
survenu  et  dont.il  soit  pressé  de  se  décharger,  mais  une 
occasion  précieuse  qu'il  lui  importe  de  saisir. 

a  Cependant  deux  craintes  le  préoccupent  :  l'une  que^ 
dans  l'exécution  et  par  la  nature  même  des  moyens  à  em- 
ployer, le  premier  résultat  qu'il  poursuit  ne  lui  échappe, 
c'est-à-dire  qu'au  lieu  de  fortitier  l'empire  ottoman  contre  la 
Russie,  il  ne  livre  cet  empire  à  un  nouveau  progrès  de  l'in- 
fluence russe;  l'autre,  que  son  alliance  avec  la  France,  à 
laquelle  il  tient  beaucoup,  ne  se  relâche  et  même  ne  se 
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rompe  par  la  diversité  des  deux  politiques  et  la  séparation 
des  deux  puissances  en  Orient.  Ces  deux  craintes  tiennent 
le  gouvernement  britannique  en  suspens  et  le  poussent  à 
faire  des  concessions  à  la  France  dans  la  question  de  TÉgypte 
pour  s'assurer  son  concours  dans  celle  de  Constantinople^ 
pour  éviter  en  Orient,  dans  Tune  et  Taulre  question,  l'em- 
ploi de  moyens  périlleux  et  pour  maintenir  l'alliance  fran- 
çaise dans  son  intégrité. 

«  Jusqu'où  peuvent  aller  ces  concessions?  Pourraient-elles 
devenir  suffisantes  pour  satisfaire  aux  intérêts  essentiels  du 
pacha  d'Egypte  et  à  la  politique  française?  Personne,  je  le 
pense,  ne  peut  le  savoir  aujourd'hui. 

«  Telles  sont  en  résumé,  je  crois,  les  vues  politiques  du 
cabinet  anglais  dans  cette  affaire,  vues  que  de  nouveaux 
incidents  ou  des  difBcultés  d'exécution  peuvent  entraver, 
ajourner,  arrêter  même,  mais  qui  sont,  si  je  ne  m'abuse, 
assez  sérieuses  et  déjà  assez  avancées  pour  que  ce  cabinet 
s'applique  à  surmonter  les  difficultés,  au  lieu  de  s'empresser 
d'y  céder.  » 

J'écrivais  ceci  quinze  jours  après  mon  arrivée  à  Londres. 

Je  voulais  par  là  donner  au  gouvernement  du  roi  une  idée 
juste  de  l'importance  que  le  cabinet  anglais  mettait  à  son 
double  but,  et  de  la  persistance,  de  l'énergie  avec  lesquelles 
il  le  poursuivrait. 

J'ajoutai  à  cette  dépêche  une  lettre  du  17  mars,  du  len- 
demain, portant  : 

a  Je  veus  demande  de  porter  sur  ma  dépêche  d'aujour- 
d'hui toute  votre  attention.  Il  est  possible  que  cette  nouvelle 
face  de  la  situation  disparaisse,  et  que  nous  puissions  rentrer 
dans  la  politique  d'attente  au  bout  de  laquelle  nous  entre- 
voyons le  statu  qtto.  o 

Je  fais  allusion  à  ce  que  disait  hier  H.  Thiers  de  la  néces- 
sité d'attendre  et  de  gagner  du  temps,  pour  arriver  peut-être, 
à  la  lin  et  de  guerre  lasse,  au  maintien  du  statu  quo  en 
Orient. . 

a  Mais  il  se  peut  aussi  que  les  choses  se  précipitent,  et 
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que  nous  nous  trouvions  bientôt  obligés  de  prendre  un  parti. 
Si  cela  arrive^  l'alternative  où  nous  serons  placés  sera  celle- 
ci  :  ou  nous  mettre  d'accord  avec  rAngleterre,  en  agissant 
avec  elle  dans  la  question  de  Constantinople  et  en  obtenant 
d'elle,  dans  la  question  de  Syrie,  des  concessions  pour  Méhé- 
metr  Ali,  ou  bien  nous  retirer  de  Taflaire,  la  laisser  se  conclure 
entre  les  quatre  puissances  et  nous  tenir  à  l'écart  en  atten- 
dant b's  événements.  Je  n'af6rme  pas  que,  dans  ce  cas,  la 
conclusion  entre  les  quatre  puissances  soit  certaine;  de 
nouvelles  difficultés  peuvent  surgir;  je  dis  seulement  que 
cette  conclusion  me  parait  probable,  et  que  si  nous  ne  fai- 
sons pas  la  tentative  d'amener,  entre  nous  et  l'Angleterre, 
sur  la  question  de  Syrie,  une  transaction  dont  le  pacha 
doive  se  contenter,  il  faut  s'attendre  à  l'autre  issue,  et  s'y 
tenir  préparé. 

a  ...  Il  importe  que  vous  sachiez  bien  l'état  des  choses 
et  que  vous  ne  vous  fassiez,  sur  les  chances  probables,  aucune 
illusion.  Il  y  a  ici,  dans  le  cabinet,  désir  sincère  de  maintenir 
et  de  resserrer  l'alliance  française.  Mais  que  ce  désir  et  la 
perspective  des  difficultés  d'exécution  l'emportent  sur  les 
motifs  qui  poussent  l'Angleterre  à  saisir  l'occasion  de  vider, 
selon  sa  politique,  les  questions  de  Constantinople  et  de  Syrie, 
je  ne  puis  ^affirmer,  » 

C'est  le  47  mars  que  j'indiquais  ainsi,  comme  une  chance 
très-probable,  comme  une  issue  à  laquelle  il  fallait  se  tenir 
préparé,  et  sur  laquelle  il  ne  fallait  se  faire  aucune  illusion, 
l'arrangement  à  quatre,  si  nous  ne  venions  pas  à  bout  de 
transiger  sur  la  question  de  Syrie. 

Mesricurs,  je  n'en  poursuivis  pas  moins  mes  offorls  pour 
le  succès  du  projet  d'arranjremt'nt  (juc  le  cabinet  du  t«  mars 
avait  adopté  et  qui  consistait,  comme  la  Chambre  le  sait,  à 
assurer  au  pacha  l'Egypte  héréditaire  et  la  Syrie  hérédi- 
taire en  ne  lui  demandant  que  la  destitution  de  Tile  de 
Candie,  d'Âdana  et  des  villes  saintes.   ' 

Comme  je  le  disais  tout  à  l'heure,  j'eus,  par  moments, 
l'espérance  de  faire  réussir  ce  plan;  j'en  rendis  compte  à 
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M.  le  président  du  conseil.  Au  commencement  d'avril,  daas 
un  de  ces  moments,  dans  le  moment  peut-être  où  j'ai  eu  le 
plus  d'espérance^  dans  la  lettre  qui  en  témoigne  le  plus.  Je 
terminais  en  disant,  le  3  avril,: 

a  Je  suis  sorti  laissant  lord  Palmerston  assez  préoccupe, 
je  crois,  de  noire  entretien.  Il  ne  m'a  rien  dit  qui  m'autorise 
à  penser  que  ses  intentions  soient  réellement  changées  ou 
près  de  changer^  mais,  si  je  ne  m'abuse,  c'est  la  première 
fois  que  la  possibilité  d'un  arrangement  qui  donnerait  à 
Méhémet-Ali  rhérédité  de  la  Syrie  comme  de  l'Egypte,  et  se 
contenterait  pour  la  Porte  delà  restitution  de  Candie,  d'Adana 
et  des  villes  saintes,  s'est  présentée  à  lui  sans  révolter 
son  amour-propre  et  sans  qu'il  la  repoussât  péremptoire- 
ment. 

«  Je  prie  V.  Ex.  de  ne  pas  donner  à  mes  paroles  plus  de 
portée  qu'elles  n'en  ont  dans  mon  propre  esprit  :  je  la  tiens 
exactement  au  courant  de  toutes  les  oscillations,  bonnes  ou 
mauvaises,  d'une  situation  difliciie,  complexe,  où  le  péril  est 
toujours  imminent  et  dans  laquelle,  jusqu'à  présent,  nous 
avons  plutôt  réussi  à  â)r^nler  nos  adversaires  sur  leur  ter* 
rain  qu*à  les  attirer  sur  le  nôtre.  »  {Mouvement,) 

Là  Chambre  voit  que  Texpression  du  doute  se  joignait 
étroitement  à  celle  de  l'espérance  :  c'est  que  je  m'imposais 
le  devoir  de  faire  connaître  toute  la  vérité.  {Très-biml) 

Je  pourrais  mettre  sous  les  yeux  de  la  Chambre  deux  ou 
trois  dépêches  de  la  même  nature;  celle-ci  suffit  :  il  n'y  en 
a  aucune  qui  soit  en  contradiction  avec  celle-là. 

Dans  le  cours  de  cette  négociation  et  à  travers  les  oscilla- 
tions d'espoir  et  de  crainte  par  lesquelles  elle  me  faisait 
passer,  plusieurs  transactions  furent  eifectivement  proposées. 
Je  dois  dire,  pour  la  vérité  également  et  pour  qu'elle  soit 
connue  de  mon  pays,  que,  dans  ma  profonde  conviction, 
l'Angleterre,1es  autres  puissances,  mais  l'Angleterre  surtout, 
désiraient  sincèrement  une  transaction  avec  la  France.  J'ai  la 
conviction  que,  non-seulemrtnt  le  peuple  anglais,  mais  le 
gouvernement  anglais,   mais  lord  Palmerston  lui-même,  a 
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l'alliance  française  à  cœur.  {Mouvement. — Rumeurs  dubita-- 
tivês  à  gauche,) 

Je  suis  i  cette  tribune  pour  dire  ce  que  je  croîs  être  la 
vérité,  et  jamais  il  n'a  plus  importé  à  mon  pays  de  la  con- 
naître. Comment^  messieurs,  le  gouvernement  du  roi  a  tenu 
fermement  à  ses  premières  propositions  d'arrangement  ;  il 
n'a  pas  voulu  s'en  écarter/  et  cependant  voudrait-il  que 
l'on  du  qu*il  n'avait  pas  l'alliance  anglaise  à  cœur?  L'ho- 
norable M.  Thiers  sait  mieux  que  personne  quelle  impor- 
tance il  y  attachait,  et  il  avait  raison;  cependant  il  a  tenu^ 
quant  à  l'Orient^  à  ses  idées^  à  ses  premières  propositions. 
C'est  ce  que  l'Angleterre  elle-même  a  fait.  Pourquoi  en  con- 
cluries-vous  qu'elle  n'avait  pas  l'alliance  française  à  cœur? 
Elle  pourrait  vous  rétorquer  le  reproche.  (Réclamations  sur 
quelques  bancs.) 

M>  le  président. — N'interrompez  pas.  Je  rappelle  combien 
cela  importe  à  ce  grave  débat. 

M.  le  minisire  des  affaires  étrangères. — De  ce  que  je  dis  là, 
messi^rs,  je  n'entends  tirer  que  cette  conséquence  que,  de 
part  et  d'autre,  le  désir  du  rapprochement  a  été  sincère,  que 
de  part  et  d'autre,  si  on  ne  s'est  pas  rapproché,  c'est  que  l'on 
a  attaché  au  point  de  dissidence  une  importance  extrê- 
me ,  de  part  et  d'autre ,  à  mon  avis,  exagérée.  (Rumeurs  di- 
verses,) 

Le  premier  essai  sérieux  de  transaction  qui  fut  fait,  ce  fut 
Toffre  d'ajouter  à  l'Egypte  héréditaire  le  pachalik  de  Saint- 
Jean  d'Acre  viager,  y  compris  la  forteresse.  Tout  le  monde 
avait  mis  à  la  forteresse  dé  Saint-Jean  d'Acre  une  extrême 
importance  ;  tout  le  monde  disait,  depuis  qu'il  était  question 
de  cette  affaire,  que  Saint-Jean  d'Acre  était  la  clef  de  la 
Syrie,  que  le  possesseur  de  Saint-Jean  d'Acre  pouvait  faci- 
leiùent  reprendre  la  Syrie.  J'ai  entendu  dire  cela  dans  tous 
les  débats  qui  ont  eu  lieu  dans  cette  grande  question  ;  et 
quand  le  cabinet  du  12  mai  avait  écarté  la  proposition  de  la 
concession  héréditaire  du  pachalik  de  Saint-Jean  d'Acre 
viager,  c'était  surtout  parce   que  la  place  de  Saint-Jean 
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d'Acre  n'y  était  pas  eomprise,  et  que>  sans  la  piace^  lepacha* 
lik  paraissait  insignitiant. 

Je  dois  donner  à  la  Chambre  connaissance  de  la  disposition 
d'esprit  dans  laquelle  se  trouvait  lord  Palmerston  lorsqu'il 
fit  cette  proposition  de  transaction.  J'en  rendis  compte  au 
cabinet  le  8  mai  : 

a  Évidemment,  l'abandon  de  la  forteresse  de  Saint-Jean 
d'Acre  coûtait  beaucoup  à  lord  Palmerston.  11  s'en  est  dédom- 
magé^ en  me  disant  ce  que  je  savais,  que,  pour  cet  arrange- 
ment et  si  le  pacha  sy  refusait,  l'Autriche  consentait  à 
recourir  aux  moyens  de  contrainte,  en  joignant  son  pavillon 
aux  pavillons  de  l'Angleterre  et  de  la  Russie. 

«  Il  m'a  développé  alors  son  plan  de  contrainte,  qui  con- 
sistait dans  un  triple  biccus,  etc.  » 

Je  supprime  des  détaib  qui  n'importent  pas  à  la  Chambre. 

a  J'ai  fait  quelques  observations  sans  entrer  en  discussion; 
au  point  où  l'aDaire  est  parvenue,  la  discussion  est  peu  utile, 
car  elle  suscite  plus  d'okslinalion  qu'elle  ne  résout  de  diffi- 
cultés :  le  moment  était  peu  favorable.  Je  voyais  lord  Pal- 
merston à  4a  fois  vivement  contrarié  d'abandonner  Saint- 
Jean  d'Acre  et  rendu  confiant  par  l'adhésion  de  l'Autriche 
à  remploi  des  moyens  de  contrainte,  b 

Je  cite  ce  passage  à  la  Chambre  uniquement  pour  lui  faire 
voir  l'importance  que  le  cabinet  anglais  mettait,  à  tort  ou  à 
'raison,  à  la  concession  qu'il  faisait  en  ce  moment,  et  la  sin- 
cérité de  l'esprit  d'arrangement  qui  Tauimait. 

La  Chambre  sait  que  la  proposition  fut  écartée;  le  cabinet 
français  ne  crut  pas  devoir  accepter. 

Il  ne  vint  plus  de  lord  Palmerston  aucune  proposition 
directe,  formelle  ;  mais  des  propositions. . .  non  pas  des  pro- 
positions, des  ouvertures,  j'ai  tort  de  me  servir  du  mot  pro- 
position ...  des  ouvertures  me  furent  faites  dans  la  conver- 
sation par  les  ministres  de  Prusse  et  d'Autriche.  Elles  avaient 
pour  objet  d'ajouter  la  Syrie  viagère  à  l'Egypte  hérédi* 
taire. 

L'honorable  M.  Tiiiers  a  rappelé  hier  qu'il  y  avait  eu 
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même  un  moment-  oîi  ces  minislrcs,  et  surtout  l'un  d'eux, 
avaient  regardé  comme  possible  la  concession  de  la  Syrie  hérd« 
ditaire.  Il  est  vrai  que  cela  a  paru  une  ou  deux  fois  dans  la 
conversation^  et  je  l'ai  fait  connaître  dans  mes  moments 
d'espérance  ;  mais  je  dois  à  la  vérité  de  le  dire,  cette  idée  n*a 
jamais  pris  à  mes  yeiix^  dans  l'esprit  de  ces  plénipotentiaires, 
une  vraie  consistance. 

Je  demande  pardon  à  la  Chambre  de  ces  détails.  Je  ne 
veux  parler  qu'avec  une  extrême  exactitude;  je  suis  obligé  de 
ne  laisser  supposer  aucune  nuance  au  delà  de  la  vérité. 
J'ajoute  que,  lorsqu'on  me  laissai!  entrevoir  de  loin,  d'une 
manière  très-douteuse,  la  possibilité  que  nos  projets  d'arran* 
gement  fussent  adoptés,  c'était  toujours  à  une  condition,  à 
la  condition  que  nous  nous  engagerions  immédiatement, 
envers  les  quatre  autres  puissances,  à  employer  la  force 
contre  le  pacha  pour  les  lui  faii^  accepter  s'il  s'y  refusait. 

Je  n'ai  jamais  été  autorisé  à  accepter  cette  condition^  et 
toutes  les  fois  que  j^nsistais  sur  l'adoption  de  notre  arran- 
gement, et  qu'on  me  demandait:  a  Si  le  pacha  le  rejette 
et  si  nous  l'adoptons,  vous  engagerez-vous  avec  nous  à  em- 
ployer la  force  contre  lui  pour  l'y  contraindre  ?  i>  Je  n'avais 
rien  à  dire. 

L'ouverture  de  la  Syrie  viagère  me  fut  donc  faite  comme 
une  idée  au  succès  de  laquelle  les  cabinets  d'Autriche  et  de 
Prusse  s'emploieraient  activement  si  on  pouvait  compter 
sur  Tadhésion  de  la  France.  La  condition  préalable,  la  con-* 
dition  nécessaire  de  ce  plan,  c'était  que  la  France  y  adhérât, 
et  qu'on  pût  dire  à  lord  Palmerslon  en  pesant  sur  lui  pour  le 
décider  :  a  Gela  finit  la  question  ;  la  France  y  adhéra,  l'ar-- 
rangement  se  termine  à  cinq.  »  C'était  à  cette  condition,  avec 
cet  engagement  que  PAutriche  et  la  Prusse  laissaient  espé- 
rer qu'elles  pèseraient  sur  lord  Palmerston  pour  le  décider. 

En  faisant  connaître  au  cabinet  cette  ouverture,  je  lui  fis 
connaître  en  même  temps,  dans  des  termes  bien  formels  je 
crois,  quelles  me  paraissaient  être  les  conséquences  de  sou 
rejet. 
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Je  prie  la  Chambre  de  le  remarquer;  un  ambassadeur 
n'est  pas  ministre  des  affaires  étrangères;  il  n'a  pas  de  parti 
à  prendre,  ce  n'est  pas  luî  qui  résout  les  questions,  qui 
adopte  les  résolutions  :  n'ayant  pas  le  pouvoir,  je  n'ai  jamais 
accepté  la  responsabilité  ;  je  n'ai  jamais  dit:  et  Faites  ou  ne 
faites  pas  telle  chose,  n  J'ai  rendu  compte  exactement  des 
faits;  j'ai  rendu  compte  en  même  temps  des  conséquences 
du  rejet  ou  de  l'accept&tion,  et  la  décision,  la  résolution, 
l'ordre  à  me  donner  appartenaient  au  cabinet.  Je  n'avais 
aucune  initative,  je  n'en  ai  pris  aucune.  Voici  dans  qufils' 
termes,  le  U  juin,  je  rendais  compte,  dans  une  lettre  & 
l'honorable  M.  Thiers,  de  l'état  de  l'affaire  : 

a  Nous  touchons  peut-^tre  à  la  crise  de  l'affaire.  Ce  pas 
de  plus  dont  je  vous  parlais  dans  une  lettre  précédente,  et 
qui  consiste,  de  la  part  de  PAutriche  et  de  la  Prusse,  à  dire 
à  lord  Palmerston  qu'il  faut  se  résigner  à  laisser  viagérement 
la  Syrie  au  pacha,  et  faire  à  la  France  cette  grande  concession, 
ce  paSjdîs-je,  se  fait,  si  je  ne  me  trompe,  en  ce  moment.  Des 
collègues  de  lord  Palmtrston  d'une  part,  les  ministres  d'Au- 
triche et  de  Prusse  de  l'autre,  pèsent  sur  lui,  je  crois,  en  ce 
moment,  pour  l'y  décider.  S'ils  l'y  décident,  en  effet,  ils 
croiront  les  ims  et  les  lutres  avoir  remporté  une  grande  vic- 
toire et  être  arrivés  à  d«s  propositions  d'arrangement  raison- 
nables. Il  importe  donc  extrêmement  que  je  connaisse  bien 
vos  intentions  à  ce  sujet,  carde  mon  langage,  quelque  ré- 
servé qu'il  soit,  peut  dépendre  ou  la  prompte  adoption  d'un 
arrangement  sur  ces  base»,  ou  un  revirement  par  lequel 
lord  Palmerslon,  profitant  de  l'espérance  déçue  et  de  Thu- 
meur  de  ses  collègues  et  des  autres  plénipotentiaires,  les 
rengagerait  brusquemment  dans  son  système,  et  leur  fe- 
rait adopter  à  gua/re  son  projet  de  retirer  au  pacha  la  Syrie,  et 
l'emploi,  au  besoin,  des  moyens  de  coercition.  On  fera  beau- 
coup, beaucoup,  et  dans  le  cabinet,  et  parmi  les  plénipotentiai- 
res, pour  n'agir  qu'à  cinq^  de  concert  avec  nous  et  sans 
coercition.  Je  ne  vous  réponds  pas  qu'on  fasse  tout,  ni  qu^une 
cctnclusion  soudaine  à  quatre  soit  impossible.  Nous  poorons 
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être  d'un  moment  à  Tautre placéi^ dans  cette  alternative:  l'E- 
gypte héréditairement,  la  Syrie  viagèrement  au  pacha, 
moyennant  la  restitution  des  lilles  saintes,  de  Candie  et  d'A« 
dana  et  par  un  arrangement  à  cinq;  la  Syrie  retirée  au  pa- 
cha par  un  arrangement  à  quatre,  et  par  voie  de  coercition, 
s'il  y  a  lieu.  » 

Une  voix, — Qu*a-t-on  répondu  î 

D^ autres  voix. —  La  date  ? 

M.  le  niinistre  des  affaires  étrangères. — Le  24  juin.  C'était 
dans  les  huit  ou  dix  premiers  jours  que  Touverture  m'avait 
été  faite. 

Vous  voyez,  messieurs,  que,  sans  ne  permettre  de  donner 
un  conseil,  sans  me  permettre  d'in  Jquer  une  résolution,  je 
faisais  clairement  entrevoir  les  corséquences  du  rejet  de 
cette  ouverture.  J'ajoutais  que  cetie  ouverture,  et  vous  le 
voyez,  avait  besoin,  pour  avoirune  chance  de  succès,  d'être 
accueillie  et  vivement  poussée.  Elle  éait  difficile  à  faire  réus- 
sir; *  il  eût  fallu  la  certitude  de  Tâdhésion  de  la  France; 
sans  cette  certitude,  les  auteurs  de  louverlure  ne  pouvaient 
faire  sur  le  cabinet  britannique  TefTort  sérieux  et  persé- 
vérant qui  était  indispensable  pour  e  décider. 

Voici  la  réponse  que  je  reçus  de  Pjonorable  M.  Thiers. 

Plusieurs  voix. — La  date? 

M*  leministredes  affaires étrangèrei.  —  Le  30  juin. 

«  Quand  jevous  parlais  d'une  grande  conquête  qui  change- 
rait notre  attitude^  je  voulais  parler  de  l'Egypte  héréditaire 
et  de  la  Syrie  héréditaire. 

a  Toutefois,  j'ai  consulté  le  cabinet  relativement  au  plan 
dont  vous  m'avez  parlé  ces  jours  derniers  :  l'Egypte  hérédi-^ 
tairement  et  la  Syrie  viagèrement.  On  délibère»  on  penche 
peu  vers  une  concession.  Cependant  nous  verrons.  Différez 
de  vous  expliquer,  il  faut  un  peu  voir  venir  ;  rien  n'est 
décidé.  »  {Bruit;  interruption,) 

Je  restais  et  je  devais  rester  dans  la  situation  qui  m'était 
prescrite.  Je  n'abandonnai  pas  tout  à  fait  la  chance  qui  s'était 
ouverte  devant  moi;  elle  continua  d'être  poursuivie  et  parles 
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ministres  de  Prusse  et  (rAutriche,  el  par  quelque  membres 
du  cabinet^  mais  très-faiblement,  sans  l'insistance,  l'énergie, 
Tespërance  qui,  dans  ma  ferme  conviction,  étaient  indispen- 
sable pour  qu'elle  réussît. 

Quand  je  dis  potir  qu'elle  réussit,  je  veux  m'expliquer  très- 
exactement. 

L'honorable  M.  Thiers  m'ademandé  hier  si  je  croyais,  si 
j'avais  cru  qu'on  obtîntjamaisdelord  Palmerston  la  conces- 
sion de  la  Syrie  viagère.  Comme  je  suis  monté  ici  pour  dire 
la  vérité,  je  dirai  que  je  ne  le  crois  pas.  (Sensation.) 

Je  ne  crois  pas,  je  doute  qu'on  eût  amené  lord  Palmerston 
à  la  concession  de. la  Syrie  tout  entière,  même  viagère,  au 
pacha.  Ce  que  je  crois,  et  je  ne  puis  dire  rien  de  .plus,  car 
évidemment  c'est  une  simple  conjecture,c'est  que  si  on  était 
entré  dans  cette  voie,  si  on  avait  fortement  engagé  les  hom- 
mes qui  en  avaient  fait  Touverture,  on  aurait  obtenu,  pour 
le  pacha,  une  coupure  de  la  Syrie  meilleure  que  celle  du 
traité  du  15  juillet.  (Mouvements  et  bruits  divers.) 

Tout,  dans  ce  monde,  vous  le  savez,  messieurs,  est  affaire 
de  transaction  et  d'accommodement.  On  n^obtient  jamais  tout 
ce  qu'on  désire  ;  on  ne  réussit  jamais  tout  à  fait  dans  ce  qu'on 
entreprend;  on  en  obtient  une  portion,  on  réussit  à  moitié. 
lia  conviction,  ou  pour  mieux  dire,  ma  conjecture  profon- 
dément sincère,  c'est  qu'on  serait  arrivé  à  un  partage  de  la 
Syrie  plus  favorable  au  pacha  que  celui  du  15  juillet,  et  je 
vais  rindiquer.  L'Angleterre  a  toujours  mis^  dans  celte  ques- 
tion de  la  Syrie,  une  importance  particulière  à  Bagdad.  En 
même  temps  qu'elle  était  fortement  préoccupée  de  (^oustan- 
tinople  et  de  la  crainte  que  la  marche  du  pacha  en  Asie  Mi- 
neure n'appelât  les  Russes  à  Constantinople,  elle  craignait  le 
pacha  pour  Bagdad,  et  les  conquêtes  du  pacha  en  Orient, 
dans  le  Diarbékir,  vers  la  Mésopotamie,  sur  les  bords  de 
l'Euphrate,  l'inquiétaient  beaucoup.  Il  y  avait  telle  coupure 
de  la  Syrie  qui  donnait  satisfaction  à  l'Angleterre  sur  ce 
point,  el  retirait  complètement  au  pacha  le  cours  de  l'Eu- 
phrate. Si  la  Porte,  par  exemple,  avait  recouvré  les  pa- 
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clialiks  J'Àloji  et  de  Damas  ^  ou  du  moins  la  plus  grande 
partie  (ki  paclidiik  de  Damas,  elle  restait  matlrcsse  de  TEu* 
phiale.  Le  pacha  ti*avait  plus  de  ce  côté  aucune  possession. 
La  Porte^  par  ià^  communiquait  librement  avec  ses  domai- 
nes de  l'Arabie;  il  y  avait  sécurité  pour  elle  et  sécurité  pour 
TAngleterre.  Ou  pouvait  entrevoir  alors  pour  le  pacha  la 
concession  du  pacbalik  de  Tripoli  ajouté  au  pacnalik  de 
Saint-Jean  d'Acre  et  d'une  portion  du  pachalik  de  Damas. 

hien  n'a  été  négocié  à  ce  sujet  ;  c'est  une  pure  conjecture 
que  je  mets  sous  les  yeux  de  la  Chanlbre  ;  mais  j'ai  quelques 
raisons  de  croire  que,  si  Ton  était  entré  sérieusement,  vive- 
ment, dans  l'ouverture  qui  m'avait  été  faite,  on  serait  arrivé 
à  ce  résultat  ou  à  quelque  chose  de  très-analogue. 

Pendant  que  l'affaire  était  ainsi  en  suspens,  arriva  à  Lon- 
dres la  nouvelle  que  le  pacha*,  apprenant  la  destitution  de 
Khosrew-Pacha,  avait  envoyé  Samy-Bey  à  Constantinople, 
offert  la  restitution  de  la  Hotte  ,  et  tenté  un  arrangement 
dii-ect  avec  la  Porte.  Ce  fait  me  fut  annoncé  par  l'honorable 
M.  Thiers.  Après  les  détails  dans  lesquels  il  est  entré  hier 
sur  la  tentative  de  l'arrangement  direct,  il  est  impossible 
que  je  ne  mette  pas  les  fai^s  exactement,  tels  que  je  les  vois, 
sous  les  yeux  de  la  Chambre. 

M.  Thiers  m'écrivit  le  30  juin  : 

a  Je  viens  de  recevoir  d'Egypte  la  dépèche  ci-jointe^  dont 
je  vous  envoie  copie.  (C'est  la  dépêche  qui  annonçait  la  pro- 
position du  pacha.)  Il  importe  de  ne  pas  la  faire  connaître  à 
Londres ,  pour  que  les  Anglais  n'aillent  pas  empêcher  un 
arrangement  direct.  0 

M.  Dbsmodssëaiix  db  Giyré.  —  Ah!  {Rires  ironiques  à 
gauche,) 

M.  le  minisire  des  affaires  étrangères.  —  a  La  nouvelle 
sera  bientôt  connue,  mais  pas  avant  huit  jours.  Dans  l'intei^- 
valle ,  les  Anglais  ne  pourront  rien  faire ,  et  nous  sommes 
sûrs  qu'ils  arriveront  trop  tard  s'ils  veulent  écrire  à  Constan- 
tinople. Vous  vous  serviriez  toutefois  de  cette  nouvelle  pour 
etnpécher  une  résolution,  si  l'on  voulait  en  prendre  une 
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relatiTcment  au  plan  sur  lequel  tous  m'avei  conaulté  ces 
jours  derniers^  TÉgypte  héréditairement  et  la  Syrie  viagère- 
ment.  »  (Mouvements  divers.) 

A  peu  près  au  môme  moment  où  arrivait  la  nouvelle  de  la 
tentative  d^arrangement  direct  du  pacha ,  arrivait  aussi  celle 
de  l'insurrection  de  la  Syrie.  Je  n'ai  rien  à  ajouter  à  ce  qu^a 
dit,  au  sujet  de  cette  insurrection,  l'honorable  M.  Thiers;  je 
me  suis  plus  d'une  fois  plaint ,  vivement  plaint  au  cabinet 
anglais  des  efforts  que ,  je  crois ,  il  faisait  sous  main  pour 
soulever  cette  insurrection. 

Voici  la  dépêche  dans  laquelle  je  rendis  compte  de  l'effet 
que  produisaient  à  Londres  les  deux  nouvelles  : 

il  juillet...  Je  prie  la  Chambre  de  vouloir  bien  écouter 
avec  attention  cette  dépèche ,  qui  est  très-importante  dans 
l'affaire...  (Parlez! parlez!) 

«  Depuis  que  la  proposition  de  couper  la  Syrie  en  deux,  en 
laissant  à  Méhémet-Ali  la  forteresse  et  une  partie  du  pacha- 
lik  de  Saint-Jean  d'Acre,  a  été  écartée,  lord  Palmerston  a 
paru  éviter  la  conversation  sur  les  affaires  d'Orient.  Je  l'ai 
engagée  une  ou  deux  fois^  plutôt  pour  bien  établir  la  po- 
litique du  gouvernement  du  roi  que  pour  tenter  réellement 
de  faire  faire,  par  la  discussion  directe^  un  nouveau  pas  à  la 
question.  Ltjrd  Palmerston  m'a  répondu  en  homme  qui , 
persiste  dans  ses  idées,  mais  ne  croit  pas  le  moment  pro- 
pice pour  agir,  et  veut  gagner  du  temps.  »  (Sensation,) 

Quand  nous  avons  voulu  gagner  du  temps  ^  lord  Pal- 
merston était  pressant;  quand  lord  Palmerston  a  voulu 
gagner  du  temps,  je  crois  que  notre  intérêt  à  nous  était  d'être 
pressants.  Nous  ne  l'avons  été  à  aucune  époque. 

H.  Thibrs.  —  Il  fallait  le  dii*e  l 

M*  le  ministre  des  affaires  étrangères,  —  L'honorable 
M.  Thiers^  si  je  ne  me  trompe^  me  dit  :  Il  fallait  le  dire.  Je 
crois  que  je  l'ai  dit. 

M.  Thiers. —  Puisque  vous  accueillez  mon  interruption , 
je  demande  à  présenter  une  observation. 

Je  prouverai^  pièces  en  main,  puisque  je  suis  réduit  à  me 
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justifier  devant  Tambassadcur  qui  recevait  mes  ordres 
(Rumeurs)  et  devait  me  donner  ses  avis^  je  prouverai ,  pièces 
en  main,  que  vous  m'avez  dit,  le  14  juillet  même,  que  nous 
avions  encore  du  temps  et  que  rien  n'était  précipite. 

M.  le  ministre  des  affaires  étrangères.  —  Je  le  dirai  moi- 
même  tout  à  rheure.  (Mouvement  prolongé.)  Mais  je  ne  puis 
accepter  les  paroles  de  Thonorable  M.  Thiers  ;  il  n'a  point  à 
se  justifier  ici  devant  moi.  Je  suis  ici,  comme  député,  obligé 
de  dire  mon  avis^  de  donner  à  la  Chambre  des  renseigne- 
ments sur  la  part  que  j'ai  prise  dans  la  grande  affaire  dont  il 
s'agit.  Aucun  de  nous  ne  se  justifie  ;  nous  nous  expliquons 
devant  la  Chambre  et  devant  le  pays.  (Approbation.)  Ce  n'est 
donc  point  de  moi  qu'il  s'agit  ;  j'étais  sous  les  ordres  de 
l'honorable  M.  Thiers  ;  j'ai  reçu  ses  instructions ,  je  les  ai 
exécutées  ;  je  lui  ai  donné  toutes  les  informations  qu'il  a  été 
en  mon  pouvoir  de  recueillir. 

M.  Thiers. —  Jamais  votre  opinion! 

M.  le  ministre  des  affaires  étrangères,  —  L'honorable 
H.  Thiers  me  dit  que  je  ne  lui  ai  jamais  donné  mon  opinion; 
je  ne  comprends  pas  l'objection.  Je  viens  de  lire  à  la  Cham- 
bre une  dépêche  dans  laquelle  je  disais  :  a  Si  on  n'accepte 
pas  cette  ouverture,  il  arrivera  telle  ou  telle  chose;  il  est  pro- 
bable qu'il  y  aura  un  arrangement  à  quatre,  qui  sera  peut- 
être  soudainement  conclu.  »  (Mouvement,) 

Si  je  ne  me  trompe ,  c'était-là  un  avis  autant  qu'il  était 
pour  moi  dans  les  convenances  de  le  donner.  (Aux  centres  : 
Très-bien!)  Si  j'avais  été  plus  explicite,  j'aurais,  je  crois, 
manqué  à  ces  convenances  et  j'aurais  engagé  ma  responsa- 
bilité personnelle  plus  que  je  ne  le  devais.  Quand  on  n'a  pas 
le  pouvoir,  quand  on  ne  décide  pas  soi-même ,  quand  on  ne 
prend  pas  la  résolution,  il  faut  faire  tout  connaître  exactement, 
complètement ,  avec  une  entière  sincérité;  je  ne  devais  rien 
déplus;  j'aurais  manqué  de  prudence  comme  de  convenance 
si  j'avais  fait  davantage.  (Nouvelle  adhésion  au  centre.  Mou-- 
vement  prolongé,) 

Je  reprends  la  lecture  de  la  dépêche  que  j'avais  Thonncur 
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de  communiquer  à  la  Chambre  :  a  Lord  Palmerston  n'a,  en 
effet,  pendant  plusieurs  semaines^  comme  je  l-ai  déjà  mandé  à 
Votre  Excellence^  ni  entretenu  lecabioetdes  affaires  d'Orient , 
ni  même  communiqué  à  ses  collègues  la  dernière  note  de 
Chekib-Effendi.  Cependant  le  travail  de  quelques  membres, 
soit  du  cabinet,  soit  du  corps  diplomatique,  en  faveur  d'un 
arrangement  qui  eût  pour  base  la  concession  héréditaire  de 
l'Egypte  et  la  concession  viagère  de  la  Syrie  au  pacha,  conti* 
nuait.  J'en  suivais  les  progrès  sans  m'y  associer,  conformé- 
ment aux  instructions  de  Votre  Excellence;  je  n'ai  ni  ac- 
cueilli cette  idée,  ni  découragé,  pai*  une  déclaration  préalable 
et  absolue,  ceux  qui  en  cherchaient  le  succès. 

a  C'est  dans  cet  état  de  l'aiTaire  et  des  esprits  qu'est  arri* 
vée  ici  la  nouvelle  de  la  destitution  de  Khosrew-Pacha  et  de 
la  démarche  directe  de  Méliémet^Ali  auprès  du  sultan.  Elle 
ne  m'a  pas  surpus. 

cr  Votre  Excellence  m'avait  communiqué  une  dépêche  de 
M.  Cochelet,  du  S6  mai,  qui  annonçait  de  la  part  du  pacha 
cette  intention.  J'avais  tenu  celte  dépêche  absolument  secrète; 
mais  j'ai  appris  depuis  qu'une  lettre  de  M.  le  comte  Ap- 
pony,  en  date  du  46  juin ,  si  je  suis  bien  informé ,  avait  an- 
noncé au  baron  de^eumann  la  prédiction  de  M.  Cochelet. 
La  dépêche  télégraphique  par  laquelle  ce  dernier  instruit  Vo- 
tre Excellence  delà  démarche  de  Méhémet-Ali  était.aussi  du 
i6  juin.  En  sorte  que,  par  une  coïncidence  singulière,  le 
même  jour  M.  Cochelet  mandait  d'Alexandrie,  comme  un  fait 
accompli,  ce  que  l'ambassadeur,  M.  le  comte  Appony,  écri- 
vait de  Paris,  d'après  une  dépêche  de  M.  Cochelet,  disait-il, 
comme  un  fait  probable  et  prochain.  Quand  donc  le  fait 
même  est  parvenu  à  Londres ,  lord  Palmerston  et  les  trois 
autres  plénipotentiaires  n'en  ont  été  guère  plus  surpris  que 
moi;  ils  n'y  ont  vu,  ou  du  moins  ils  se  sont  crus  en  droit  de 
n'y  voir  qu'un  acte  concerté  entre  le  pacha  et  la  France,  qui, 
à  Constantinople  comme  à  Alexandrie,  avait  travaillé  à  |e 
préparer. 

a  L'effet  de  racle  en  a  éprouvé  une  notable  altération;  non- 
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seulement  il  a  perdu  quelque  chose  de  l'importance  que  la 
spontanéité  et  la  nouveauté  devaient  lui  assurer ,  mais  les 
dispositions  de  lord  Palmerston  et  des  trois  autres  plénipo- 
tentiaires se  sont  visiblement  modifiées.  Ils  ont  considéré  la 
démarche  de  Méhémet-Ali  et  son  succès  : 

«  1*  Comme  la  ruine  de  la  note  du  29  juillet  4839  et  de 
Taction  commune  des  cinq  puissances; 

a  2^  Comme  le  triomphe  complet  et  personnel  de  la  France 
à  Alexandrie  et  à  Constantinople. 

c  Dès  lors^  ceux  qui  poursuivaient,  dans  Tespoir  d'obtenir 
l'action  commune  des  cinq  puissances,  Tarrangement  fondé 
sur  la  concession  héréditaire  de  TËgyptc  et  la  concession 
viagère  de  la  Syrie,  se  sont  arrêtés  dans  leur  travail,  et  sem- 
blent y  avoir  tout  à  fait  renoncé.  De  son  côté,  lord  Palmerston 
s'est  montré  tout  à  coup  disposé  à  agir ,  et  dans  deux  conseils 
successifs,  tenus  le  4  et  le  8  de  ce  mois ,  il  a  présenté  aux  ca- 
binets, avec  une  obstination  pleine  d'ardeur,  ses  idées  et  son 
plan  de  conduite  dans  l'hypothèse  d'un  arrangement  à  quatre, 
«r  Rien  n*a  été  résolu,  le  cabinet  s'est  montré  divisé.  Les 
adversaires  du  plan  de  lord  Palmerston  ont  insisté  sur  la  né- 
cessité d'aUendre  des  nouvdies  de  Constantinople.  On  s'est 
ajourné  à  un  nouveau  conseil.  Mais  lord  Palmerston  est  pres- 
sant. Les  puissances,  dit-il ,  sont  engagées  d'honneur  à  ré- 
gler par  leur  intervention,  et  de  la  manière  la  plus  favorable 
à  la  Porte,  les  affaires  d'Orient.  Elles  l'ont  promis' au  sultan, 
elles  se  le  sont  promis  entre  elles;  la  démarche  de  Méhémet- 
Ali  ne  saurait  les  en  détourner.  C'est  un  acte  au  fond  peu 
significatif  qui  ne  promet ,  de  la  part  du  i)acha ,  point  de 
concessions  importantes,  qui  ne  changera  ni  la  situation  ni  la 
politique  de  la  Porte,  qui  n'amènera  donc  pas  la  pacification 
qu'on  espère ,  et  n'aura  d'autre  effet  que  d'entraver,  si  l'on 
n'y  prend  garde ,  les  négociations  entre'  les  puissances  et 
d'empêcher  qu'elles  ne  marchent  elles-mêmes  au  but  qu'elles 
se  sont  proposé.  Cependant  l'occasion  d'agir  est  favorable, 
rinsurrection  de  Syrie  est  sérieuse,  e 

Il  y  a  là  quelques  détails  que  je  supprime;  ce  sont  des 
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renseignemeots  que  lord  Palmerston  recevait  de  la  Syrie  par 
des  lettres  particulières. 

a  Toutes  les  fois  que  l'occasion  s'ea  présente^  |)artout  où  je 
puis  engager,  avec  quelques-uns  des  hommes  qui  influent 
dans  la  question,  quelque  entretien,  je  combats  vivement  ces 
idées  ;  je  rappelle  toules  les  considérations  que  j'ai  fait  valoir 
depuis  quatre  mois,  et  dont  je  ne  fatiguerai  pas  de  nouveau 
•  Votre  Excellence  Je  m'étonne  de  l'interprétation  qu'on  essaye 
de  donner  h  la  démarche  que  vient  de  faire  HéhémQt-Ali. 
Quoi  de  plus  naturel,  de  plus  facile  à  prévoir,  de  plus  inévi- 
table que  cette  démarche?  Depuis  un  an  bientôt  les  puissances 
essayent  dérégler  les  affaires  d'Orient,  et  n'en  viennent  pas  à 
bout.  lie  pacha,  de  son  côté,  a  déclaré,  dès  le  premier  jour, 
que  la  présence  de  Khosrew  au  pouvoir  était  pour  lui  le  prin- 
cipal obstacle  à  son  retour  con liant  et  décisif  vers  le  sultan. 
Khosrew  est  écarté.  Qu'esi-il  besoin  de  supposer  une  longue 
préparation,  un  grand  travail  diplomatique  pour  expliquer 
ce  qu'avait  fait  le  pacha?  il  a  fait  ce  qu'il  avait  lui-même 
annoncé,  ce  que  lui  indiquait  le  plus  simple  bon  sens»  La 
France,  il  est  vrai,  a  donné  et  (Vanne  encore  à  Alexandrie 
des  conseils,^ mais  des  conseils  de  modération,  de  concession, 
des  conseils  qui  n'ont  d'autre  objet  que  de  rétablir  ei)  Orient 
la  paix,  et  dans  le  sein  de  Tempire  ottoman  la  bonne  in- 
telligence et  l'union,  seuls  gages  de  la  force  comme  de  la 
paix. 

a  11  serait  bien  étrange  de  voir  les  puissances  s'opposer  au 
rétablissement  de  la  paix,  de  ne  pas  vouloir  qu'elle  revienne 
si  elles  ne  la  ramènent  pas  de  leurs  propres  mains,  et  se  jeter 
une  seconde  fois  entre  le  suzerain  et  le  vassal  pour  les  sépa- 
rer de  nouveau  au  moment  où  ils  se  rapprochent. 

«  Il  y  a  un  an,  cette  intervention  se  concevait;  on  pouvait 
craindre  que  la  Porte  épuisée  ,  abattue  par  sa  défaite  de  la 
veille,  ne  se  livrât  pieds  et  poings  liés  au  pacha  ,  et  n'ac- 
ceptât des  conditions  périlleuses  pour  le  repos  de  l'avenir^ 
aujourd'hui,  après  ce  qui  s'est  passé  depuis  un  an,  quand  la 
Porte  a  retrouvé  de  Tappui,  quand  le  pacha  prend  lui-même, 
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avec  uhe  modération  empressée^  l'initiative  du  rapproche- 
ment^ quel  motif,  quel  prétexte  pourrait-on  alléguer  pour  s'y 
opposer,  pour  le  retarder  d'un  jour? 

a  Ce  langage  frappe  en  général  ceux  à  qui  je  l'adresse; 
rnais  je  ne  puis  le  tenir  aussi  haut  ni  aussi  fréquemment  que 
je  le  voudrais ,  car  on  s'applique  à  ne  pas  m'en  fournir  les 
occasions. 

«  L'afTiire  est  donc  en  ce  moment  dans  un  état  de  crise 
(Sensation)  ;  rien,  je  le  répète^  n'est  décidé  :  la  dissidence  et 
Tagitation  sont  grandes  dans  le  cabinet;  quelques  ministres 
insistent  fortement  pour  qu'on  attende  les  nouvelles  de  Con- 
siuntinople.  Ceux  dont  l'opinion  est  flottante  se  montrent  en- 
clins à  ce  délai  :  il  y  a  donc  bien  des  chances  pour  qu'on 
n'arrive  pas  immédiatement  à  des  résolutions  définitives  et 
efficaces.  » 

C'est  là  la  phrase  à  laquelle  H.  Thiers  faisait  allusion 
tout  à  l'heure. 

M.  Thiers.  —  Il  y  en  a  d'autres. 

M,  le  ministre  des  affaires  étrangères.  —  Oui,  dans  le  même 
sens. 

M.  Thibrs.  —  Non,  plus  précises. 

M.  le  ministre  des  affaires  étrangères,  —  Je  les  accepte 
comme  vous  voudrez. 

M,  Thiers.  —  Vous  m'avez  écrit ,  je  crois ,  le  6,  le  9  et  le 
44  juillet  9  toujours  en  me  présentant  les  faits  comme 
voici  : 

«  Le  cabinet  anglais  délibère,  il  y  a  grande  agitation  ,  il  y 
a  crise;  mais  rien  n'est  arrêté, encore.  On  a  préparé  deux 
plans  :  un  à  cinq,  qui  contiendrait  le  maximum  des  conces- 
sions à  faire  à  lu  France  pour  se  Tatlacher,  et  un  plan  à  qua- 
tre, en  supposant  que  la  France  ne  consente  pas  aux  propo- 
sitions qu'on  lui  ferait.  » 

Toutes  les  lettres  que  vous  m'avez  écrites,  toutes  les  dé- 
pêches ofiicielles  que  vous  m'avez  adressées  contenaient  cette 
supposition  qu'avant  de  siigner  le  traité  on  ferait  une  pro- 
position préalable  à  la  France ,  et  niui,  com))taiit  (]ue  cette 
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démarche  serait  faite»  j*attcndais  pour  provoquer  dans  le 
cabinet  une  résolution  définitive. 

J'ajouterai  que  vous  ne  faites  ressortir  ici,  comme  motif 
déterminant  ayant  agi  sur  le  cabinet  anglais^  que  la  fausse 
interprétation  que  Ton  donnait  à  la  démarche  du  pacha 
d'Egypte.  Je  prouverai  encore  ^  par  des  citations  des  dépè- 
ches officielles  et  des  lettres  particulières^  que  le  vrai  motif, 
dans  votre  propre  opinion,  était  la  nouvelle  de  l'insurrection 
de  la  Syrie,  et  la  découverte,  qu'on  n'avait  pas  faite  encore^ 
d'un  moyen  efficace  qui  ne  fût  ni  l'enroi  d'une  armée  an- 
glaise, ni  l'envoi  d'une  armée  russe. 

M.  DB  Lamartinb.  —  Quel  moyen? 

M.  GinzoT.  —  Je  viens  de  lire  à  la  Chambre,  sans  en  rien 
retrancher ,  les  dépêches  dans  lesquelles  j'insiste  également 
sur  les  deux  motifs  qui  pressaient  la  conclusion,  la  tentative 
d'arrangement  direct  et  l'insurrection  de  la  Syrie  ;  je  viens 
de  lire  les  détails  que  lord  Palmerston  recevait  sur  l'insur- 
rection de  la  Syrie,  les  espérances  qu'il  en  concevait ,  et  les 
raisons  qu'il  y  puisait  pour  conclure  un  arrangement.  Je 
viens  de  lire  également  à  la  Chambi*e  les  motifs  d'indécision 
qui  agissaient  encore  dans  le  cabinet  anglais,  les  chances  que 
je  croyais  exister  encore  pour  gagner  du  temps,  pour  que  rien 
ne  fût  immédiatement  et  définitivement  décidé.  Je  n*ai  pas 
la  moindre  intention  de  rien  dissimuler  dans  ce  que  je  dis 
à  ce  sujet.  Rappelex-vous,  messieurs,  ce  qui  s*est  passé  à 
cette  époque  dans  l'affaire  ;  la  Chambre  sait  parfaitement 
que,  dans  les  derniers  jours  des  négociations,  on  se  cachait 
de  la  France.  Je  l'ai  écrit,  je  Tai  dit  à  une  autre  tribune,  je 
l'ai  dit  partout,  on  se  cachait  de  la  France.  11  en  résultait  que 
je  n'étais  pas  exactement  et  complètement  informé  de  ce  qui 
se  passait  dans  l'intérieur  du  cabinet,  je  le  savais  à  peu  près; 
je  mandais  exactement  ce  que  je  savais^  ni  plus  ni  moins;  je 
ne  pouvais  pas  donner  les  certitudes  que  je  n'avais  pas;  je  ne 
pouvais  pas  parler  avec  la  précision  qui  n'était  pas  dans  ma 
propre  pensée.  On  se  cachait. . .  Ai-jc  dissimulé  qu'à  mon 
avis  c'ctail-là  un  mauvais  procédé?  Ne  Tai-jc  pas  dit  trcs« 
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haut  ailleurs?  Je  croyais^  comme  H.  Thiers,  j'étais,  comme 
lui,  en  droit  de  croire  qu'avant  de  signer  définitivemept, 
quand  on  aurait  arrêté  ce  projet  d*arrangement  à  quatre,  on 
le  communiquerait  à  la  France ,  qu'on  la  mettrait  en  de- 
meure, qu'elle  aurait  à  s^expliquer  une  dernière  fois.  Sans 
doute,  je  le  croyais. 

M.  Thiers.  —  Et  vous  me  l'avez  fait  croire. 

M,  le  tninUtre  des  affaires  étrangères,  —  Si  je  ne  l'avais 
pas  cru,  si  M.  Thiers  ne  l'avait  pas  cru,  nous  n'aurions  pas 
eu  à  nous  plaindre  d'un  mauvais  procédé. 

Une  voix  à  gauche.  —  Dites  d'une  injure. 

M.  le  ministre  des  affaires  étrangères.  —  Je  traiterai  plus 
tard  la  question  de  savoir  quelle  est  la  valeur  de  ce  procédé; 
en  ce  moment,  je  ne  parle  que  du  fait.  , 

Sans  aucun  doute, j'ai  cru  et  vous  avez  cru  qu'on  nous 
communiquerait  le  traité  avant  de  le  signer  définitivement,  et 
voilà  pourquoi  nous  avons  le  droit  de  nous  plaindre,  voilà  ^ 
pourquoi  vous  vous  êtes  plaint  très-légitimement ,  voilà 
pourquoi  j'ai  été  l'interprète, l'organe  très-animé  de  vos  plain- 
tes. Je  partage  votre  sentiment;  je  pense  comme  tous  sur  ce 
point,  mais  vous  n'avez  pas  à  vous  plaindre  de  moi;  je  ne 
pouvais  pas  vous  dire  ce  que  je  ne  savais  pas;  je  ne  pouvais 
pas  vous  exprimer  une  opinion  contraire  à  la  mienne  comme 
à  la  vôtre  ;  je  m'attendais,  comme  vous,  à  ce  qu'au  dernier 
moment,  avant  (le  signer,  on  nous  communiquerait  le  traité, 
on  nous  mettrait  en  demeure  de  signer.  Et  je  crois  qu'on  a 
eu  tort  envers  nous  en  ne  le  faisant  pas;  je  crois  que  c'est 
là  un  mauvais  procédé  dont  nous  avons  à  nous  plaindre  ; 
mais  voms  n'avez  pas  à  vous  étonner  que  je  ne  vous  aie  pas 
annoncé  ce  que  je  ne  présumais  pas. 

Avec  le  mauvais  procédé  que  je  viens  de  rappeler...  le 
traité  m'a  été  communiqué  le  17  juillet. 

Voix  à  gauche.  —  Vous  vous  trompez. 

M,  le  ministre  des  affaires  étrangères,  —  Je  me  trompe,  en 
effet;  ce  n'est  pas  le  traité,  mais  le  fait  de  l'arrangement  qui 
m'a  été  communiqué  ;  le  traité  ne  m*a  été  communiqué 
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que  six  semaines  ou  deux  mois  plus  tard^  après  la  ratifica- 
tion... 

Un  membre.  —  Dites  après  rexëcution. 

M.  le  ministre  des  affaires  étrangères.  —  Je  voudrais  faire 
ouvrir  un  portefeuille  qui  est  à  maplace^et  dans  lequel  est  le 
compte  rendu  de  la  conversation  que  j'ai  eue  avec  lord  Pal- 
merslon^au  moment  où  il  m'a  communiqué  le  fait  du  traité; 
je  désire  la  mettre  sous  les  yeux  de  la  Chambre,  pour  qu'elle 
voie  dans  quel  langage  j'ai  exprimé  la  pensée  du  gouverne* 
ment  du  roi  dans  un  moment  si  difficile. 

Un  huissier  apporte  le  portefeuille  à  H.  le  ministre. 

a  Le  17  juillet^  onze  heures  et  demie  du  soir. 

a  Lord  Palmerston  m'a  écrit  à  une  heure  qu*il  désirait 
s'entretenir  avec  moi  vers  la  fin  de  la  matinée.  Je  me  suis 
rendu  au  Foreign- Office.  Il  m'a  dit  que  le  cabinet,  pressé  par 
les  événements,  venait  d'arrêter  sa  résolution  sur  les  affaires 
d'Orient,  qu*il  avait  une  communication  à  me  faire  à  ce  sujet, 
et  que  pour  être  sûr  d'exprimer  exactement  et  complètement 
sa  pensée,  il  avait  pris  le  parti  de  l'écrire.  11  m'a  lu  alors  la 
pièce  dont  j'insère  ici  une  copie  (c'est  le  mémorandum  du 
17  juillet;  il  a  été  publié,  il  est  inutile  d'en  donner  lecture). 
J^ai  écouté  lord  Palmerston  sans  l'interrompre,  et,  prenant 
ensuite  le  papier  de  ses  mains:  Mylord,  ai-je  dit,  sur  le  fond 
même  de  la  résolution  que  vous  me  faites  connaître,  je  n'a- 
jouterai rien  à  ce  que  j'ai  eu  souvent  l'honneur  de  vous  dire; 
je  ne  veux  pas,  sur  une  première  lecture  faite  en  courant, 
discuter  tout  ce  que  contient  la  pièce  que  je  viens  d'enten- 
dre ;  mais  quelques  points  me  frappent  sur  lesquels  je  me 
hâte  de  vous  exprimer  mes  sentiments.  Les  voici  : 

«  Je  relus  d'abord  ce  passage  :  <  Malgré  que  dernièrement 
«  les  quatre  cours  aient  proposé  à  la  France  de  s*a11ier  avec 
«  elle  pour  faire  exécuter  un  arrangement  entre  le  sultan 
«  et  Héhémet-Ali,  fondé  sur  des  idées  qui  avaient  été 
c(  émises  vers  la  fin  de  l'année  dernière  par  Tambassa- 


a3«         HISTOIRE  PARLEMENTAIRE  DE  FRANCE, 
a  deur  de  France  à  Londres,  cependant  le  gouvernement 
a  français  n'a  pas  cru  pouvoir  prendre  part  à  cet  arrange- 
11  ment.» 

a  Vous  faites  sans  doute  ici  allusion^  mylerd^  h  Parrange- 
ment  qui  aurait  eu  pour  base  l'abandon  au  pacha  d'une  partie 
du  pachalik  de  Saint-Jean  d'Acre,  y  compris  la  forteresse,  et 
il  résulterait  de  ce  paragraphe  que  le  gouvernement  français, 
après  avoir  fait  faire  cette  proposition,  n'aurait  pas  cru  pou- 
voir l'accepter.  Je  ne  saurais  admettre  pour  le  gouvernement 
du  roi  un  tel  reproche  d'inconséquence.  lies  idées  dont  il 
s*agit  n'ont  jamais  été  émises  officiellement,  au  nom  du  gou- 
vernement du  roi,  par  Pambassadeur  de  France  à  Londres, 
ni  par  moi,  ni  par  mon  prédécesseur.  Elles  out  pu  paraître 
dans  la  conversation  comme  beaucoup  d'autres  hypothèses  ; 
elles  n'ont  jamais  été  présentées  sous  une  forme  ni  avec  un 
caractère  qui  autorise  à  dire  ou  à  donner  lieu  de  croire 
que  le  gouvernement  du  roi  les  a  d'abord  mises  en  avant, 
et  puis  qu*il  les  a  repoussées. 

t  Voici  ma  seconde  observation.  Vous  dites  que  le  gouver- 
nement français  a  plusieurs  fois  déclaré  qu'il  n'a  rien  à 
objecter  aux  arrangements  que  les  quatre  puissances  dési- 
rent faire  accepter  par  Méhémet-Âli,  si  Méhémct-AH  y  con- 
sent, et  que,  dans  aucun  cas,  la  France  ne  s'opposera  aux 
mesures  que  les  quatre  cours,  de  concert  avec  le  sullan, 
pourront  juger  nécessaires  pour  obtenir  l'adhésion  du  pacha 
d'Egypte. 

a  Je  ne  saurais,  mylord,  accepter  cette  expression,  dans 
aucun  cas,  et  je  suis  certain  de  n'avoir  jamais  rien  dit  qui 
l'autorise.  Le  gouvernement  du  roi  ne  se  fait  à  coup  sûr  le 
champion  armé  de  personne,  et  ne  compromettra  jamais. 
pour  les  seuls  intérêts  du  pacha  d'Egypte,  la  paix  et  les  in- 
térêts de  la  France;  mais  si  les  mesures  adoptées  contre  le 
pacha,  par  les  quatre  puissances,  avaient,  aux  yeux  du  gou- 
vernement du  roi,  ce  caractère  ou  cette  conséquence  que 
Tequilibre  actuel  des  États  européens  en  fût  altéré,  il  ne  sau- 
rait y  consentir;  il  verrait  alors  ce  qu'il  lui  conviendrait  de 
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faire,  cl  il  gardera  toujours  à  cet  égard  sa  pleine  liberté. 
(  Très-bien.) 

a  y  ai  fait  encore^  sur  quelques  expressions  du  mémoran- 
dum^ quelques  remarques  de  peu  d'importance,  et  sans  ren- 
gager aucunement  la  discussion  au  fond^  j'ai  ajouté  : 

«  Mylord,  le  gouvernement  du  roi  a  toujours  pensé  que  la* 
question  de  savoir  si  deux  ou  trois  pachaliks  de  la  Syrie 
appartiendraient  au  sultan  ou  au  pacha  ne  valait  pas,  à 
beaucoup  près,  les  chances  que  l'emploi  de  la  force  et  le  re- 
tour de  la  guerre  en  Orient  pourraient  faire  courir  à  l'Orient 
et  à  TEurope  :  vous  en  avez  jugé  autrement...  Si  vous  vous 
trompez,  nous  n'en  partagerons  pas  la  responsabilité  :  nous 
ferons  tous  nos  efforts  pour  maintenir  la  paix,  nos  alliances 
générales,  et  pour  surmonter,  dans  l'intérêt  de  tous,  les 
difficultés,  les  périls  peut-être  que  pourra  amener  la  nou- 
velle situation  où  vous  entrerez.  )» 

En  réponse  à  ce  mémorandum,  je  reçus  de  l'honorable 
président  du  conseil  le  contre-mémorandum  français  du  24 
juillet,  avec  ordre  d'en  donner  lecture  et  d'en  laisser  copie  à 
lord  Palmerston.  La  Chambre  le  connaît:  je  n'en  veux  lire 
qu'un  passage  qui  m'intéresse  pour  caractériser  l'opinion  que 
M.  le  président  du  conseil  avait,  et  a  sans  doute  encore,  du 
pro*cédé  dont  nous  nous  plaignons  justement. 

Après  avoir  rappelé  le  langage  qu'avait  tenu  le  gouverne- 
ment français,  soit  directement,  soit  par  mon  organe,  et  ce 
qu'il  pensait,  en  principe  général,  de  l'affaire,  il  disait  : 

«  Ce  que  pensait  à  ce  sujet  la  France,  elle  le  pense  encore, 
et  elle  a  quelques  raisons  de  croire  que  cette  opinion  n'est 
pas  exclusivement  la  sienne.  On  ne  lui  a  adressé,  dans  ces 
dernières  circonstances,  aucune  proposition  positive  sur  la- 
quelle elle  eût  à  s'expliquer.  Il  ne  faut  donc  pas  imputer,  à 
des  refus  qu'elle  n^a  pas  été  en  mesure  de  faire,  la  détermi- 
nation que  l'Angleterre  lui  communique,  sans  doute  au  nom 
des  quatre  puissances.  Mais,  au  surplus,  sans  insister  sur  la 
question  que  pourrait  faire  naître  cette  manière  de  procéder 
à  son  égard,  la  France  le  déclare  de  nouveau,  elle  considère 
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comme  peu  rëflt^chie,  comme  peu  prudente^  une  conduite 
qui  consisterai  l  à  prendre  des  résolutions  sans  moyens  deJes 
exécuter^  ou  à  les  exécuter  par  des  moyens  insuffisants  ou 
dangereux.  » 

Si  je  ne  me  trompe^  ce  qu^on  a  droit  d^'nférer  de  ce 
langage,  c'est  que  M.  le  président  du  conseil  pensait,  comme 
moi^  qu'il  y  avait  eu,  dans  le  dernier  acte  de  la  conduite  des 
quatre  puissances  envers  la  France,  un  mauvais  procédé,  un 
procédé  dont  la  France  avait  le  droit  de  se  plaindre  et  d'être 
blessée;  mais  qu'il  n*y  a  pas  vu,  pas  plus  que  moi,  une  in- 
sulte, un  affront,  un  de  ces  outrages  graves  qui  ont  entre 
peuples,  entre  États  comme  entre  individus,  de  tout  autres 
conséquences  que  la  plainte,  la  froideur  et  l'isolement. 

Je  ne  veux,  je  le  répète,  tirer  de  cette  pièce  aucune  autre 
conséquence;  mais  celle-là,  je  me  crois  en  droit  de  Ten  tirer. 

Le  traité  signé,  le  mécontentement  de  la  France  témoi- 
•  gné,  et  il  Ta  été,  je  n'hésite  pas  à  Taffirmer,  aussi  pleinement 
que  M.  le  président  du  conseil  pouvait  le  désirer,  j'ai 
approuvé,  j'ai  secondé  autant  qu'il  m'appartenait  de  le  faire 
de  loin,  l'attitude,  les  préparatifs,  les  armements  de  pré- 
voyance qu'a  faits  le  gouvernement  du  roi.  J'ai  pensé  et  je 
pense  toujours  que,  dans  l'état  de  froideur  et  d'isolement  oii 
la  France  allait  se  trouver  et  avec  les  chances  que  le  parti  pris 
en  Orient  pouvait  amener,  il  était  indispensable  que  la  France 
fût  dans  l'état  le  plus  complet  et  le  plus  respectable  de  paix 
armée.  Je  me  sers  à  dessein  du  mot  de  paix,  car  je  n*ai  pas 
pensé  et  je  ne  pense  pas  aujourd'hui  que,  dans  ce  qui  s'est 
passé  à  cette  époque,  il  y  eût  aucun  motif  juste,  légitime, 
sérieux,  je  ne  dis  pas  de  rompre  immédiatement  la  paix, 
mais  de  se  préparer  pour  rompre  soi-même  un  jour  la  paix. 
{Mouvement  prolongé.  Rires  à  gauche,) 

J'ai  pensé  qu*en  restant  dans  celle  attitude  de  froideur, 
d'isolement  et  de  paix  armée,  la  France  serait  en  mesure  de 
sufQre  aux  chances  des  événements,  et  que  si,  au  contraire, 
elle  allait  au-devant  des  événements,  par  son  attitude,  par  ses 
armements,  par  le  déploiement  de  ses  forces,  elle  les  appelle- 
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rail.  (  Même  mouvement.  )  Je  n'ai  aucun  projet  de  rentrer 
dans  le  débat  dMiier.  Je  ne  me  propose  que  de  mettre  complet 
tcment  sous  les  yeux  de  la  Chambre  et  les  faits  qui  me  sont 
connus^  et  ce  que  j^en  ai  pensé  à  mesure  qu'ils  se  dévelop- 
paient. 

La  Chambre  ne  peut  prendre  mes  convictions^  mes  asser- 
tions que  comme  un  fait,  mais  il  faut  bien  que  je  les  lui  dise 
telles  quelles  sont.  Je  suis  convaincu  que  les  puissances  qui 
ont  signé  le  traité  du  15  juillet  n*ont  eu  dans  ce  traité  au- 
cune idée  hostile^  aucune  arrière-pensée  menaçante  pour  la 
l^rance  et  sort  gouvernement.  {Réclamations  à  gauche.) 

Je  suis  convaincu  qu'il  y  a  eu,  entre  les  puissances  et  la 
France,  sur  la  question  d'Orient,  sur  les  rapports  du  sultan  et 
du  pacha  d'Egypte  et  sur  la  meilleure  manière  de  les  régler, 
une  dissidence  que  je  déplore  ;  rien  de  plus.  (  Rires  à 
gauche.) 

Je  trouve  tout  simple  qu'on  pense  autrement  que  moi  ;  mais 
si  mon  opinion  a  quelque  valeur^  ne  fût-ce  par  la  position 
dans  laquelle  je  me  suis  trouvé ,  la  Chambre  a  quelque  inté- 
rêt à  la  connaître.  (Très-bien!  très-bien!) 

Toutes  les  fois  qu'il  se  passe  en  France  un  mouvement 
lin  peu  vif,  un  peu  désordonné,  F  Europe  voit  une  révolu- 
lion  ;  toutes  les  fois  que  les  puissances  se  rapprochent, 
se  concertent  dans  un  but  déterminé.,  la  France  voit  une 
coalition.  (Mouvement,) 

Cela  est  fort  simple,  fort  naturel  de  part  et  d'autre;  per- 
sonne n'a  le  droit  de  s'en  plaindre  ;  mais  les  hommes  de 
sens,  les  hommes  qui  sont  appelés  à  inlluer  sur  les  affaires 
de  leur  pays  doivent  juger  froidement  ces  faits-là  comme 
d'autres.  (  Marques  d'assentiment). 

Eh  bien,  de  même  que  nous  avons,  je  ne  dis  pas  moi  seul, 
je  n'ai  pas  cette  prétention,  mais  beaucoup  d'entre  nous,  de 
même  que  nous  avons  dit  souvent  à  l'Europe  :  Vous  vous 
trompez,  il  n'y  a  pas  chez  nous  de  révolution  qui  vous  me- 
nace; vous  avez  tort  dans  vos  alarmes,  elles  sont  très-éxagé- 
rées  ;  de  même,  nous  avons  le  droit  et  le  devoir  d'avertir 
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notre  pays,  de  l'engager  à  mesurer  ses  craintes  et  sa  pré- 
voyance, à  regarder  d'un  œil  tranquille  et  ferme  la  situation 
dans  laquelle  il  est  placé. 

Oui;  le  traité  du  16  juillet  a  fait  à  la  Francei  sur  une 
grave  question,  un  état  d'isolement  |en  Europe,  de  froi- 
deur vis-à-vis  de  son  meilleur  et  plus  sûr  (allié.  (  Mouvement 
à  gauche,) 

Voilàle  fait  dans  sa  vérité  et  son  étendue  ;  voilà  le  fait  au- 
quel il  faut  pourvoir,  pour  lequel  il  a  fallu  prendre  une  cer- 
taine attitude,  faire  certains  préparatifs»  Mais  si  vous  prenez 
une  attitude,  si  vous  faites  des  préparatifs  qui  correspon- 
dent, non  pas  à  ce  fait  là,  mais  à  des  faits  beaucoup  plus 
menaçants,  beaucoup  plus  pressants,  messieurs,  vous  met- 
tez vous-mêmes  la  France  dans  la  situation  périlleuse  où 
vous  dites  qu'elle  est;  vous  êtes  vous-mêmes  les  auteurs  du 
danger;  vous  préparez  vous-mêmes  la  coalition  dont  vous 
parlez.  (Vive  approbation  au  centre,) 

M.  ÀRAGO.—  Cela  n'est  pas  vrai.  (Agitation.) 

M.  le  ministre  des  affaires  étrangères, — Il  faut  bien  que  je 
vous  dise  ici  ce  que  j'ai  vu;  il  faut  bien  que  je  vous  répète  ce 
que  j'ai  entendu.  Je  vous  parlais  tout  à  Theure  de  ces  ter- 
reurs très-fausses,  très-exagérées  qui  saisissent  l'Europe 
quand  la  France  s'agite;  je  les  ai  vues,  je  les  ai  entendues. 
Qu'aurais-je  dit,  messieurs,  si,  au  lieu  d'un  armement  de 
paix,  on  avait  vu  un' armement  de  guerre,  si  on  avait  vu  le- 
ver eu  France  650,000  hommes  de  troupes  régulières  et 
300,000  hommes  de  gardes  nationales?  Quelle  réponse 
aurais*je  pu  faire  aux  hommes  qui  m'auraient  dit:  mais 
c'est  la  révolution;  mais  c'est  la  menace  révolutionnaire; 
c'est  le  retour  aux  temps  de  l'Empire  et  de  la  République  ! 
{Murmures  à  gauche,)  Qu'aurais-je  eu  à  dire  ? 

Que  ceux  qui  croient  qu'il  importe  à  la  sécurité  et  à  l'hon- 
neur de  la  France  de  venger,  comme  on  dit,  de  laver  dans 
quelque  grande  entreprise,  dand  quelque  grande  aventure, 
ce  qu'on  appelle  la  faiblesse,  et  je  crois  que  le  mot  a  été  pro- 
noncé, le  déshonneur  de  nos  dernières  années,  que  ceux  qui 
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croient  cela  veuillent  un  ai*meincnt  de  900^000  hommes^  ils 
ont  raison  ;  mais  ceux  qui  ne  le  croient  pas^  ceux  qui  croient 
que  la  France  n'a  rien  à  réparer  au  dehors^  que  ce  qu'elle  a  à 
faire,  c^est  de  développer  ses  institutions)  de  fonder  son 
gouvernement,  d'accroître  sa  prospérité,  sa  force  Intérieure^ 
de  se  donner  en  spectacle  à  l'Europe  pour  le  bon  gouverne- 
ment et  la  prospérité  intérieure ,  ceux  qui  pensent  cela  ne 
peuvent  pas  croire  qu  un  armement  de  900,000  hommes 
^  soit  nécessaire  pour  donner  à  la  France  l'attitude  de  la  paix 
armée.  Ceux  qui  partagent  moif  opinion  ont  besoin,  quand 
on  leur  parle  de  l'esprit  agressif  de  la  France,  de  pou- 
voir répondre  :  Non,  cela  n'est  pas;  voyez!  la  France  ne  fait 
rien  que  ce  qu'elle  a  besoin  de  faire  pour  sa  propre  sûreté; 
la  France  a  pourvu  aux  chances  qifi  peuvent  naître  de  la  so« 
lution  que  vous  donnez  à  la  question  .d'Orient;  elle  ne  veut 
pas  être  prise  au  dépourvu.  Quand  la  France  est  unie  à  l'An- 
gleterre, 300,000  hommes  lui  suffisent  comme  pied  de 
paix;  mais,  quand  elle  est  seule,  il  lui  faut  4  à  500,000 
hommes  pour  l'attitude  de  paix  armée.  Nous  le  répétons 
depuis  dix  ans  :  quand  notre  révolution  a  éclaté,  l'honorable 
chef  actuel  du  cabinet  a  fixé  à  500,000  hommes  le  grand 
pied  de  paix  armée,  et  jamais  la  pensée  de  personne  n'a  été 
au  delà. 

M.  Laffittb. —  Avec  un  million  de  gardes  nationales. 

M,  le  ministre  des  affaires  étrangères,  —  Si  donc  il  s'était 
agi  de  l'armement  dont  on  parlait  hier,  je  n^aurais  rien 
eu  à  répondre,  personne  n'aurait  rien  eu  à  répondre  aux 
terreurs  de  l'Europe;  il  n'y  aurait  eu  aucun  moyen  de 
les  repousser  par  la  raison,  et  vous  auriez  vu  votre  pays 
compromis  gravement  par  les  soins  malhabiles  que  vous 
auriez  pris  pour  le  défendis.  (Marques  nombreuses  d^apffo^ 
baîion,) 

J'ai  donc,  messieurs,  pour  mon  compte  et  de  loin,  adhéré 

à  l'attitude  et  aux  armements  contenus  dans  les  limites  que 

je  viens  d'indiquer.  Quand  j'ai  cru  entrevoir  qu'une  autre 

impulsioD,  noD  du  gouvernement  lui-même,  mais  du  de- 

T.  m.  %% 
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debors;  tendait  à  emporter  mon  pays  et  son  gouvernement 
avec  lui ,  quand  j'ai  cru  entrevoir  que ,  d'une  situation  dans 
laquelle  il  fallait^  à  mon  avis,  maintenir  la  paix,  on  se 
précipitait  vers  la  guerre^  vers  la  guerre  inévitable,  je 
me  suis  arrêté.  Mon  adhésion,  mon  concours  au  cabinet Vest 
arrêté,  et  un  homme  que  Thonorable  M.  Thiers  nommait 
hier  h  cette  tribune,  et  qui  est  mon  ami  comme  le  sien^ 
M.  le  duc  de  Broglie,  a  eu  connaissance  de  Tétat  de  mon  es- 
prit, de  ce  que  je  pensais  sur  la  situation  et  les  dangers  qui 
nous  menaçaient.  Il  en  a  eu  connaissance,  et  si  je  ne  me 
trompe,  comme  je  Ven  avais  prié,  comme  je  Ty  avais  auto- 
risé, il  en  a  donné  connaissance  à  M.  le  président  du  con- 
seil et  à  quelques-uns  de  ses  collègues.  Je  crois  que  cela  a 
été  fait... 

M.  Tbiers.— Je  m'expliquerai  là-dessus. 

M.  le  ministre  des  affaires  étrangères.  —  Je  ne  le  dis  dans 
aucun  autre  but... 

M.  Thîbrs.  —  Vous  ne  m'en  avei  rien  écrit  à  moi  î 

Une  voix  à  gauche.  —  C'est  ce  qu'il  aurait  fallu  faire. 

M.  U  ministre.  —Ce  qui  mimportait,  messieurs,  et  j'ose 
dire  ce  qui  importait  à  l'honorable  M.  Thiers,  c'était  que 
mes  opinions,  que  mes  sentiments  lui  fussent  bien  véridi- 
quement connus.  Après  cela,  qu'il  le  sût  directement  par 
moi  ou  par  un  intermédiaire  comme  celui  d'un  honorable 
ami  commun,  j.e  crois  que  cela  importe  fort  peu  au  fond. 
J'écrivis  donc  à  M.  le  duc  de  Broglie,  je  n'en  dirai  que 
quelques  mots  à  la  Chambre.  {Bruit,)  S'il  ne  s'était  agi  que 
d'une  lettre  écrite  à  M.  le  duc  de  Broglie,  je  n'en  parierais 
pas,  mais  celle-ci  a  pour  moi  une  importance  politique,  car 
elle  a  été  pour  moi  un  acte  politique... 

M.  Odilon  Barrot.  -—  Vous,  être  juge  des  convenances! 
mais  en  vérité  1... 

Vaiœ  nonUireuses.  —  Parlez!  parlei! 

M.  le  ministre  des  affaires  étrangères.  -^  J'ai  voulu , 
à  la  fin  du  mois  de  septembre  et  au  commencement  d'oc* 
tobre,  que  le  cabinet  sût  que  Je  m'inquiétais  de  la  di- 
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rection  dans  laquelle  je  croyais  mon ,  pays  entraîné. . . 
(Bruit.) 

J'ai  écrit  cette  lettre  pour  que  mon  sentiment  fût  connu. 
Je  répète  que  cette  lettre  a  été  de  ma  part  un  acte  politique, 
et  il  m'importe  qu'on  sache  aujourd'hui  à  quel  moment  j'ai 
exprimé  ma  pensée  et  dans  quelles  limites  je  l'ai  exprimée. 
(Marques  (TajpprobQtion, — Lisez/  lisez  f)  a  Je  suis  inquiet^  très- 
inquiet  du  dedans,  encore  plus  que  du  dehors.  j>  (Mouvement,) 

Plusieurs  membres,  -—  La  date,  la  date  I 

M.  le  ministre,  —  Ce  sont  deux  lettres.  Tune  du  23  sep- 
tembre, l'autre  du  13  octobre  : 

a  Nous  retournons  vers  1831,  vers  l'esprit  révolutionnaire 
exploitant  l'entraînement  national...  [Aux  centres  :  Bravo! 
Très-bien  1  très- bien!)  et  poussant  à  la  guerre d 

Je  prie  la  Chambre  de  me  permettre  de  m'arrêter  une 
seconde  sur  ces  deux  mots  :  a  l'esprit  révolutionnaire  et 
l'entraînement  national,  o  Je  respecte,  j'honore  l'entralne- 
mént  national,  même  quand  il  s'égare.  L'entraînement 
national  repose  sur  des  sentiments  légitimes  dans  le  principe, 
généreux,  précieux,  sur  des  sentiments  qui,  au  jour  des 
*  grandes  nécessités  et  des  grands  dangers,  font  la  force  et  le 
salut  des  nations.  (Très-bienf)  Mais  ce  n'est  pas  une  raison 
de  se  livrer  aveuglément  à  l'entraînement*  national  ;  il  a 
besoin  d'être  jugé,  d'être  dirigé,  de  venir  à  sa  place,  et  seu- 
lement quand  il  est  indispensable.  Eh  bien  ,  au  sortir  des 
grandes  secousses  politiques ,  il  reste  dans  la  société  quelque 
chose  qui  ntîst  pas  du  tout  l'entraînement  national,  qui  n'a 
rien  de  commun  avec  lui,  quelque  chose  que  Je  n'honore 
pas,  que  je  n'aime  pas,  que  je  crains  profondément,  l'esprit 
révolutionnaire:  {Très-bien!)  ce  qui  a  fait,  non-seulement 
aujourd'hui,  mais  à  tant  d'époques  diverses,  ce  qui  a  fait  la 
difficulté  de  notre  situation,  c'est  ce  contact  perpétuel  de 
l'esprit  révolutionnaire  et  de  l'entraînement  national  ;  c'est 
l'esprit  révolutionnaire  essayant  de  s'emparer,  de  dominer, 
de  tourner  à  son  profit  l'entraînement  national  sincère  et 
généreux.  (NouveHes  marques  d'approbation.) 
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Voilà  le  grand  danger  dont  nous  avons  eu  plusieurs  fois  à 
nous  défendre,  et  que  j'ai  cru^  dans  ma  profonde  conviction^ 
voir  reparaître  naguère.  Je  Tai  donc  dit.  Je  continue  ma 
lecture  : 

«  L^esprit  révolutionnaire  exploitant  rentrainement  na- 
tional et  poussant  à  la  guerre  sans  motifs  légitimes^  sans 
chances  raisonnables  de  succès^  dans  le  seul  but  et  le  seul 
espoir  des  révolutions. 

a  Je  dis  sans  motifs  légitimes  :  la  question  de  Syrie  n'est 
pas  un  cas  de  guerre  légitime,  je  tiens  cela  pour  évident.  La 
France,  qui  n^a  pas  fait  la  guerre  pour  affranchir  la  Pologne 
de  la  Russie  {Moucement  à  gauche)  et  Tltalie  de  TAutriche, 
ne  peut  raisonnablement  la  faire  pour  que  la  Syrie  soit  aux 
mains  du  pacha  et  non  du  sultan,  o 

Quelques  voix,  —  C'est  très-vrai  !  très-bien  l 
M*  le  ministre.  —  «  La  politique  jusqu'ici  exprimée  et 
soutenue  par  la  France,  quant  à  l'Orient ,  ne  le  lui  permet 
pas.  Nous  avons  hautement,  constamment  dit  que  la  distri- 
bution des  territoires  entre  le  sultan  et  le  pacha  nous  impor- 
tait peu,  que  si  le^acha  voulait  rendre  la  Syrie,  nous  n'y 
objections  point,  que  la  prévoyance  de  son  refus,  de  sa 
résistance  ,  des  périls  qui  en  devaient  naître  pour  Tcmpire 
ottoman  et  pour  la  paix  de  l'Europe,  était  le  motif  de  notre 
opposition  aux  moyens  de  coercition.  En  faisant  la  guerre 
pour  conserver  au  pacha  la  Syrie,  nous  nous  donnerions  à 
nous-mêmes^  un  éclatant  démenti^  un  de  ces  démentis  qui 
affaiblissent  en  décriant.  Aucune  autre  question  n'est  élevée 
jusqu'ici  en  principe  par  la  convention  du  i5  juillet.  En  fait, 
par  son  exécution,  aucun  grand  intérêt  de  la  France  n'est 
attaqué,  ni  son  indépendance,  ni  son  gouvernement,  ni  ses 
institutions,  ni  ses  idées,  ni  sa  libre  activité,  ni  sa  richesse. 
Ce  qu'on  tente  en  Orient  peut  amener  autre  chose  que  ce 
qu'on  tente  ;  des  questions  peuvent  naître  là,  des  événements 
peuvent  surgir,  auxquels  la  France  ne  saurait  rester  étran- 
gère. C'est  une  raison  de  s'armer,  de  se  tenir  prêt;  ce  n'est 
pas  une  raison  d'élever  soi-même ,  en  Occident ,  des  événe- 
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ments  et  dés  questions  plus  graves  encore^  et  qui  ne  naissent 
point  naturellement.  {Très-bien!  très-bien/) 

«  On  a  tenu  peu  de  compte  de  ramilië  de  la  France  ;  elle 
en  est  blessée  et  très- justement.  C'est  une  raison  de  froideur^ 
d^isoleraent^  de  politique  parfaitement  indépendante  et  pu- 
rement personnelle  ;  ce  n'est  pas  un  cas  de  guerre.  L'offense 
n'est  pas  de  celles  qui  commandent  et  légitiment  la  guerre. 
On  n'a  voulu  ni  insulter^  ni  défier,  ni  tromper  la  Franche.  » 
{Rumeurs  à  gauche.) 

M.  Matthieu.  —  On  s'est  caché  d'elle  ;  on  Ta  trompJe. 

if.  le  ministre  des  affaires  étrangères,  —  «  On  lui  a  de- 
mandé son  concours  ;  elle  l'a  refusé  aux  termes  qu'on  lui 
proposait.  On  a  passé  outfe  avec  peu  d'égards.  Il  y  a  mau- 
vais procédé,  non  pas  affront. 

a  Nous  le  disons  depuis  dix  ans  :  c'est  l'honneur  de  notre 
gouvernement  d'être  devenu  un  vrai  gouvernement  le  lende- 
main d'une  révolution^  d'avoir  soutenu  nos  droits  sans  faire 
nulle  part  appel  aux  passions^  de  s'être  créé  par  la  résistance 
et  maintenu  par  l'ordre  ef  la  paix.  Cesserons-nous  de  le  dire  ? 
Changerons-nous  tout  à  coup  de  maxinies^  de  langage,  d'at- 
titude, de  conduite? 

a  Cela  n'est  pas  possible.  Je  suis  loin,  je  vois  de  loin  le 
mouvement,  l'enirainement.  Je  ne  puis  rien  pour  y  résister; 
je  suis  décidé  à  ne  pas  m'y  associer.  Je  vous  l'écrivais  il  y  a 
trois  semaines.  Je  ne  saurais  juger  de  l'état  des  esprits  en 
France,  ni  apprécier  ce  qu'il  prescrit  ou  permet  au  gouver- 
nement. Il  se  peut  que  la  gueiTe,  qui  ne  me  parait  point 
commandée  par  l'état  des  choses,  soit  rendue  inévitable  par 
l'état  des  idées  et  des  sentiments  publics.  Si  cela  était,  je  ne 
m'associerais  pas  davantage  à  une  politique  qui  me  paraîtrait 
*  pleine  d'erreurs  et  de  périls  ;  je  me  tiendrais  à  l'écart. 

«  J'ai  confiance  dans  les  Chambres  ;  j'ai  toujours  vu,  dans 
les  moments  très- critiques,  le  sentiment  du  péril,  du  devoir 
et  de  la  responsabilité  s'emparer  des  Chambres  et  leur  donner 
des  lumières,  un  courage,  des  forces  qui,  en  temps  tranquille, 
leur  auraient  manqué,  comme  à  tout  le  monde.  {Très-bien!) 
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c  C'est  ce  ({ui  est  arrive  en  483 i  ;  nous  nous  le  sommes  dit 
très-souvent  :  sans  les  Chambres  ^  sans  leur  présence ,  sans 
leur  concours^  sans  cette  explosion  légale,  cette  lutte  orga* 
nisée  des  passions  et  de  la  raison  publique,  jamais  le  gouver- 
nement n'eût  résisté  à  l'entraînement  belliqueux  et  révolu- 
tionnaire alors  si  vif  et  si  naturel  ;  jamais  le  pays  n*eût 
trouvé  en  lui-même  tant  de  sagesse  et  d'énergie  pour  sou- 
tenir son  gouvernement. 

c  Sommes-nous  à  la  veille  d'une  seconde  épreuve?  Peut-oo 
espérer  un  second  succès  î  (Voix  nombreuses  :  Oui  !  oui  1)  Je 
rignore  ;  mon  anxiété  est  grande ,  mais  ma  confiance  va  à 
la  même  adresse.  {Sensation).  C'est  par  les  Chambres  seules, 
par  leur  appui ,  par  la  discussion  complète  et  sincère  dans 
leur  sein  qu'on  peut  éclairer  le  pays  et  conjurer  le  péril,  si  on 
le  peut,  »  [Très-bien  !  bravo!  marques  prolongées  d'assentiment. 
M.  le  ministre^  en  descendant  de  la  tribune^  est  entouré  d^un 
grand  nombre  de  députés  qui  lui  expriment  leurs  félicitations). 
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Continuation  de  la  discuasion  de  l'Adresse  .—Affaires  d'Orient. 
—  Chambre  des  dépotés.  — Séanoe  do  98  noTembre  1840.  — 

Dans  la  séance  du  27  novembre,  M.  Thiers  rentra 
dans  la  question  d'Orient  pour  répondre  à  ce  que  j'en 
avais  dit  dans  la  séance  du  26  en  répondant  à  H.  Passy. 
Je  repris  à  mon  tour  la  parole  à  l'ouverture  de  la 
séance  du  28. 

M.  GuizoT.— Messieurs,  j'ai  demandé  la  parole  pour  met- 
tre, dès  le  début  de  cette  séance^  un  terme  aux  questions 
personnelles.  Personne  n'y  a  moins  de  goût  que  moi,  mais 
je  les  accepte  sans  hésiter.  Elles  ont  leur  utilité  ;  elles  éclai- 
rent la  Chambre  et  le  pays  sur  la  conduite  des  hommes  pu- 
blics. C'est  le  seul  motif  qui  me  détermine  à  y  attacher  quel- 
que importance. 

L'honorable  H.  Thiers  (je  vais  au  fait  sur-le-champ),  l'ho- 
norable M.  Thiers  a  cité  hier  à-cette  tribune  un  fragment 
d'une  lettre  dans  laquelle  je  lui  exposais  l'état  d'esprit  de 
lord  Palmcrston  et  sa  confiance  que  la  France  n'opposerait 
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aucune  résistance  à  l'entreprise  dans  laquelle  il  engageait 
son  pays. 

Quelques  personnes  ont  paru  conclure  de  cette  lecture 
que  j'avais  tenu  à  TAngleterre  un  langage  faible  sur  les  dis- 
positions de  la  France.  (Non!  non!) 

Messieurs,  je  suis  charmé  de  la  dénégation  qu'on  m'a- 
dresse en  ce  moment  :  on  ne  la  faisait  pas  hier.  (C'est  vrai!) 
On  se  montrait  ému  hier  d'une  impression  différente  de 
celle  qu'on  témoigne  aujoui*d'hui.  {Approbation  au  centre,) 
C'est  à  l'impression  d'hier  et  non  à  la  protestation  d'aujour- 
d'hui que  je  viens  répondre. 

Ma  réponse  est  bien  simple.  Je  lirai  ma  lettre  tout  entière, 
ainsi  que  la  dépèche  officielle  qui  correspondait  à  la  même 
époque.  La  Chambre  jugera  si,  dans  le  cas  où  ces  deux  pièces 
auraient  élé  lues  tout  entières,  l'impression  qui  s*est  mani- 
festée hier  aurait  pu  paraître  un  moment. 

Le  23  juillet^  j'écrivais  à  l'honorable  M.  Thiers  : 

a  Aujourd'hui  je  n'ai  rien  à  vous  apprendre,  mais  j^aurais 
beaucoup  à  vous  dire  et  beaucoup  à  vous  demander.  Dans 
un  tel  moment,  c'est  bien  peu  que  des  lettres.  Je  voudrais 
vous  tenir  parfaitement  au  courant  des  dispositions;  je  vou- 
drais examiner  avec  vous  toutes  les  hypothèses  qu'on  exa- 
mine autour  de  moi.  Voici  ce  que  je  vois  dans  l'état  des 
esprits,  o 

Messieurs,  il  n'y  a  certainement  pas  là  le  dessein  de  rien 
taire,  de  rien  cacher,  de  ne  pas  faire  connaître  tout  ce  que 
je  connaissais  moi-même. 

a  Iiord  Palmerston  a  vécu  longtemps  (je  relis  le  para- 
graphe que  l'honorable  M.  Thiers  a  lu  hier),  lord  Palmerston 
a  vécu  longtemps  dans  la  confiance  qu'au  moment  décisif^ 
quand  cela  deviendrait  sérieux,  la  France  céderait  et  ferait 
comme  les  quatre  autres.  A  cette  confiance  a  succédécelle- 
ci  :  les  quatre  feront  ce  qu'ils  entreprennent;  la  France  se 
tiendra  tranquille;  et  l'affaire  faite^  malgré  et  après  l'hu- 
meur, la  France  rentrera  dans  ses  bonnes  relations  avec 
l'Angleterre;  la  paix  de  l'Europe  n'aura  pas  été  troublée; 
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l'Angleterre  et  la  France  ne  seront  pas  brouillées,  et  l'Orient 
sera  réglé  comme  l'Angleterre  Taura  voulu.  Telle  est  la  con- 
fiance de  lord  Palmerston  et  celle  qu'il  a  fait  partager  à  ses 
collègues.  Ni  lui  ni  ses  collègues  ne  veulent  se  brouiller'avec 
nous.  Ils  se  promettent  qu'il  n'en  sera  rien,  comme  ils  s'é- 
taient promis  qu'en  définitive  nous  marcherions  avec  eux. 

a  J'ai  dit  et  je  redis  que  la  seconde  confiance  se  trouvera 
aussi  mal  fondée  que  la  première.  (Nouvelle  approbation  au 
centre.)  Je  combats  partout  cette  confiance^  je  parle  des  inci- 
dents^ des  conflits  imprévus,  des  passions  nationales,  des 
querelles  subalternes...  L'affaire  sera  longue  et  grave.  Nous 
entrons  tous  dans  les  ténèbres. 

a  On  s'inquiète  de  ce  que  je  dis;  on  s'inquiète  de  ce  que 
fera  la  France. 

a  Les  quatre  puissances  croiseront  sur  les  côtes  de  Syrie, 
couperont  toute  communication  avec  TÉgypte,  bloqueront 
les  ports,  débarqueront,  pour  aider  les  insurgés,  au  nom  du 
sultan^  des  soldats  turcs  ou  dits  turcs.  (On  rit,)  Que  fera  la 
France  sur  les  côtes  de  Syrie? 

a  Les  quatre  puissances  bloqueront  Alexandrie^  détrui- 
ront peut-être  la  flotte  du  pacha,  porteront  peut-être  des 
troupes  turques  en  Egypte  même.  Qu,e  fera  la  France  à 
Alexandrie  et  en  Egypte? 

a  Si  le  pacha  envahit  TAsie  Mineure,  menace  Constanti- 
nople^  des  troupes  russes  y  viendront  peut-être,  des  vaisseaux 
anglais  entreront  peut-être  dans  la  mer  de  Marmara.  Que 
fera  la  France  aux  Dardanelles? 

a  Ainsi  l'on  examine  toutes  les  chances,  on  suit  pas  à  pas 
h  cours  des  événements^  on  cherche  à  pressentir  ce  que  fera 
la  France  dans  chaque  lieu^  à  chaque  phase  de  raffaire. 
J'accepte  toutes  les  questions.  Je  dis  qu'il  y  en  a  bien  d'au- 
tres qu'on  ne  prévoit  pas,  et  je  ne  laisse  entrevoir  aucune 
réponse. 

«  Vous  vous  posez  certainement  à  vous-même^  avec  votre 
précision  accoutumée,  ces  questions  qu'on  se  pose  ici  à  notre 
égard,  et  vous  y  préparez  des  réponses  qui  seront  claires  pour 
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nooSi  en  même  temps  que  nous  les  laisserons  obscures  pour 

les  autres^  jusqu'au  moment  de  l'action,  s  {Sensation,) 

Je  demande  à  la  Chambre  s'il  y  a,  dans  cette  lettre^  un 
seul  mot,  un  seul  sentiment  qui  pût  exciter  les  impressions 
qui  se  sont  manifestées  hier.  (Non!  noni) 

Il  faut,  messieurs,  que  je  complète  les  faits.  A  côté  de  ce 
récit  particulier,  il  faut  que  je  fasse  connaître  à  la  Chambre 
le  langage  officiel  que  j'ai  tenu  dans  cette  grande  circonstance, 
le  25  juillet^  en  communiquant  à  lord  Palmerston  le  contre- 
mémorandum  français  que  l'honorable  M.  Thiers  m'avait 
envoyé;  voici  un  extrait  de  la  conversation  que  j'eus  avec 
lord  Palmerston;  elle  est  exactement  rendue  telle  qu'elle  a 
été  tenue. 

Lord  Palmerston  a  protesté  vivement  :  «t  Nous  ne  chan- 
geons point  de  politique  générale^  m'a-t-il  dit,  nous  ne  chan« 
geons  point  d'alliance,  nous  sommes  et  nous  resterons^  à 
l'égard  de  la  France,  dans  les  mêmes  sentiments.  Nous 
différons,  il  est  vrai,  nous  nous  séparons  sur  une  question, 
importante  sans  doute,  mais  spéciale  et  limitée.  Je  reviens  à 
l'exemple  dont  je  vous  parlais  tout  à  l'heure;  c'est  ce  qui  est 
arrivé  dans  l'affaire  de  Belgique.  Nous  pensions  comme  vous 
sur  la  nécessité  de  contraindre  le  roi  de  Hollande  à  exécuter 
le  traité.  Pour  agir  avec  vous,  nous  nous  sommes  séparés 
des  (rois  autres  puissances.  Nous  avons  employé  la  force  sans 
elles  ;  la  paix  de  l'Europe  n'a  pas  été  troublée.  Nous  espérons 
bien  qu'il  en  sera  encore  ainsi,  et  nous  ferons  tous  nos  ef- 
forts pour  qu'il  en  soit  ainsi.  Si  la  France  reste  isolée  dans 
cette  question,  comme  elle-même  l'aura  voulu,  comme 
M.  Thiers  à  votre  tribune  en  a  prévu  la  possibilité,  ce  ne 
sera  pas  un  isolement  général,  permanent;  nos  deux  pays, 
resteront  unis,  d'ailleurs,  par  les  liens  les  plus  puissants  d'o- 
pinions, de  sentiments,  d'intérêts,  et  notre  alliance  ne  périra 
pas  plus  que  la  paix  de  TEurope. 

«  Je  le  souhaite,  mylord,  ai-je  répondu,  et  je  ne  doute 
pas  de  la  sincérité  de  vos  intentions;  mais  vous  ne  disposez' 
ni  des  événements^  ni  du  sens  qui  s'y  attache,  ni  du  cours 
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qui  peut  leur  être  imprimé.  Partout,  en  Europe^  ce  qui  «• 
passe  en  ce  moment  sera  considéré  comme  une  large  brèche 
à  ralliance  de  nos  deux  pays^  comme  une  brèche  qui  peut 
en  ouvrir  de  bien  plus  larges  encore.  Les  uns  s*en  ré* 
jouiront,  les  autres  s^en  inquiéteront  ;  tous  l'interpréteront 
ainsi,  et  vos  paroles  ne  détruiront  pas  Tinterprétation. 
Viendront  ensuite  les  incidents  que  doit  entraîner  en 
Orient  la  politique  où  vous  entres;  viendront  les  difiicultést 
les  complicalions,  les  méfiances  réciproques,  les  conflits 
peut-être;  qui  peut  en  prévoir,  qui  en  empêchera  les  effets? 
Vous  nous  exposes,  mylord,  à  une  situation  que  nous  n'avons 
pas  cherchée,  que,  depuis  dix  ans,  nous  nous  sommes  appli- 
qués à  éviter.  M.  Canning^  si  je  ne  me  trompe,  était  votre 
ami  et  le  chef  de  votre  parti  politique;  M.  Canning  a  montré 
un  jour,  dans  un  discours  bien  beau  et  bien  célèbre,  TAngle- 
terre  tenant  entre  ses  mains  Toutre  des  tempêtes  et  en  pos- 
sédant la  clef;  la  France  au^si  a  cette  clef,  et  la  sienne  est 
peut-être  la  plus  grosse.  (Marques  d'assentiment.)  Elle  n*a 
jamais  touIu  s'en  servir  ;  elle  a  tout  fait  pour  n  Voir  pas 
besoin  de  s'en  servir.  Ne  nous  rendez  pas  cette  politique  plu/i 
difficile  et  moins  assui'ée;  ne  donnes  pas  en  Francoi  aux 
passions  nationales,  de  sérieux  motifs  et  une  redoutable  im- 
pulsion ;  ce  n'est  pas  là  ce  que  vous  nous  devei,  ce  que  nous 
doit  l'Europe  pour  la  modération  et  la  prudence  que  nous 
avons  montrées  depuis  dix  ans. .  •  b  {Approbation  générale. 
'^AgUation.) 

La  Chambre,'  si  je  ne  me  trompe,  est  pleinement  désa- 
busée de  l'impression  qu'une  partie  de  ses  membres  avait 
paru  receyoirhier.  {Mouvements  divers.)  Il  me  serait  égale- 
ment facile  de  repousser  toutes  les  autres  citations  qui  ont  été 
apportées  à  cette  tribune;  il  me  serait  également  facile  de 
montrer  qu'à  aucude  époque,  dans  aucune  circonstance,  je 
n'ai  hésité  à  remplir  tous  les  devoirs  que  m'imposaient  mes 
fonctions,  à  donner  mon  avis  à  l'honorable  président  du  con- 
seil sous  les  ordres  duquel  je  servais,  toutes  les  fois  que  j'ai 
cru  mon  avis  nécessaire,  utile  seulement.  Je  ne  me  suis  pas 
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borné,  comme  il  a  paru  le  dire  hier^  à  ^informer  ;  je  me  suis 
cru  obligé  d'employer  tous  mes  efforts  pour  faire  prévaloir 
la  politique  que  je  représentais^  et  qui  était  celle  du  cabinet; 
j^ai  donné  plus  que  mes  avis  à  Londres^  j'ai  donné  n^on 
assentiment^  mon  concours,  mon  concours  quotidien,  actif. 
Et  je  le  donnais  parce  que  je  croyais  la  politique  bonne^ 
juste.  Tant  que  je  Pai  crue  bonne,  tant  que  je  l'ar  crue  juste, 
mes  avis  n'ont  pas  manqué. . .  Ehl  mon  Dieu^  je  n'ai  qu'à 
ouvrir  mes  lettres;  elles  en  sont  pleines  sur  les  points  les 
plus  délicats^  sur  les  points  sur  lesquels  je  devais  le  plus  hé- 
siter à  engager  mon  opinion  et  ma  responsabilité. 

La  Chambre  me  permettra  d'en  donner  deux  seuls 
exemples. 

J'écrivais  à  H.  Thiers^  le  14  juillet  :  «  Je  vous  ai  parlé  de 
renseignements  donnés  par. . .  (je  suis  obligé  d'omettre  les 
noms  propres)  sur  l'insurrection  de  Syrie.  Il  en  est  ar- 
rivé de  nouveaux.  C'est  une  lettre  écrite  de  Jérusalem  dans 
la  première  quinzaine  de  juin.  Je  n'ai  pu  en  savoir  encore  la 
date  précise.  On  y  parle  beaucoup  de  l'insurrection  de  Syrie^ 
de  sa  force,  de  sa  popularité,  et  très-mal  du  gouvernement 
du  pacha,  non-seulement  en  Syrie,  mais  en  Egypte.  On  le 
représente  comme  si  vexatoire^  si  détesté  que  partout  les 
populations  sont  prêtes  à  l'abandonner  ou  à  l'attaquer;  une 
force  étrangère  de  2,000  hommes  suffirait  pour  amener  ici 
une  explosion. 

«  11  m'est  revenu  quelques  paroles^  quelques  élans  d'im- 
patience qui  donneraient  lieu  de  présumer  qu'on  pense  à 
quelque  résolution  soudaine,  à  quelque  ordre  qui,  transmis 
soudainement,  empêcherait  les  renforts  que  Méhémet-Ali 
veut  envoyer  en  Syrie  d'y  parvenir,  et  les  retiendrait  dans  le 
port  d'Alexandrie,  ou  les  intercepterait  en  mer.  Je  vous  dis 
cela  sans  aucune  certitude^  pour  ne  vous  rien  laisser  ignorer 
de  ce  qui  me  traverse  l'esprit.  Cependant  l'éveil  m'est  donné, 
et  je  crois  que,  de  votre  côté,  vous  feriez  bien  de  le  donner 
aussi  ailleura. . .  d  [Au  centre  :  Voilà  un  conseil.) 

19  juillet  ;  a  Vous  m'enverrez  sans  doute  une  répoflse 
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au  mémorandum  par  lequel  loi-d  Palmcrslon  m'a  commu- 
niqué sa  résolution,  et  que  je  vous  ai  transmis  dans  ma 
dépêche.  Ce  sera  une  pièce  importante.  Nous  traitons,  vous 
et  moi,  mon  cher  collègue,  cette  grande  affaire  en  commun. 
Nous  pouvons  et  nous  voulons^  j^en  suis  sûr^  nous  aider  l'un 
Tautre  sans  la  moindre  prétention  ni  le  moindre  embarras 
d'amour-proprc.  Je  veux  donc  vous  dire  quels  sont,  à  mon 
avis,  pour  le  bon  effet  ici,  les  trois  points  qu'il  est  important 
de  mettre  en  éclatante  lumière  ;  vous  en  jugerez  : 

u  V  L'esprit  de  paix  orientale  et  européenne  qui  a 
présidé,  et  qui  préside  dans  tout  ceci  à  la  politique  de  la 
France;  ^  l'obscurité  de  l'avenir  oii  l'on  entre  et  la  gra« 
vite  des  chances  suscitées  par  la  politique  que  l'Angle- 
terre vient  d'adopter;  S»  la  résolution  oii  est  la  France  de 
n'accepter,  dans  cet  avenir  inconnu  et  périlleux  pour 
tous,  rien  qui  porte  atteinte  à  féquilibre  des  États  euro- 
péens. 9 

Je  n'hésitais  donc  pas,  dans  une  des  qucstiofîs  les  plus 
délicates,  dans  la  réponse  à  l'acte  qui  nous  annonçait  la  con- 
clusion du  traité,  non-seulement  à  donner  mon  avis,  mais  à 
indiquer  les  bases  d'après  lesquelles,  -dans  mon  opinion,  le 
contre-mémorandum  devait  être  rédigé. 

Je  pourrais  multiplier  à  l'infini  ces  exemples;  je  n*en  veux 
ajouter  qu'un  seul.  Le  27  juillet,  j'écrivais  :a  La  presse  mi- 
nistérielle demeure  ici  craintive,  brève,  et  proteste  encore 
contre  toute  idée  de  rupture  et  de  guerre.  11  importe  extrê- 
mement que  la  nôtre  soit  très-ferme,  mais  tranquille  et  point 
offensante.  {Au  centre  :  Très-bien!)  Le  courant  de  Topinion 
nous  est  favorable  ;  mais' elle  pourrait  aisément  rebrousser 
chemin...  Toute  menace,  tout  air  de  bravade  nous  nui- 
rait. »  (Sensation,) 

'  Messieurs,  il  n'était  certainement  pas  dans  mes  obliga- 
tions diplomatiques  d'exprimer,  sur  une  pareille  question, 
sur  une  question  d'administration  intérieure^  ma  pensée; 
cependant  je  n'ai  pas  hésité  à  le  faire  :  je  Tai  fait  parce 
que  je  voulais  sincèrement  le  succès  de  la  politique  que  nous 
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poursuivions  en  commun  ;  i)arce  que  je  donnais  mon  con- 
cours loyal,  comme  je  l'avais  promis. 

MaiSy  en  même  temps  que  je  le  donnais,  je  n'oubliais  pas, 
je  ne  voulais  pas  changer  ma  position  politique  dans  le  pays. 
J'ai  été  plusieurs  fois  dans  les  affaires  avec  Thonorable 
M.  Thiers;  nous  avons  plusieurs  fois  concouru  en  commun 
à  des  œuvres  qui,  j'espère,  ont  été  utiles  à  noti^  pays  ;  mais 
il  n'ignore  pas,  et  nous  nous  sommes  dit  souvent  avec 
la  franchise  d^ommes  sensés,  qu'il  y  avait  entre  lui  et  moi 
des  différences  essentielles  de  situation,  d'idées,  de  ten- 
dances, d'amitiés  politiques.  Pourquoi  n'aurais- je  pas  été  à 
Londres,  sous  ce  rapport,  le  même  qu'à  Paris?  Pourquoi  ne 
serais^je  pas  resté  fidèle  à  mes  antécédents,  à  mes  convic- 
tions. J'avais  l'honneur  de  le  dire  avant-hier  4  la  Chambre  : 
<f  point  de  réforme  électorale,  point  de  dissolution  »,  c'est  le 
drapeau  qui  me  fut  montré  comme  drapeau  de  la  politique 
intérieure  du  cabinet,  et  que  j'acceptai  en  disant  qu'il  me 
serait  impossible  d'en  accepter  un  autre.  Dans  le  cours  de 
ma  mission,  toutes  les  fois  que  quelque  circonstance  m'a 
donné  lieu  de  croire  que  ce  drapeau  serait  changé,  que,  par 
telle  ou  telle  cause,  on  ne  le  suivrait  pas  complètement,  je 
me  suis  fait  un  devoir,  un  devoir  de  conscience,  d'avertir  . 
qu'il  me  serait  impossible  de  persévérer  dans  ma  mission, 
quand  même  il  n'y  aurait  sur  la  politique  extérieure,  sur 
celle  que  j'étais  chargé  de  faire  prévaloir  à  liondres,  aucun 
dissentiment. 

J'ai  donc  donné,  d'une  part,  mon  concoui^  loyal  et  com- 
plet ;  je  suis  resté,  d'autre  part,  parfaitement  sincère.  J'ai 
secondé  loyalement;  j'ai  averti  loyalement  quand  j'ai  vu  que 
je  ne  pourrais  plus  seconder;  je  ne  crois  pas  qu'aucun  de  ces 
faits  soit  contesté  ;  on  ne  pourra  pas  citer  un  mot  de  moi  qui 
y  soit  contraire. 

Je  me  bornerai  là,  messieurs;  je  n'ai,  je  le  répète,  pas 
plus  de  goût  qu'un  autre  pour  les  questions  personnelles^ 
mais  je  crois  qu'elles  ont  leur  importance,  et  qu'il  importe 
à  chacun  de  nous  de  montrer  qu'il  a  été  en  toute  oocaiioni 
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loyal  ^  sincère  et  cou«<$quent.    {Très  •bien!  très -- bien!  ) 

La  question  personnelle  ëcartée^  et  j'espère  qu'elle  l'est 
définitivement,  je  rentre  dans  la  question  politique;  non  pas' 
comme  le  disait  hier  mon  honorable  ami  M.  le  ministre  de 
rinstruction  publique,  dans  la  politique  rétrospective^  non 
pas  dans  Keiamen  du  passé,  dans  la  distribution  de  l^élogeou 
du  blâme  à  divers  cabinets  ou  à  divers  hommes.  Je  veux 
prendre  l'affaire  au  point  où  elle  en  est  aujourd'hui.  {A  la 
bonne  heure  1)  Je  veux  traiter  la  question  pratique^  la  ques- 
tion de  politique  actuelle  ;  je  veux  montrer  à  la  Chambre  ce 
qu*elle  a  à  décider  en  ce  moment^  et  quelle  est  la  résolution 
du  cabinet.  (J^arques  d'adhésion.) 

HeasieurSy  nous  ne  sommes  plus  au  lendemain  du  traité  du 
45  juillet.  Bien  des  faits  se  sont  accomplis  depuis;  bien  des 
situations  sont  changée». 

Permettex-moi  de  les  énumérer. 

Le  traité  s'est  exécuté,  dans  les  limites  indiquées  en  Syrie, 
par  les  moyens  qui  avaient  été  annoncés.  Les  côtes  de  la 
Syrie  ont  été  occupées  par  les  alliés.  L'insurrection  a  éclaté 
et  s'est  propagée  dans  la  plus  grande  partie  de  la  province. 
Ibrahim-Pacha  a  rappelé  ses  troupes  du  pied  du  Taurus  et 
du  district  d'Adana,  il  a  abandqnné  les  débouchés  de  TAsie 
^Mineure.  Saint-Jean  d'Acre  a  été  enlevé.'  Enfin,  le  vice-roi  a 
donné  à  son  fils  l'ordre  de  se  replier  sur  l'Egypte  avec  toutes 
ses  troupes.  Voilà  les  faits  accomplis. 

Tous  ces  faits,  messieurs,  se  sont  accomplis  du  45  juillet 
au  3  novcmbic,  sous  le  cabinet  du  4^^'  mars,  en  présence  de 
son  influence,  de  sa  volonté,  de  son  action. 

En  Orient,  il  n'a  rien  fait  pour  les  empêcher. 

En  Occident,  voici  ce  qu'il  a  fait  :  il  a  accepté,  pratiqué 
la  politique  d'isolement  et  d'attente.  Il  a  fait  des  réserve? 
générales  dans  l'intérêt  de  l'équilibre  européen.  Il  a  fait  des 
armements  de  précaution,  il  a  armé  la  paix.  Enfin,  il  a  fait 
des  réserves  positives,  des  réserves  que  j'appellerai  d^action, 
quant  à  l'Egypte. 

Voilà  les  actes  du  cabinet  du  4«r  mars  en  Occident;  en 
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Orient^  sur  le  (héAtre  des  événements,  pour  les  arrêter^pour 
en  modifier  le  cours^  il  n'y  en  a  eu  aucun. 

Quand  les  événements  ont  paru  se  précipiter^  le  cabinet  a 
voulu  faire  davantage  ;  c'est  alors  que  vous  avez  vu  paraître 
le  projet  du  grand  armement  de  guerre,  950,000  hommes, 
et  les  préparatifs  de  guerre  au  printemps  pour  faire  modifier 
le  traité  ;  je  ne  donne  pas  à  Tintention  de  la  guerre  une  autre 
portée. 

Sur  ce  point,  le  cabinet  n'ayant  pu  s'entendre  avec  la  cou- 
ronne est  sorti  des  affaires.  Il  m'est  bien  permis  de  le  dire; 
je  suis  convaincu  que  la  couronne,  dans  cette  occasion,  comme 
lorsqu'il  s'est  agi,  il  y  a  quelques  années,  de  l'intervention 
en  Espagne,  a  rendu  au  pays  un  grand  service  en  n'acceptant 
pas  les  propositions  qui  lui  étaient  faites.  Je  suis  convaincu 
qu'en  se  refusant  au  cours  qu'on  voulait  imprimer  aux  évé* 
nements,  à  la  politique  par  laquelle  on  voulait  dominer  l'ave- 
nir, la  couronne  a  rendu  au  pays  un  service  immense,  un 
service  analogue  à  ceux  qu'elle  lui  avait  rendus  plusieurs 
fois  dans  de  semblables  occasions.  (Vive  adhésion  au  centre,) 

C'était  soa  ofGce  constitutionnel  ;  c'était,  dans  ma  pensée, 
son  devoir  patriotique. 

C'est  sur  cette  rupture  de  la  couronne  et  du  cabinet  que 
nous  sommes  entrés  aux  affaires.  Nous  avons  à  l'instant  dé-' 
claré  notre  politique  sincèrement  et  à  tout  le  monde  :  au  pays 
et  aux  Chambres  d'abord,  à  l'Europe,  au  pacha  d'Egypte. 

Nous  avons  dit  que  nous  voulions  travailler  au  maintien  de 
la  paix,  que  nous  l'espérions.  Nous  avons  maintenu  les  ar- 
mements, les  armements  de  paix;  nous  n'avons  fait  auprès 
de  l'Europe  aucune  proposition,  aucune  concession  ;  nous 
n'avons  dit  aucune  parole  qui  altérât  la  position  isolée,  digne, 
expectante,  que  le  cabinet  précédent,  avec  raison,  avait  prise. 
Nous  avons  donné  sur-le-champ  au  pacha  d'Egypte  des  con- 
seils de  raison,  de  raison  pratique  et  prompte.  Nous  lui  avons 
dit  sans  détour,  sans  flatterie,  sans  faiblesse,  ce  que  nous 
pensions  de  sa  situation,  et  quelle  conduite  nous  nous  propo* 
lions  de  tenir. 
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Nous  avons,  je  le  répète,  parlé  avec  sincérité  à  tout  le 
monde. 

Au  milieu  de  cette  situation,  une  dépèche  est  venue  de  Lon* 
dres  qui  a  été  publiée,  je  ne  sais  comment  ni  par  qui  ;  mais 
j'ai  droit  de  dire  que  je  regarde  comme  un  grand  mal  pour 
les  afiaires  du  pays  cette  pratique  de  correspondre  diploma- 
tiquement par  les  journaux  (De  iouies  pctris  :  Très-bien  !),  de 
publier  les  actes  du  gouvernement  au  moment  même  ou  ils 
s'accomplissent,  les  dépdcbes  pendant  que  la  négociation  se 
suit.  Soyei  sûrs  que  ce  sera  un  jour,  pour  les  affaires,  un 
grand  embarras,  et  que  vous  rencontrerez  sur  votre  chemin 
une  foule  d'inconvénients  qui  viendront  de  cette  mauvaise 
pratique,  si  on  la  continue.  {Àdhéeion  aux  centres.) 

Messieurs,  cette  dépèche  du  3  novembre  a  excité  dans  la 
Chambre  et  dans  le  pays  de  vives  inquiétudes.  On  a  cru  y 
voir  des  arrière- pensées,  des  projets  contre  TÉgypte  Qième. 
Le  cabinet  en  a  manifesté  sur-le-champ  sa  surprise,  je  ne 
veux  pas  me  servir  d'une  autre  expression.  On  lui  a  répondu, 
dans  les  termes  les  plus  convenables^  qu'on  n'avait  eu  aucune 
intention  analogue  à  celle  qu'ici  on  supposait.  On  lui  a  ré- 
pondu que  les  inquiétudes  que  cette  dépèche  avait  suscitées, 
quant  à  l'Egypte,  étaient  sans  aucun  fondement,  que  les  in- 
tentionsdu  cabinet  britannique  et  de  ses  alliés  étaient  toujours 
les  mêmes  sur  ce  point.  On  a  fait  plus  que  parler,  on  a  agi. 
Des  ordres  ont  été  transmis  à  l'amiral  Stapford  pour  qu'il  en- 
voyât au  pacha  un  ofBcier  chargé  de  lui  dire  que,  s'il  con- 
sentait à  cesser  les  hostilités...  (Murmures  à  gauche.) 

Personne  n'a  le  droit  de  s'en  étonner...,  s*il  consentait  à 
cesser  les  hostilités  et  à  rendre  la  flotte,  les  quatre  puissances 
s'engageaient  à  demander  pour  lui  à  la  Porte  le  pachalik 
héréditaire  de  l'Egypte,  et  à  le  lui  obtenir.  [Interruption,) 

Voilà,  messieurs,  l'état  actuel  de  l'aflkire.  Presque  au 
même  moment  où  arriveront  en  Egypte  la  nouvelle  de  la 
prise  d'Acre  et  celle  du  mouvement  par  lequel  Ibrahim  se 
replie  avec  ses  troupes,  presque  au  même  moment  arrivera 
au  pacha  l'offre  du  pachalik  héréditaire  de  l'Egypte,  offre 
t.  m.  33 
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qui  lui  est  faite  Je  n'bëiite  pei  Me  dire,  surtout  en  considé- 
ration de  la  France.  {Rires  ironiques  mus  extrémités,] 

On  offre  aujourd'hui  au  pacha,  après  tous  Us  faits  aecom- 
plis  qu9  je  viens  (|e  vous  retracer,  on  lui  offre  ce  qup  vous 
ev^^  réserva  pour  lui  dans  la  note  du  8  octobre. 

]tf.  ViGiui.— C'est  vrai  l 

il.  TmM.-^C'est  inei»cil 

M.  le  ministre. — Je  ne  veux  entrer,  sur  le  «ens  et  ks  U» 
mites  de  la  note  du  8  octobre,  dei^  aucune  diseusiion.  Je 
ipaiqtiens  seulement  ceci  i  la  note  du  8  octobre  n  a  réservé^ 
d'une  réserve  diéfinitive  et  active,  directenienl  active  de  la 
part  de  la  France^  que  l^Ëgypte, 

M.  TiUBas.  —  J'ai  dit  le  contraire. 

Plusieurs  voix  au  eenpre.  —  Mais  la  note  du  8  oetobne  est 
précise  1 

M.  le  ministre,  -r*-  Je  n'entrerai  pas  dans  cette  discussion. 

M.  TpiBfiB.  -^  Pernae^teg-moi  une  observation. 

M.  le  ministre.  —  Parles  I 

M.  Tburs.  —  La  note  ne  s'est  nullement  expliquée  sur  la 
limite  territoriale ,  et  c'est  avec  intention  qu'elle  a  *gardë  à 
cet  égard  le  silence;  et,  en  vous  Tadressant,  je  vous  ai  posi- 
tivement dit  que  le  cabinet,  pour  son  compte^  n'admettait 
pas  les  limites  du  traité  du  45  juillet  Je  ne  prétends  pas 
que  cela  doive  déterminer  aujourd'hui  une  autre  conduite  ; 
mais  il  ne  faut  pas  attribuer  à  la  note  un  autre  sens  qoe 
celui  que  je  lui  attribuais  le  8  octobre. 

Plusieurs  membre.  —  M^z  h  pote. 

M.  le  ministre.  —  Je  ne  voudrais  pas  prolonger  la  disi^us- 
siop  i  cette  tribune  sur  un  point  qu'il  estdifScilc  d'y  éclaircir 
à  la  satisfaction  de  tout  le  monde.  J'affirme  cependant  que 
la  note  a  été  prise  en  général,  au  dehors  et  au  dedans,  dans 
le  sens  que  je  lui  attribue ,  et  la  raison  eq  est  bien  simple. 
Contre  quoi  la  note  protester t- elle?  Contre  l'acte  de  d4- 
ché^nqç  prononcé  par  la  Porte.  Or,  l'acte  de  déchéance 
l'applique  k  r^gypte  exclusivement  (C'est  eela!)^  k  l'ÉgypIe 
nqminaliveinent*  Le  reste  était  eq  debpr^  des  stipulations  de 
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l'aote  de  dëcbéanccf  le  reste  élait  considéré  eomme  perdu^ 
aoifc  par  le  ti-aité ,  soit  par  les  chances  de  la  guerre.  Toutes, 
les  dépêches  portant  que  l'acte,  de  déchéance  ne  s'applique 
qu'à  PËgfptti^  que  c'est  eomme  vice-roi  d'Egypte  que  Mé- 
hémet-Ali  est  déchu  ;  et  quand  la  note  proteste  contre  l'àete 
de  déchéance ,  quand  elle  déclare  que  c'est  à  la  déchéance 
que  la  France  ne  saurait  en  aucun  cas  consentir,  c'est  évi- 
demmenl  de  TÉgypte  qu'il  s'agit. 

Au  emiirê.  —  C'est  évident. 

Phêieurâ  9Mmhres.  — -  Lises  la  note. 

M.  le  minntre,  —  Je  ne  pousserai  pas  plus  loin  cette  dis- 
cussion. Je  reprends  la  question  de  fait  au  point  où  elle  est 
attjourd*hui. 

Par  les  chances  de  la  guerre ,  avant  le  3  novembre ,  pen- 
dant la  durée  et  sous  i'aclion  du  cabinet  du  1*'  mars,  le  pacha 
a  perdu  la  Syrie  tout  eniière.  Par  la  note  du  8  octobre,  on 
avait  fait  la  réserye  du  paehalik  héréditaire  de  TÉgypte.  Ge 
pachalik  héréditaire  est  offert  à  Méhémet-Àli>  au  nom  des 
puissances.  Dans  cet  état  des  faits,  des  faits  accomplis  et 
diplooialiques,  que  voule^vous  qu'on  fasse  ?  Lui  donneries- 
vous  le  conseil  de  refuser  TÉgyple  héréditaire,  dans  Tespoir 
qu'au  printemps,  par  la  guerre,  avec  950,000  hommes,  vous 
lui  ferez  rendre  la  Syrie  ?  (Rires  approbatifà  au  eerUre.) 

Voilà  la  question  réelle;  voilà  la  question  pratique,  la 
question  sur  laquelle,  le  cabinet  d'une  part,  la  Chambre  de 
l'autre,  sont  appelés  à  se  prononcer  aujourd'hui. 

Il  faut  choisir  entre  deux  politiques,  entre  celle  qui, 
acceptant  la  position  que  vous  avez  prise,  acceptant  les  faits 
accomplis  sous  votie  administration,  acceptant  la  réserve 
que  vous  avez  faite,  se  contente  de  cette  réserve,  et  donne 
au  pacha  sincèrement,  sans  détour,  le  conseil  de  s'en  con- 
tenter, et  une  politique  qui,  remettant  en  question  les  faits 
accomplis,  remettant  en  question  la  position  que  vous  avez 
prise,  remettant  en  question  les  limites  dans  lesquelles  vous 
TOUS  êtes  vous-mêmes  renfermés,  donnerait  au  pacha  le 
conseil  de  continuer  je  ne  sais  quelle  guerre,  non  en  Syrie, 
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oh  il  ne  sera  bienlôt  plus,  mais  en  Egypte  même^  dans 
Tespoir  que,  par  une  guerre  générale,  dans  six  mois,  voua 
serei  en  état  de  lui  faii*e  recouvrer  la  Syrie. 

Il  n'y  a  pas  d'autre  question  politique  que  celle-là.  (Appro^ 
hatùm  au  centre») 

M.  Thirrs^  —  Aujourd'hui. 

M,  le  ministre  des  affaires  étrangères.  —  L'honorable 
M.  Thiers  me  dit  :  Aujourd'hui.  Il  a  raison.  Tout  le  reste  est 
du  pas^ë ,  un  passé  qui  nous  est  étranger,  que  nous  n'avons 
pas  fait,  qui  s'est  fait  ^  je  le  répète,  en  votre  présence  et  sous 
votre  influence.  Je  ne  discute  pas  ce  passé;  je  n'y  rentre 
point.  Je  ne  crois  pas  qu'il  soit  aujourd'hui  d'une  grande 
importance  pour  le  pays  de  débattre  les  différentes  actions 
qu'on  aurait  pu  exercer,  les  diffén^nles  politiques  qu'on 
aurait  pu  pratiquer.  Je  crois  que  ce  qui  importe  au  pays, 
c'e«t  démettre  un  terme  à  une  situation  difficile  et  périlleuse; 
et  on  ne  peut  le  faire  qu'en  acceptant,  je  le  répète,  et  les 
faits  accomplis,  et  les  réserves  qui  ont  été  faites  au  profit  du 
pacha«  et  qui  sont  aujourd'hui  reconnues  et  offertes.  Voilà 
la  politique  du  cidiinet,  sa  politique  actuelle,  pratique,  sans 
récrimination,  sans  discussion  du  passé.  C'est  sur  celte  po- 
litique que  la  Chambre  a  à  se  prononcer  par  son  adresse.  En 
l'adoptant,  la  Chambre  reconnaît  la  sagesse  de  cette  politi- 
que; la  Chambre  Tadopte,  autant  qu'il  est  dans  sa  mission, 
dans  sa  situation  constitutionnelle,  de  l'adopter.  Nous  le 
lui  demandons,  car  nous  ne  pouvons,  pour  notre  compte, 
en  pratiquer  aucune  autre.  (  Vive  approbation  au  centre,) 


CI 


Continuation  de  la  discussion  de  l'Adresse,— Affaires  d'Orient. 
<•»  Ciiambre  àm  dépntés.  —  Séanea  do  9  déeoailire  1840.  — 

M.  Garnier-Pagès  ayant  dit,  dans  cette  séance,  que^ 
dans  rétat  de  la  France  et  de  son  gouvernement  à  rin- 
teneur,  la  bonne  politique  extérieure  leur  était  im- 
possible, je  lui  répondis  : 

M.  GoizoT.  —  Messieurs,  Je  no  viens  pas  rentrer  dans  la 
discussion;  je  ne  viens  pas  répondre  aux  faits  personnels,  aux 
récriminations  qui  ont  été' reproduites  hier  et  au  jourd'hui  à 
cette  tribune.  J*en  ai  été  tenté  un  moment;  i'y  renonce.  Il 
s'agit  de  bien  autre  chose. 

Vous  venez  d'entendre  dire ,  vous  avez  entendu  dire  hier 
qu'il  y  avait,  dans  notre  politique  extérieure,  des  impossibi- 
lités, qu'il  y  avait  des  choses  dont  ceux-ià  même  qui  les 
avaient  faites  ne  répondaient  pas  ^  ou  ne  répondaient  qu'à 
moitié,  qu'il  y  avait  des  choses  que  les  ministres  voulaient 
et  ne  pouvaient  pas  faire. 

Qu'est-ce  que  cela  veut  dire,  messieurs?  (Mouvements  di- 
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vers,)  Que  signifient^  je  vous  le  demande,  dans  un  gouverne- 
ment constitutionnel,  ces  attaques  indirectes,  ces  insinua- 
tions? C'est  le  mal  de  la  presse  qui  pénètre  daps  la  Chambre... 
(Approbation  aux  centres.)  Cest  le  tort  que  nous  reprochons 
tous  les  jours  à  la  presse  qui  envahit  cette  tribune.. .  {Nou- 
velle adhésion.)  Messieurs^  dans  le  gouvernement  constitu- 
tionnel tel  que  nous  le  pratiquons  depuis  dix  ans,  il  n'y  a  que 
des  ministres  responsables  assis  sur  ces  bancs,  et  la  Chambre 
ne  peut  pas  souffrir  qu'on  parle  d'autre  chose  à  cette  tribune. 
(Très-^ien!)  C'est  violer  la  Charte  même,  c'est  violer  le  prin- 
cipe de  notre  gouvernement,  c'est  manquer  à  ses  règles  élé- 
mentaires. 

Une  voûD  à  droite, — El  la  coalition  1  (Bruit.) 

M.  le  mtfitttre.—Il  importe  infiniment,  ihessieurs,  que  la 
Chambre  ne  permette  pas  ces  allusions,  ces  attaques  indi* 
rectes.  Elles  se  renouvellent  tous  les  jours  dans  la  presse,  et 
si  là  elles  ne  peuvent  être  atteintes  autant  que  le  voudrait  la 
sûreté  du  pays,  au  moins  faut-il  que  la  Chambre,  ce  grand 
jury  national)  ne  les  adnlette  pas  dans  cette  enceinte.  (Itès' 
bien!) 

Messieurs,  renfermons-nous  dans  les  principes  et  dans  les 
'limites  de  notre  Charte;  que  les  discussions  soient  libres  et 
complètes,  que  les  actes  appartiennent  à  ceux  qui  les  oui 
faits,  à  ceux  qui  les  ont  signés. 

Je  <uis  sûr  que  les  honorables  membres  du  cabinet  du 
i*'  m^rs  ne  me  démentiront  pas.  Tout  àTheure  Tun  d'entrer 
eux,  l'honorable  M.  de  Rémusat,  à  cette  tribune,  acceptait 
complètement  la  responsabilité  de  ses  actes.  Je  l'eh  honoi*e 
et  l'en  remercie. 

C'est  là  le  gouvernement  constitutionnel;  ainsi  tombent 
toutes  les  insinuations,  toutes  les  attaques  indirectes  qile  je 
viens  repousser  en  ee  moment. 

Saves-vbas  ce  qu'il  arrive  de  ces  attaques?  Gomme  vous 
Favêtf  entendu  hier  dans  le  discours  de  Fhonorâble  M.  Ber<> 
ryer,  on  commence  par  vous  dire,  cr  que  les  actes  ne  sont  pas 
les  aetes  des  ministres;  »  et  puis  on  vous  dit  :  «  Ce  ne  sont 
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pas  ceux  de  la  France,  ce  n'est  pas  de  la  France  qu'on  parle, 
à  la  France  qu^on  pense.  » 

Messieurs,  vous  ne  pouvez  tolérer  cela  davantage.  Vous 
êtes  ici  les  représentants  de  la  France;  c'est  en  son  nom  que 
vous  siégez  ici  ;  c'est  de  son  droit  que  vous  parlez  ;  tout  ce 
que  font  les  deux  Chambres,  c'est  la  France  qui  le  fait,  c'est 
la  France  qui  agit  par  elles,  c'est  la  France  qui  parle  par 
leur  voix.  Toute  notre  politique  depuis  dix  ans,  celte  politi- 
que qu'on  veut  imputer  à  d'àufres  causes,  à  d'autres  forces 
que  les  cabinets,  c'est  la  France  qui  l'a  approuvée,  c'est  la 
France  qui  l'a  soutenue.  Messieurs,  la  France,  c'est  vous,  ce 
sont  les  Chambres  de  la  Charte,  c'est  la  majorité  et  lopposi- 
tion  dans  les  Chambres;  la  France,  c'est  la  julte  qui  s'établit 
entre  les  opinions  diverses;  la  France,  c'est  le  résultat  de 
cette  lutte,  c'est  1;  vote  qui  proclame  ce  résultat.  Tout  ce 
qui  se  fait  ainsi,  la  France  l'a  fait.  Voilà  ce  qui  se  passe  dans 
le  cercle  de  nos  institutions;  là  est  notre  drait,  là  est  notre 
force,  et  personne  ici,  personne  ne  peut-être  admis  à  parler 
d'autre  chose.  (Au  cerUre  :  Très-bien  I) 

C'est  pour  pi*otesler  contre  ce  langage,  coutre  cette  prati- 
que destructive  et  de  la  liberté  et  de  la  dignité  de  nos  débats 
que  Je  suiê  monté  à  cette  tribune.  Je  ne  rentrerai  pas,  je  le 
répète,  dans  la  question  même;  si  elle  se  renouvelait  dans 
l'examen  des  paragraphes,  je  )*eprendrais  la  parole  ;  c'est 
uniquement  pour  couvrir  ce  qui  doit  être  couvert,  pour 
écarter  ce  qui  doit  être  écarté,  que  je  suis  venu  prononcer 
ici  quelques  mots.  [Itarques  d'approbation,) 


cil 

Continuation  de  la  discusaion  de  rAdreaae. — ^Affaires  d'Orient. 
—Chambre  dea  dépntés.—  Séance  da  4  déoenbre  1840.— 

M.  Odilon  Barrot  ayant  proposé^  sur  le  paragraphe 
de  l'Adresse  relatif  aux  affaires  d'Orient  et  au  traité  du 
15  juillet  1840^  un  amendement  qui  repoussait  la  poli- 
tique adoptée  et  soutenue  par  le  cabinet  du  29  octobre, 
je  le  combattis  immédiatement,  et  il  fut  rejeté. 

M.  GuizoT. — Messieurs,  j'ai  peu  de  mots  à  dire  pour  faire 
comprendre  à  la  Chambre  loule  la  portée  de  l'amendemeDl 
qui  vient  de  lui  être  prq)osé. 

11  porte  sur  un  principe  et  un  fait. 

En  principe,  il  refuse  formellement,  non  pas  seulement 
aux  quatre,  mais  aux  cinq,  mais  à  toutes  les  puissances,  le 
droit  d'intervention  dans  les  affaires  de  l'empire  ottoman.  Ce 
principe,  c'est  un  démenti  à  toute  la  politique  suivie  depuis 
que  la  question  a  été  élevée,  non -seulement  par  le  cabinet 
actuel,  mais  par  tous  les  cabinets. 
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Une  voix  à  gauche. — Il  y  a  a  sans  la  France  »  dans  Tamen- 
dement. 

M.  le  miniàtre  des  affaires  étrangères. ^^^ar  tous  les  cabi- 
neiSy  il  a  été  reconnu  et  pratiqué^  depuis  qqe  la  question  est 
élevée^  que,  cette  question  intéressant  la  paix  du  monde, 
l'équilibre  de  l'Europe,  il  était  impossible  que  les  puissances 
intéressées  n'y  intervinssent  pas. 

Une  voix. — Oui,  mais  toutes. 

M.  le  ministre  des  affaires  étrangères. — Et  elles  y  sont  in- 
tervenues en  fait,  quand  elles  ont  interdit  la  continuation  de 
la  guerre  entre  le  sultan  et  le  pacha  ;  elles  ont  usé  alors  du 
droit  d'intervention.  (Rumeurs.)  C'est  un  iait  tellement  sim- 
ple, messieurs,  qu'il  n'est  pas  contestable.  Cela  est  évident 
de  soi  :  le  droit  d'intervention  dans  l'intérêt  de  l'équilibre 
européen  a  été  pratiqué  depuis  le  commencement  de  ia  ques- 
tion. 

Mais  on  dit  :  il  est  pratiqué  maintenant  par  quatre  puis- 
sances et  non  par  cinq. 

La  réponse  est  très-simple^  les  quatre  puissances  ont  offert 
à  la  France  d'intervenir  avec  elles;  elles  n'ont  pas  entendu 
exclure  la  France  de  Tintervention  ;  elles  ne  lui  ont  pas  con- 
testé le  droit  d'intervention  qu'elles  exerçaient  elles-mêmes. 

Les  quatre  puissances  et  la  France  n'ont  pu  s'accorder  sur 
les  conditions  de  l'intervention;  elles  n'ont  pas  voulu  inter- 
venir de  la  même  manière  et  dans  les  mêmes  limites.  Mais, 
quant  au  droit,  il  n'a  pas  été  contesté  à  la  France;  au  con- 
tcaire,  elle  a  été  constamment  invitée  à  intervenir  avec  les 
autres,  et  si  elle  n'est  pas  intervenue,  je  le  répète,  c'est  que 
les  conditions  et  le  mode  de  l'intervention  ne  lui  ont  pas 
convenu.  C'est  librement,  c'est  de  son  fait,  c'est  de  sa  propre 
volonté  que  la  France  n'est  pas  intervenue.  Et  c'est  là  ce  qui 
rend  pour  elle  la  situation  acceptable;  croyez-vous  que,  si  le 
principe  que  M.  Barrot  demande  avait  été  admis  par  la 
France,  elle  n'aurait  pas,  dès  le  premier  moment,  protesté 
solennellement  contre  le  traité  du  i5  juillet?  Mais  l'honora- 
ble M.  Thicrs  sait  bien  qu'il  n'a  pas  contesté  le  droit  d'in- 


aet  âlStOlRfi  t>£kLEMEN7Altlfi  0È  l'RÂtfCE; 

têf Yèntioli  âiti  qtiatré  pliissantes }  \\  S  tfodvë  lè  ffttité  dan- 
gereux, pourquoi? 

M.  THiÊtts.— Ce  tfëlàif  plus  Pîtttervèiltioil  étirdpgénne. 

M:  le  ministre  des  affaires  éh-atigè^êS^-^Pirc^  ipie  le  btlt 
dti  trdiléj  et  be  sont  tes  termes  idêmes  du  inetnorandum  par 
lequel  il  ft  ëtë  répondu,  pat*cë  qbe  le  biit  rie  poUvàit  êtfë  at- 
teint que  par  des  moyens  insilffisaùt^  bu  dangferèui.  {Récla- 
mations de  M.  Thiers,) 

Il  tï*j  à  Hèil  de  si  aise  que  de  mettre  (es  paroles  mêmes 
du  tiientbrandiim  du  24  juillet  âoiis  les  yeùi  de  h  Chatiibre  j 
elles  les  a  entendues  plusieurs  fols;  c'est  l'acte  qui  contient 
la  première  et  vraie  pens<^e  du  Cabinet  sur  le  traité  du  i5  juil- 
let ;  je  suis  prêt  à  le  relire  à  la  Cbambre  si  elle  le  désire 
{Non!  non!) y  itiBii  je  suis  sûr  que  je  le  cile  exactement. 

Reste  le  second  point.  Je  ne  puis  qtte  me  ràfipelér  à  peu 
près  les  paroles  qui  viennent  d'être  prononcées  :  «  Ces  annc- 
meUts  seront  maintenus  et  recevront  tous  les  développements 
que  pourront  exiger  la  défense  des  droits  que  nous  avons 
reconnus  et  la  protection  de  nos  intérêts  en  Orient,  t 

MaiS;  messieurs,  c'est  I&  engager  absoîiiment  là  France  à 
la  cause  de  Méhémet-Ali  {Réclamations);  ce  sont  les  forces 
de  la  France  vouées  à  là  défense  dé  ce  qu'on  appelle  les 
droits  de  Méhémet-Ali. 

Messieurs^  permettez- tnoi^  en  finissant^  au  dernier  terme 
de  ce  débat^  d'entrer  dans  le  vrai  de  la  situation. 

Toute  notre  politique,  depuis  que  la  question  d'Orient  est 
élevée,  a  ett  pour  base  la  supposition  qtie  le  pacba  opposeraK 
une  résistance  énergique,  efficace  et  prolongée.  Quiconque 
lira  tout  ce  qui  a  été  dit  et  écrit  daris  cette  grande  qtiestiori, 
quiconque  en  examinera  tôUs  les  actes  verra  que  c'est  là  Fidée 
qui  a  été  la  base  de  notre  politique.  Dans  tous  nos  raisonne- 
ments,  dans  toutes* nos  pièces  diplomatiques,  qu'avons-nous 
dît?  «(]e  que  vous  entreprenez  est  très-difficile  et  trè^-t)éril- 
leui;  vous  l'entrepreneie  avei!  des  moyens  insuffisants  oii  dan- 
gereux. I^e  pacha  vous  résistera  de  tel  !è  façon  que  vous  mettrez 
en  péril  la  paix  de  l'Orient  et  l'équilibre  de  l'Europe.  » 
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.Voilà  la  base  de  tous  nos  raisonnements;  plus  que  la  base 
de  nos  raisonnements^  la  base  de  nos  actions,  de  notre  poli- 
tique. 

Que  faisait  le  cabinet  du  ier  mars  quand  il  arrivait,  quand 
il  voulait  développer  les  armements,  dans  la  vue  qu'au  prin- 
temps il  serait  prêt  à  faire  la  guerre?  Il  agissait  dans  Thy^io- 
tbèse'que  le  pacba  résislerait  longtemps^  énel*giquement, 
efficacement,  sans  quoi  la  (politique  dans  laquelle  il  entrait 
n'aurait  pas  été  praticable. 

Regardei  à  tout  ce  qui  a  été  dit^  regardez  à  tout  ce  qui  a 
été  fait,  vous  trouverez  au  fond  la  conviction  de  la  résistance 
énergique  et  prolongée  du  pacha. 

Eh  bieti ,  cette  base  de  hotre  politique  a  manqué;  è'eât  utl 
fait  qu'il  est  impossible  de  méconnaître.  Voulez-vous  conti- 
nuer à  parler  et  à  agir  comme  si  elle  n'avait  pas  manqué, 
comme  si  le  pacha  avait  résisté  éneifiquement^  efficacement, 
longtemps?  Voilà  pourtant  ce  qu'on  vous  demande.  (Déné- 
gations,) 

On  vous  demande  de  vous  atlacher  à  une  cause  qui  n'a 
pas  été  soutenue  par  son  propre  niaitre.  On  vous  dâmande 
de  vouer  les  forces  de  la  France  à  la  défense  d'autres  forces 
étraligè^es  qui  se  sont  trouvées  insuffisantes  pour  se  protéger 
quelques  semaines  elles-mêmes. 

Voilà  la  vraie  situation.  Voilà  la  vraie  question.  Il  est  im- 
possible qu'on  engage  ainsi  la  France,  quand  la  base  de  la 
politique  a  été  une  erreur  évidente.  Il  est  impossible  qu'on 
ne  tienne  aucun  compte  des  faits,  et  que  l'on  compromette 
les  intérêts,  la  dignité,  le  sang  de  la  France  dans  une  cause 
qui  a  failli  tout  à  coup.  {Maûeefnents  diver$i  ViVB  agiltitibn.) 


cm 


DiscuBiion  du  projet  de  loi  relatif  aux  secours  à  accorder  aux 
réfugiés  étraogers.— Relations  de  la  France  avec  l'Espagne. 


—  Chamtee  des  paies.—  SéaDoe  du  4  Janvier  1841.— 

Le  gouvemement  avait  demandé  un  crédit  de 
700,000  francs  pour  secours  aux'  réfugiés  étrangers. 
Dans  la  discussion  de  ce  projet  de  loi,  M.  le  duc  de 
Noailles  s'éleva  contre  la  politique  adoptée  dans  nos 
relations  avec  l'Espagne  depuis  la  mort  de  Ferdi- 
nand VII,  et  spécialement  depuis  que  don  Carlos  avait 
été  expulsé  de  la  Péninsule.  Je  lui  répondis  : 

M.  GuizoT.— MessieurSi  la  Chambre  ne  s'étonneni  pas, 
j'en  suis  sûr,  si,  dans  le  discours  de  l'honorable  prcopinant, 
il  y  a  des  choses  auxquelles  je  ne  réponds  point,  sur  lesquel- 
les je  n'exprime  aucun  avis,  dont  je  ne  parle  même  pas. 
Non-seulement  il  ne  m'est  pas  permis  de  tout  dire,  mais  il 
ne  m'est  pas  permis  de  parler  de  tout.  Il  y  a  une  foule  de 
choses  daus  lesquelles  la  parole  nuit  d'avance  à  l'action. 
Quand  on  n'est  pas  obligé  d'agir,  quand  on  est  simplement 
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appelé  à  observer  et  à  juger^  on  peut  exprimer  sans  crainte 
et  sans  gêne  toute  sa  pensée.  Quand  on  est  appelé  à  agir,  et 
précisément  pour  agir,  il  faut  savoir  se  tail^. 

Dans  une  occasion  récente,  j'ai  eu  Thonneur  de  dire  à  cette 
tribune  que  le  projet  du  gouvernement  était  de  ne  pas  inter- 
venir activement  dans  les  affaires  intérieures  de  TEspagne. 
Mais  j'ai  certes  été  bien  loin  de  renier  la  part  qu'il  a  prise 
dans  les  événements  dont  l'Espagne  a  été  le  théâtre... 

M.  LK  HAnçuis  DB  Baizé.^Je  demande  la  parole. 

M.  le  ministre. — Lonque,  à  la  mort  de  Ferdinand  VU, 
l'Espagne  a  reçu,  de  la.  volonté  même  de  son  roi,  un  gouver- 
nement qu'elle  ^,  aussitôt  entouré  et  appuyé  de  la  sanction 
nationale,  la  France  Ta  reconnu  ;  elle  s'est  empressée  de  le 
reconnaître,  comme  le  disait  l'honorable  préopinant,  parce 
que  c'était  le  gouvernement  légitime  de  l'Espagne,  le  gou- 
vernement proclamé  par  le  droit  légal  et  le  vœn  national  ;  et 
après  ravoir  reconnu  ,  la  France  l'a  soutenu.  Lorsque  ce 
gouvernement,  établi  par  le  testament  de  Ferdinand  VII  et 
par  le  vœu  national,  a  été  attaqué,  lorsqu'il  a  été  mis  en 
question  par  la  guerre  civile,  le  gouvernement  du  roi  s'est 
empressé  de  le  soutenir  et  de  lui  donner  un  appui  public  et 
efficace.  Oui,  nous  avons  levé  des  troupes,  nous  avons  conclu 
des  traités,  nous  avons  envoyé  la  légion  étrangère,  nous 
avons  pris  de  grandes  mesures  qui  ont  eu  pour  objet  de  sou- 
tenir le  trône  d'Isabelle  11.  Certes,  je  suis  loin  de  renier  cette 
politique,  convaincu,  aujourd'hui  comme  il  y  a  cinq  ans, 
qu'elle  est  conforme  au  vœu  de  l'Espagne  et  aux  intérêts  de 
la  France. 

Mais  là  s'est  bornée,  messieurs,  et  là  se  bornera  Tinterven- 
tion,  l'action  du  gouvernement  du  roi  en  Espagne.  Soutenir 
le  gouvernement  d'Isabelle  11,  voilà  la  politique  du  gouver- 
nement du  roi.  Après  cela,  respecter  la  liberté  de  l'Espagne 
et  le  gouvernement  de  la  reine,  l'entière  liberté  de  l'admi- 
nistration intérieure  de  ce  royaume,  ne  pas  y  entrer  dans  les 
querelles  des  partis,  ne  pas  épouser  tel  ou  tel  parti,  tel  ou  tel 
cabinet  contre  tel  autre,  ne  pas  engager  •la  France  dans  les 
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discussions  intérieures  de  ce  gouvernement  de  la  reine  qua 
U  Fr^pce  est  décidée  à  soulenir  daas  son  ensemble ,  voilà  la 
règle  que  nous  qous  sommes  imposés.  Voilà  eeque  je  voulais 
iim  quand  je  disais  que  la  France  ne  ehereherait  pas  à  exer- 
cer une  influence  aelîve  dans  les  affaires  intérieures  de  l'Es* 
pagf^.  J'ai  en  même  temps  avoué,  continué  la  politique  du 
gouvernement  du  roi  depuis  sept  ans,  et  j'en  ai  marqué  la 
limite.  Je  prie  la  Chambre  «t  TboBorable  préopinant  de  bien 
remarquer  cette  limite^  parce  qu'en  effet  s'est  la  règle  de  la 
conduite  du  gouyernemenU  ^  le  gouvernement  de  la  reine 
Isabelle  II  était  menacé  dans  son  existence^  si  la  cause  que  la 
France  a  soutenue,  en  même  temps  que  TEspagne  la  soutenait 
et  parce  que  TEspagne  la  soutenait,  si,  dis*je,  cette  cause 
était  en  péril,  le  gouvernement  verrait  ce  qu'il  aurait  à  faire, 
et  il  ne  déserterait  pas  la  politique  qu'il  a  suivie  jusqu'à  pré* 
sent,  Mais,  pour  ce  qui  regarde  les  luttes  de  partis,  de  cabi- 
nets, Tadministration  intérieui«  de  TËspagne,  le  gouverne* 
ment  du  roi  continuera  à  ne  point  s*en  mêler  :  il  laissera 
à  l'administration  intérieure  de  l'Espagne  toute  la  liberté  à 
laquelle  elle  a  droit. 

J'arrive  aux  circonstances  actuelles.  La  situation  qu'elles 
nous  ont  faite  et  la  politique  qu'elles  nous  ont  déterminé  à 
adopter,  l'honorable  préopinant  le  disait  tout  à  l'heure,  ne 
sont  point  du  fiiit  de  la  France.  La  France  a  été  entièrement 
étrangère  ^  des  événements  que  je  puis  me  dispenser  de  juger, 
mus  que  je  déplore,  et  qui  ont  amené  en  Espagne  Padmi- 
nistiation  qui  y  préside  aujoiud'hui.  Mais  cette  administra- 
tion, messieurs,  c'est  toujours  le.  gouvernement  de  la  reine 
Isabelle  U.  Le  trêae  do  1^  reine  Isabelle  II  est  intaet^  et  les 
hommes  qui  aujqufd'bui  administreni  ^en  son  nom  u^ont 
donné  à  personne  le  droit  de  dire  qu'ils  veulent  séparer  leurs 
intérêts  d^s  intérêta  de  U  reine  Isabelle  II.  Le  gouvernement 
^tuel  de  l'Espagne  est  le  gouvernement  de  droit. 

C'est  en  méfne  tempe  le  gouvernement  de  fait,  et  à  ce  titre 
aussi  nom  restoua  «n  rapport  aveo  lui.  Quand  nous  disons 
que  npus  respectons  la  liberté  intérieure  des  nations,  nous 
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ne  disons  pas»  m^ssieurs^  d^  vaines  paroles  ;  noua  entendons 
régler  efi'i^ctivement  aQ(r<î  aoniluii^  sur  ce  principe»  quand 
même  son  appiicAtion  pep^  epUalner  certains  dangers.  L'ad* 
minis^raiion  qi|i  régit  aujourd'hui  l'EUpagne  est  son  gouver* 
nemei^t  de  faii;  elle  e^t  reconnue  par  le  pays  tout  entier;  ii 
n'y  a  aucune  guerre  civile  en  Espagne.  Quant  à  pi-ésent  nous 
ji'avon^  aucMife  raison  pour  ne  p^s  continuer  iivec  cette 
administration  les  relations  que  noRS  avions  avec  le  gourer;* 
nennent  de  h  reine  dans  les  années  précédentes. 

De  plus,  jusqu'ici;  cette  adminiaitration  ne  nous  a  donnée 
à  nous  Français^  à  i^ous  gouvernement  du  roi,  t^ucun  sujet 
sérieux  de  plainte.  Elle  a  entretenu  les  relations  telles  qu'elles 
existaient  aupara\ant.  l'ijle  se  montre  disposée  à  entretenir 
ces  relations  sur  un  piçd  de  bienveillance  et  d'amitié.  Elle  se 
montre  disposée  en  même  temps  à  faire  des  efiort^  pour 
être  un  goumnemeqt  régulier,  pour  effacer  ce  qu'il  peut 
y  avoir,  dans  la  manière  dont  elle  est  arrivée  au  pp|ivoir,  de 
contieire  h  un  ordre  de  chose  régulier  et  monarchique.  Pour- 
quoi, par  nps  paroles  publiques,  la  déeouragerioBs-nous  de 
cette  voie  où  elle  veut  entrer?  Pourquoi,  au  contraire,  ne  lui 
donnerions-nous  pas  des  conseils  de  prudence,  de  modération  ? 
Pourquoi  i^e  continuerions-nous  pas  à  ne  pas  rous  mêler  de 
Tadministration  intérieure  4^  TEspagne,  et  à  appuyer  le 
gouvernement  de  )a  reine  Isabelle  11  partout  où  noua  la 
rencontrerons,  et  tpij^s  les  fois  qu'il  s'efforcera  de  se  con- 
duire en  gouvernement  régqlier  ?  ^ 

C'est  ce  que  nous  faisons  ;  Qpus  ne  sommes  pf^  obligés 
d'exprimer  notre  JMgcmeQt  sur  des  événements  accomplis; 
nous  ne  songeons  qu'à  mainttinir  des  relations  pacifiques 
et  à  seconder  les  efforts  qu'on  voudra  faire  eq  Espagne  ppur 
rentrer  dans  les  voies  régulières  du  gouvernement* 

Voil^  l'attitiide  qne  nops  ayop^  prise.  Nous  sou^mes  Ipin 
de  \ouloir  assppier  noire  r^popsabilité  au^  destinées  de 
l'administration  quj  gfiuverpe  aujourd'l^pi  en  Espagne.  Mais 
si  nous  ayious  d^çcfaiplpsj  des  inquiétudes  >  nous  ne  nous 
proiripas  pas  obligés»  je  le  répète,  de  les  porier  publique- 
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meot  à  cette  tribune,  nous  demeurerions  en  observation. 

Mais  on  nous  dit,  et  c*est  un  des  principaux  reproches  que 
nous  faisait  tout  à  Pheure  l'honorable  préopinant ,  on  nous 
dit  :  a  Vous  abandonnez  donc  votre  influence  en  Espagne. 
Vous  la  livres  à  vos  rivaiii.  Cette  politique  est  une  politique 
inerte  et  sans  résultat.  » 

Messieurs,'  il  y  a  quelques  mois,  quand  un  ministère  d'une 
autre  couleur,  qu'on  appelait  le  ministère  modéré,  existait 
en  Espagne,  on  disait  que  l'influence  de  la  France  était  tout 
en  Espagne,  que  notre  ambassadeur  gouvernait  l'Espagne, 
que  cela  excitait  la  colère  des  Espagnols  et  la  jalousie  de  la 
Grande-Bretagne. 

M.  LB  DUC  BB  NoAiLLBs.  —  Ce  u'cst  pas  moi  qui  l'ai  dit. 

M.  GuizoT.— Je  ne  prétends  pas  que  le  noble  duc  l'ait  dit 
lui-même  ;  mais  personne  n'ignore  que  cela  s'est  beaucoup 
dit  en  Espagne,  et  que  c'est  même  une  des  causes  du  mou- 
vement qui  s'y  est  opéré. 

Le  noble  duc  a  suivi  de  trop  près  ces  événements  pour  ne 
pas  se  rappeler  que  tel  a  été,  en  eflet,  pendant  un  certain 
temps,  le  langage  qu'on  tenait  en  Espagne  et  en  France. 
Lorsque  le  cabinet  modéré  est  tombé  et  a  fait  place  au  cabi- 
net exalté,  comme  on  dit  en  Espagne,  on  s'est  regardé 
comme  délivré  de  l'influence  française. 

Messieurs ,  ces  influences  qui  s'en  vont  et  qui  reviennent, 
selon  qu'un  cabinet  succède  à  un  cabinet,  ne  sont  donc  pas 
si  complètement  détruites;  elles  ne  périssent  pas  parce 
qu'elles  paraissent  un  moment  suspendues.  Ce  sont  là  des 
vicissitudes  inévitables  dans  un  pays  qui  est  en  proie  aux 
agitations  révolutionnaires. 

Indépendamment  ~des  rivalités  anciennes  de  la  France  et 
de  l'Angleterre  sur  ce  théâtre,  il  s'y  est  ajouté  la  rivalité  des 
partis  qui  ont  pris  tel  ou  tel  drapeau,  qui  se  sont  faits 
anglais  ou  français,  beaucoup  moins  selon  la  réalité  des 
choses  que  pour  leur  propre  intérêt  de  parti ,  et  pour  avoir 
l'air  de  s'appuyer  sur  telle  ou  telle  puissance  étrangère. 
'  N'attachons  pas  à  ces  apparences  et  à  ces  vicissitudes  d'in- 
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flufnce  et  plus  d'importance  qu'elles  n'en  ont  rëcllemenl. 
Oui,  je  suis  prêt  à  en  convenir,  le  parti  qui  gouverne  aujour- 
d'hui les  affaires  d'Espagne  se  dit  attaché  de  préférence  à 
l'influence  anglaise;  le  parti  qui  les  gouvernait,  il  y  a  peu  de 
temps^  se  disait  attaché  de  préférence  à  l'influence  française. 
Mais  ce  sont  là  des  faits  trop  superflciels^  trop  transitoires 
pour  qu'on  puisse  en  faire  la  règle  de  sa  politique,  |)our 
qu'on  puisse  les  considérer  comme  caractérisant  vérilable- 
raent  la  situation  de  la  France  vis-à-vis  de  l'Espagne. 

Non  certainement^  nous  ne  sommes  pas  sans  influence  en 
Espagne.  Permettea-moi  de  vous  en  faii'e  à  Yous-mèmes  la 
question  :  est-il  possible  que  la  France  soit  sans  influence  en 
Espagne^  lorsque  dans  ce  pays  tous  les  regards  sont  tournés 
vers  elle,  quand  en  Espagne  chacun  se  dit  sans  cesse  :  Que 
fera  la  France  ?  que  dira  la  France  ?  Passez  les  divers  partis 
en  revue  ;  vous  les  trouverez  tous  occupés  de  nous.  Le  parti 
modéré  espère  que  l'influence  française  prédominera  et  le 
ramènera  au  pouvoir.  Le  parti  exalté,  je  parie  le  langage  de 
l'Espagne  même  et  de  ses  journaux,  le  parti  exalté  craint 
l'influence  française;  ce  parti  compte  beaucoup  plus  de 
personnes  ennemies  de  l'influence  française,  je  dirai  plus, 
hostiles  au  gouvernement  que  la  France  possède.  Pourquoi 
s'étonner  de  cela?  Cela  est  inévitable  :  nos  propres  luttes , 
nos  dissensions  intestines  ont  là  leur  analogie ,  leur  retentis- 
sement, leur  écho.  11  faut  y  bien  regarder  ;  mais  il  n'y  a  rien 
qui  doive  nous  faire  désespérer  de  notre  influence.  Si  nous 
avons  des  adversaires,  nous  avons  aussi  des  amis,  des  hommes 
qui  ont  besoin  de  nous,  dans  l'iutérêt  de  leur  propre  cause. 
Nous  n'épousons  pas  leurs  querelles ,  mais  nous  profitons  de 
leur  appui  quand  l'occasion  se  présente  de  maintenir  ou  de 
retrouver  l'influence  que  doit  avoir  la  France  en  Espagne. 

Regardez  ce  qui  se  passe  en  France  même.  Vous 
avez  par  milliers  des  réfugiés  espagnols  de  tous  les  par- 
tis,'non-seulement  des  réfugiés  ordinaires,  mais  des  tètes 
couronnées  !  Est-il  possible  qu'un  pays  qui  oflre  un  asile, 
des  ressources  à  une  si  grande  portion  d'un  peuple,  aux 
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Iiofiimes  les  plus  animiii  des  JifférenU  partis^  aux  tétaa 
couronnée!  elleff-mfimei  qui  représentent  ces  divers  partis, 
est-il  possible  que  ce  pays  soit  sanç  influence  sur  TEsp^ne? 
Il  faudrait  plus  que  dfi  la  maladresse  pour  pe  pas  profiter 
d'une  telle  situation,  pour  ne  pas  exercer,  à  un  moment 
donné,  dans  une  occasion  véritablement  utile,  une  influeupe 
efficace,  liais  on  n'agit  pas  tous  les  jours  ;  il  y  a  des  époques 
d'action;  il  y  a  des  époques  d'inaction  auxqiielles  il  faut 
savoir  se  résigner.  C'est  là  la  politique. 

Vous  TOUS  plaignez  de  l'inertie  de  la  politique  française. 
Eh  bien,  dans  la  situation^  non  pas  d'indifijérence  comme  on 
le  dit,  mais  d'attente,  où  nous  sommes,  c'est  U  politique 
qu'il  convient  à  laFi'ance  d'adopter.  La  France,  par  li|  seule 
force  des  choses ,  par  sa  situation ,  par  les  rapports  qui 
existent  entre  notre  situation  intérieure  et  celle  de  l'Espagne, 
la  France  a  sur  l'Espagne  des  moyens  d'influence  qui  ne 
peuvent  lui  échapper,  dont  elle  se  servirait  si  elle  en  avait 
besoin.  Mais ,  pour  cela ,  il  ne  faut  pas  agir  tous  les  jours  et 
d'une  manière  inquiète.  Il  faut  savoir  attendre.  Nous  atten- 
dons que  les  événements  se  développent;  nous  respectons  la 
liberté  du  peuple  espagnol  ;  nous  respectons  son  action  per- 
sonnelle sur  ses  propres  destinées  ;  et  le  jour  où  l'occasion  se 
présentera  d'exercer ,  au  nom  de  la  France,  dans  l'intérêt  de 
la  France  comme  dans  l'intérêt  de  l'Espagne,  une  influence 
utile,  ce  jour-là  nous  n'hésiterons  pas. 

Et  ce  jour-là ,  je  ne  craindrais  pas ,  pour  la  cause  de  la 
péninsule,  cet  isolement  auquel  faisait  allusion  tout  à  l'heure 
le  noble  duc.  Le  fait  a  prouvé  ce  qui  devait  arriver  en  pa- 
reille circonstance.  Malgré  la  rjvalité  d'influence,  malgré  les 
jalousies  qui  ont  si  longtemps  existé  entre  l'Angleterre  et  la 
France,  à  la  mort  de  Ferdinand  VU,  l'Angleterre  a  pensé 
comme  nous,  elle  a  agi  comme  nous.  M  y  a  des  intérêts 
supérieurs  qui  ont  déterminé  l'Angleterre  à  une  conduite 
analogue  à  la  nôtre;  et  quand  le  gouvernement  espagnol  s'est 
trouvé  dans  une  situation  difticile,  quand  il  a^  eu  besoin 
qu'une  innucncc  auxiliaire  vint  le  soutenir  contre  la  guerre 
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ci?ile  qui  le  dévorait,  TÂngleterre  s'est  encore  trouvée  d'ac- 
cord avec  nous^  et  le  traité  de  la  quadruple  alliance  est 
intervenu.  Ce  traité^  qu'on  a  bien  souvent  attaqué,  parce  qu'il 
n'a  pas  fait  tout  ce  qu'on  s'en  était  promis,  parce  qu'il  n'a 
pas  accompli  tous  les  résultats  qu'on  a  attachés  à  son  nom,  ce 
traité  cependant  a  rendu  à  l'Espagne  d'immenses  services  ;  il 
faut  le  compter  parmi  les  causes  les  plus  efficaces  qui  on  t 
fait  cesser  la  guerre  civile  en  Espagne  ;  et  si  pareille  circon- 
stance se  renouvelait ,  si  l'existence  du  gouvernement  de  la 
reine  était  mise  en  question^  ne  doutez  pas  que  les  mêmes  faits 
ne  se  renouvelassent;  ne  doutez  pas  que,  malgré  la  rivalité 
des  influences,  l'Angleterre  et  la  France,  engagées ,  quant  à 
TEspague^dans  un  intérêt  commun,  dans  une  idée  commune, 
ne  fissent  ce  qu'elles  ont  fait  une  première  fois.  L'Angleterre, 
pas  plus  que  la  France,  ne  livrera  jamais  TEspagne  à  des 
influences  tout  à  fait  étrangères,  éloignées,  et  que  leur 
position  géographique  n'appelle  pas  à  jouer  dans  la  pénin- 
sule le  rôle  qui  appartient  à  l'Angleterre  et  à  la  France. 

Je  crois  avoir  mis  sous  les  yeux  de  la  Chambre  les  carac- 
tères essentiels  de  la  politique  du  gouvernement  du  roi  : 
maintenir,  appuyer  le  gouvernement  de  la  reine  Isabelle  II, 
qui  est  le  gouvernement  du  droit  et  le  gouvernement  national 
de  l'Espagne,  rester  étrangers  à  la  lutte  intérieure  des 
partis,  aux  dissensions  intestines,  n'abandonner  aucun 
des  moyen»  d'influence  légitime  que  cet  état  des  partis  et  la 
position  de  l'Espagne  donnent  à  la  France,  mais  choisir,  pour 
la  manifestation 'et  Taclion  de  cette  influence  ,  le  moment 
opportun  :  voilà  notre  politique  ;  elle  ne  compromet  rien 
dans  le  présent,  et  elle  suffira,  je  l'espère,  aux  nécessités  db 
l'avenir.  [Marques  d'approbation,) 
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DiRCussion  du  projet  de  loi  relatif  aux  fortifications  de  Paris. 
—  Chambre  dei  dëputéi.  —  Séance  du  S5  janvier  1841.  — 

Le  gouyernemenl  présenta  le  12  décembre  1840  un 
projet  de  loi  relatif  aux  fortifications  de  Paris.  H.  Thiers, 
au  nom  de  la  commission  chargée  de  l'examiner^  en  fit 
le  rapport  le  13  janvier  1841.  Le  débat  s'ouvrit  le 
21  janvier.  Je  commençai  à  y  prendre  part  le  25  jan- 
vier^ en  répondant  à  M.  Janvier,  député  de  Tarn- et- 
Garonne. 


M.  GuizoT.  —  Messieurs,  la  discussion  se  prolonge  ,  et, 
cependant,  si  je  ne  m'abuse,  la  perplexité  de  la  Chambre 
continue.  Avant-hier,  un  honorable  membre,  M.  deRému- 
sat,  attribuait  cette  perplexité  à  de  bien  petites  causes,  à  des 
méfiances  de  personnes,  à  des  misères  parlementaires.  Je 
crois  qu'il  se  trompe ,  et  que  la  disposition  de  beaucoup  de 
bons  esprits  dans  la  Chambre  a  des  causes  plus  sérieuses. 
La  Chambre  croit  à  l'utilité,  à  la  nécessité  de  la  mesure 
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qu'elle  discute;  elle  a  des  doutes,  des  inquiétudes  sur  ses 
résultats;  elle  n'en  prévoit  pis  claircmenl  la  portée  et  les 
effets  ;  elle  craint  que  cette  mesure  ne  devienne  l'instrument 
d'une  politique  autre  que  celle  qu'elle  approuve  et  veut  sou- 
tenir. Elle  craint  d'être  entraînée  dans  une  politique  turbu- 
lente, belliqueuse^  contraire  à  cette  politique  de  paix,  de 
civilisation  tranquille  et  régulière  qu  elle  a  proclamée  et 
appuyée.  Voilà  la  vraie  cause  de  la  perplexité  et  des  inquié- 
tudes de  la  Chambre.  (Adhésion  au  centre.) 

Si  ces  inquiétudes  étaient  fondées^  messieurs^  nous  au- 
rions^ nous^  un  bien  grand  tort;  car^  nous  voulons^  comme 
la  Chambre^  la  politique  de  paix,  de  civilisation  tranquille  et 
régulière.  C'est  au  profit  de  cette  politique  et  pour  la  servir, 
c^est  autour  de  cette  civilisation  et  pour  la  protéger^  que  nous 
voulons  élever  les  fortifications  que  nous  vous  demandons. 
Nous  serions  impardonnables,  si  nous  nous  trompions  en 
pareille  matièn).  Mais  nous  sommes  convaincus  que  le  projet 
de  loi,  bien  loin  de  contrarier  la  politique  du  cabinet  et  de 
la  majorité  de  la  Chambre,  confirme,  soutient,  fortifie  celte 
politique  ;  c'est  pour  cela,  et  non  pour  aucun  autre  motif, 
que  nous  l'avons  présenté  et  que  nous  l'appuyons. 

Si  dans  ce  projet,  qu'on  a  appelé  un  héritage  du  cabinet 
précédent,  nous  eussions  entrevu  aucun  des  dangers  ,  aucun 
des  maux  qu'on  y  a  signalés,  nous  ne  l'aurions  pas  accepté  ; 
nous  savons  répudier  les  héritages  qui  ne  nous  conviennent 
pas.  Nous  n'acceptons  que  les  mesures  conformes  à  notre 
politique.  Celle-ci  y  rentre  pleinement. 

Messieurs,  je  n^hésite  pas  à  l'affirmer,  les  fortifications  de 
Paris  sont,  pour  la  France  et  pour  l'Europe,  une  garantie  de 
paix.  Il  est  évident  que  c'est  là  de  la  politique  défensive.  Mais 
ce  qu'on  ne  sait  pas  assez ,  c'est  que  quand  cette  mesure  est 
née  en  France ,  quand  elle  y  a  été  (je  parle  des  temps  mo- 
dernes) sérieusement  proposée  et  débattue,  c'est  dans  un 
esprit  de  paix,  au  nom  de  la  politique  de  la  paix. 

Elle  apparut,  pour  la  première  fois,  en  1818  ;  c'est  le 
maréchal  Couvion   Saint-Cyr   qui  a  institué  la  première 
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grande  commission  pour  la  défense  du  territoirci  commission 
qui  a  proposé  la  mesure  que  nous  discutons. 

C'est  de  1818  à  1822  que  cette  commission  a  siégé  ^  c'est- 
à-dire  au  moment  où  toute  idée  d'agression  et  de  conquête 
était,  à  coup  sûr  y  étrangère  aux  esprits^  au  moment  où  la 
seule  défense  du  territoire  les  préoccupait. 

La  commission  de  défense  remit >  en  1822,  à  M.  de  La- 
tour-Maubourg,  alors  ministre  de  la  guerre ,  son  projet  de 
système  général  de  la  défense  du  royaume,  il  comprenait  les 
fortifications  de  Lyon  et  celles  de  Paris.  Ce  projet  resta 
quelque  temps  enfoui  dans  les  cartons.  H.  de  Clermont-Ton- 
nerre,  pendant  son  ministère,  l'en  tira  et  essaya  de  faire 
adopter,  non  pas  la  totalité  du  projet,  mais  une  partie 
importante,  les  fortifications  de  Lyon.  Elles  furent  proposées 
au  conseil  du  roi  ;  elles  furent  écartées  :  les  deux  ministres 
les  plus  influents  de  cette  époque ,  M.  de  Villcle  et  M.  de 
Corbière,  s'y  opposèrent.  Un  seul  ministre,  M.  l'évêque 
d'Hermopolis  se  joignit  à  M.  de  Clermont-Tonnerre  pour 
soutenir  les  fortifications.  [Hilarité  prolongée.) 

La  mesure  n'eût  donc  aucune  suite. 

Elle  fut  reprise,  en  1830,  par  H.  le  président  du  conseil, 
au  moment  où  nous  soutenions,  dans  cette  enceinte,  pour  la 
politique  de  la  paix,  les  luttes  les  plus  violentes  qui  aient  eu 
lieu  de  nos  jours.  C'est  pendant  que  la  politique  de  la  paix 
prévalait  complètement  dans  la  Chambre  que  la  défense  et 
la  fortification  de  Paris  ont  été  commencées  par  H.  le  ma- 
réchal Soult.' 

Ainsi,  vous  le  voyez,  messieurs,  la  mesure,  dans  sa  véi-i- 
table  origine,  a  eu  le  caractère  pacifique  ,  le  caractère  de  la 
politique  défensive  ^  et  les  deux  illustres  maréchaux  dont  ' 
elle  émane  n'ont  jamais  pensé  qu'à  lui  imprimer  ce  carac- 
tère. 

Et  ce  n'est  pas  nous  seuls ,  messieurs,  c'est  l'Europe  qui, 
depuis  1814,  a  adopté  le  système  de  la  politique  défensive, 
et  se  conduit  d'après  cette  vue. 

Autour  de  vous,  en  Allemagne  surtout,  a  toutes  les  portes 
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de  TAIIeffiagne^  on  é6  fortifie  pour  là  ddrense  et  cotiire  l'in* 
vasion.  Toute  la  politique  allemande  est  dirigée  Ters  ce  but. 
Aujôurd^bui  même  ^  au  milieu  de  Tëmotion  excitée  par  les 
derniers  événements,  lés  projets  d'armement  de  la  Confédé- 
ration germanique^  à  quoi  aboutissent-ils  ?  A  des  mesures  de 
politique  préventiye. 

Quelques  bruits  ont  été  répandus  de  camps  qui  se  forme- 
raient sbl*  le  Rhin^  de  grands  mouvements  de  troupes  de  la 
Confédération  germanique  :  nous  n'avons  ,  je  crois,  à  nous 
préoccufier  d'aucune  mesure  semblable  ;  ce  sont  des  mesures 
défensives  que  l'Allemagne  adopte. 

Mais  elle  s^ohganise  trcs-fbrtement  dans  ce  système ,  elle 
ferme  toutes  ées  portes^  elle  sVHablit  sur  toutes  \H  routes  par 
lesquelles  nous  pourrions  entrer  chez  elle. 

Serons-nous  moins  prudents,  moins  fortement  organisés 
pour  la  défense?  Et  dans  une  mesure  qui  n'a  d'autre  carac- 
tère que  celui  de  la  politique  défensive ,  est-ce  que  nous  ne 
persévérerons  pas?  Est-ce  que  nous  ne  la  maintiendrons  pas, 
parce  qu'un  moment  elle  aura  eu  un  caractère  moins  rassu- 
rant pour  l'Europe  et  pour  nous-mêmes  ?  L'honorable  rap- 
porteur me  permettra  de  le  dire  ;  un  moment  la  politique  du 
!•'  mars  a  pu  faire  croire  à  la  France,  je  n'examine  pas  si 
c'est  à  tort  ou  à  raison,  que  la  mesure  avait  un  antre  but, 
qu'elle  aurait  d^autres  effets;  mais  au  fond,  et  aujourd'hui, 
il  n'en  est  rien. 

Oui,  messieurs,  le  vrai  caractère  de  la  mesure,  depuis  son 
origine  jusqu'à  nos  jours,  c'est  d'être  un  acte  de  politique 
défensive,  d'une  politique  analogue  à  celle  qui  prévaut  au- 
jourd'hui dans  toute  l'Europe,  à  celle  que  l'Allemagne  en 
particulier  pratique  sous  nos  jeux. 

Il  n'y  a  donc  aucune  raison  de  concevoir  aucune  des 
craintes  qu'on  a  essayé,  sous  ce  rapport,  d'inspirer  à  la 
Chambre.  (Très^ienl) 

Voilà,  messieurs,  pour  l'effet  matériel  de  la  mesure;  voilà 
*ce  qu'elle  est  dans  son  rapport  avec  la  défense  générale  du 
royaume. 
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Voyons  son  effet  moral^  son  action  sur  les  esprits. 

Quels  sont  les  obstacles^  quels  sonties  dangers  que  ren~ 
contre  et  qui  menacent,  soit  chez  nous,  soit  en  Europe^  la 
politique  de  la  paix?  En  France^  le  défaut  de  sécurité,  de  sé- 
curité pour  le  territoire,  poui-  Paris.  Il  est  resté  très-naturel- 
lement, à  la  suite  des  invasions,  une  inquiétude  patriotique 
qui  préoccupe-fortement  les  imaginations. 

En  Europe,  la  même  cause  a  laissé  des  espérances,  des 
idées  d'invasion  facile. 

Au  milieu  de  la  prépondérance  de  la  politique  de  la  paix 
en  Europe,  il  y  a  partout,  messieurs,  ne  vous  y  trompez  pas, 
un  parti  belliqueux,  un  parti  qui  désire  la  guerre. 

Il  est  très-faible,  j'en  suis  convaincu  j  il  ne  prévaudra  pas. 
Mais  enfin  il  existe,  il  faut  bien  en  tenir  compte. 

C'est  dans  ce  parti  que  le  souvenir  des  invasions  a  laissé 
des  espérances  présomptueuses  contre  lesquelles  il  importe 
de  se  prémunir. 

La  mesure  que  vous  discutez  a  pour  effet  de  rassurer  les 
imaginations  en  France,  de  les  refroidir  en  Allemagne. 
{Très-bien!) 

Elle  a  pour  effet  de  donner  à  la  France  la  sécurité  qui  lui 
manque  dans  sa  mémoire,  et  d'ajouter  pour  l'Europe,  à  la 
guerre  contre  la  France,  des  difficultés  auxquelles  l'Europe 
ne  croit  pas  assez.  Voilà,  messieurs,  le  véritable  effet  moral 
de  la  mesure.  Elle  laissera  les  esprits  en  France  et  en  Europe 
dans  une  disposition  autre  que  celle  où  ils  sont  aujourd'hui. 
Elle  nous  ti*anquilli5era,nous;  elle  fera  tomber  les  souvenirs 
présomptueux  des  étrangers.  {Très-bien  1) 

\ji  mesure  a  quelque  chose  de  plus  important  encoie, 
quelque  chose  de  plus  grand,  et  qui  la  caractérise  encore  plus 
fortement  comme  politique  de  paix. 

On  a  beaucoup  parlé  de  guerres  d'invasion.  Messieurs,  les 
guerres  d'invasion,  de  nos  jours,  sont  des  guerres  de  révo- 
lution. [Mouvements  divers,)  C'est  au  nom  de  l'esprit  et  des 
tendances  révolutionnaires  que  les  guerres  d'invasion  ont  lieu* 
Quand  la  Convention  s'est  trouvée  en  guerre  avec  l'Europe, 
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pourquoi  est-elle  allée  sur-le-champ  dans  les  capitales^  à 
Turin^  à  Rome^  à  Naples,  à  Bruxelles?  Pour  changer  les  gou- 
vernements, pour  faire  de  la  propagande  républicaine.  Elle 
a  bien  compris  qu'il  fallait  viser  sur-le-champ  à  la  tète  des 
sociétés  avec  lesquelles  elle  était  en  guerre.  Elle  est  allée  dans 
les  capitales  pour  renverser  les  gouvernements. 

Par  d'auti*es  causes^  TEmpire  a  continué  le  même  système. 
Là  où  la  Convention  voulait  ériger  des  républiques,  l'Empire 
a  voulu  élever  des  trônes,  des  dynasties.  Mais  la  guerre  d'inva- 
sion a  presque  toujours  été  une  guerre  destructive  des  gou- 
vernements^ faite  non  dans  l'intérêt  de  telle  ou  telle  question 
de  territoire,  de  tel  ou  tel  avantage  commercial,  de  tel  ou  tel 
intérêt  national,  mais  comme  une  guerre  à  mort.  Eh  bien, 
messieurs,  croyez-vous  donc  que  ce  soit  une  chose  indiffé- 
rente que  de  mettre  un  terme,  ou  du  moins  d'apporter  de 
grands  obstacles  à  ce  caractère  révolutionnaire  et  destructif 
des  guerres  modernes?  Croyez-vous  donc  qu'il  soit  indiffé- 
rent, en  mettant  les  capitales  hoi*»  de  cause,  de  mettre  pour 
ainsi  dire  les  gouvernements  hors  de  cause?  Ce  sera  là  ce- 
pendant, ne  vous  y  trompez  pas,  si  la  mesure  réussit,  si  elle 
atteint  complètement  son  but,  si  Paris  est  véritablement  for- 
tifié, ce  sera  là  le  grand  résultat  que  vous  obtiendrez  :  le  gou- 
vernement que  vous  avez  fondé,  le  gouvernement  de  Juillet, 
vous  l'aurez  mis  hors  de  cause  en  Europe;  vous  aun'z  enlevé 
à  l'Europe  jusqu'à  l'idée  de  venir  renouveler  contre  lui  ces 
tentatives  de  destruction  que  vous  avez  vues  chez  vous. 

Souvenez- vous,  messieurs,  que  l'Europe  nous  a  rendu  ce 
que  nous  lui  avions  fait.  (C'est  vrai!)  Souvenez-vous  du  lan- 
gage que  Ton  tenait  en  1844  et  4815.  Ce  n'était  pas  à  la 
France^  disait-on,  que  l'on  faisait  la  guerre,  c'était  à  son  gou- 
vernement. Langage  habile,  et  qui  peut  bien  aisément  de- 
venir trompeur  1  Mettez  une  fois  pour  toutes  votre  gouverne* 
ment  hors  de  cause  ;  vous  aurez,  non  pas  réussi  complètement, 
mais  vous  aurez  beaucoup  fait  pour  atteindre  ce  but  quand 
vous  aurez  mis  Paris  hors  de  cause  dans  la  guerre.  {Très-bien/ 
très-hienl) 
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Vous  le  voyez,  messieurs,  sous  quelque  point  de  vue  que 
vous  la  considériez,  la  mesure  est  une  garantie  de  paît;  et 
soyez  sûrs  qu'elle  est  jugée  ainsi  en  Europe  par  les  hommes 
véritablement  clairvoyants,  par  les  grands  chefs  de  la  poli- 
tique des  États.  Aux  yeui  du  vulgaire,  à  des  regards  super» 
liciels,  elle  peut  paraître  un  danger,  une  menace^  Teticz  pour 
certain  qu'elle  rassure  les  hommes  clairvoyants  qui  veulent 
la  paix  en  Europe^  Français  ou  étrangers. 

Et  pourtant,  en  même  temps  qu'elle  a  ce  caractère,  en 
même  temps  qu'elle  est  une  garantie  de  paix,  la  mesure  est 
une  preuve  de  force.  Elle  prouve  que  la  France  a  la  ferme 
résolution  de  maintenir  son  indépendance  et  sa  dignité;  c'est 
un  acte  d'énergie  morale.  Et  d'autre  part,  elle  prouve  le  dé- 
veloppement des  immenses  ressources  militaires  et  finan- 
cières delà  France;  c'est  un  acte  de  puissance  matérielle. 

Messieurs,  une  mesure  qui  assure,  ou  du  moins  qui  pro- 
tège la  paix,  et  qui  est  en  même  temps  une  preuve  de  force, 
un  acte  d'énergie,  c'est  une  mesure  salutaire,  une  mesure 
précieuse^  une  mesure  qu'un  peuple  sage  et  fier  doit  s'em- 
presser d'adopter.  {Marquer  d'approbation,) 

Aussi  quand  nous  l'avons  adoptée,  quand  nous  avons  pré- 
senté à  la  Chambre  le  projet  de  loi,  nous  nous  sommes  soigneu- 
sement appliqués  à  lui  maintenir,  je  ne  veux  pas  dire  à  lui 
rendre  ce  caractère.  C'est  une  des  raisons  pour  lesquelles 
nous  avons  demandé  cinq  ans  pour  l'exécution  des  travaux. 
Il  y  avait  pour  cela  des  raisons  financières,  des  raisons 
de  bonne  exécution,  et  aussi  des  raisons  politiques.  Nous 
avons  pensé  que  nous  ne  devions  pas  avoir  l'air  pressé. 
Nous  ne  nous  croyons  pas  menacés  actuellement  en  Eu- 
rope; nous  n'avons  pas  voulu  en  avoir  Tair.  Nous  n'avons 
pas  voulu  non  plus  avoir  Tair  menaçant.  (Très-bien!)  Nous 
sommes  convaincus  que  nous  avons  le  temps,  tout  le  temps 
d'exécuter  tranquillement  et  raisonnablement  ces  travaux.  La 
précipitation,  la  crainte,  la  menace,  la  simple  inquiétude, 
nous  n'avons  pas  voulu  en  accepter  l'apparence.  C'est  là  la 
laison  politique  qui  nous  a  déterminés  à  étendre  à  cinq  ans 
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Pexëcutîon  des  trataux,  (  Nouvelles  marquei  d'adhérian'.  ) 

Messieurs,  dans  les  eirconstances  actuelles,  après  ce  qtiî 
s'est  passé  depuis  un  an  en  Europe^  j'ai  envie  de  répéter 
^expression  dont  se  servait  tout  à  l'heure  mon  honorable 
ami  M.  de  la  Tournelle  :  «  Cest  une  bonne  fortune  qu'une 
telle  mesure  à  adopter.  »  {M<rtwement.) 

Je  vous  le  disais  tout  à  l'heure;  l'Europe  a  besoin  d'être 
rassurée  sur  les  dispositions  de  la  France  quant  à  la  paix; 
l'Europe  se  souvient  de  l'esprit  belliqueux^  conquérant,  qui  a 
régné  si  longtemps  en  France.  L'Europe  le  redoute;  elle  a 
besoin  d'être  rassurée.  Et  en  même  temps,  au  moment  où 
vous  pratiquez  la  politique  de  la  paix,  où  vous  la  pratiques 
dans  des  circonstances  difQciles,  vous  avez  besoin,  vous,  de 
faire  preuve  de  vigilance  pour  votre  propre  force,  de  soin 
pour  votre  propre  dignité. 

J'envie  quelquefois  les  orateurs  de  l'opposition.  Quand  ils 
sont  tristes,  quand  ils  sympathisent  vivement  avec  les  senti- 
ments nationaux,  ils  peuvent  venir  ici  épancher  librement 
leur  tristesse,  exprimer  librement  toutes  leurs  sympathies. 
Messieurs,  des  devoirs  plus  sévères  sont  imposés  aui  hommes 
qui  ont  l'honneur  de  gouverner  leur  pays.  Quand  le  pays 
a  besoin  d'être  calmé,  il  n'est  pas  permis  aux  hommes  qui 
gouvernent  de  venir  exciter  en  lui  les  bons  sentiments  qui 
l'irriteraient  et  le  compromettraient.  Quand  le  pays  a  besoin 
d'être  rassuré,  il  faut  parler  à  cette  tribune  avep  fermeté  et 
confiance.  Il  ne  faut  pas  se  laisser  aller  à  des  récriminations^ 
à  des  regrets.  Il  y  a  des  tristesses  qu'il  faut  contenir  pendant 
que  d'autres  ont  le  plaisir  de  les  répandre.  [Marques  très-vives 
d'approbation.)  Nous  n*avons  pas  hésité,  nous  n'hésiterons 
jamais  à  accomplir  ce  devoir.  Je  ne  sais  ce  que  nous  ferions 
si  nous  étions  sur  les  bancs  de  l'opposition;  mais  ici,  dans  les 
circonstances  actuelles,  nous  ne  viendrions  pas  parler  des  pas- 
sions patriotiques  en  même  temps  que  des  passions  révolu- 
tionnaires. Nous  honorons^  messieurs,  les  passions  patrioti- 
ques, mais  nous  ne  croyoQS  pas  qu'elles  soient  le  meilleur 
boulevard  contre  les  passions  révolutionnaires;  c'est  là  un 
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fait  démenti  par  l'expérience  de  tous  les  temps  et  par  la 
nôtre.  Le  vrai  boulevard  contre  les  passions  révolutionnaires, 
messieurs^  ce  sont  les  principes  de  Tordre,  la  bonne  organi- 
sation du  gouvernement^  le  pouvoir  fort  et  réglé.  Voilà  les 
véritables  garanties  contre  les  passions  révolutionnaires;  les 
passions  patriotiques  ont  droit  au  respect,  et  doivent  trouver 
leur  place  dans  les  soins  du  gouvernement;  il  ne  peut  pas,  il 
ne  doit  pas  les  mettre  en  tête  de  sa  conduite.  Les  passions 
patriotiques  abondaient  au  commencement  de  la  Révolution 
française;  elles  ont  marché  en  tête  des  passions  révolution- 
naires,  et  tout  à  coup  elles  se  sont  trouvées  devancées,  sur- 
montées parcelles-ci.  (Très-bien!) 

Elles  se  sont  trouvées  à  la  suite  après  avoir  été  d'abord 
à  la  tête.  C'est  là  le  danger...  (Nouvelle  approbation.) 

M.  Odilon  Barrot.  —  Pourquoi?  Parce  que  l'étranger  a 
menacé  la  France. 

Jlf .  le  ministre  des  affaires  étrangères.  —  L'esprit  dans 
lequel  nous  soutenons  le  projet  de  loi  que  nous  avons  pré- 
senté^ c'est  donc  l'esprit  de  gouvernement  en  même  temps 
que  l'esprit  de  paix.  Nous  entendons  fortiûer  le  pouvoir  en 
même  temps  que  donner  des  sûretés  à  la  paix  en  Europe* 
Et  voyez  Tensemble  des  mesures  que  nous  vous  avons  pro- 
posées. Pendant  que  nous  défendions,  que  nous  proclamions 
la  politique  de  la  paix  au  milieu  des  circonstances  les  plus 
difficiles^  nous  sommes  venus  vous  proposer  le  maintien  des 
armements  que  nous  avons  trouvés  à  notre  avènement^  et 
la  cessation  de  tout  armement  plus  étendu.  Nous  sommes 
venus  vous  proposer  la  prolongation  de  la  durée  du  service 
militaire,  l'organisation  de  la  réserve,  les  fortifications  de 
Paris  :  voilà  l'ensemble  des  mesures  du  cabinet,  voilà  la 
véritable  expression ,  le  véritable  caractère  de  sa  politique  : 
d'une  parti  la  paix;  de  l'autre,  la  forte  organisation  du  pou- 
voir et  de  la  sûreté  publique.  (Très-bien!  très-bien  l) 

Il  sortira  de  là,  messieurs,  la  paix  rétablie,  ou  plutôt 
fortement  maintenue  en  Europe,  et  l'établissement  militaire 
de  la  France  régulièrement  fortifié. 
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Messieurs,  croyez-moi;  celte  politique  et  ses  effets  n'ont 
rien  de  menaçant  ni  pour  les  libertins  publiques  ni  pour 
notre  gouvernement.  Si  vous  portez  vos  regards  au  dedans 
comfne  je  viens  de  les  promener  au  dehors ,  la  mesure  ne 
vous  offrira  pas  de  caractère  plus  inquiétant.  Vous  le  voyez, 
ce  n'est  pas  une  mesure  de  parti,  ce  n'est  pas  le  triomphe 
du  parti  de  la  paix  sur  celui  de  la  guerre,  de  la  conservation 
sur  le  mouvement,  du  pouvoir  sur  la  liberté.  Non ,  ce  n'est 
pas  une  lutte  de  parti  {Très-bien I  irès-hien!)  Les  opinions 
sont  disséminées,  divisées  sur  tous  les  bancs  de  la  Chambre. 
Je  ne  m'en  afflige  pas  \  je  serais  profondément  fâché  qu'une 
mesure  semblable  fût  une  victoire  des  uns  sur  les  autres. 
(Très-bien!  très-bien l)  Il  faut,  pour  son  efficacité  comme 
pour  notre  honneur  à  tous,  qu'elle  soit  au-dessus  de  nous 
tous  ;  il  faut  qu'elle  obtienne,  je  voudrais  pouvoir  dire  l'u* 
nanimité,  mais  au  moins  une  grande  majorité  dans  cette 
Chambre  ;  tenez  pour  certain,  messieurs,  que  la  paix  sera 
d'autant  plus  assurée  et  la  France  d'autant  plus  respectée 
que  la  mesure  que  vous  discutez  sortira  plus  grande  et  plus 
unanime  de  cette  Clianibro.  (Très-bien!  très-bien/) 

On  dit  qu'elle  est  gigantesque,  tant  mieux!  je  voudrai.^, 
s'il  était  possible,  que  nous  enlisions  en  ce  moment  deux, 
trois,  quatre  Paris  à  fortifier.  (On  rit,) 

M.  d^Vatry. — Faites  tout  de  suite  les  murailles  de  la 
Chine  ! 

M.  le  ministre,  —  Je  crois  beaucoup  à  l'effet  moral  de  la 
conduite  des  gouvernements  sur  les  peuples  qui  les  regar- 
dent; je  crois  beaucoup  qu'un  spectacle  de  résolution  ferme, 
générale  et  tranquille ,  ne  durât- il  que  huit  jours,  grandit 
etfortifie  immensément  notre  patrie  en  Europe.  (Mouvement.) 
Je  désire  donc  passionnément  que  nous  lui  offrions  ce  spec- 
tacle; je  désire  que  le  sentiment  du  bien  que  la  France 
retirera  des  fortifications  de  Paris  soit  assez  puissant  sur 
vous  tous  pour  vous  faire  surmonter  les  difficultés  d'exécu* 
tion  et  de  détail  qui  s'y  rattachent.  Que  la  question  de  l'uti- 
lité morale  et  politique  soit  énergiquement  résolue  par 
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chacun  de  vous:  que  la  conviction  que  je  vous  demande  soit 
forte  en  vous  tous^  et  les  questions  d'argent,  el  les  questions 
de  système  descendront  beaucoup  à  vos  yeux.  (Très-bien!) 

Je  sais  la  valeur  de  ces  questions^  mais  je  ne  m'en  effraye 
point.  I^es  questions  d'argent^  quelque  graves  qu'elles  soient^ 
sont  résolues  dans  le  projet  de  M.  le  ministre  des  finances. 
11  a  de  quoi  y  pourvoir  ;  sans  cela  nous  n'aurions  pas  demandé 
les  fortifications. 

M.  DK  Vatry.  —  Oui,  en  renonçanl  à  toute  espèce  de 
travaux  jusqu'en  4848.  (Mouvement,) 

M,  le  ministre.  —  Les  questions  de  système  !  je  déclare 
que  je  n'en  suis  pas  juge,  et  que  je  me  trouverais  presque 
ridicule  d'en  parler;  je  n'y  entends  rien.  Ce  que  je  demande, 
c'est  une  manière  efficace,  la  plus  efficace,  de  fortifier  Paris. 
Tout  ce  qui  me  présentera  une  fortification  de  Paris  vrai- 
ment efficace,  je  le  trouverai  bon.  (Très-bienl  très-bienf 
Sensation  prolongée.) 

Un  seul  mot,  et  je  finis.  Un  homme  dont  j'honore  autant 
le  caractère  que  j  ^admire  son  talent,  M.  de  Lamartine  {Mou- 
vement) s'est  vivement  préoccupé,  quant  à  la  mesure  que 
nous  discutons,  de  l'approbation  qu'elle  lui  a  paru  rencontrer 
dans  les  partis  extrêmes  ;  il  en  a  conclu  qu'elle  devait  tour- 
ner à  leur  profit,  et  que  nous  devions  la  repousser. 

Je  ne  puis  partager  celte  crainte  :  les  partis  extrêmes 
travaillent  à  s'emparer  de  tout;  nous  les  rencontrons  partout; 
nous  les  rencontrons  dans  les  élections,  dans  la  presse,  dans 
la  garde  nationale,  je  ne  veux  pas  dire  à  cette  tiibune. 

M.  JoLT.  —  Pourquoi  pas?  (Hilarité.) 

M.  le  ministre.  —  Je  ne  m'y  refuse  pas  ;  c'est  une  preuve 
de  plus  à  l'appui  de  ce  que  j'avais  Thonneur  de  dire. 

Nous  les  rencontrons  pai'tout.  (On  rit.)  Partout  ils  tra- 
vaillent à  s'insinuer,  à  s'emparer  de  la  force  qui  est  devant 
eux.  Est-ce  une  raison  de  nous  méfier  de  tout?  est-ce  une 
raison  de  renoncer  à  tout,  aux  élections,  à  la  tribune,  à  la 
garde  nationale.  (Non!  noni) 

Que  les  partis  extrêmes  s'efforcent  autant  qu'ils  voudront, 
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ils  seront  battus  partout.  {Marques  (fapjirobatioti.)  Toutes  nos 
institutions^  par  ieur  libre  et  complet  développement^  toutes 
nos  institutions  tourneront  contre  eux.  Ce  qui  se  passe  depuis 
dix  ans  m^en  donne  la  complète  assurance.  Que  les  élections 
se  fastsent,  que  la  presse  écrive,  que  les  fortiûcations  de  Paris 
s'élèvent^  toutes  ces  forces  tourneront  contre  les  partis 
extrêmes.  {Très-bien  !  très-bien  !  ]  Ils  y  trouveront  peut-être 
des  champs  de  bataille^  mais  certainement  des  défaites. 
(Très-bien/) 

Les  fortifications  de  Paris,  vous  croyez  que  les  factions  s'en 
empareront  !  Vous  croyez  qu'elles  s'y  enfermeront  !  Elles  le 
tenteront  peut-être,  messieurs,  et  elles  échoueront^  comme 
elles  ont  partout  échoué  jusqu'ici. 

J'ai  encore  plus  de  foi  que  l'honorable  M.  de  Lamartine 
et  dans  nos  institutions  et  dans  le  bon  sens  et  Téncrgie  de 
mon  pays.  Je  sais  que  c'est  une  condition  laborieuse,  rude  y 
je  sais  qu'il  en  coûte  d'avoir  à  se  défendre  sans  cesse  contre 
l'invasion  des  factions  et  des  brouillons.  Dans  notre  organi- 
sation sociale,  il  faut  s'y  résoudre,  messieurs  ;  c'est  l^.  liberté 
m^me;  c'est  h  cette  épreuve  que  les  honnêtes  gens,  que  les 
hommes  sensés  grandissent  et  deviennent  les  maîtres  de  leur 
pays. 

Soyez  tranquilles,  messieurs,  sur  les  fortifications  de  Paris, 
comme  je  le  suis  sur  les  élections,  comme  je  le  suis  sur  la 
garde  nationale }  elles  seront  défendues,  elles  seront  possédées 
par  ce  même  esprit  de  conservation  et  de  paix,  qui,  depuis 
dix  ans,  à  ti-avers  toutes  nos  luttes,  a  prévalu  dans  toute 
notre  histoire,  et  qui  a  fait  notre  gloire  comme  noire  sûreté. 
{Mouvement  prolongé  d'assentiment.) 

Une  longue  agib^Uon  succède  à  ce  discours,  la  séance 
reste  suspendue.  L'orateur  qui  succède  à  M-  Quizot 
attend  à  la  tribune  que  1x3  silence  se  rétablisse. 


CIV 

Diicusiion  du  projet  de  loi  relatif  aux  fortifications  de  Paris. 
—  Cbanbre  des  députés.  ->  Sëanee  da  30  janrier  1841.  - 

A  diverses  époques^  spécialement  en  1831^  4832  et 
4833;  le  maréchal  Soult^  président  du  cabinet  du  29  oc- 
tobre 4840;  avait  exprimé,  dans  la  question  des  fortifi- 
cations de  PariS;  une  opinion  contraire  au  système  de 
l'enceinte  continue,  et  exclusivement  favorable  au  sys- 
tème des  forts  détachés.  En  présentant^  le  42  décem- 
bre 1840;  le  projet  de  loi  où  les  deux  systèmes  étaient 
résumés  et  combinés,  il  fit,  dans  Texposé  des  motifs^  la 
réserve  de  son  opinion  précédente;  inaiS;  dans  la  discus^ 
sion  du  projet  de  loi;  cette  réserve  devint  pour  l'oppo- 
sition une  arroC;  et  pour  le  maréchal  Soult  un  embarras. 
Dans  la  séance  du  27  janvier  1844;  le  général  Schneider; 
qui  passait  pour  avoir  la  confiance  du  maréchal;  proposa 
un  amendement  qui  écartait  du  pnijet  de  loi  l'enceinte 
continue  et  le  réduisait  à  un  ensemble  de  forts  détacliés. 


CHAMBRE  DES  DÉPUTÉS. --30  JANVIEK  1841.         38ô 

Dans  la  séance  du  31  janvier^  le  maréchal  Soult 
essaya  de  maintenir  sa  première  opinion  en  expliquant 
pourquoi  il  avait  accepté  le  nouveau  projet;  mais  sou 
explication  confuse  jeta  la  Chambre  dans  un  grand 
trouble  et  fut  sur  le  \mni  de  compromettre  le  sort  du  " 
projet  de  loi  et  de  la  mesure .  Je  pris  sur-le-champ  la 
parole  pour  rélablir  la  vraie  situation  et  le  ferme  des- 
sein du  cabinet,  en  expliquant  la  situation  et  la  conduite 
de  son  président. 

M.  Glizot.  —  Messieurs,  je  tiens  pour  mon  compte... 
[Exclamations à  gauche.  — Au  centre  :  Très-bien!  Écoutez! 
écoutez!)  Je  tiens  pour  mon  compte  a  la  clarté  des  situations 
encore  plus  qu'à  celle  des  idées,  et  à  la  conséquence  dans  la 
conduite  encore  plus  que  dans  le  raisonnement.  [Très-bien  !  ) 

Il  y  a  quelques  jours,  je  disais  à  cette  tribune  deux  choses  : 
Tune,  que  je  voulais  les  fortifications  de  Paris  réelles,  efficaces  ; 
Tautrc,  que,  sur  la  question  de  système,  je  n'avais  pas  d'avis 
personnel,  que  je  ne  me  sentais  pas  en  état  d'en  avoir  un. 
{Mouvements  divers,)  Ces  deux  choses,  messieurs,  je  les  disais 
sincèrement,  sérieusement  ;  je  les  répète  aujourd'hui.  Cette 
longue  discussion  ne  m'a  point  donné,  sur  la  question  de 
systèipe,  une  conviction  personnelle  et  arrêtée  (Rumeurs)  ; 
mais  elle  m'a  confirmé  dans  la  conviction  que  les  fortifica- 
tions de  Paris  devaient  êtit!  efficaces,  et  que  celles  qui  sont 
présentées  dans  le  projet  de  loi  étaient  de  beaucoup  les 
plus  efficaces.  {Très-bien!  très-bien  !) 

Je  ne  suis  ])as  juge,  je  persiste  à  le  dire,  je  ne  suis  pas  ju^e 
compétent,  éclairé,  de  la  question  de  système  (Écoutez! 
écoutez!  );  mais  i)  m'est  évident  que  le  système  proposé  parle 
projet  de  loi  est  le  plus  efficace  de  tous.  (Nouvelle  approba- 
tion,) Je  le  maintiens  donc  tel  que  le  gouvernement  Va 
proposé. 

On  lui  a  fait  lieaucoup  d'objections  sur  lesqiicUcs  je  ne 
T.  III.  23 
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in'aiYêtm*Ai  point.  On  l'a  pi-ésentc  comme  dangereux  pour 
Tordre^  dangereux  pour  la  liberté^  dangereux  pour  nos  finan- 
ces^ dangei*eux  pour  Paris^  en  cas  d^événemedts  déplorables. 

Il  y  a  du  vi'ai  dans  ces  objections.  (Mouvements  divers,) 
Il  y  a  une  certaine  part  de  vërité.  Il  n'y  en  a  pas  assec^  à 
mon  avis,  poui*  délruii-e  ces  deux  vérités  que  Paris  doit 
être  fortilié^  et  qu'il  doit  l'êlrc  d'une  manière  eflicace. 

S'il  était  vrai  que  le  système  proposé  parle  gouvernement 
fût  radicalement,  essentiellement  dangereux  pour  Tordre^ 
[lour  la  liberté^  pour  nos  finances^  je  comprendrais  toute  la 
valeur  qu'on  attache  à  ces  objections.  Il  n'en  est  pasaiusi.  H 
{leut  y  avoir,  dans  certaines  occurrences^  quelques  inconvé- 
nients pour  Tordre,  quelques  périls  pour  la  liberUS  ;  il  n'y 
en  a  pat  asses  (lour  détruire  la  nécessité  de  fortifier  Paris  et 
de  le  fortifier  efficacement,  le  plus  efficacement  po«ible. 
(SouoclUs  marques  d^adhésion,) 

S'il  m'était  démontré  que  l'amendement  atteint  le  même 
but  que  le  projet  de  loi,  que  c'est  une  fortification  efficace, 
suffisante,  je  l'accepterais.  U  a  quelques  inconvénients  de 
moins  que  le  projet.  Il  répond  à  quelques-unes  des  objections 
des  adversaires  du  projet.  Mais  la  discussion  n'a  élevé,  dans 
mon  esprit^  que  des  doutes  sur  l'eflicacité  de  l'amendement 
comme  fortification  de  Paris. 

A  Dieu  ne  plaise  que  je  me  donne  ici,  à  moi-même,  le 
démenti  et  le  ridicule  de  le  discuter  militairement!  Je  ne 
demande  que  la  permission^e  récapitulei*  lei>  doutes  que  la 
discussion  même  a  élevés,  et  laisse  dans  mon  esprit. 

U  me  pai-aît  évident  que  pour  atteindre,  par  l'amendement 
et  dans  son  système,  le  but  de  fortifier  Paris,  il  faudrait  un 
nombre  de  forts  infiniment  plus  considérable^  et,  par  consé- 
quent, une  dépense  beaucoup  plus  étendue  que  l'amende- 
menthe  le  propose...  (Cesi  vrai/)  Il  me  parait  évident  éga- 
lement que  la  distance  à  laquelle  les  forts  sont  placés,  dans 
le  système  de  rameudcment,  détiiiit  ou  du  moins  aiVaiblil 
beaucoup  l'cfiicacité  de  la  fortification. . .  [Marques  d'adhé$i<m,) 
il  me  paraît  enfin  évident  que  le  mur  d'octi'ui  ne  répond  à 
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aucun  usagti  néel  pour  la  déffenM  de  Paris...  (Nouvelk  adhé- 
Mon.)  Voilà  mes  doutes  sur  la  ({uestion  technique. 

Quant  &  la  question  politique,  Tamendeinent  détrait  en 
partie  l'effet  moral,  le  grand  effet  moral  de  la  meaui^  que 
nous  discutons.  (Trèè^hiBn!)  Il  faut  que  je  i*edisc  encore  ici 
ce  que  je  disais  la  première  fois  que  j*ai  eu  Thonneur  de 
paiîer  de  cette  mesure  devant  la  Chambix*.  Un  de  ses  grands 
mëritcs  à  mes  yeux^  c'est  de  n'être  pas  une  mesure  de  parti 
(Assentimmi),,.  de  n*ètrc  pas  ifotëe  à  la  suilc  d'une  lutte  des 
))arti8,  de  réunir  dans  cette  Chambre  un  grand  nombre  de 
9Ufn>ages,  et  des  suffrages  appartenant  a  des  opinions  politi- 
ques diffdi*cnte8^  de  s'élever  ainsi  au-dessus  de  la  politique. 
(Trèi-hienl) 

Je  maintiens  que  l^effet  moral  de  cette  meswe  en  dehors 
de  nos  ft*ontièrcs  (Adhésion  générale) . . .  tient  en  grande  partie 
à  raccomplisscment  de  cette  condition;  Tamendement  lafait 
peiilre  au  projet.  (PÇouvelle  ùdhéswn,) 

Je  reste,  messieurs,  sur  la  question  technique,  ignorant 
comme  au  début  de  cette  discussion  ;  mais  j'en  ai  asseE  en- 
travu  pour  comprendre  que  l'amendement  ne  résout  pas  cette 
question  d^une  manière  aussi  efficace,  aussi  incontestable  que 
le  projet  de  loi.  {Très-hièn/)  Et  quant  à  la  question  politique, 
dont  il  m'appartient  déjuger,  je  n'hésite  pas  à  afilrmer  que 
Pamendement^ne  la  résout  pas  du  tout,  et  que  le  projet  de  loi 
la  résolvait  complètement.  {Nouvelles  inarques  d'ataenHment,) 

Je  maintiens  donc  le  projet  de  loi  ;  je  le  maintiens  dans  les 
limites  que  je  viens  d'indiquer,  avec  le  sens  et  le  cai«ctèrc 
d'une  mesure  qui  garantit  la  paix  en  môme  temps  qu'elle 
prouve  la  force  de  la  France.  (Très-bien/  trés^ienf) 

C'est  sous  ce  double  caractère  que  j*ai  présenté  le  pi'ojct 
à  la  Chambre;  cl  il  m'a  paru  que  la  Chambi*e  comme  lu 
commission,  comme  le  gouvernement,  l'acceptait  sous  ce 
double  caractère  :  je  le  maintiens  donc. 

D'où  viennent  donc  les  difficultés  de  la  situation  et  le  i>arii 
«lu'on  essaye  d'en  tirer? 

Il  fuul  que  la  Chambre  me  permette^  sani*  que  personne 
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s'en  offense^  sans  que  personne  s'en  inquiète,  de  dii'e  à  ce 
sujet  tout  ce  que  je  pense.  (Ecoutez!  écoutez!)  La  situation 
est  trop  grave  pour  que  je  n'essaye  pas  de  la  mettre,  dans  sa 
gravité,  dans  sa  nudité,  sous  les  yeux  de  la  Chambre  :  là  seu- 
lement est  le  moyen  d  en  sortir.  (Sensation,) 

M.  le  président  du  conseil  avait,  il  y  a  quelques  années, 
exprimé  sur  cette  question,  sur  les  moyens  de  défendre  Paris, 
une  opinion  qui  a  droit,  plus  que  celle  de  pei*sonnc  au  monde, 
au  respect  de  la  Chambre  et  de  la  France. 

Personne  ne  peut  présenter,  sur  une  pareille  question,  ses 
idées  avec  autant  d'autorité,  avec  autant  de  titres  à  la  con- 
fiance du  pays  que  M.  le  président  du  conseil.  (Très- 
bfm!) 

Qu'a-t-il  fait?  Tout  ce  qu'il  pouvait,  tout  ce  qu^il  devait 
faire  en  pareille  situation.  11  s'est  rendu,  dans  le  cabinet,  à 
Topiniou  de  la  majorité  de  ses  collègues;  il  a  présenté,  au 
nom.  du  gouvernement,  le  projet  de  loi  que  la  majorité  de 
SOS  collègues  a  jugé  le  meilleur  dans  la  situation  politique; 
cl,  en  même  temps,  il  a  réservé  l'expression  libre,  sincère, 
de  son  opinion  personnelle^  le  respect  de  ses  antécédents. 

M.  le  président  du  conseil  me  permettra,  j'en  suis  sûr,  de 
le  dire  sans  détour  :  il  n'est  pas  étonnant  qu'il  n'apporte  pas 
à  cette  tribune  la  même  habitude,  la  même  dextérité  de 
lactique  qu'il  a  si  souvent  déplojée  ailleurs.  Il  n'est  pas 
étonnant  qu'il  ne  soit  pas  aussi  exercé  ici  qu'ailleurs  à  livrer 
et  à  gagner  des  batailles.  (Mouvement.) 

M.  Maurat-Ballange.  —  Ce  n'est  pas  de  la  dextérité  qu'on 
doit  apporter  à  la  tribune  ;  c'est  de  la  franchise. 

i/.  le  ministre,  —  Ce  que  je  dis  là,  messieurs,  c'est  l'ex- 
pression simple  de  la  situation,  c'est  le  simple  bon  sens.  Il 
est  arrivé  à  des  hommes  qui  avaient  plus  d'habitude  de  la 
tribune  que  M.  le  président  du  conseil,  à  des  hommes  qui 
avaient  passé  leur  vie  dans  l'enceinte  du  Parlement,  de  se 
ti'ouver  dans  la. même  situation  où  il  vient  de  se  trouver. 
M.  Pitt,  M.  Canning  ont  plusieurs  fois  parlé  contre  des  me- 
sures proposées  par  le  cabinet  dont  ils  faisaient  partie:  je  ne 
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dis  pas  seulement  qu'ils  ont  réservé  leur  opinion,  ils  ont 
combattu  les  mesures  même  de  leur  cabinet. 

M.  Pitt,  M.  Canning  étaient  des  hommes  de  chambre^ 
habiles  à  échapper  aux  difficultés  d'une  telle  situation.  M.  le 
président  du  conseil  a  cherché  et  trouvé  ailleurs  sa  gloire. 
{On  n'entend  pas.) 

Je  parle  sérieusement,  et  il  n^y  a  rien^  dans  ce  que  je  dis^ 
qui  puisse  exciter  le  moindre  murmure^  la  moindre  surprise 
légitime. 

Um  voix,  —  On  ne  murmure  pas;  on  se  plaint  seulement 
de  ne  pas  entendi^e. 

M.  le  ministre,  —  Je  me  ferai  entendre. 

J'aflirme  donc  que/  dans  cette  circonstance  délicate,  M.  le 
président  du  conseil  a  usé  d'un  droit,  d'un  droit  consacré 
dans  notre  forme  de  gouvernement,  d'un  droit  qui  a  été  sou- 
vent exercé  ailleurs,  et  dans  des  occasions  aussi  graves.  Il  n'y 
a  rien  que  de  parfaitement  simple,  de  parfaitement  légitime 
dans  sa  conduite;  il  a  bien  fait  de  maintenir  son  opinion^ 
son  passé,  et  d'apporter  à  la  tribune  ce  qu'il  regarde  comme 
Texpression  de  la  vérité^  dans  Tinlérôt  du  pays.  (3fot<- 
vement,) 

Mais  le  projet  de  loi  est  resté  entier;  cV'st  le  projet  du 
gouveiTiement,  le  projet  du  cabinet;  le  cabinet  le  maintient; 
M.  le  président  du  conseil  le  maintient  lui-même.  Il  vient  de 
le  répéter  tout  à  l'heure  à  cette  tribune,  de  le  répéter  formel- 
lement; personne  n'a  le  droit  de  le  démentir,  personne  n  a  le 
'  droit  d'élever  le  moindre  doute  sur  la  sincérité  de  son  inten- 
tio9  et  de  son  langage.  (Très-binif) 

Je  poursuis,  messieurs,  car  toute  la  difficulté  de  la  situa- 
tion n'était  pas  là,  et  quand  j'ai  dit  ce  que  je  viens  de  dire, 
je  n'ai  pas  tout  expliqué;  le  gouvernement  a  rencontré  dans 
celte  Chambre,  sur  vos  bancs,  une  difficulté  analogue  et 
bien  plus  grave.  (Mouvement») 

Messieurs,  je  crois  pouvoir  dire  qu*il  n'y  a  pei*scvimc  dans 
cette  Chambre  qui  doute  de  mou  sincère  attachement,  non 

ulement  aux  formes  légales  du  gouvernement  représentatif, 
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t^!rit^s  dans  la  Charte;  mais  mit  principes  vitaux  qui  dûivent 
présider  à  la  pratique  de  ce  gouvernement. 

T.C  premier  de  ces  principes,  messieurs,  c'est  la  formation, 
l'action,  rmfluence  journalière  d*iino  majorité  ferme,  com* 
pacle,  décidée,  d'une  majorité  liée  par  la  communauté  des 
principes  politiques,  des  sentiments  et  des  intentions.  Quand 
cette  majorité  existe^  c'est  son  devoir  de  aoutenir  les 
hommes  qui  parlent  pour  elle  et  qui  la  défendeat  sur  e^s 
bancs.  Quand  ces  hommes  ont  Thonneur  d'être  avoués  par 
une  telle  majorité,  c'est  leur  devoir  de  lui  être  étroitement 
fidèlef;,  de  soutenir  et  de  défendre  les  maximes  et  la  |K>li- 
tique  qu'elle  professe  et  veut  faire  prévaloir.  (Trèê-biên!) 

Quand  une  telle  majorité  existe,  messieurs,  quand  elle  a 
subi  de  longues  et  véritables  épreuves,  oh  f  alors,  malgré  lea 
difficultés  toujours  inhérentes  au  gouvernement ,  on  peut 
dire  qu'il  est  facile;  l'impulsion  décidée,  le  point  d^appui  sûr 
ne  lui  manquent  pas.  Mais,  après  tant  de  crises,  apràs  la  dis>- 
solution  tant  de  fois  répétée  de  la  majorité  parlementaire, 
quand  la  gi'andc  œuvi^e,  à  laquelle  le  cabinet  est  appelé,  est 
précisément  de  reformer  cette  majorité,  de  la  faire  reptror 
dans  les  voies  régulières  du  gouvernement,  de  lui  i^ndre  à 
elle-même  sur  le  gouvernement  rinflnencc  qui  lui  appartient 
et  qu'elle  doit  exercer,  alors  la  situation  est  diflicile.  Alors 
on  peut  rencontrer  Aes  embarras  dont  il  n'y  a  pas  moyen 
d'iU'iler  l'explosion,  et  qui  viennent  se  révéler  à  cette  tri- 
bune. {Rumeurë  diverses.) 

Eh  bien ,  messieurs,  la  diversité  des  opinions, des  intentions 
sur  la  mesure  qui  nous  occupe,  nous  Pavons  ronconli^fc  flaus 
la  majorité  'politique  qui  nous  soutient,  et  à  laquelle  nous 
sommes  dévoués  ;  nous  n'avons  pas  trouvé  dans  son  soin,  sur 
cette  grande  question,  le  même  ensemble,  la  même  décision 
qu'elle  a  montrés  ailleurs. 

Croyez-vous,  messieurs,  que  ce  ne  soit  pas  là  un  fait  grave, 
un  fait  dont  il  a  été  impossible  au  gouvernement  de  ne  pas 
porter  le  poids  devant  vous?  Je  vous  réponds  que  si  l'opi- 
nion  de  la   majorité   de   cette  Chambre  sur  la  question 
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qui  nous  occupe  avait  lUi»  aussi  formcp,  aussi  ddcidJo,  aussi 
unanime  qu'elle  l'était,  il  y  a  deui  mois,  dans  la  discussion 
deTadresse^  vous  ne  verries  pas  le  spectacle  que  vous  voyez. 
(^fouvemeni$  divers .  ) —  R  ien  de  ce  qui  se  passe  ne  se  serait  passé. 

Et  croyez- vous  qu'il  fût  facile^  qu'il  fi^t  possible  au  pouvoir 
d'imposer  son  opinion  et  sa  volonté  à  cette  majorité  troublée 
et  divisée?  Messieurs,  cela  ne  se  peut  pa?.  Il  y  a  de  la  liberlé 
au  sein  de  la  majorité;  elle  agit  par  conviction,  selon  sa  vo- 
lonté, et  pour  lui  faire  adopter  une  opinion,  une  volonté,  il 
Taut  l'y  amener,  l'y  amener  librement  par  la  discussion  h 
celle  tribune. 

C'est  là  l'œuvre  qui  est  imposée  au  cabinet  ;  et  jamais 
peut-être  cette  œuvre  n'a  été  plus  difficile  que  dans  la  situa- 
tion 011  nous  nous  trouvons;  jamais  l'opinion  au  sein  de  la 
majorité  n'a  été  plus  diverse,  plus  difficile  h  rallier. 

Qu'a  dt\  faire,  qu'a  fait  le  cabinet  ?  Il  n'est  pas  venu  bra- 
ver la  majorité;  il  n'est  pas  venu  lui  imposer  avec  arrogance 
son  opinion^  son  intention,  son  intérêt.  11  a  fait  la  part  des 
situations;  il  a  fait  la  part  des  opinions  diverses;  il  a  écouté^ 
il  a  attendu,  disposé^  comme  c'était  son  devoir^  à. transiger, 
s*il  le  fallait  absolument.  (Mouvements divers,)  Je  ne  dis  rien 
là  d'étrange.  (Non /non!)  C'est  là  l'effet  ordinaire,  reflet  con- 
tinuel du  gouvernement  représentatif.  Nous  ne  sommes  pns 
venus  ici,  pas  plus  sur  celte  question  que  sur  une  autre, 
avec  la  prétention  de  iout  emporter,  de  dicter  la  loi;  nous 
sommes  venus  ici  pour  la  faire  en  la  débattant  librement  avec 
vous,  cl  en  transigeant,  s'il  le  faut,  (Très-bienl) 

Et  ce  que  nous  faisons  là,  messieurs,  c'est  ce  qui  se  fait 
tous  les  jours,  partout,  ce  que  l'honorable  B!.  Thiers,  il  le 
sait  bien,  a  fait  vingt  fois,  comme  nous,  dans  sa  vie  parle- 
mentaire. 

Mais  en  même  temps  que  nous  avpns  senti  et  accepté  celle 
nécessité  de  notre  situation,  en  même  temps  que  nous  nous 
sommes  montrés  disposés  à  lui  faire  sa  part,  nous  n'avons 
pas  renoncé  à  l'espérance  de  ramener  la  majorité  à  notre 
opinion,  de  la  rallier  an  projet  de  loi.  El  la  prouve  que  nous 
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n'avons  pas  i*cnoDcë  à  celle  espérance,  c'est  que  je  la  i)oiir- 
suis  en  ce  moment.  (Très-bien/) 

Je  n'ai  pas  la  prétention  d^imposer  mon  opinion  à  la  ma- 
jorité; elle  est  libre;  elle  est  libre  comme  le  gouvernement  ; 
elle  peut  dire:  je  ne  veux  de  ce  que  vous  me  pro|)osex  que 
dans  telle  mesure,  jusqu'ici  et  non  pas  plus  loin.  C'est  au 
gouvernement  à  voir  alors  s'il  lui  convient  d'accepter  c«tte 
transaction,  et  si,  dans  Tintérôldupays,  qui  seul  nous  occupe, 
cette  transaction  serait  assez  efficace  |iour  résoudre  la  grande 
question  que  nous  discutons,  pour  lui  faire  faire  au  moins 
un  grand  pas.  Je  dis  que  c'était  le  devoir,  le  devoir  élémen- 
taire du  gouvernement  de  se  conduire  comme  il  Ta  fait  dans 
cette  occasion.  (Mouvement  (f approbation.)  Et  en  même 
temps  je  i^ersiste  dans  ce  que  je  disais  en  montant  à  cette 
tribune  :  le  gouvernement  a  présenté  le  projet  de  loi  ;  il  Ta 
présenté  sincèrement,  sérieusement,  comme  celui  qui  con- 
venait le  mieux  pour  résoudre  la  question  elle-même  ;  il  le 
maintient.  M.  le  président  du  conseil,  après  l'usage  qu'il  a 
(élit  de  sa  liberté,  de  son  opinion,  de  ses  réserves,  M.  le  pré- 
sident du  conseil  le  maintient  comme  le  cabinet  tout  entier. 
(iVst  sur  ce  projet  que  la  Chambre  est  appelée  à  délibérer; 
cVstà  la  majorité  à  voir  si  elle  veut  faire  au  cabinet,  je  dirai 
la  concession  d'accepter  le  projet  tout  entier,  tel  que  le  gou- 
\ernement  et  la  commission  en  sont  tombés  d'accord,  ou  si 
elle  veut  lui  imposer  des  transactions  sur  lesquelles  le  gou- 
vernement ne  refuse  pas  et  ne  refusera  jamais  de  délibérer, 
car  son  devoir  est  d'écouter  tout  ce  qui  peut  se  dire  à  ce 
sujet,  et  d'accueillir,  dans  une  certaine  mesure,  tout  ce  qui 
serait  conciliablc  avec  l'intérêt  du  pays.  (Sensation  etrumcurs 
diverses,) 

Messieurs,  encore  un  niot^  je  finis. 

Je  maintiens  le  projet  de  loi;  je  persiste  à  dire  que,  dans 
l'opinion  du  gouvei-nement,  c'est  la  meilleure  manière,  la 
plus  efficace  techniquement,  la  seule  efficace  politiquement 
et  moralement  (7V^-6i>n.^],  de  résoudre  la  grande  question 
sur  laquelle  nous  délibérons. 


(MIAMBUK  DES  nÉPUTÉS.— 30  JANVIER  1841.  ^30.'{ 
M.  Lachosse.  r—  Je  demande  la  parole.  {Bruit,) 
M,  le  ministre.  Si  le  projet  de  loi  n'est  pas  adopte,  soyez- 
en  8Ûi*s,  la  question  ne  sera  pas  complètement  rdsolue,  et  la 
Chambre  n'obtiendra  pas  de  sa  délibération  tous  les  bons 
effets  qu^elle  a  droit  d'en  attendre  et  que  nous  cherchons. 
(Très-bien  !  Vive  adhésion,) 


cv 


Discussion  sur  le  Iraitr  conclu  le 29  octobre  1840  entre  la  Franco 
et  la  Rt'^publiquc  argentine. 

—  Chambre  dei  pair».^Sëance  du  8  février  IMl.  — 

Dans  la  séance  du  8  février  184i,  le  marquis  de 
Brézé  interpella  le  cabinet  sur  le  traité  conclu  à  Buenos- 
Ayres,  le  29  octobre  4840,  par  Tamiral  de  Mackau,et  d'a- 
près lesj'nstructions'du  cabinet  précédent,  avec  le  géné- 
ral Rosas,  dicLiteurde  la  République  argentine,  et  aussi 
sur  la  question  de  savoir  si  le  nouveau  cabinet  avait 
rintention  de  ratifier  ou  non  ce  traité.  Je  lui  répondis  : 

M.  GuizoT,  ministre  des  affaires  étrangères,  —  Messieurs, 
je  pourrais  dire,  comme  le  reconnaissait  tout  à  l'heure  riio* 
norable  prëopinant,  que  je  suis  désintéressé  dans  cette  ques- 
tion, car  j'ai  été  complètement  étranger  aux  actes  qui  ont 
amené  le  traité  et  au  traité  lui-même.  Il  a  été  signé  le  29  oc- 
tobre, le  jour  même  où  se  formait  le  cabinet  dont  j'ai  l'hon- 
neur de  faire  partie.  Mais  je  ne  me  prévaudrai  point  de  ce 
moyen  échappatoire.  Quelque  diverse  que  puisse  être  lapo- 
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litiqufi  (lo  (lo\i\  cabine!»,  il  y  a  cerlaines  affaires,  ccrtainos 
portions  du  gouvernement  qui  passent  solidairement  de  Tun  à 
l'autre.  Si  je  pensais,  si  le  cabinet  pensait  que  le  traité  dont  il 
s\'igit  fût  peu  honorable  ou  nuisible  à  la  France,  îl  devrait  lui 
refuser  sa  ratification.  Ce  serait  grave,  messieurs.  En  prin- 
cipe, dans  le  droit  public  régulier,  quand  un  négociateur  n'a 
pas  dépassé  ses  instructions,  la  ratification  est  due  au  traité 
qu'il  a  conclu;  car,  sans  cela,  que  signifieraient  les  pouvoira 
donnés  à  un  négociateur?  Il  feut,  ou  que  le  négociateur  ait 
dépassé  ses  instructions,  ou  qu'il  soit  survenu,  depuis  que  les 
instructions  lui  ont  été  données ,  quelqu'im  de  ces  grands 
événements  qui  changent  complètement  la  face  des  choses, 
pour  que  le  gouvernement  ait  le  droit  de  refuser  la  ratifica* 
tion. 

Je  crois  que,  dans  l'occasion  dont  il  s'agit,  il  n'y  a  rien  eu  de 
semblable.  L'honorable  H.  de  Mackau  a  agi  dans  les  limites 
de  ses  instractions  ;  il  les  a  non-seulement  accomplies,  mais, 
comme  j'espère  le  prouver  à  la  Chambre,  il  a  fait  mieux  que 
SCS  instmctions  ne  lui  pi^escrivaient:  il  n'a  rien  fait  qui  ne 
soit  juste  en  sol,  utile  pour  la  France;  le  traité  doit  être  ra- 
tifié, et  rintention  du  gouvernement  du  roi  est  de  le  ratifier. 

Et  d'abord,  messieurs,  avant  le  traité,  dans  les  prélimi- 
naires de  la  négociation,  M.  de  Mackau  a  mis  tout  le  soin 
nécessaire  pour  que  la  dignité  et  l'honneur  de  la  France 
fussent  parfaitement  h  couvert.  Envoyé  avec  ordre  de  négo- 
cier, il  a  commencé  par  s'assurer  que  les  négociations  se- 
raient, non-seulement  acceptées,  mais  proposées,  ouvertes  en 
quelque  sorte  par  le  gouvernement  argentin  lui-même;  et 
ce  n'est  qu'après  avoir  acquis  cette  certitude  qu'il  est  entré 
en  négociation.  Arrivé  devant  Buenos-Ayres,  il  a  eu  soin  que 
les  négociations  se  passassent  sous  le  drapeau  français,  h  bord 
d'un  bâtiment  français;  il  a  témoigné  une  vive  susceptibilité 
nationale.  Et  cette  susceptibilité  a  été  acceptée.  C'est  sous  le 
pavillon  français,  h  bord  d'un  bdtiment  français,  que  la  né- 
gociation a  eu  lieu.  Enfin,  poussant  jusqu'au  scrupule  une 
fierté  délicate,  il  a  attendu  que  le  ministre  anglais,  M.  Mande- 
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vilie^  vint  lui  faire  à  son  bord  la  première  visite^  a>aul  de 
pix)ritcr  des  offres  que  cet  honoi-ahle  agent  diplomatique  lui 
avait  faites  de  s'entremettre  entre  lui  et  le  gouvernement 
ai^entiu. 

Et,  à  cette  occasion^  je  suis  bien  aise  de  dire  que  le  gou- 
vernement du  roi ,  et  H.  de  Mackau  en  particulier^  ont  à  se 
louer  et  des  instructions  données  au  ministre  anglais  pai*  le 
gouvernement  britannique^  et  de  la  manière  dont  M.  Ilan- 
deville  a  exécuté  ses  instructions . 

Les  préliminaires  du  traite  ainsi  connus,  les  soins  appor- 
tés par  M.  de  Mackau  dans  la  négociation  ainsi  bien  «xpli* 
qués,  j'entre  dans  Texamen  du  traité  en  lui-même,  et  je 
l'examine  d*abord  dans  ses  rapports  avec  les  instructions  que 
M.  de  Mackau  avait  reçue?. 

]^s  instructions  ducabinet  du  i  ^'  mars  sont  de  deux  dates  ; 
les  unes  du  15  mai  1840,  adressées  à  M.  Bucbet  de  Martigny, 
les  autres  du  21  juillet.de  la  môme  année,  adressées  ù  M.  de* 
Mackau.  Ces  instructions  sont  entièrement  conformes  aux 
instructions  données  par  les  cabinets  précédents.  Depuis 
l'origine,  la  France  a  fait  porter  ses  réclamations  à  Buenos- 
Ayres  sur  deux  points  principaux  :  une  indemnité  pour  les 
Français  qui  avaient  souffert,  et  le  traitement  de  la  nation 
la  plus  favorisée,  quant  aux  propriétés  et  aux  personnes^ 
pour  les  Français  résidant  sur  le  territoire  de  la  république. 
C'est  sur  ces  deux  points  que  les  cabinets  du  15  avril  et  du 
12  mai,  comme  celui  du  1"  mars^  ont  toujours  insisté.  Voici 
les  termes  desinstnictions.  M.  le  ministre  des  affaires  étran- 
gères du  cabinet  du  1*^'  mars  écrivait  le  15  mai,  à  M.  Bucbet 
de  Martigny  : 

a  Je  n'ai  pas  besoin  de  vous  dire  que  notre  résolution  bien 
arrêtée  est  d'obtenir  la  satisfaction  qui  nous  est  due,  et  que 
cette  satisfaction  doit  reposer  sur  les  deux  bases  suivantes  : 
la  concession  à  nos  nationaux,  pour  leurs  personnes  et  leurs 
propriétés,  du  traitement  de  la  nation  la  plus  favorisée,  jus- 
qu'à la  conclusion  d'un  traité  définitif;  et,  en  faveur  de  ceux 
d'entre  eux  qui  ont  éprouvé  des  dommages  par  suite  des  actes 
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arbitraires  des  autorités  locales,  Tadmission  du  principe 
d'une  indemnité  modérée  dont  on  réglerait  plus  tard  la  quo- 
tité par  voie  d'arbitrage.  Ces  deux  baees,  nous  les  avons  de- 
puis longtemps  posées,  et  par  cela  môme  que,  dès  le  premier 
moment,  nous  avons  restreint  nos  demandes  aux  plus  strictes 
exigences  de  notre  dignité- et  de  nos  intérêts  essentiels^  il 
ne  nous  est  pas  possible  de  les  réduire,  jd 

Le  Si  juillet  suivant^  les  mêmes  instructions  étaient  don- 
nées à  M.  de  Mackau  en  ces  termes  : 

((  Vous  ferez  part^  soit  aux  agents  anglais,  soit  ù  tous  les 
agents  des  nations  maritimes  amies  de  la  France  et  neutres 
dans  cette  querelle,  vous  leur  ferez  part  des  dispositions  du 
gouvemement  du  roi  ;  vous  leur  annoncerez  qu'il  est  prêt  à 
traiter,  qu'il  veut  la  paix,  la  paix  immédiate,  mais  honorable, 
et  toujours  aux  conditions  si  modérées  que  nous  avons  déjà 
posées.  Bien  que  les  hostilités  se  soient  prolongées,  que  les 
dépenses  de  la  France  se  soient  accrues,  elle  n'ajoute  rien  à 
ses  prétentions,  elle  se  borne  toujours  à  demander  : 

c(  1»  Le  traitement  de  la  nation  la  plus  favorisée  pour  les 
Français  habitant  la  République  argentine ,  sous  le  rapport 
seul  des  personnes  et  des  propriétés  ; 

«3^  Le  principe  d'une  indemnité  pécuniaire  pour  ceux  de 
nos  nationaux  qui  ont  souffert  les  mauvais  traitements  pour 
lesquels  nous  sommes  en  réclamation. 

«  Si  vous  pouvez  obtenir  que  cette  indemnité  soit  nomi- 
native, et  que  le  chiffre  total  eh  soit  appi*oximativement  Gxc, 
sauf  une  liquidation  ultérieure,  cela  vaudra  mieux,  car  les 
difficultés  seront  moindres  quand  il  faudraexiger  dédniti- 
vement  cette  indemnité.  Toutefois,  comme  ces  conditions 
secondaires  n'étaient  pas  comprises  dans  notre  ancien  ulti- 
matum, il  ne  faudrait  pas  y  tenir  péremptoirement,  et  vous 
en  finiriez  sur  ce  point,  à  la  simple  condition  d'une  indem- 
nité posée  en  principe  dans  le  traité  que  vous  aurez  à  sou- 
scrire. » 

Voilà  quelles  étaient  les  instructions  données  à  M.  do 
^lackau.  Je  prends  le  traité  même: 
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«  Aiiicle  i^'.  Sont  raconnuca  par  le  gouveraeuusiil  du 
i3u6no8-Ayre8  les  indemnités  dues  aux  Français  qui  ont 
éprouvé  des  pertes  ou  souffert  des  dommages  dans  la  Répu- 
blique argentine  ;  et  le  chiffre  de  ces  indemnités  ^  qui  i^te 
seul  à  déterminer,  seiu  réglé  dans  le  délai  de  six  mois^  par 
la  voix  de  six  arbitres  nommes  d'un  commun  aooordj ,  et 
trois  |K)ur  chaque  partici  entre  les  deux  pléuipokeiitiaireB« 

(c  Eu  cas  de  dissentiment*  le  règlement  desdiies  indem- 
nités sera  déféré  à  Fai'biti^age  d'une  tierce  puissance  qui 
sera  désignée  par  le  gouvernement  français.» 

1^  Chambre  f  oit  que  les  instructions  ont  éUi  scrupukuso* 
mont  accomplies  quant  au  principe  de  rindemnité^  et  que 
M»  de  Mackau  a  fait  mieux  i  puisqu'il  a  obtenu  que  Tarbi- 
Irage  fût  déféré  en  définitivci  si  l'on  ne  s'entendait  pas,  à  un 
septième  arbitre  au  choix  du  gouvernement  français. 

Sur  le  point  de  l'indemnité  donc^  les  instructions  ont  été^ 
non-seulement  accomplieS|  mais  améliorées. 

J'en  viens  à  ce  qui  regarde  le  traitement  des  penoones  : 
le  traté  porte  : 

a  Art.  5.  Bien  que  les  droits  et  avantages  dont  les  étran- 
gers jouissent  actuellement  sur  le  territoire  de  la  Gonfëdé- 
itition  argentine^  en  ce  qui  concerne  leurs  personnes  et  leurs 
propiiétési  soient  communs  aux  citoyens  et  siyets  de  toutes 
et  de  chacune  des  nations  amies  et  neutres,  le  gouvernement 
de  S.  M.  le  roi  des  Français  et  celui  de  kt  province  de  Bue- 
nos*AyreS|  chargé  des  relations  extérieures  de  la  Confédéra- 
tion ai*gentine,  déclM^nt  qu'en  attendant  la  conelusieD  d'un 
traité  de  commerce  et  de  navigation  entra  la  Finance  et  la 
Confédération  argentine^  les  citoyens  français  sur  le  territoire 
ai'genlin  et  les  citoyens  argentins  sui*  le  territoire  fmnçais^ 
seront  considéi^  et  traités,  sur  lun  et  l'autre  territoire  »  en 
ce  qui  concerne  leurs  personnes  et  leurs  propretés  ^  comme 
le  sont  ou  pourront  Tètre  les  sujets  et  citoyens  de  tontes  et 
de  chacune  des  autres  nations,  même  les  plus  favorisées.  » 

Voilà  donc  f  à  ce  sujet,  les  instructions  scrupuleusement 
accomplies.  Ce  i[ui  jusqu'ici  avait  toujours  été  it^usé,  c'est- 
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à-diro  lo  traitement  de  la  nation  la  plut»  favorisée,  est  accurdé 
aux  FiiinçAis  quant  aux  personnes  et  aux  propriétcu. 

L'honorable  H.  de  Bréso  parlait  tout  à  Tlicure  d'avan- 
tages plus  considérables  obtenus  par  les  Anglais.  M.  de  Brézé 
n'a  pas  remarqué  que  les  Anglais  ont  un  traité  de  commerce 
conclu  a?ec  la  République  argentine.  Quant  à  nou8>  nous  ne 
l'avons  pas  encore;  on  le  négociera  bientôt.  Ce  qui  regaitle 
les  relations  commerciales  de  la  Franoe  avec  la  République 
ai*gentine  n'est  pas  encore  réglé.  Il  n'y  avait  en  question^  et 
il  n'y  a  eu  de  réglé  par  lo  traité  que  ce  qui  concernait  les 
l)ei*8onnos  et  les  pix>priétcs.  Rien  ne  prouve  (et  j'ai  lieu  de 
supposer  le  contraire) ,  rien  ne  prouve  que  ^  quand  ces  négo« 
ciations  seront  mises  à  lin ,  nous  n'aurons  pas  les  mêmes 
avantages  commerciaux  dont  jouissent  les  Anglais*  Mais  eu 
ce  qui  touclie  les  personnes  et  les  propriétés^  la  situation  de 
la  France  est  absolument  la  même  que  celle  des  nations  les 
plus  favorisées^  celle  de  TiVngleten'c  par  exemple  ^  dans  la 
République  argentine. 

Maintenant  voici  l'art.  6  auquel  M*  de  Bi*cxé  faisait  allu^ 
sion  : 

a  Art.  0.  Nonobstant  ce  qui  est  stipulé  dans  l'article  pré- 
cédent, si  le  gouvernement  de  la  Confédération  argentine 
adcoixlait,  aux  citoyens  de  tous  ou  partie  des  États  de  TAmé-- 
rique  du  Sud,  des  droits  spéciaux,  civils  ou  politiques ,  plus 
étendus  que  ceux  dont  jouissent  actuellement  les  sujets  de 
toutes  ou  de  chacune  des  nations  amies  et  neuti^es^  même  les 
plus  favorisées,  ces  droits  no  pourraient  être  étendus  aux 
citoyens  français  établis  sur  le  territoire  de  la  république,  ni 
ôtre  réclamés  par  eux.  d 

La  Chambre I  je  crois,  comprendra  sans  peine  la  reslrii^ 
iioD. 

Les  États  de  rAmérique  du  Sud  se  considèi^ent  comme 
formant  diez  eux  une  sorte  de  ligue  et  pouvant  accorder  les 
uns  chei  les  autres,  à  leurs  citoyens,  des  droits  civils  et 
politiques,  par  exemple,  lo  droit  de  voter  dans  les  élections  ; 
mais  ces  droits  n'ont  jamais  été  concédés,  non-sculement  ù 
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aucun  sujet  des  nations  européennes,  mais  même  à  aucun 
Américain  du  Noid.  Dans  aucun  des  États  de  TAmériquedu 
Sud,  les  Américains  du  Nord  ne  jouissent  de  ces  dix>its,  ni  les 
Anglais  non  plus.  Cet  article  ne  prive  donc  les  Français,  dans  la 
République  argentine,  d'aucun  droit  qui  soit  possédé  ou  puisse 
l'être  par  des  sujets  de  nations  européennes,  ou  de  l'Ame* 
rique  du  Nord;  il  n'a  pour  objet  que  de  leur  interdire  toute 
ingérence  dans  le  gouvernement  et  la  politique  des  États  de 
l'Amérique  du  Sud.  En  fait,  je  crois  que  cet  article  ne  peut 
avoir  que  des  avantages  pour  la  France.  Les  Français  qui  se 
trouvent  dans  TAraérique  du  Sud  ne  sont  que  trop  disposés 
à' intervenir  dans  la  politique  de  ces  pays,  et  c'e^t peut-être  à 
cette  disposition  que  nous  devons  les  plus  grands  embarras 
que  nous  ayons  rencontrés  dans  cette  affaire.  L'article  ne  fait 
donc  qu'interdire  à  nos  nationaux  ce  qui  ne  serait  d'aucune 
utilité  pour  la  France  ,  ce  qui ,  au  contraire  ,  lui  serait  nui- 
sible. 

Voilà  quelle  est  la  valeur  réelle  des  restrictions  apportées, 
I)our  nous,  au  traitement  de  la  nation  la  plus  favorisi^. 

La  Chambre  voit  qu'en  ce  qui  concerne  les  rapports  de  la 
France  avec  la  République  argentine,  M.  de  Mackau  a  non- 
seulement  obtenu  ce  qu'il  était  chargé  de  ilemander,  mais 
mieux,  à  certains  égards,  et  mieux  qu'on  .n'avait  espéré 
jusque-là.  Je  vais  en  donner  une  preuve  qui  frappera  certai- 
nement la  Chambre. 

Les  hommes  qui  avaient  conduit  nos  a&ires  dans  la  Répu- 
blique argentine  d'après  une  politique  tout  ant^e  que  celle  qui 
a  présidé  au  traité,  les  hommes  qui  avaient  lié  les  affaires  de 
la  France  à  celles  de  la  république  de  Montevideo  et  à  celle 
des  insurgés  de  Buenos- Ayres,  avaient  d'avance  posé,  avec  ces 
divers  partis,  les  bases  de  la  convention  à  intervenir  entre  la 
France  et  eux,  si  ces  partis  venaient  à  triompher  et  si  le  dic- 
tateur Rosas  était  renversé.  11  y  avait  eu  une  espèce  de  con- 
vention préalable  entre  M.  Buchet  de  Martigny  et  quelques- 
uns  des  chefs  de  l'insurrection  argentine,  convention  destiuéc 
à  rc^'lerle:»  nip|>orl!>ilc  la  Franco  avec  celte  république  cpiand 
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rinsurreciion  aurait  triomphé  et  amené  le  renversement  de 
Rosas. 

M«  DE  Brezb.  —  Cela  regarde  le  ministère  de  M.  Moié. 

if.  lé  ministre  des  affaires  étrangères.  — -  Cela  n'a  eu  aucune 
9uite.«.  C'est  une  conférence  tenue  le  Sa  juin  4840^  sous 
le  ministère  du  1«>^  roai*s,  et  où  M.  Buchet  de  Martigny 
réglait  les  relations  futm'es  de  la  France  avec  la  république 
de  Buenos-Ayres  quand  le  gouvernement  serait  changé.  Ou 
stipulait  en  ces  termes  : 

a  Le  gouveiiiement  de  Buenos-Ayres^  voulant  répondre  à 
la  générosité  de  la  déclaration  en  date  du...  qui  lui  a  été 
faite  par  M.  le  chargé  d'affaires  et  plénipotentiaire  de  France , 
voulant  aussi  donner  à  cette  nation  une  preuve  de  son  amitié 
et  de  sa  i*econnaissance  pour  les  secours  efficaces  qu'elle  a 
prêtés,  dans  ces  dernières  circonstances,  à  la  cause  ar- 
gentine ; 

a  Considérant  aussi  la  justice  avec  laquelle  le  gouverne- 
ment de  S.  M.  le  roi  des  Français  a  réclamé  des  indemnités 
en  faveur  de  ceux  de  ses  nationaux  qui  ont  été  victimes  des 
actes  cruels  et  arbitraires  du  tyran  de  Buenos-Ayres,  don 
Juan  Manuel  de  Rosas  ; 

0  A  décrété  et  décrète  ce  qui  suit,  savoir  : 
((  Art.  i  *r.  En  attendant  la  conclusion  d'une  convention  d'à; 
mitié,  de  commerce^  de  navigation  entre  S.  M.  le  roi  des 
Français  et  la  province  de  Buenos-Ayres,  les  citoyens  fran- 
çais établis  sur  le  territoire  de  la  république  seront  traités, 
])our  leurs  personnes  et  leurs  propriétés,  comme  le  sont  ceux 
de  la  nation  la  plus  favorisée. 

«  Art.  2.  Est  reconnu  le  principe  des  indemnités  réclamées 
par  le  gouvernement  de  Sa  Majesté  en  faveur  de  ceux  de  ses 
nationaux  qui  ont  eu  à  souffrir,  soit  avant,  soit  depuis  la  mise 
du  blocus,  des  mesures  iniques  et  arbitraires  du  dernier  gou- 
vernement de  Buenos-Ayres  on  de  ses  délégués.  M.  Buchet 
de  Martigny  sera  invité  par  ce  gouvernement  à  s*entendrc 
avec  lui  fMur  faire  déterminer,  dans  un  bref  délai,  le  mon- 
tant de  ces  indemnités,  par  des  arbitres  choisis  en  nombre 
1.  III.  2G 
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la  négociation;  mais  il  lui  a  fait  obtenir  ce  qu'elle  deman- 
dait^ ce  qui  étaii  le  motif  pour  lequel  elle  voulait  intenrenir. 

L'article  i  du  traité  porte  : 

<x  Art.  i.  Il  est  entendu  que  le  gouveinement  de  Buenos» 
Ayres  continuera  à  considérer  en  état  de  parfaite  et  absolue 
indépendance  la  république  orientale  de  l'Uruguay,  de  la 
manière  qu'il  l'a  stipulé  dans  la  convention  préliminaire  de 
paix,  conclue  le  29  août  1828  avec  l'empire  du  Brésil^  sans 
préjudice  de  ses  droits  naturels,  toutes  les  fois  que  le  deman- 
deront la  justice,  Thonneur  et  la  sécurité  de  la  Confédération 
argentine.  » 

On  dit  que  la  république  de  Buenos-Ayres  avait  déjà  violé 
cette  copvention  de  i828.  Ce  n'est  pas  la  première  fois  qu'il 
arrive  à  un  État  de  violer  une  convention  et  puis  de  la  con- 
sacrer de  nouveau.  C'est  précisément  parce  que  cette  conven- 
tion avait  été  violée  que  la  république  de  Montevideo  tenait 
à  ce  qu'elle  fût  de  nouveau  consacrée.  C'est  là  le  service  que 
M.  de  Mackau  a  rendu  à  la  république  de  TUioiguay  ;  il  a 
fait  insérer  dans  le  traité  une  reconnaissance  nouvelle,  une 
consécration  répétée  de  l'absolue  et  parfaite  indépendance  de 
la  république' de  l'Uruguay.  ^ 

Ainsi,  en  ce  qui  concerne  T Uruguay^  il  n'est  pas  eiact  do 
dire  que  la  France  Ta  abandonné  :  au  contraire,  la  France  a 
fait  consacrer  dans  le  traité  ce  que  la  république  demandait. 

M.  I.E  vicoMTB  DuBOtJCHACK. —  Mais  il  y  a  une  restriction 
k  la  tin  de  l'article. 

3/.  le  ministre  des  affaires  étrangères,  —  Celte  restriction 
est  sans  importance.  Elle  veut  dire  que  la  république  de 
Buenos- Ayres  se  réserve  le  droit  de  faire  la  guerre  à  la  répu- 
blique de  Montevideo^  sans  préjudice,  dit-elle,  de  ses  droits 
naturels  eu  tant  que  le  demandronl  la  justice,  l'honneur  et 
la. sécurité  de  la  fédération  argentine. 

M.  LE  MARQUIS  DE  Brkzb. — La  restriction  estétraiigc. 

M.  le  ministre  des  affaires  vtranyères,  —  Les  termes  de  U 
restriction  nonl  rien  d'étrange.  C'est  l'annonce  de  lapossi- 
liilitc  d'une  guc*Tc.  Or,  {K^rsoinie  ne  peut  prétendre  cjue, 


CHî^MBRE  DES  PAIRS.-8  FÉVRIER  IU\,  405 

eulre  deux  États  qui  proclament  leur  parfaite  indépendance^ 
le  droit  de  faire  la  guerre  ne  puisse  pas  exister. 

Je  passe  à  la  seconde  classe  des  auxiliaires^  aux  insurgés  de 
Buenos-Ayres,  aux  proscrits.  Vous  avez  vu  quelles  étaient 
les  instructions  données  à  Tamiral  de  Mackau.  Voici  l'article 
du  traité  : 

a  Art.  9.  Si^  dans  le  délai  d'un  mois  y  à  partir  de  ladite 
ratification,  les  Argentins  qui  ont  été  proscrits  de  leur  pays 
natal  à  divex-ses  époques,  depuis  le  i"^'  décembre  1828^  aban- 
donnent^ tous  ou  partie  d*cntreeux,  Tattitude  hostile  dans 
laquelle  ils  se  trouvent  actuellement  contre  le  gouvernement 
de  la  province  de  Buenos-Ayres  chargé  des  relations  exté- 
rieures de  la  Confédération  ai^entine^  ledit  gouvernement, 
admettant  dès  aujourd'hui^  pour  ce  cas,  l'interposition 
amiable  de  la  France  relativement  aux  pei^sonnes  de  ces  indi- 
vidus^ s'offre  à  accorder  la  permission  de  rentrer  sur  le  ter- 
ritoire de  leur  patrie  à  tous  ceux  dont  la  présence  sur  ce 
territoire  ne  sera  pas  incompatible  avec  l'ordre  et  la  sécurité 
publique,  de  telle  sorte  que  les  pei*sonnes  à  qui  celle  per- 
mission aura  été  accordée  ne  soient  molestées  ni  poursuivies 
pour  leur  conduite  antérieure. 

a  Quant  à  ceux  qui  se  trouvent  les  armes  à  la  main  sur  le 
territoire  de  la  Confédération  argentine,  le  présent  article 
n'aura  son  effet  qu'en  faveur  de  ceux  qui  les  auront  déposées 
dans  un  délai  de  huit  jours,  à  dater  de  la  communication 
officielle  de  la  présente  convention  qui  sera  faite  à  leurs 
chefs,  par  l'intermédiaire  d'un  agent  français  et  d'un  agent 
argentin^  spécialement  chargés  de  cette  mission. 

a  Ne  sont  pas  compris  dans  le  présent  article  les  généraux 
et  les  chefs  de  corps,  excepté  ceux  qui ,  pur  leurs  actes  ulté- 
rieurs, se  rendront  dignes  de  la  clémence  et  de  l'indulgence 
de  Buenos-Ayres.  » 

Je  prie  la  Chambre  de  lemarquer  la  date  insérée  dans  cet 
article  (1828).  Notre  querelle  avec  la  République  ai'gcntine 
n'a  commencé  qu'en  1837;  par  conséquent  les  seuls  proscrits 
auxquels  nous  fussions  intéressés,  pour  ainsi  dire,  qui  fussent 
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venus  h  nou!^,  c'étaient  les  proscrits  depuis  4837;  ch  bien, 
M.  de  Mackau  a  eu  )e  soin  de  faire  remonter  ramnislio, 
le  |)ardon,  ce  qu'on  voudra ,  je  ne  qualifie  pas,  mais  enfin 
la  faveur  qu'il  obtenait ,  jusqu'en  4828 ,  de  telle  sorti^ 
qu'elle  fût  applicable  h  tous  les  proscrits  de  Tfttat  do 
Buenos-Ayres. 

Je  ne  prétends  en  aucune  façon  exagérer  la  valeur  de  cet 
article;  je  ne  prétends  pas  l'appeler  une  amnistie  selon  nos 
idées  de  justice  et  d'humanité  européennes;  je  dis  que  c'est 
la  permission  de  rentrer  dans  leur  pays  accordée  à  des  émi- 
grés; ce  n'est  certes  pas  une  amnistie  complète,  c'est  une 
amélioration  dans  leur  condition.  M.  de  Mackau,  après  beau- 
coup d'efforts,  n'a  pas  cru  pouvoir  obtenir  davantage.  Et 
j'ajoute  que  le  ministre  de  la  république  argentine  avec  lequel 
il  traitait,  et  de  la  sagesse  duquel  il  a  eu  l)eaucoup  à  se  louer, 
n*a  pas  cru  pouvoir  en  sûreté  accorder  davantage  aux  pro- 
scrits argentins.  Il  disait  à  M.  de  Mackau  :  a  Vous  voyez 
l'état  de  notre  pays;  nous  sommes  en  révolution;  si  les  pro- 
sciits  rentrent  tous,  il  y  a  tels  d'entre  eux  que  nous  ne  pour- 
rons protéger  efiicacement  ;  malgré  nous,  sous  nos  propres 
yeux  y  il  leur  arrivera  quelqu'un  de  ces  malheui*s  dont  vous 
vous  plaignez;  pour  leur  propre  sûreté,  il  vaut  mieux  qu'ils 
restent  encore  hors  du  territoire.  » 

Messieurs,  la  question  des  proscrits  a  été  traitée  entre 
M.  de  Mackau  et  le  ministre  plénipotentiaire  de  la  république 
argentine,  avec  bonne  foi,  dans  des  intentions  sincères  et 
humaines,  et,  de  part  et  d'autre,  on  a  fait  ce  qui  était  pos- 
sible. En  voici  une  preuve  qui  ne  se  trouve  pas  dans  les  pièces 
de  la  négociation,  mais  qui  est  un  fait  éclatant.  M.  de  Mackau, 
le  traité  une  fois  signé,  a  dit  :  a  II  faudrait  à  présent  quelque 
mesure  qui  fût  un  heureux  signal  de  la  réconciliation  de  la 
France  et  de  Buenos-Ayres,  un  signe  appai'ent  du  retour  de 
la  justice  et  de  rimmanilé.»  Eh  bien ,  le  jour  môme  ou  M.  de 
Mackau  est  entré  dans  Buenos-Ayres,  le  président  Rosas  a 
fait  sortir  des  prisons  673  personnes  enfermées  pour  di'lits 
politiques  ou  pour  soupçons;  et  la  plupart  de  ces  personnes 
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apjMirtenaient  à  la  classe  des  ennemis  les  plus  acIiamëK  de 
Rosas,  aux  familles  les  plus  considérables  du  parti  unitaire  ; 
de  sorte  que  la  signature  du  traité  et  la  i^nlrée  de  la  France 
dans  Buenos*Ayres  ont  été  signalées  par  la  libération  do 
G73  individus. 

C'est  là  sans  doute  une  pi*euYe  de  Tinsistance  et  du  zèle 
que  M.  de  Hackau  a  mis  à  s^vir  la  cause  des  proscrits. 

La  Chambre  voit  doncqu'en  ce  qui  regarde  la  cause  despros* 
crits  argentins  comme  pour  celle  de  la  république  de  TUru- 
guay,  il  est  inexact  de  dire  que  la  France  a  négligé  les  devoirs 
qui  lui  étaient  imposés  et  a  abandonné  ses  auxiliaires.  Elle 
a  couvert  la  république  de  TUruguay ^  elle  a  protégé  autant 
que  possible  les  proscrits  argentins.  Il  y  avait  des  proscrits 
éloignés^  très-compromis.  C'était  le  général  Lavalle  lui-même 
avec  son  armée;  M .  de  Maokau  ne  les  a  pas  oubliés  non  plus. 
Je  vottdjuts  pouvoir  vous  dire  les  instructions  qu'il  a  données 
à  cet  égard  ;  mais  ce  ne  serait  pas  prudent,  et  je  ne  le  ferai 
pas;  je  me  bornerai  à  dira  qu'il  a  envoyé  le  meilleur  de  ses 
bateaux  à  vapeur,  avec  un  oflicier  qu'il  savait  parfaitement 
lié  avec  le  général  Lavallc.  11  a  dit  à  cet  oflicier  :  a  Remontez 
le  Parana  et  allez  trouver  le  général  Lavalle;  expliquez-lui 
la  situation;  dites-lui  que  j'ai  traité^  que  cela  était  de  mon 
devoir,  que  mes  instructions  me  l'ordonnaient^  que  j'ai 
obtenu  des  conditions  que  la  France  réclamait  depuis  long- 
temps; dites-lui  ce  que  j'ai  fait  pour  la  république  de  l'Uru- 
guay et  pour  les  proscrits  argentins;  et,  après^  cela  dites-lui 
que^  soit  pour  lui-même^  soit  pour  ses  compagnons  qui  ne 
croiront  pas  pouvoir  ou  ne  voudront  pas  rentrer  à  Buenos- 
Ayres^  je  leur  offre^  non-seulement  un  asile  en  France^  mais 
tous  les  moyens  de  supporter  leur  mauvaise  fortune,  n 

Je  ne  puis  à  ce  sujet^  messieurs,  entrer  dans  tous  les 
détails  qœ  je  voudrais  donner  à  la  Chambre;  mais  soyez 
assurés  que  M.  de  Mackau  a  pris,  pour  la  sûreté  et  l'avenir 
du  général  Lavalle  et  des  chefs  de  son  armée,  toutes  les  pi'é- 
cautions,  et  leur  a  offert  tous  les  avantages  qu'il  était  en  son 
pouvoir  do  Jour  offrir. 
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Voilà  quel  a  éle  le  traité,  voilà  comment  il  a  pourvu  à 
toutes  les  difficultés  de  la  situation. 

Maintenant,  oublions  un  moment  les  instructions  ;  voyons 
les  choses  seules;  consultons  l'état  de  TAmérique  du  Sud, 
et  recherchons  si  en  lui-même  le  traité  est  bon  ou  mauvais. 

IT  y  a,  dans  les  États  de  FAmérique  du  Sud^  deux  grands 
partis,  le  parti  européen  et  le  parti  américain,  partis  qui,  tous 
deux,  furent  également  compromis  dans  la  cause  de  Tindé- 
pendance,  qui  luttèrent  tous  deux  contre  la  métropole  et  pour 
Taffranchissemcnt  de  TAmérique.  L'Amérique  affranchie, 
les  deux  partis  se  séparèrent.  Le  parti  européen,  le  moins 
nombreux,  comprend  les  hommes  les  plus  flairés,  les  plus 
accoutumés  aux  idées  de  la  civilisation  européenne.  Ces 
hommes  se  sont  empressés  de  lier  avec  TEurope  des  relations. 
Us  ont  voulu  assimiler  l'Amérique  à  l'Europe,  les  faire  entrer 
dans  des  relations  fréquentes  et  suivies.  Mais  il  y  avait  en 
Amérique  un  autre  parti  plus  attaché  au  sol^  imprégné 
d*idées  purement  américaines;  c  était  le  parti  des  campagnes. 
Ce  parti  a  été  tout  à  fait  oppose  au  parti  européen.  11  a  voulu 
que  la  société  se  développât  d'elle-même,  à  sa  façon,  sans 
emprunts ,  sans  relations  avec  l'Europe.  L'animosité  s^est 
promptement  établie  entre  les  deux  partis.  Les  idées  des  uns 
et  des  autres  se  sont  exagérées  par  le  simple  cours  des  laits; 
et  la  domination  est  tombée,  dans  presque  tous  les  États,  au 
|)arti  américain^  purement  national,  au  parti  des  campagnes 
rantre  celui  des  villes. 

IjG  triomphe  du  général  Rosas,  depuis  onse  ans,  dans  la 
republique  de  Buenos-Ayres,  n'est  que  Texpression  de  ce 
fait.  Le  général  Rosas  est  le  chef  du  parti  des  campagnes 
et  IVnneroi  du  pai'ti  européen. 

Nous  avons  eu  sous  les  yeux  en  Europe,  et  presque  à  nos 
portes,  un  fait  propre  à  nous  faire  comprendre  celui-là.  Vous 
avez  vu  en  Espagne  les  joséphins,  parti  opposé  au  parti  des 
certes,  au  parti  proprement  national.  Les  Joséphins  étaient 
un  parti  d'hommes  très-éclairés,  qui,  à  beaucoup  d'égards, 
étaient  plus  avancés  que  leurs  compatriotes.  Mais  ils  s'étaient 
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détachés  des  habitudes^  des  croyances,  des  mœurs  nationales  ; 
ils  n'étaient  pas,  en  un  mot,  le  parti  national  en  Espagne, 
malgré  la  supériorité  de  leurs  lumières.  Gela  a  fait  la  fai- 
blesse de  ce  paru. 

II  en  a  été  de  même  dans  la  république  argentine;  le  parti 
éclairé  s'est  trouvé  le  plus  faible,  et  le  pouvoir  est  tombé 
entre  les  mains  du  parti  américain.  Quelle  est  l'idée  domi- 
nante dans  la  conduite  de  ce  gouvernement  vis-à-vis  de 
FEurope?  Il  n'a  pas  voulu  avoir  de  relations  écrites,  réglées 
avec  les  puissances  européennes,  il  a  éludé  toute  espèce  do 
conclusion  de  traité.  L'Angleterre  a  forcé  la  république  de 
Buenos 'Ayres  h  traiter  avec  elle.  Mais  depuis  que  ce  traité 
existe,  vingt  fois  la  république  de  Buenos-Ayres  a  cherché 
les  occasions  d'y  échapper.  S'il  lui  avait  été  possible  de  le 
rompre,  elle  n'y  aurait  pas  manqué.  Elle  n'a  pas  de  traité 
avec  les  États-Unis,  il  n'existe  entre  les  deux  pays  que  des 
conventions,  des  promesses  verbales. 

En  présence  d'un  tel  parti,  vainqueur  depuis  once  ans  à 
Buenos-Ayres,  vainqueur  tyranniquement,  révolutionnaire- 
mcnt,  je  ne  le  conteste  pas,  mais  vainqueur  ;  en  présence 
d'un  tel  parti  qui  se  refusait  à  traiter,  croyez-vous  que  ce 
n'ait  pas  été  quelque  chose  de  considérable  que  de  ra- 
mener a  traiter  avec  nous,  à  s'engager  dans  les  termes 
mômes  que  la  France  demandait,  dans  des  termes  conformes 
à  ceux  de  ses  traités  avec  l'Angleterre,  par  exemple,  et  aux 
conventions  verbales  qui  existent  entre  la  république  argen- 
tine et  les  États-Unis? 

Voilà  le  résultat  du  traité  conclu  par  M.  de  Mackau  ;  voilà 
comment  il  est  quelque  chose  de  considérable.  C  est  presque 
le  premier  pas  fait  dans  TAmériquc  du  Sud  par  le  parti 
américain,  pour  contracter  avec  les  nations  européennes 
des  relations  régulières,  pour  entrer  dans  la  grande  famille 
civilisée  du  monde.  Sous  ce  rapport,  le  traité  a  beaucoup 
d'importance;  et  quand  mcmc  les  conditions  n'en  seraient 
))as  aussi  exactement  conformes  qu'elles  le  sont  en  effet  aux 
instructions   données ,    la  Chambre  devrait  le   considérer 
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comme  un  grand  pas  dans  la  carrière  de  nos  relations  avec 
rAmériquo  du  Sud. 

Je  n'entrerai  pas^  messieurs^  dans  la  discussion  de  la 
conduite  des  divers  agents  français^  ni  des  faits  qui  ont  pré* 
cédé  le  traité  ;  la  Cliambre  on  comprendra  la  niison.  Nous 
nous  sommes  trouvés  là  dans  une  situation  très-difficile; 
nous  faisions  un  blocus^  ce  qui  n'est  pas  la  guerre  complète 
et  déclarée.  Nous  nous  sommes^  par  le  simple  entraine- 
ment  des  peraonnes  et  des  choses,  trouvés  engagés  dans 
une  guerre  étrangère,  dans  la  guerre  de  Montevideo  a\ec 
Buenos-Ayres^  dans  une  guerre  civile^  la  guerre  des  prosa'its 
argentins  avec  le  gouvernement  de  leur  pays.  Il  était  diffi- 
cile de  sortir  de  cette  situation;  nous  en  sommes  sortis  par 
un  traité,  le  premier  de  ce  genre^  avec  un  grand  État  de 
l'Amérique  du  Sud.  Je  ne  fais  aucun  doute  que  le  secours 
prêté  par  nos  agents^  soit  à  la  république  de  Montevideo,  soit 
aux  proscrits  argentins^  n'ait  puissamment  contribué  à 
amener  ce  traité.  Il  ne  faut  donc  pas  repi*ocher  sévèrement 
aux  agents  leur  conduite  à  cet  égaini,  car  nous  en  avons  pix>lité  ; 
c*est  parce  que  Rosas  se  trouvait  menacé  par  la  république 
de  Montevideo  et  par  l'insurrection  argentine  qu*il  a  cédé. 
Ainsi^  les  deux  systèmes  de  conduite^  quoique  très-différents, 
ont  concouru  au  même  résultat.  A  tout  prendre,  je  crois  que 
ce  résultat  est  bon,  et  je  crois  avoir  prouvé  à  la  Chambre  qu'il 
ne  contient  rien  que  d'honorable  iM>ur  la  France,  rien  que 
d'utile  pour  ses  relations,  pour  son  avenir  et  pour  sa  gloire. 
(Marques  géiiëTales  tV assentiment.) 


OVI 


.nii^cnssioD  sur  le  traité  conclu  avec  le  dictateur  de  la  République 
argentine  et  sur  les  affaires  de  la  Plata. 


*  Chambre  des  députés,  —Séance  du  90  férrier  1841.^ 

Ce  débat  qui  avait  eu  lieu,  le  B  février,  daas  la 
Chambre  des  pairs  ^  sur  les  interpellations  de  M.  le  mar« 
quis  de  Brézé,  au  sujet  des  affeires  de  la  Plata,  se  re- 
nouvela le  20  dans  la  Chambre  des  députés,  sur  les 
interpellations  de  H.  Hermilliod,  député  de  la  Seine- 
Inférieure.  J*y  pris  part  en  ces  termes  : 

M.  GuizoT.  —  Messieurs,  je  prie  la  Chambre  de  ne  pas 
s'effrayer  de  cet  énorme  paquet  de  papiers.  {On  rit.)  Je  serai 
fort  court,  et  je  tâcherai  de  réduire  à  des  termes  très-sim- 
ples les  explications  que  j'ai  à  donner.  J'ai  déjà  eu  l'honneur 
de  les  produire  dans  une  autre  enceinte^  et  j'espère  qu'une 
partie  de  ce  que  j'ai  pu  dire  est  présent  à  l'esprit  des  hono- 
rables membres  qui  m'écoutent.  Je  n'y  reviendrai  pas. 

J'ai  besoin  de  soumettre  à  la  Chambre  deux  observations 
préliminaires.  La  première,  c'est  que  les  réclamations  que 
vous  vpncz  d'enlendro,  la  pétition  présenléi»  à  la  Chambre 
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par  un  certain  nombre  de  Français  résidant  à  Montevideo^ 
ont  été  complètement  inconnues  du  gouvernement  ;  il  n'en 
a  pas  entendu  parler;  rien  ne  lui  est  directement  par- 
venu. Cependant,  puisque  la  ratification  n*était  pas  con- 
sommée, puisque  je  n*avais  pas  encore  exprimé,  il  y  a  quel- 
ques jours,  les  intentions  du  gouvernement,  c'était  à  lui  que 
les  réclamations  devaient  d*al)ord  être  adressées.  Sans  aucun 
doute^  les  personnes  qui  ont  agi  ainsi  avaient  parfaitement 
le  droit  de  s'adresser  à  la  Chambre  seule;  je  fais  une  simple 
remarque.  On  a  présumé  les  intentions  du  gouvernement  ; 
on  les  a  présumées^  quoique  le  cabinet  qui  siège  sur  ces 
bancs  ne  fût  pas  le  même  que  celui  qui  avait  donné  les  in- 
structions. 

Ma  seconde  observation  est  celle-ci  :  c'est  un  simple  fait 
que  je  veux  mettre  sous  les  yeux  do  la  Chambre  sans  en  tirer 
les  conséquences,  et  pour  que  la  Chambi*e  les  tire  elle- 
même.  Je  crois  que  le  fait  parle  assez  haut  par  le  simple 
énoncé. 

Avant  le  blocus  de  Buenos-Ayres,  en  i835  et  i836,  la 
valeur  des  importations  à  Montevideo^  d'après  l'évaluation 
des  douanes,  s'élevait  a  environ  io  à  20  millions  par  an; 
c'était  la  valeur  annuelle  du  commerce  de  Montevideo  avant 
le  blocus. 

Pendant  le  blocus  de  Buenos-Ayres,  la  valeur,  non  plus 
annuelle,  mais  mensuelle,  du  commerce  de  Montevideo, 
s*est  élevée  à  1 5  ou  16  millions  :  ce  sont  là  les  faits  relevés  sur 
les  états  de  la  douane  même  de  Montevideo. 

Il  en  résulte  clairement  pour  tout  le  monde  que  Monte- 
video trouvait^  dans  le  blocus  de  Buenos-Ayres,  un  avantage 
énorme.  L'État  de  Montevideo  et  les  négociants  établis  dans 
cette  ville  profitaient  tous  du  blocus  de  Buenos-Ayres,  à  un 
degré  prodigieux.  Us  avaient  donc  au  maintien  de  ce  blocus 
un  intérêt  personnel  considérable.  Je  n'en  tire  aucune  con- 
séquence spéciale.  Je  mets  le  f^iit  sous  les  yeux  de  la 
(ihambre. 

Les  intérêts  personnels  ont  parfaitement  ïlroit  do  sVx- 
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piiiucr,  (le  se  défendre;  seulement  il  faut  qu'on  sache  qu'ils 
existent  et  qu'on  les  appelle  par  leur  nom. 

Ces  deux  observations  préliminaires  présentées  à  la 
Chambre,  j'entre  dans  la  .question. 

M.  lamiral  de  Mackau  a  agi  en  vertu  des  instructions  qui 
lui  avaient  élé  données  par  le  ca])inet  du  V  mars.  Il  faut 
que  la  Chambre  sache  que  ces  instructions  n'ont  rien  eu  de 
particulier^  qu'elles  ont  été  conformes  à  toutes  celles  qui 
avaient  été  données  précédemment.  L'affaire  a  passé  par  les 
mains  de  trois  cabinets  différents  :  elle  est  née  sous  le  ca- 
binet du  ii  mai,  et  le  cabinet  du  i*^'  mars  Ta  accueillie. 
Tous  les  trois  ont  arrêté  le  même  ultitHatum  et  donné  à  nos 
négociateurs^  quels  qu'ils  fussent^  les  mêmes  instructions. 

Je  vais,  pour  que  la  Chambre  n'ait  à  cet  égard  aucun 
doute^  mettre  sous  ses  yeux  les  instructions  des*  trois  ca- 
binets. 

Le  12  octobre  4838^  le  cabinet  du  i5  avril,  sous  lequel 
l'affaire  était  née,  terminait  des  instructions  adressées  à 
jM.  Buchetde  Martigny  en  ces  termes  : 

«  .Te  ne  puis,  monsieur,  que  vous  engager  de  nouveau  à 
hâter  de  tous  vos  efforts  la  solution  de  nos  différends  avec 
Bucnos-Ayres.  Certes,  je  neveux  pas  dire  qu^il  faille  renoncer, 
dans  ce  but,  à  obtenir  les  justes  satisfactions  que  réclament 
la  dignité  de  la  France  et  l'intérêt  de  nos  nationaux.  Je  sais 
assez  quelles  seraient  les  conséquences  d'un  tel  abandon  pour 
l'avenir  de  nos  relations  avec  TAmérique  du  Sud.  Mais  il 
faut  aussi  calculer  que  les  )K)pulations  de  ce  continent  ne 
ressemblent  point  à  la  plupart  de  celles  des  autres  contrées, 
qu'habituées  à  l'anarchie  et  à  tous  ses  maux,  elles  offrent 
beaucoup  moins  de  prise  que  les  Européens  à  l'action  des 
privations  et  de  la  contrainte,  et  qu'un  blocus  maritime  (le 
seul  moyen  de  coercition  que  nous  puissions  raisonnablement 
employer  contre  elles,  et  surtout  contre  Buenos- Ayres),  est 
plus  exposé  peut-être,  au  fur  et  à  mesui'e  qu'il  se  pro- 
longe, à  perdre  de  son  eflcl  moral  qu'à  le  voir  augmenter 
et  s'étendre. 
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u  J'ajouterai  que  ces  considérations  ne  sont  pas  les  seules 
dont  nous  ayons  à  tenir  compte,  et  que  nous  ne  saurions  nous 
dispenser  non  plus  de  irouer  une  attention  très-sérieuse  aux 
raisons  fondées  sur  le  graye  préjudice  qu'imposerait  aux 
neutres  la  prolongation,  sans  terme  à  peu  près  certain,  de 
Tétat  présent  des  choses. 

•  De  tout  cela,  je  conclus,  monsieur,  que  vous  devrez,  si 
vous  ne  Taves  déjà  fait  au  moment  où  vous  recevrez  cette 
dépôche,  entrer  immédiatement  en  communication  avec  le 
gouvernement  argentin,  et  lui  proposer  un  arrangement  sur 
des  bases  et  dans  des  formes  telles  qu'il  en  ressorte  clairement 
aux  yeux  de  tous  que,  loin  de  vouloir  humilier  la  république 
et  lui  imposer  des  conditions  incompatibles  avec  son  indépen- 
dance, nous  ne  lui  demandons  que  ce  que  le  droit  des  gens 
nous  autorise  à  réclamer  d'elle  :  une  équitable  indemnité  en 
faveur  de  la  famille  du  malheureux  Bade  ;  rengagement  d'in- 
demniser en  outre^  après  une  vérification  sincère  et  conscien- 
cieuse, ceux  des  autres  Français  qui  auraient  eu  également  h 
souffrir  des  actes  arbitraires  ou  de  la  violence  des  autorités 
argentines;  celui  de  faire  exécuter  sans  retard  les  décisions 
judiciaires  rendues  en  ^vcur  de  nos  nationaux;  leur  exemp- 
tion de  tout  service  militaire;  enfin  une  clause  ou  déclaration 
conçue  dans  le  sens  que  j'ai  indiqué  plus  haut  :  tels  sont  les 
jioinls  que  la  république  ne  saurait  guère  se  refuser  à  nous 
accorder,  à  moins  de  se  placer  elle-même,  pour  ainsi  dire, 
hors  de  la  loi  des  nations,  t) 

fie  6  mars  4839,  le  même  cabinet  adressait  à  M.  Buchet 
de  Martigny  les  instructions  suivantes  : 

a  Ix  gouvernement  du  roi,  sans  désapprouver  l'expédition 
de  Martin-Garcia,  du  moment  que  l'occupation  de  ce  point 
devenait  un  complément  nécessaire  du  blocus,  a  vivement 
i^rctté  que  cette  expédition  n'ait  pas  conservé  un  caracfèi-c 
excinsiyement  français,  et  qu'un  détachement  des  troujKîs  de 
Fructuoso  Riberay  ait  coopéré.  Cette  association  d'entreprises 
militaires  contre  Buenos-Âyres,  entre  le  commandant  de  nos 
Forces  juivales  et  un  j.Tnéral  qui  nVlait  encore  rju'uii  cliel 
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d'insurgé»,  constituait  un  fait  d'une  nature  fort  grave  en 
elle-même^  et  pouvait  entraîner  les  conséquences  les  plus 
sérieuses.  11  importait,  en  etfet,  dans  une  opération  du  genre 
de  celle  que  nous  employons  en  ce  moment  contre  le  gou- 
vernement argentin,  que  des  mesures  purement  coercitires 
ne  prissent  point  ce  caractère  agressif^  hostile,  qui  permet  à 
peine  de  les  distinguer  de  l'état  de  guerre  ouverte.  Il  n'im- 
portait pas  moins  d'éviter  toute  ingérence  positive  dans  les 
affaires  intérieures  des  républiques  de  Montevideo  et  de 
Ruenos-Ayres,  comme  dans  les  querelles  qu'elles  pouvaient 
avoir  entre  elles.  I^  seul  but  de  la  France,  en  adoptant  les 
mesures  rigoureuses  qu'elle  emploie  contre  certains  gouver- 
nements de  r Amérique,  ne  peut,  ne*  doit  être  que  de  se  faire 
justice  i  elle-même^  que  d'obtenir  la  satisfaction  qui  lui  est 
duc,  la  réparation  qu'exigent  ses  justes  griefis.  Elle  n'a  à  se 
mêler  que  de  ses  propres  affaires  et  non  de  celles  des  autrei:. 
L'oubli  de  ce  principe  pourrait  l'entraîner  dans  des  embarras 
de  plus  d'un  genre  et  de  la  nature  la  plus  grave.  Si  elle  n'évite 
pas^  par  tous  les  moyens^  que  son  action  en  Amérique  ne 
s'étende  sur  les  relations  d'État  à  État,  que  la  présence  de 
ses  forces,  que  son  influence  ne  soit  exploitée  par  les  ambitions 
et  les  rivalités,  si  elle  sort,  en  un  mot,  du  cercle  où  son  rôle 
doit  être  contenu,  non-seulement  elle  risque  de  compromettre 
l'avenir  de  ses  relations  avec  les  différents  États  de  l'Amé- 
rique, mais  elle  s'expose  en  Europe  à  des  soupçons,  à  des 
méfiances  qu'il  importe  avant  tout  à  sa  dignité  comme  à  son 
repos  de  ne  point  éveiller.  Déjà  cette  affaire  de  Martin- 
Gareia,8ur  laquelle  le  cabinet  de  tendres  doit  être  interpellé 
dans  le  Parlement,  nous  a  mis  dans  le  cas  de  donner  des 
explications  qui  seront  sans  doute  regardées  comme  suffi* 
santés,  mais  qui  n'en  laissent  pas  moins  subsister  tout 
l'inconvénient  attaché  à  la  nécessité  d'avoir  à  les  produire. 

«  Outre  ces  dangers  généraux,  l'alliance  des  forces  fran- 
çaises a^ec  celles  de  Ril)era  pouvait  encore  amener  de  grands 
embanns  dans  la  marehe  des  affaires  à  Buenos- Ayres  même. 
Indépendamment  de  l'effet  ([u'ellc  risquait  do  produire  dans 
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un  sens  peu  favorable  à  notre  dignité^  elle  tendait  encore  ù 
aggi'aver  notre  position  àPégard  du  gouvernement  argentin, 
à  fournir  à  ce  dernier  de  nouveaux  prétextes  de  résistance  à 
nos  légitimes  réclamations,  et  peut-être  à  discréditer  notre 
cause  aux  yeux  des  Argentins  eux-mêmes.  » 

Voilà  pour  le  cabinet  du  15  avril.  Vous  le  voyez  ^  trois 
choses  sont  recommandées  :  i*  la  reconnaissance  du  principe 
de  l'indemnité  pour  les  Français  qui  ont  souffert,  sans  aucune 
fixation  de  quotité  ;  2<>  le  traitement  de  la  nation  la  plus 
favorisée  ;  ^  éviter  de  se  compromettre  dans  les  querelles 
particulières  des  deux  républiques. 

Le  31  octobre  1839^  le  cabinet  du  12  mai  adressait  les 
instmctions  que  voici  : 

a  Le  gouvernement  du  roi  désire  sincèrement  ta  lin  de 
ses  démêlés  avec  Buenos-Ayres  ;  mais  il  la  veut  telle  qu'il 
convient  à  la  dignité  et  aux  intérêt?  de  la  France,  telle  que 
la  demande  l'avenir  de  nos  rapports  avec  ^Amérique.  D'un 
autre  côté,  nous  ne  pouvons  oublier  que  notre  position,  à 
regard  du  gouvernement  argentin^  se  complique  de  la 
question  non  moins  grave  des  neutres^  que  leur  navigation 
et  leui*  commerce  ont  grandement  à  souffrir  de  Texistence  de 
nos  différends  avec  Buenos-Ayres,  et  que,  si  cette  querelle 
doit  se  prolonger  sans  qu'on  puisse  en  entrevoir  le  terme,  il 
importe  de  prouver^  jusqu'à  la  dernière  évidence,  que  la 
responsabilité  ne  saurait,  à  aucun  titre  et  sous  aucun  pré- 
texte, nous  en  être  imputée.  Dès  Ioi*s,  monsieur,  Tintention 
positive  du  gouveinement  du  roi  est  qu'à  l'arrivée  de  M.  le 
contre-amiral  Dupotet  vous  adressiez  au  gouvernement 
argentin  une  communication  officielle  pour  lui  annoncer  que, 
la  France  ayant  à  cœur  de  faire  cesser  une  situation  préjudi- 
ciable à  tant  d'intérêts,  vous  êtes  autorisé  à  traiter  sur  les 
bases  indiquées  dans  la  lettre  si  remarquable  que  vous  avez 
écrite  au  commodore  Nicholson,  le  29  avril  dernier,  à  savoir  : 
i*'  qu  en  attendant  la  conclusion  d'un  traité  de  commerce  et 
de  navigation  entre  la  France  et  la  confédération  des  provin- 
ces unies  du  Rio  de  la  Plata,  les  Français  résidant  sur  le  ter- 
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ritoirede  la  i*épubliqiic  jouiront,  quant  à  leurs  personnes  et. 
à  leurs  propriétés^  du  traitement  de  la  nation  la  plus  favorisée  ; 
â»  que  les  indemnités  ducs  à  la  famille  de  Baclc^  à  Lavie  et 
aux  autres  familles  françaises  qui  ont  eu  à  souffrir  des  dom- 
mages par  le  fait  du  gouvernement  ou  de  si*s  délégués^  seront 
expressément  reconnues^  sauf  à  en  régler  le  cliifire  par  voie 
d'arbitrage.  Après  renonciation  que  vous-même  avez  faite  de 
ces  conditions,  après  la  publicité  qui  leiu*  a  été  donnée,  et 
dans  le  désir  où  il  est  de  continuer  à  mettre  la  modération 
de  son  côté  comme  il  a  déjà  pour  lui  le  bon  droit,  le  gouver- 
nement de  Sa  Majesté  ne  croit  pas  pouvoir  montrer  plus  d  t;xi- 
gence ,  d'autant  plus  que  les  clauses  en  question  sont,  en 
réalité,  les  seuls  points  essentiels  à  obtenir,  puisque  la  prc- 
mièit!  surtout  aurait  {)Our  effet  de  nous  assurer,  à  Buenos- 
Ayres  et  dans  toute  la  république  ai-gentine  les  avantages 
dont  les  Anglais  y  jouissent,  en  vertu  de  leur  traité  de  18^5. 
Mais  ces  conditions  doivent  être  regardées  comme  invâi^iables 
cl  c'est  ainsi  que  vous  devez  les  présenter,  en  concluant  pai* 
Tannonce  positive  de  Tinébranlable  i^ésolution  où  nous 
sommes  de  maintenir  le  blocus  avec  la  plus  grande  vigueur^ 
jusqu'à  ce  qu'il  ait  été  donné  satisfaction  à  nos  justes 
demandes .    a 

Vous  voyez  que  le  cabinet  du  12  mai  donnait  les  mêmes 
instructions  que  celui  du  45  avril. 

Je  ne  relirai  pas  celles  du  cabinet  du  i*'  mars,'  elles  sont 
les  mêmes  ;  la  même  latitude  est  laissée  au  négociateur  j  il  a 
la  faculté  de  conclure  en  adoptant  le  principe  de  Tindemnité 
et  celui  du  traitement  de  la  nation  la  plus  favorisée  ;  ces  deux 
conditions  sont  les  seules  qui  doivcnt-ctre  regardées  comme 
un  ultinmtum. 

M.  Mermilliod.  —  Et  l'indemnité  nominative? 

M.  le  ministre.  —  J'en  demande  pardon  à  Phonorabic 
M.  Mermilliod;  il  a  parlé  d'une  indemnité  nominative  ;  les 
instructions  de  Thonorablc  M.  Tbiers,  s'il  les  avait  lues  tout 
entières,  prévoient  cette  objection  ;  elles  disent  : 

«  Si  vous  pouvez  obtenir  que  cette  indemnité  soit  nonii- 
'    T.  m.  27 
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•  native,  cl  que  le  chifli-e  total  en  soll  approxitnativemctit  fixé, 
sauf  une  liquidation  ultérieure,  cela  vaudra  thieux  ^  car  les 
liifllcUltés  schint  moindres  quand  il  faudra  exiger  définitive- 
ment cette  indemnité.  Toutefois ,  comme  ces  (conditions 
secondaires  n'étaient  pas  comprises  dans  notice  ancien  ttlii- 
matuni,  il  rie  faudrait  pas  y  tenir  péremptoirement ,  et  vous 
en  fitiir$e2  sur  ce  point  à  la  simple  condition  d'utlc 
indemnité  posée  en  principe  dans  le  traité  que  vous  auret  à 
souscrire.  » 

Et  ailleurs ,  les  instructions  doimées  par  llionorablc 
M.  Thiers  à  M.  Buchet  de  Martigny  s'exprimaient  en  ces 
termes  ; 

«  Je  n'ai  pas  besoin  de  vous  dire  qUe  noti-c  résolution 
bien  airêtée  est  d'obtenir  la  satisfactlbn  qui  nous  est  due,  et 
que  cette  satisfaction  doit  reposer  sur  les  deux  klses  sui- 
vantes :  la  concession  h.  nos  nationaux,  pour  leurs  personnes 
et  leui^j  propriétés,  du  traitement  de  la  nation  la  plus  favo- 
risée, jusqu'à  la  conclusion  d'un  traité  définitif;  et,  en  faveur 
de  ceux  d'entre  eux  qui  ont  éprouvé  des  dommages  par  suite 
'des  actes  arbitraires  des  autorités  locales ,  l'admission  du 
principe  d'une  indemnité  modérée  dont  on  réglerait  plus 
tard  la  quotité  par  voie  d'arbitrage.  Ces  deux  })a8es,  nous  les 
avons  depuis  longtemps  posées,  et  par  cela  mente  que,  dès 
le  premier  moment^  nous  avons  restreint  nos  demandes  aux 
plus  strictes  exigences  de  notre  dignité  et  de  nos  intérêts 
essentiels^  il  ne  nous  est  pas  possible  de  les  réduire,  d 

Messieurs,  j'ai  uniquement  à  cœur  de  bien  établir  que  tous 
les  cabinets  successifs  ont  donné  au  fond  les  mêmes  instruc- 
tions, et  que  M.  de  Mackau,  en  les  faisant  réussir,  a  bien 
accompli  la  mission  que  tous  avaient  donnée. 

Je  ne  rentrerai  pas  à  cet  égard  dans  les  détails  que  j  ai 
présentés  devant  l'autre  Chambre  ;  mais  on  a  soulevé  ici  une 
question  nouvelle  ;  on  a  soutenu  qu'il  ne  fallait  pas  traiter 
avec  Rosas.T^  pétition  et  toutes  les  réclamations  qui  anivenl 
de  Montevideo  portent  ce  caractère  qu'elles  demandent 
toutes   que  la  France  ne  traite  jamais  avec  Uosas,  et  ne 
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b'airùle  pas  dans  la  guerre  jusqu'à  ce  que  le  gouvernement 
(le  Rosas  soit  i^nversë.  Elles  ne  sMlèvent  pas  contre  telle  ou 
telle  disposition  du  traité  ;  ce  n'est  pas  de  cela  qu'elles  se 
préoccupent  ;  ce  qu'elles  demandent^  c'est  la  guerre  jusqu'à 
ce  que  le  gouvernement  de  Rosas  n'existe  plus. 

Comment  Touliez-tous  que  M.  l'amiral  de  Mackau  se 
conduisit  d'après  ces  idées!  11  était  envoyé  précisément  pour 
négociet*.  Ses  instructions  portaient  :  o  Vous  négocierez  pour 
peu  que  TOti»  tromiet  accès  à  la  négociation,  d  C'était  là  sa 
missioil.  Il  a  trouvé  accès  à  la  négociation  et  d'une  manière 
honorable^  après  une  première  ouverture  de  Rosas ,  après 
avoir  reçu  une  première  visite  du  ministre  anglais  qui  servait 
d'intermédiaire^  en  s'établissant  sous  pavillon  français»  A  de 
tels  termes,  il  était  impossible  qu'il  se  refusât  à  négocier. 

Du  reste,  messieurs,  ce  droit  de  négocier,  de  négocier 
avec  Rosas  indépendamment  des  alliés,  bon-seulement  il 
résultait  de  toutes  les  instructions,*  de  celles  des  cabinets  du 
io  avril,  du  12  mai  et  du  1"  mars;  mais  il  avait  été 
expressément  réservé  par  les  agents  français  eux-mêmes  qui 
ont  suivi  là  une  politique  différente  de  celle  qu'ont  suivie 
les  agents  qui  ont  cru  devoir  nous  engager  dans  les  que- 
relles des  deux  républiques,  et  se  servir  de  la  république  de 
Montevideo  et  des'lttsurgés  de  Buenos-Ayres  pour  triompher 
de  Rosas.  Ils  avaient  si  bien  senti  qu'il  était  impossible  de 
lier  la  cause  de  la  Fmnce  à  celle  de  la  république  de  Monte- 
video et  des  proscrits  argentins,  qu'ils  avaient  fait  la  réserve 
expresse  du  droit  du  gouvernement  français  de  traiter  sans 
eux;  voici  en  quels  termes  écrivait  l'honorable  M.  Buchet  do 
Martigny,  dans  une  dépêche  du  20  novembre  1833,  au  mo- 
ment même,  ou  très-peu  de  temps  après  son  arrivée  à  Moi> 
levideo,  et  lorsqu*il  entrait  dans  le  système  d'intervention 
au  milieu  des  débats  des  deux  républiques  : 

a  MM.  Roger  et  Baradère  m'avaient  fait  connaître  qu'en 

.leur  offrant  sa  coopération,  par  une  lettre  du  2  du  courant, 

le  chef  de  l'Uruguay  semblait  y  mettre  deux  conditions  : 

loque  la  Fiunce  déclarerait  Rosas  hors  de  la  civilisation, 
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et  proclamei*ait  que  la  guerre  qu'elle  allait  faire  dans  la  Mata 
était  dirigée  seulement  contre  sa  pei*sonne;  99  que  nouscon- 
viendrions  dès  à  présent  d'une  transaction  sur  notre  différend 
avec  Buenos-Âyresy  dans  le  cas  où  une  nouvelle  admini- 
stration viendrait  à  remplacer  celle  de  Rosas. 

«  Au  sujet  de  la  premièi*e  de  ces  conditions,  mon  avis 
bien  positif  fut  que  nous  ne  pouvions  y  souscrire,  parce 
qu'aucun  de  nous  n'avait  mission  pour  le  faire ^  parce  que  la  ' 
déclaration  qu'on  nous  demandait  avait  évidemment  pour 
Lut  de  nous  enchaîner  sans  retour  à  la  république  orientale, 
dans  la  lutte  qu'elle  allait  entreprendre  contre  Rosas,  et,  par 
conséquent,  de  rendre  tout  arrangement  impossible  avec  lui^ 
ce  qui  était  contraire  à  l'esprit  de  nos  instructions;  parce 
qu'enfm  la  position  qu'on  voulait  nous  faire  prendre  semblait 
nous  présenter  aux  yeux  du  monde  comme  les  protecteurs 
d'un  État,  d'un  parti  contre' un  autre,  comme  nous  mêlant 
des  différends,  des  divisions  intestines  des  peuples  de  l'Amé- 
rique, ce  qui  n'était  ni  dans  l'intérêt  bien  entendu  de  la 
France ,  ni  dans  la  manière  de  voir  du  gouvernement  du 
roi ,  si  je  l'avais  bien  comprise  ;  que  la  prudence  nous  faisait 
un  devoir,  au  contraire,  de  demeurer  entièrement  libres  de 
nos  mouvements  dans  notre  lutte  contre  Rosas  ;  et  consé- 
quemment  de  ne  rien  promettre,  ni  même  dire,  qui  pût  nous 
obliger  à  rester  liés  un  instant  de  plus  que  nous  ne  le  vou- 
drions avec  l'État  oriental.  » 

Il  est  évident  que  le  gouvernement  français  a  toujours 
conservé  le  droit  de  traiter  avec  Buenos-Ayres,  indépendam- 
ment de  la  république  de  Montevideo  et  des  proscrits  argen- 
tins ,  qu'il  ne  s'est  jamais  considéré  comme  lié  à  leur  cause, 
et  qu'il  l'a  Jtoujours  hautement  proclamé. 

Après  le  point  de  droit  reste  le  point  de  fait  que  je  tiens  à 
éclaircir  complètement  devant  la  Chambre. 

Les  instinictions  de  l'honorable  M.  Thiers  à  M.  de  Mackau 
lui  disaient  :  a  Les  propositions  du  gouvernement  argentin 
qui  nous  ont  été  transmises  récemment  par  l'amiral  Dupo- 
tct,  ainsi  que  plusieurs  circonstances  accessoires ,  nous  con- 
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(luisent  à  penser  que  le  président  Rosas  est  enfin  dispost^  à 
traiter. 

a  II  faut  profiter  de  cette  disposition  pour  inettre  fin  à  ce 
long  différend.  Négocier  avec  le  gouvernement  de  Rosas  est 
donc  votre  premier  soin  en  arrivant  dans  le  Rio  de  la 
Plata. 

«  Toutefois^  il  y  a  deux  cas  dans  lesquels  vous  seriez  dis- 
pensé d*en  agir  ainsi.  Le  premiei:  est  celui  où^  le  parti  de 
Lavalle  et  Ribera  ayant  triomphé  de  Rosas^  vous  ne  seriez 
plus  en  présence  que  de  nos  alliés  victorieux  ;  c'est  avec  eux 
alors  que  vous  auriez  à  traiter,  et  la* chose  ne  devrait  plus 
présenter  de  difficultés.  Le  second  cas  est  celui  où  le  général 
Lavalle,  avec  ou  sans  Ribera  y  serait  si  près  du  but  qu'il  y 
aurait  presque  certitude  du  succès.  » 

H  est  clair  qu'au  moment  où  M.  Tàmiral  de  Mackau  est 
arrivé,  Lavalle  n'avait  pas  triomphé ,  et  qu'il  n'était  pa«  près 
d'atteindre  le  but;  il  en  était  bien  loin,  caril  avait  abandonné 
la  province  de  Buenos-Ayres^  dans  laquelle  il  était  entré  avec 
l'espoir  d'y  exciter  une  prompte  insurrection ,  et  de  triom- 
pher facilement  de  Rosas.  L'insurrection  n'avait  pas  eu  lien, 
Lavalle  n'avait  pu  livrer  bataille  à  Rosas,  il  avait  été  obligé 
de  s'éloigner  de  Buenos-Ayres  à  plus  de  cent  lieues  vers  le 
nord.  M.  l'amiral  de  Mackau  ne  trouvait  donc  pas  les  affaires 
près  de  leur  solution  au  profit  de  f^valle.  H  n'y  en  a  pas  de 
meilleure  preuve  que  la  lettre  que  Lavalle  lui-même  écrivait 
à  M.  de  Martigny  lé  47  août  4840  : 

«  Moa  estimable  ami^  de  San  Pedro  l'armée  s*est  dirigée 
sur  la  villa  de  Arrecifes ,  4ans  l'intention  de  se  bien  monter 
et  de  grossir  ses  rangs.  Là  elle  s'est  divisée  en  deux  corps 
principaux  et  deux  forts  détachements ,  et  a  exécuté  ensuite 
une  marche  divergente  jusqu'à  la  hauteur  d'Areco ,  et  con- 
vergente à  partir  de  ce  point  jusqu'au  quurtier  général 
actuel,  où  elle  s'est  réunie  tout  entièi*e  ce  soir,  après  s'être 
bien  remontée  et  avoir  augmenté  sa  cavalerie  de  plus  do 
400  hommes. 

a  Je  me  proposais  de  commencer  demain  une  opération 
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décisive  ;  mais  une  heure  avant  que  tous  les  corps  (rarm^c 
se  fussent  rdunis,  j'ai  reçu  une  lettre  de  Montevideo ,  en 
date  du  II9  dans  laquelle  on  annonce  Tarrivde  do  Tainiral 
Baudin  avec  3,000  ou  3,000  hommes  d'inff^nteriû«  (^ 
nombre  me  porte  à  croire  que  ces  troupes  sont  imiquemenl 
destinées  à  coopérer  avec  mon  armée... 

«  Rosas  a  une  infanterie  quadruple  de  la  mienne ,  et  le 
double  ou  le  triple  d'artillerie;  si  Tévénement  ne  répon- 
dait pas  aux  espérances  de  tous  et  aux  miennes ,  mon  nom 
serait  maudit  pour  n  Voir  pas  attendu  la  jonction  dos  trou- 
pes françaises.  Je  m'empresse  donc  de  vous  faire  connaître 
d'avance  mon  opinion  sur  le  moyen  de  les  réunir  à  ipon 
armée  dans  le  cas  où  leur  arrivée  serait  un  fait  positif,  e| 
j'espère  de  votre  bonté  qu'elle  me  fera  savoir  le  [)lu8  tôt  posr 
sible  ce  qui  en  est,  car  rien  ne  serait  plus  fdchcux  pour  moi 
qu'une  longue  incertitude.  \ 

«  J'établis  deux,  hypothèses.  Dans  la  première  j  l'amiml 
Baudin  ne  peut  mettre  cette  in&nterie  sous  mes  ordres  et 
voudra  la  faire  opérer  séparément.  En  ce  cas,  elle  ne  pour- 
rait agir  efficacement  que  dans  la  capitale  mèmo^  dont  elle 
pourrait  s'emparer ,  à  Taide  des  Français  qui  y  sont  établis, 
et  de  l'armée  libératrice  qui  s'en  approcherait.  L'occupation 
môme  d'un  quartier  (barrio)  serait  suffisante.  Mais  vous  ne 
méconnaîtrez  pas  les  inconvénients  de  ce  plan,  dont  le  plus 
grave  est  que,  pour  que  les  troupes  françaises  pussent  comp- 
ter  sur  la  coopération  de  Tarmée  libératrice,  il  faudrait  que 
celle-ci  se  fût  mise  d'abord  à  portée  de  l'armée  de  Rosas, 
avec  laquelle  une  bataille,  où  elle  ne  serait  pas  immédiate* 
ment  secondée  par  les  Français,  serait  inévitable.  Pour  résu- 
mer toutes  les  observations  à  faire  sur  rbypotbèse  que  je 
discute  en  ce  moment,  le  résultat  est  que  l'armée  libératrice 
et  la  colonne  française  ne  se  prêteraient  un  mutuel  secours 
qu'en  ce  qu'elles  multiplieraient  les  embarras  de  Rosas.  Vous 
conviendrez  donc  que  tout  l'avantage  est  du  côté  de  la 
seconde  hypothèse  que  je  vais  établir,  parce  qu'elle  résout  la 
question  on  quelques  hcurcis. 
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«  Celle  hypothèse  est  celle  de  rincorporation  des 'troupes 
françaises  dans  Tarmée  lihdratrice.  d 

Vous  voyez  quVanl  l'arrivée  de  H.  de  Mackau ,  lavalle 
lui-même  ne  se  croyait  pas  en  état  d'entreprendre  une  lutte 
sérieuse  contre  Rosas,  de  lui  livrer  bataille  ^  s'il  n'avait  pas 
des  troupes  françaises  de  cjébarquemeiit^  et  si  ces  troupes 
françaises  n'étaient  p^s  incorporées  dans  son  ^rqée. 

Quand  M*  àe  M^ckau  es(  arrivé^  il  n'avait  pas  de  troupes 
de  débarqueinenti  Lavalle  n'était  plus  près  de  Bqenos-Âyres, 
il  avait  été  obligé  de  se  retirer  à  plus  de  cent  lieues  vers  le 
nord.  Le  deuiièiue  cas,  dans  lequel  M.Thiers  avait  p^tîscrit 
de  ne  pas  négocier,  ne  se  présentait  dope  pas.  Aux  termes  de 
ses  instructions,  et  par  les  simples  inductions  du  bon  sens, 
M,  de  Mackau  a  donc  dû  négocier.  Il  a  négocié  comme  ses 
instmictions  le  prescrivaient ,  il  a  même  fttteint  plus  que  ses 
instructions  ne  prescrivaient.  Il  estio^pos^iblede  lui  adresser 
un  reproche  fondé,  un  reproche  sériei^,  à  moins  qu'on  ne 
soutienne,  comme  les  Français  de  Montevideo,  qu'il  ne  fallait 
QU  Hpir  que  par  le  renverseipent  de  la  dictature  de  Rosas. 

Voilà,  messieurs,  à  quelle  situation  le  traité  a  mis  un 
terme.  Il  nous  a  fait  obtenir  les  conditions  que  tous  les  cabi- 
nets qui  se  sont  occupés  de  cette  affaire  avaient  demandées 
comme  définitives.  Il  a  fait  cesser  un  état  de  choses  défavo- 
rable, non-seulement  au  commerce  français,  mais  à  nos  re- 
lations avec  les  neutres;  un  état  de  choses  qiii  donnait  lieu 
à  de^  réclamations  incessantes  de  la  part  de  la  Grande-Bre- 
tagne, des  Ëtats-Unis,  de  toutes  les  puissances  qui  négociaient 
avec  BuenO0*Ayres.  Il  a  mis  fin  à  une  expédition  qui  coûtait 
chaque  ^nikée  des  sommes  énormes.  Enfin,  il  nous  a  fait 
sortir  d'upe  lutte  dans  laquelle  nous  nous  étions  impmdem- 
ment.engagés,  d^une  guerre  étrangère  qui  ne  nous  regardait 
-  fms  complètement,  d'une  guerre  civile  qui  ne  nous  regar- 
dait pas  du  tout. 

La  Chambre  n'attend  pas  de  ippi  que  je  qualifie  ici  les  dif- 
férents partis  qui  se  disputent  le  pouvoir  dans  l'Amérique 
du  Sud  ;  que  je  donne  à  l'up  le  nom  de  légitime,  de  sage,  de 
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mocyré  ;  à  Taulrc,  le  nom  de  tyrannique,  de  violent^  de 
sanguinaire,  en  dehors  de  la  civilisation.  Étrangers^  ce  nVst 
pas  à  nous  à  qualifier  ainsi  les  étrangers.  {Cest  vrai!)  • 

M.  Desmousseaux  de  Givr^. — ^C'est  pourtant  ce  qu'a  fait 
le  traité. 

M.  le  ministre  des  affaires  étrangères.-^  ï\  y  a  en  Amérique 
des  gouvernements  de  fait,  avec  lesquels  nous  traitons  quand 
ils  nous  accordent  les  conditions  que  nous  demandons  et 
qu'ils  les  exécutent.  Nous  n^avons  pas  à  nous  occuper  de  ce 
qui  se  passe  entre  eux;  nous  n'avons  pas  à  prendre  parti 
pour  les  uns  contre  les  autres.  C'est  surtout  ici  le  cas  d'ap- 
pliquer le  principe  de*  non-intervention  dans  toute  sa  rigueur. 
A  de  telles  distances,  dans  l'ignorance  où  nous  sommes  des 
véritables  causes  des  événements,  de  la  véritable  force  des 
partis,  il  y  a  plus  que  de  l'imprudence^  permettez-moi  de  le 
dire,  il  y  a  un  orgueil  aveugle  à  prétendre  démêler  où  est  le 
droite  lequel  est  modéré,  lequel  est  violent,  à  prendre  parti 
pour  les  uns  contre  les  autres,  et  à  engager  la  France  dans 
des  affaires  qui  ne  sont  pas  les  siennes,  dans  des  intérêts  où 
elle  n'a  aucune  part. 

Si  le  gouvernement  de  Rosas  ne  respecte  pas  les  conditions 
qu'il  a  acceptées,  si  la  convention  conclue  avec  lui  ne  nous  as- 
sure pas  les  avantages  auxquels  nous  avons  droit,  nous  récla- 
merons, et  même  par  la  force,  s'il  le  fallait.  Mais,  en|attendant, 
M.  de  Mackau  a  mis  fin  à  une  situation  onéreuse,  embar- 
rassante, compromettante.  Nous  avons  obtenu  ce  que  nous 
demandions;  nous  sommes  sortis  d'une  guerre  étrangère  et 
d'une  guerre  civile  dans  lesquelles  nous  n'avions  rien  à  voir. 

Je  conçois  que  les  intérêts  personnels  qui  ont  eu  à  souffrir 
se  soient  adressés  à  la  Chambre;  mais  ce  ne  sont  pas  là  des 
considérations  qui  puissent  dicter  les  résolutions  do  la 
Chambre  ni  celles  du  gouvernement  du  roi.  Le  traité  sera  ra^ 
tifié,  attendu  qu'il  me  parait  conforme  aux  intérêts  de  la 
France,  aux  intérêts  des  neutres,  et  aux  bonnes  relations 
que  nous  devons  chercher  à  entretenir  avec  l'Amérique  du 
Sud . (Marques  générales  d'assentiment*  — Aux  voix l aux  voix !) 
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Dt^bftt  sur  \en  fonds  secrets  complémentaires  demandas 
pour  l'exercice  1841 . 


—  Chambre  des  députés.— Séance  dn  95  février  1841.  — 

Dans  la  séance  du  2  février,  le  comte  Duchâtel,  mi- 
nistre de  rintérieur,  avait  demandé  un  crédit  d*nn  mil- 
lion pour  complément  des  dépenses  secrètes  de  cet 
exercice.  Dans  le  rapport  fait  à  la  Chambre,  le  18  février, 
sur  ce  projet  de  loi,  la  commission,  |iar  l'organe  de 
M.  Jouffroy,  son  rapporteur,  conclut,  à  Tunanimité,  à 
l'adoption  du  projet.  Les  idées  développées  dans  ce  rap* 
port,  sur  rétat  des  partis,  furent  attaquées  par  loppo- 
sitîon,  et  M.  Portalis,  député  de  Seine-et-Marne,  de- 
manda au  cabinet  s'il  les  adoptait.  Je  lui  répondis  : 

M.  GuizoT,  ministre  des  affaires  étrangères:  —  Il  n'est,  je 
crois,  jamais  arrivé  qu'un  cabinet  fût  sommé  de  s'expliquer 
pour  savoir  s'il  donnait  ou  s'il  refusait  son  adhésion  à  un 
rapport.  (Ifotivpmfn/.)  Le  gouvernement  présente  à  la  Chambre 
des  projets  de  loi  et  les  soutient;  les  commissions  donnent 


496  HISTOIRE  PARLEMENTAIRE  DE  FRAKCE. 

leur  avis  sur  ces  projets  de  loi  et  sur  les  motifs  qui  les  ont 
fait  proposer.  Ce  sont  les  projets  et  la  politique  du  gouverae- 
ment  qui  sont  en  discussion^  non  pas  les  rapports  et  les  expo- 
sés des  motif:!. 

M.  BiLLACLT.  —  Je  demande  la  parole.  (Rumeur.) 

M.  le  ministre  des  affaires  étrangères.  —  Je  ne  dis  pas  cela, 
et  je  suis  sûr  que  la  Chambre  me  rend  d'avance  la  justice 
de  le  croire,  je  ne  dis  pas  cela  pour  éluder  de  m'expliquer 
sur  la  situation  ;  je  veux  rétablir  les  véritables  principes  de 
la  discussion  dans  cette  Chambre. 

Depuis  l'origine  de  la  session^  une  idée  dominante  a  pré- 
occupé le  cabinet  :  reconstituer  dans  cette  Chambre  une  ma- 
jorité de  gouvernement  depuis  trop  longtemps  désunie  ou 
flottante. 

Le  cabinet  est  convaincu,  et  il  l'a  dit  dès  les  premiei^s 
jours,  que  la  réorganisation  d'une  vraie  majorité  de  gouver- 
nement est  en  ce  moment  le  plus  pressant  intérêt  du  pays, 
de  la  Chambre,  de  la  couronne,  de  Thonneuv  de  nos  institu- 
tions. Sous  ce  point  de  vue,  rhonorablc  M.  Jouffroy  n'a  fait 
que  répéter  les  intentions  et  les  opinions  du  gouvernement. 
(Rires  ironiques  aux  extrémités,) 

Y  a-t-il  quelqu'un  dans  cette  Chambre,  sur  quelque  ]»anc 
que  ce  soit,  qui  pense  que  la  réorganisation  d'une  majorité 
de  gouvernement,  la  constitution  des  deux  grands  éléments 
d'action  dans  la  Chambre^  la  majorité  et  l'opposition',  ne 
soient  pas  très-désirables? 

Y  a-t-il  quelqu'un  qui  croie  que  la  confusion,  la  désimion, 
l'éparpillemenl  des  opinions  et  des  partis  soient  une  bonne 
chose  pour  le  gouvernement,  pour  l'honneur  de  la  Chambre 
et  la  dignité  de  nos  institutions  ?  Personne  ne  le  pense.  C*est 
\k  une  idée  si  simple  qu'elle  est  devenue  lui  lieu  commun, 
et  qu'il  n'y  a  pas  un  banc  dans  cette  Chambre  sur  lequel 
elle  n'ait  été  eii^primée.  Il  n'y  a  donc  ri^it  de  nouveau  ni 
dans  ce  qu'a  dit  à  ce  sujet  Thonorable  M.  Jouffroy,  ni  dans 
ce  que  pense  et  répète  le  gouvernement. 

Toute  n^ajorité,  messieurs,  ^e  tout  temps,  dans  lous  les 
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pajB,  toute  majorité  a  des  nuances.  Il  n'y  a  aucune  majorité 
dont  toutes  les  parties  aient  la  môme  origine,  pensent  exacte* 
ment  la  même  chose.  Cela  n'est  jamais  arrivé:  et  à  Tin^tant 
môme,  sous  nos  yeui,  dans  un  pays  voisin»  ne  voyes-vous 
pas  que  le  parti  conservateur  en  Angleterre  est  composé 
d'hommes  qui  ont  approuvé  et  soutenu  vivement  la  bill  de 
]*i}forme»  et  d'hommes  qui  l'ont  combattu?  Est-ce  que  air 
Robert  Peel  ne  siège  pas  à  côté  de  lord  Stanley  t.,  •  Est-ce 
qu'ils  ne  pourraient  pas  se  reprocher  l'un  à  l'autre  lenn 
antécédents,  leur  origine  diverse,  les tipinioos  diverses  qu^ils 
ont  professées  à  telle  ou  telle  époque?  lisent  lehon  sens  de 
ne  pas  le  faire.  Ils  comprennent  très-bien  que,  lorsque  sur 
les  questions  présentes,  sur  la  politique  pratique,  réelle,  des 
hommes  sont  sincèrement  et  loyalement  d'accord ,  ils  n'ont 
point  à  s'inquiéter  de  leur  origine,  ni  des  idées  diverses  qui 
les  ont  autrefois  séparés.  (Très-bien!) 

C'est  à  cette  condition,  c'est  en  se  respectant  ainsi  les  uns 
les  autres  dans  le  passé,  lorsqu'on  est  uni  dans  le  ppésant, 
que  les  majorités  sont  possibles.  (Marqite»  d'apprtèQtion,) 
C'est  h  cette  condition  qu'elles  se  réorganisont.  11  ikut  qne 
tous  leurs  éléments  puissent  y  concourir  avec  honneur.  Ce 
qui  importe,  ctestque  les  convictions  qui  les  unissent  dans  le 
présent,  sur  la  politique  pratique,  soient  loyales  et  sincères; 
ce  qui  importe,  c'est  que  leur  rapprochement  n'ait  pas  été 
le  résultat  de  faiblesses  réciproques,  qu'ils  na  se  soient  pas 
fait  des  concessions  aux  dépens  de  leurs  opinions  et  de  leur 
honneur.  (Marques  d' assentiment)  JAm  quand  il  en  est  ainsi, 
messieurs,  et  personne,  je  pense,  ne  peut  contester  qu'il 
n'en  soit  ainsi  pour  la  majorité  qui  s'est  nuinifestée  à  Couver- 
ture de  la  session,  alors  il  ne  faut  plus  tenir  aucun  compte 
des  nuances;  il  ne  faut  plus  reporter  la  politique  dans  le 
passé  ou  dans  un  avenir  lointain  ;  il  faut  saxoir  se  renfermer 
dans  les  questions  actuelles,  dans  la  politique  véritable. 

C'est  là  ce  que  le  cabinet  s'est  appliqué  ^  faire,  ce  qu'il 
fera  toujours  ;  c'est  sous  ce  point  de  vue  qu'il  considère  la 
majorité,  et  il  ost  convaincu  que,  sur  tous  les  hapcs  de  cette 
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Coutiuualiou  du  débat  bur  les  fouds  secrets  demandés 
par  le  cabiuet  pour  l'exercice  1811. 

—  Chambre  dus  député».  —  Séance  du  27  février  l»ll.  — 

Le  rapporteur  de  la  commission^  M.  Joulfroy^  ayant 
fermement  maintenu  les  idées  et  les  termes  de  son 
rapport,  le  débat  se  rengagea  vivement  quand  on  en 
vint  au  vole  des  articles,  et  la  question  fut  de  nou- 
veau nettement  posée  entre  la  politique  du  cabinet  du 
i^'  mars  4840  et  celle  du  cabinet  du  29 octobre,  dans  les 
affaires  d'Orient.  M.  Piscatory  ayant  défendu  la  politique 
du  cabinet  du  i"  mars,  je  lui  répondis.  Les  fonds  se* 
crets  furent  votés  à  90  voix  de  majorité. 

M.  GuizoT,  ministre  des  affaires  étrangères,  —  Messieurs, 
ma  réponse  à  l'interpellation  de  l'honorable  M.  Piscatory 
scr^  fort  simple.  Dans  Tétat  actuel  des  affaires  du  |)ays,  je  ne 
puis  (Rires  à  (jauche,  —  Interruption).,,  dans  l'état  actuel 
des  affaires  du  pays,  je  ne  puis  et  ne  dois  rien  dire.  {Appro- 
hatioH  au  centre,) 


CHAMME  des  députés.— ;i7  FEVRIER  1841.       431 

I^a  position  que  le  cabinet  a  prise  dans^  la  polillquei  exlc- 
rieurc^  lorsqu'il  s*est  assis  sur  ce3  bancs  ^  est  colinue  de  tout 
le  monde.  Quelles  négociations  ont«eu  lieu  depuis^  quel  cours 
sera  imprime  aux  ëvénemcnts^  comment  la  situation  de  la 
France  sera  modifiée^  et  si  elle  le  sera ,  je  rëpëte  que  je  ne 
puis  et  ne  dois  en  rien  dii*e  aujourd'hui.  Je  mahqUerais  à 
mon  devoir  si  je  répondais  autrement. 

Voiù:  au  wnire.— Très-bien!  très-bleu  î 

M.  le  ministre, — ^J'écarte  donc  complètement  ^tte  partie 
du  discours  de  Tlionorable  préopinant. 

11  a  dit  d'ailleurs^  et  plusieurs  honorables  membres  avaient 
dit  avant  lui^  que  le  cabinet  avait  refusé  de  s'expliquer  sur 
des  questions  plus  faciles  à  traiter  que  celles  de  la  polHique 
extérieure,  qu'il  avait  refuse  de  s'cxpliqtier  sur  le  i*apport  de 
l'honorable  M.  Jouffroy^  et  de  dire  s'il  adoptait  ou  repoussait 
les  princ>pes^  les  idées^  la  politique  exposés  dans  ce  rapport. 

Messieurs^  le  cabinet^  et  tout  le  cabinet^  fait  autre  chose 
que  d'exposer  des  principes^  des  idées,  une  politique;  il  agil^ 
H  gouverhé,  c'est  son  devoir,  c'est  son  métier.  Eh  bien",  daris 
la  situation  où  nous  sommes,  j'aftirmc  que  le  eabinet  ne  de- 
vait pas  s'expliquer  plus  complètement  quil  né  l^a  fait  sur  le 
rapport  de  l'honorable  M.  Jouffroy  {Mouvement)-^  et  voici 
pourquoi. 

Depuis  trois  jours,  nous  assistons  à  uU  singulier  spectacle. 

De  toutes parts,^Ccsi  vrai!  [On  fil.) 

.V.  le  ftiinislre, — Personne  ne  le  trouve  phft  singulier  que 
moi. 

On  parle  de  olarté,  on  i*epousse  toute  équivoque,  on  de- 
mande des  explications  ;  cl  deUx  ou  trois  fbis  la  discussion  u 
Failli  s'arrêter,  parce  qu'on  n'y  prenait  pas  part;  je  dis  on, 
c'est-à-dire  tout  le  monde,  dans  toutes  les  parties  de  celte 
Chambre.  Il  a  fallu,  le  premier  jour  de  la  discussion,  que  je 
montasse  à  cette  tribune  pour  la  rengager.  {Exclamations.) 

Voix  à  (jauche. — Sur  riulerpellation  de  M.  Porlalis.  (y|«;î- 
tulion.) 

M.  le  miftwOc—L'iiïterpellalion  de  M.  Porlalis  a  prouvé 
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précisément  ce  que  je  disais  :  tout  le  monde  laissait  tomber 
la  discussion,  (ilfarçuefi  nombreuses  (Tasseritiment,)  M.  Poi'lalis 
s*en  est  plaint  et  il  a  eu  raison  de  s'en  plaindre  ;  et  c'est  sur 
sa  plainte  que  je  suis  monté  à  la  tribune  pour  rengager  la 
discussion,  (Mouvement  en  sens  divers.) 

Ce  n'est  donc  pas  le  cabinet  qui  a  refusé  la  discussion,  ce 
n'est  pas  lui  qui  s'est  refusé  aux  explications,  c'est  lui  qui 
est  venu  le  premier  prendi*e  la  parole  quand  on  le  lui  a  de- 
mandé. 

Maintenant  s'agissait-il  ici  d'une  simple  discussion,  de 
simples  explications?  Évidemment  non.  Voulez-xpus  que  je 
vous  dise  de  quoi  il  s'agissait,  ce  qu'il  y  avait  au  fond  de  tout 
ce  qui  se  passe  depuis  trois  jours?  Il  s'agissait  d'une  espé- 
rance de  porter  dans  la  majorité  le  trouble  et  la  désunion. 
(Réclamations,) 

Voix  au  centre, — C'est  vrai!  (Vive  agitation,) 

}L  le  ministre  des  affaires  étrangères, — Voilà  la  question. 
J'entends  dire  qu'il  faut  savoir  si  la  majorité  existe.  Hessieui*s, 
la  présomption  du  moins  est  en  sa  faveur,  convenez-en.  Nous 
avons  eu  déjà  une*  grande  discussion.  Pendant  quinze  jours, 
je  crois,  le  débat  sur  le  projet  d'adresse  a  continué;  la  ma- 
jorité s'est  prononcée.  Je  répète  que  la  présomption,  et  je  suis 
modeste  quand  je  dis  la  présomption,  est  en  faveur  de  l'exis- 
tence de  la  majorité. 

M.  Tascuerbau.  —  L'adresse  a  été  changée.. 

M,  le  ministre,  —  Eh  bien ,  l'espérance  qui  s^est  élevée, 
c'est  de  porter  dans  la  majorité  le  trouble  et  la  désunion. 
I^  cabinet  n'a  pas  voulu  y  concouiir. 

Une  voix,  —  Je  le  crois  bien! 

M.  le  ministre, — Le  cabinet  n'a  pas  voulu  se  prêter  à  cette 
espérance.  Et  voulez-vous  que  je  vous  montre,  dans  cette 
discussion  même,  la  preuve  de  ce  que  j'ai  l'honneur  de  vous 
dire?  Quels  efforts  a-t-on  faits  hier?  On  s'est  attaché  à  effa- 
cer, à  atténuer  autant  qu'on  le  pouvait,  les  différences,  les 
dissidences  entre  la  majorité  et  l'opposition.  On  a  imrlé 
d*aborJ  de  politique  extérieure.  Que  vousa-t-on  dit?  Ou  \ouîj 
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a  (lit  que  vous  n'aviez  pas,  que  vous  n'aviec  jamais  eu  une 
question  de  paix  ou  de  guerre  à  décider.  Mon  Dieu  non  !  les 
événements  l'avaient  décidée.  La  Chambre^  quand  elle  est 
venue 9  a-t-on  dit,  a  trouvé  la  question  toute  résolue;  la 
Chambre  n'a  jamais  délibéré  sur  la  paix  ou  sur  la  guerre. 
Entendez- vous?  jamais!  (Agitation,)  Rappelez-vous  cepen- 
dant, messieurs,  ce  que  vous  discutiez  il  y  a  trois  mois,  ce 
que  vous  disiez  dans  celte  enceinte;  il  s'agissait  de  savoir  si 
vous  auriez  936,000  hommes  sous  les  armes ,  ou  si  vous  en 
auriez  500,000. 

M.  DB  RÉMUSAT,  et  plusieurs  membres  des  extrémités,  — • 
Allons  donc  !  allons  donc  ! 

Au  centre.  —  C'est  vrai  !  c'est  vrai  ! 
M,  le  ministre,  —  Nous  n'avons  pas  .eu  autre  cho^e  à 
discuter  pendant  quinze  jours.  (Oui!  oui!)  Nous  avons  déli- 
béré sur  la  question  de  la  paix  ou  de  la  guerre  (C*est  vrai!)\ 
et  l'honorable  H.  Thiers,  quand  je  suis  monté  à  la  tribune, 
me  disait  :  a  Parvotreseul  avènement,  la  question  est  résolue, 
la  paix  est  certaine.  »  (Réclamations  à  gauche,^-»Approbation 
au  centre, — A  M,  Thiers  qui  se  lève  et  se  dispose  à  parler  de 
sa  place  :  Attendez  donc  ;  attendez  !  )  Et  je  lui  répondais  : 
H  Si  vous, vous  étiez  resté  assis  sur  ces  bancs,  la  question  était 
également  résolue;  la  guerre  était  certaine.  »  (Nouvelles 
réclamations  à  gauche,  —  Vive  approbation  au  centre,) 

Voilà  quelle  était  ma  réponse  ;  et  apparemment,  quand 
nous  discutions,  c'était  pour  savoir  si  nou*s  resterions  sur  ces 
bancs  ou  si  le  cabinet  du  l***  mars  y  reviendrait.  (Explosion 
de  bravos  au  centre,) 

Vous  auî-ez  beau  faire,  vous  aurez  beau  vous  efforcer  d'atté- 
nuer et  de  réduire  la  question  ;  vous  aurez  beau  vous  efforcer  de 
vous  faire  petits  aujourd'hui  ;  (Au  centre:  Très-bien  1  très-bien  !  ) 
vous  aurez  beau  vous  efforcer  de  vous  faire  petits  aujourd'hui 
l)Our  vous  rendre  agréables  à  la  majorité  qui  vous  a  repoussés; 
vous  ne  Tabuseref'  pas.  (Agitation  croissante,)  Laissez-moi 
conserver  aux  délits,  aux  actes  de  la  Chambre,  leur  impor- 
tance et  leur  grandeur;  laissez-moi  lui  dire,  laissez-mui 
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VOUS  dire  que  nous  aroiu  délibéré  sur  la  question  de  la  paix 
ou  de  la  guerre  j  que  lorsque  vous  êtes  descendus  du  pouvoir, 
vous  foisîei  des  préparatifs  pour  être  en  état  de  faire  la 
guerre  au  printemps^  d'exiger  (c'étaient  vos  expressions)  la 
modification  du  traité  du  15  juillet;  sans  quoi,  la  guerre t 

Voilà  le  langage  que  vous  teniei;  c'était  sur  vos  actions^ 
c'était  sur  vos  préparatifs  que  la  Chambre  délibérait  et  ce 
n*était  pas  là  la  paix  ou  la  guerre  !  Ce  n'était  jias  là  une  poli- 
tique décisive!  Vous  viendriez  aujourd'hui  nous  tenir  un  tout 
autre  langage!  {Très-vives  marques  d'approbation,) 

Non^  non,  il  faut  que  vous  me  laissiez  ct*oire  que  nous 
avons  résolu  une  grande  question ,  que  vous  aviex  des  inten- 
tions sérieuses,  que,  quand  nous  les  avons  a^poussées^  nous 
lavons  fait  sérieusement  ^  que  nous  savions  bien  tous  ce  que 
nous  faisions,  vous,  ce  que  vous  vouliez,  nous,  ce  que  nous 
ne  voulions  pas,  et  que  tout  ce  que  nous  avons  dit  et  fait, 
vous  et  nous,  n'a  pas  été  une  insignifiante  comédie.  (Nouvellr 
tt  krutfanU  ttpj^r^haUon  «u  centre,) 
Voilà  pour  rexlériçur,  messieurs;  voyons  l'intérieur. 
Là  aufsi  on  s'est  appliqué  à  effacer,  à  atténuer  du  moins  les 
différences  entre  la  majorité  et  Topposition.  On  a  dit  qu'on 
avait  eu  aussi,  dans  le  centre,  de  nombreuses  majorités,  les 
UHÛoiités  du  i«'  mars.  On  n'a  pas  dit  combien  de  temps  on 
les  avait  gardées,  ai  poui*quoi  on  les  avait  perdues.  {Adhésum 
muB  eentteê,)  On  a  dit  qu'on  les  avait  eues.  On  a  fait  plus. 
On  a  dit  qu'on  avait  trouvé  le  véritable  centime.  Il  y  en  a  donc 
*un  faux  ? 

Messieurs,  permettez- moi  de  vous  le  dire,  cela  n  est  pas 
sérieux.  Il  y  a  dans  cette  Chambre  deux  grands  partis,  deux 
grandes  opinions;  elles  y  existent  depuis  1830. 
Une  voim  à  gauche.  —  Depuis  1815. 
M,  k  minisire,  —  Elles  sont  naturelles.  Elles  se  rctrou-- 
vent  dans  toua  les  pays  où  le  gouvernement  représentatif  est 
on  vigueur. 

Il  y  a  des  hommes    qui  ont  cherché  leur  point  d'a))- 
pui>  leur  allié  nécessaire,  celui  sans  lequel  ils  n'auraient 
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paâ  cit  la  majoritë,  de  ce  côte  de  la  ChamfMe  (la  gauche)  ;  je 
ne  leur  en  fais  en  aucune  façon  un  reproche... 

M.  De  MallkvillE;  et  plusieurs  autres  membres. -^y^iu^ 
l'avez  fait  comme  eux  !....  Et  la  coalition! 

M.  le  président.  —  L'orateur  ne  doit  pas  être  inter- 
rompu ! 

Jtf.  le  ministre.  — On  parle  de  la  coalition.  (Ah/  ah/) 
Soyec  tranquillfis^  messieurs  ;  je  ne  donnerai  à  personne^  pas 
plus  à  propos  de  la  coalition  qu'à  propos  du  rapport  de 
ThonorableM.  Joufîroy,  le  plaisir  de  me  contraindre,  malgré 
moi,  à  porter  le  trouble  et  la  desunion  dans  la  n^ajorité. 
(  Très-bien  /  très-bien  !  )  Je  refuserai ... 

Voiœ  diverses.  —  Ah  !  ah  !  c'est  plus  facile  ! 

M.  le  ministre. — Je  refuserai  les  discussions  qui  ne  me 
paraissent  pas  convenir  h  la  politique  que  je  veux  faire  pré- 
valoir, comme  Je  refuse  les  discussions  sur  la  politique 
extérieure,  quand  je  crois  que  le  moment  n'en  est  pas  venu. 

Une  voix,  —  C'est  commode. 

M.  le  ministre.  —  Je  dirai  un  seul  mot,  et  l'honorable 
M.  Odilon  Barrot  sera  témoin  de  la  vérité  de  ce  que  je  dirai. 
Quand  les  débats  de  la  coalition  se  sont  engagés^  j'ai  pris  le 
soin,  non  pas  implicitement,  mais  formellement,  de  déclai'er 
que  je  restais  attaché  h  la  politique  que  j'avais  constamment 
soutenue  depuis  la  Révolution. 

M.  Dubois  (de  la  Loire- Inférieure).  —  C'est  vrai! 

M.  le  ministre.  —  Que  je  n'abandonnais  aucun  de  mes 
antécédents  (Interruption)  ;  que  j'entendais  rester  fidèle  à  la 
portion  de  l'assemblée  à  laquelle  j^avais  constamment 
appartenu.  (Mouvements  divers.) 

Une  voix.  —  Et  que  vous  abandonniez. 

3/.  le  ministre.  — Je  l'ai  dit  à  toutes  les  époques  de  la 
discussion.  Et  cela  est  si  vrai  que,  lorsque  après  la  coalition 
nous  avons  essayé  de  former  une  administration  en  commun, 
cela  s'est  trouvé  impossible.  (Rires  et  mouvements  divers.) 

Voix  nombreuses  à  gauche.  —  Pourquoi?  pourquoi? 

Jlf.  le  ministre.  —  Je  n'en  dirai  pas  davantage  et  je  n'ai 
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pas  besoin  d'en  dire  davantage.  (Murmures  et  eœclamaUons 

a  gauche,) 

Les  honorables  membres  de  ce  côté  savent  trè&-bien  que 
les  interruptions  et  les  murmures  ne  me  feront  dire  ni  plus 
ni  moins  que  ce  que  j*ai  Tintention  de  dire.  (Très-bien  !  au 
centre.) 

Je  n'en  dirai  pas  davantage  ^  et  je  répète  que  je  n'ai  pas 
besoin  d'en  dire  davantage  ^  car  je  suis  sûr  que  sur  tous  les 
bancs  de  cette  Chambre  je  suis  parfaitement  compris.  (Oui  ! 
oui  !  au  centre.  —  Murmures  à  gauche.) 

Je  reviens  à  la  situation  actuelle  et  je  dis  que  'tout  ce  que 
vous  avez  vu  et  entendu  depuis  trois  jours  n^ayant  d'autre 
but  que  de  porter  le  trouble  et  la  désunion  dans  la  majorité, 
le  cabinet^  qui  veut  sincèrement  le  maintien  et  l'empire  de 
cette  majorité,  a  dû  se  refuser  à  toutes  les  paroles,  à  toutes 
les  explications  qui  pouvaient  servir  les  espérances  et  les 
desseins  qu'il  comprenait  et  qu'il  combattait. 

La  majorité  dont  je  parle,  messieurs,  cette  majorité  nou- 
velle, s'est  formée  par  la  nécessité,  en  présence  de  ce  que 
nous  appelons  un  grand  danger,  quoi  qu'on  en  ait  dit,  en 
présence  de  la  question  de  la  paix  et  de  la  guerre  ;  elle  s'est 
formée  pour  rétablir,  au  dehors,  la  pratique  d'une  politique 
prudente  et  modérée,  au  dedans,  la  pratique  d'une  politi- 
que ferme,  conséquente,  favorable  à  raffermissement  et  à 
l'exercice  du  [wuvoir. 

Voilà  par  quels  motifs  s'est  formée  cette  majorité.  Et  elle 
s'est  formée  dans  des  intentions  sincères,  qui  ne  redoutent 
aucune  claiié.  Et  au  nom  de  toutes  les  nuances  de  cette 
majorité,  elle  peut  dire  tout  ce  qu'elle  a  fait,  elle  peut  avouer 
tous  les  motifs  pai*  lesquels  elle  a  agi,  toutes  les  intentions 
qui  la  gouvernent,  aujourd'hui  comme  il  y  a  trois  mois. 

Et  j'ai  bien  le  droit  de  le  dire  ;  si  le  repos  du  pays  s'est 
rétabli  à  l'apparition  de  cette  majorité,  {mr  l'appui  qu'elle  a 
donné  au  cabinet,  si  les  espérances  du  pays  s'attachent  à  son 
atl'ermisscmcnt,  il  est  bien  natui*cl  que  ceux  qui  lui  sont 
attachés,  simples  députés  ou  ministres,  ne  pcnnellent  pas 
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qu  elle  soit  légèrement  compromise;  il  est  bien  naturel  qu'ils 
prennent  leur  majorité  au  sérieux,  et  que^  pour  la  conseil  er^ 
ils  acceptent  un  inconvénient  momentané^  une  contrariété 
vive;  pour  moi,  par  exemple,  la.  contrariété  de  ne  pas  parler, 
autant  que  je  l'aurais  voulu,  du  rapport  de  Thonorable 
M.  Jouffroy,  de  ne  pas  entrer  en  ce  moment  dans  une  discus- 
sion approfondie  de  ses  idées,  de  ses  principes  et  de  la  poli- 
tique qu'il  a  exposée.  Tout  homme  attaché  à  la  majorité,  et 
voulant  son  succès ,  a  dû  faille  ce  sacrifice.  Voilà  ce  qui  a 
gouverné  notre  conduite  ;  et  comme  toute  majorité  a  des 
éléments  divers  qui  ont  leurs  droits,  leur  honneur,  qui  se 
respectent  mutuellement^  nous  avons  eu  les  uns  pour  les 
autres  ce  juste  respect  de  ne  pas  élever  des  questions  qui  ne 
nous  étaient  pas  impérieusement  commandées,  de  ne  pas 
entrer  dans  des  débats  que  Tétat  actuel  des  faits,  les  néces- 
sités de  )a  politique  ne  nous  imposaient  pas. 
'  Votre  commission ,  messieurs,  qui  n'était  pas  un  cabinet, 
votre  honorable  rapporteur,  qui  n'était  pas  chargé  du  poids 
du  gouvernement,  a  pu  très-légitimement,  et  je  dirai  plus, 
a  pu  utilement  venir  exposer  ici  sa  politique  extérieure  et  sa 
})olitique  intérieure,  l'ensemble  de  ses  idées,  de  ses  inten- 
tions. Nous  n'aurions  pas  dû  faire  cela;  puisque  nous  ne 
devions  pas  le  faire ,  nous  ne  devions  pas  le  discuter.  (Très- 
bien!) 

Vous  le  voyez,  messieurs,  je  n'apporte  ici,  en  ce  moment, 
(juune  prétention,  celle  (Agitation  à  gauche)  d'une  sincé- 
rité complète;  la  prétention  de  dire  la  raison,  la  vraie 
raison  qui  m'a  fait  refuser  d'entrer  dans  les  débats  où 
Ton  voulait  nous  pousser.  Et  je  fais  à  tous  les  membres 
de  la  majorité,  à  tous  ceux  qui  ont  apporté  la  même  ré- 
serve que  nous,  je  Icm*  fais  cet  honneur,  je  leur  rends 
celte  justice  qu'ils  ont  agi  par  les  mômes  motifs^sous  l'em- 
pire des  mêmes  sentiments.  . 

Ils  n'ont  pas  hésilé  plus  que  moi,  dans  une  foule  d*occa- 
sions,  à  venir  ici  exposer  et  soutenir  leurs  idées.  Ils  en  ont 
ou  le  courage  dans  les  moments  les  plus  dilTiciles;  ils  Tau- 
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niienl  aujourd'hui  si  cela  était  opportun  ^  si  cela  était  ulilo 

aux  intérêts  du  pays. 

Quoique  le  gouvernement  représentatif,  messieurs,  soit  le 
gouvernement  de  la  discussion  et  de  la  parole,  il  y  a  dans  ce 
gouvernement,  comme  dans  tout  autre,  des  moments  ou  il 
faut  savoir  s'abstenir,  des  choses  qu'il  faut  savoir  taire,  des 
questions  qu'il  faut  savoir  ne  pas  aborder.  C'est  bien  asseï, 
pour  le  gouvernement,  de  porter  le  poids  des  difficultés  réelles 
et  pratiques.  C'est  bien  assez  de  sujffire  aux  questions  posées 
pour  le  jour  môme,  sans  entrer  dans  des  discussions  géné- 
rales, dans  ces  grands  et  beaux  débats  systématiques  qui  ne 
répondent  pas  à  des  nécessités  actuelles  et  inévitables. 

Voilà,  messieurs,  je  le  répète,  voilà  le  motif  qui  a  gouverné 
notre  conduite  dans  ce  débat.  La  majorité  tout  entière  veut 
rester  unie  ;  elle  sait  qu'elle  le  peut,  car  elle  sait  que,  sur 
toutes  les  questions  qui  sont  aujourd'hui  à  l'ordre  du  jour, 
sur  les  questions  de  conduite,  sur  les  questions  qu'il  faut 
viniment  résoudre  pour  agir  aujourd'hui,  pour  agir  demain, 
elle  sait  qu'elle  est  du  même  avis ,  qu'elle  se  conduira  una- 
nimement. El  si  jamais  il  lui  arrivait  des  dissentiments  inté- 
rieurs, elle  serait  sincère  alors  comme  elle  l'est  aujourd'hui  ; 
nous  parlerions  au  besoin,  comme  nous  savons  au  besoin 
nous  taire.  (Vif  mouvement  d' adhésion ,  Applaudissements 
au  centre,) 

Une  vive  agitation  succède  à  ce  discours;  des  conver- 
sations animées  s'engagent  sur  tous  les  bancs.  La 
séance  est  suspendue  pendant  un  quart  d'heure. 


CIX 

Di^oiiRfsion  du  projet  de  loi  sur  les  fortifications  de  Paris. 
•-  ObtOibrf  des  pafn.  -»  Séance  du  V.  mvn  1841.  — 

Après  son  adoption  par  la  Chambre  des  députés^  le 
projet  de  loi  sur  les  fortifications  de  Paris  fut  présenté 
à  la  Chambre  des  pairs  le  i^  février  184t.  Le  rapport 
en  fut  fait  le  16  mars,  par  le  baron  Meunier,  qui,  au 
nom  de  la  commission,  proposa  plusieurs  et  de  graves 
amendements.  Un  long  et  vif  débat  s'engagea,  au  terme 
duquel  tous  les  amendements  furent  rejetés  et  le  projet 
de  loi  adopté  par  145  voix  contre  8S. 

Dans  le  cours  du  débat,  je  répondis  au  duc  de 
Noailles  : 

M.  GuiEorr^  minUtre  deê  affaires  étrangèrêa.  —  Messieurg, 
avant  d'antrer  dans  la  discuision,  j'ai  besoin  de  répéter  une 
i*ëponBe  déjà  faite  à  une  allégation  plusieurs  foii  répétée. 
On  wmUe  s'obstiner  à  présenter  le  projet  de  loi  comme 
nn  héritage  imposé  au  cabinet.  Il  n'en  ost  rien,  mes- 
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sieurs  ;  nous  avons  répudié,  dans  l'héritage  dont  on  ]iarle, 
ec  qui  ne  convenait  pas  à  nos  opinions  et  à  notre  politique. 
Nous  n'avons  accepté  que  ce  qui  nous  convenait.  Sans  cela 
nous  n'aurions  pas  eu ,  et  dans  l'autre  Chambre  et  dans 
celle-ci,  les  vifs  débats  qui  ont  déjà  marqué  cette  session. 
Quand  le  cabinet  a  présenté  aux  Chambres  le  projet  de  loi^ 
il  Ta  fait  sien;  il  Ta  présenté  parce  qu'il  le  pensait,  parce 
qu'il  le  voulait,  avec  la  ferme  résolution  de  le  soutenir ,  et 
croyant  rendre  service  au  pays.  Mon  honorable  collègue, 
M.  le  président  du  conseil ,  a  exprimé  à  ce  sujet  et  hier  en- 
core, dotant  cette  Chambre,  la  même  idée,  la  même  asser- 
tion. En  vérité ,  messieurs ,  permettez-moi  d'espérer  qu'un 
pareil  doute  ne  se  renouvellera  pas. 

Des  deux  questions  que  présente  le  projet  de  loi,  il  en  est 
une  spéciale,  militaire,  que  je  n'aurai  garde  d'aborder  ;  outre 
que  j'y  serais  incompétent,  elle  vient  d'êlre  traitée  et  résolue 
à  cette  tribune  par  un  honorable  général,  d'une  manière 
qui,  si  je  ne  me  trompe ,  a  pleinement  satisfait  les  amis  du 
projet  de  loi  et  frappé  beaucoup  ses  adversaires  ;  je  la  regarde 
donc  comme  résolue.  C'est  de  la  question  politique  seule  que 
je  désire  occuper  un  moment  la  Chambre. 

Que  la  Chambre  me  permette,  et  je  dirai  que  le  noble  duc 
qui  vient  de  descendre  de  la  tribune  me  permette  lui-même 
d'exprimer  tout  de  suite  le  sentiment  qui  me  préoccupe  de- 
puis l'ouverture  de  ce  débat,  ma  surprise,  ma  profonde  sur- 
prise de  l'opposition  que  rencontre  dans  cette  enceinte  la 
mesure  qui  en  est  l'objet.  Jamais,  à  mon  avis,  mesure  ne  fut 
plus  en  droit  de  s'attendre  à  être  ici,  dans  cette  Chambre, 
comprise  et  bien  accueillie  ;  jamais  Chambre  ne  parut  plus 
appelée  à  accueillir,  à  soutenir  la  mesure  que  vous  discutez. 
Messieurs,  vous  ne  jugez  pas  les  choses  isolément,  ni  sur  les 
seules  apparences,  ni  sous  l'empire  de  l'impression  du -mo- 
ment ou  d'une  préoccupation  exclusive.  La  plupart  d'entre 
vous  ont  vécu,  ont  grandi  dans  le  maniement  des  affaires 
publiques ,  vous  avez  agi,  vous  avez  commandé,  vous  avez 
gouverné.  Vous  êtes  accoutumés  à  voir  les  choses  dans  leur 
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ensemble  et  au  fond^  à  placer  une  mesure  au  milieu  de  tous 
les  Taits  auxquels  elle  se  rattache,  dans  la  situation  politique 
générale  sur  laquelle  elle  influe.  Le  grand  côté,  le  caractère 
essentiel  du  projet  qui  vous  est  soumis,  c'est  évidemment 
son  influence  sur  la  situation  de  la  France  en  Europe,  sur 
nos  relations  avec  l'Europe.  Quel  est,  je  vous  demande ,  le 
fait  qui ,  depuis  1815,  pèse  sur  la  situation  de  la  France  en 
Europe,  sur  les  relations  de  TEurope  avec  Yious  et  snr  les 
nôtres  avec  FEurope?  C'est  le  souvenir  de  ces  prodigieuses 
alternatives  de  triomphes  et  de  révère  ,  de  conquêtes  et  de 
retraites  qui,  de  i79^  à  1815,  ont  fait  notre  histoire,  l^a 
France  a  inondé  l'Europe  et  envahi  toutes  ses  capitales  ; 
TEurope  a  inondé  la  France  et  envahi  denx  fois  sa  capitale. 
Il  y  a  vingt-six  ans  que  ces  faits  sont  consommés,  et  pourtant 
ils  subsistent,  ils  agissent  encore  chez  nous  et  autour  de 
nous;  ils  exercent  sur  les  relations  internationales  une  in- 
fluence immense.  Savez-vous  ce  qui  en  résulte  dans  tous  les 
esprits,  chez  nous  et  autour  de  nous?  Un  singulier  mélange 
d'orgueil  et  d'inquiétude,  des  prétentions  présomptueuses 
et  des  alarmes  continuelles.  Tout  le  monde,  en  Fiunce  et  en 
Europe,  semble  croire  à  la  possibilité  de  nouveaux  triom- 
phes, et  en  môme  temps  à  la  possibilité  continuelle  de  nou- 
veaux désastres.  Et  cette  croyance  entretient  un  état  d'iiTÎ- 
tation  et  d*inquiétude,  d'espérance  et  de  sollicitude,  qui  an 
manifeste  dans  les  régions  les  plus  élevées  comme  les  plus 
humbles  de  l'ordre  social.  N'avez- vous  pas  entendu,  avant- 
hier,  un  honorable  membre  de  la  Chambre ,  M.  le  duc  de 
Coigny,  prononcer  le  mot  de  vengeance  avec  une  énergie 
douloureuse,  comme  s'il  souffrait  encore  dans  le  bras  qu'il  a 
si  glorieusement  perdu  à  500  lieues  de  son|)ays.  N'avcz-vous 
pa^  entendu  hier  un  honorable  général  parler  avec  la  même 
impression,  la  même  âprelé  de  souvenir?  Et  cela  n'arrive 
pas  seulement  dans  cette  enceinte,  cela  arrive  au  dehors. . . 

M.  LB  GÉNBRAL  Lascours.  —  Oui,  l)eaucoup  plus  au  dehors 
qu'ici  ;  on  le  conçoit  facilement. 

Jf.  le  ministre  des  affaires  étrangères.  —  Cela  arrive  en 
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Europe  comme  on  France  ;  c'est  un  fait  grave  en  prë^nce 
duquel  vou«  vivez^  vous  délibères,  etqa*ii  n'y  a  pai  moyen 
d'effacer  de  6itdt  de  vos 'délibérations.  C'eit  ce  fait  qui  trouble, 
altère ,  cpmpromet  souvent  au  dehors  nos  relations ,  nott*c 
situation,  notre  influence. 

Je  iàin,  messieurs ,  qu'on  ne  changera  pas  ce  fait  en  un 
jour,  ni  par  une  mesure  législative.  Je  sais  que  la  disparition 
de  ce  fait  ne  sera  Tœuvre  que  du  temps  et  d'une  politique 
juste  et  sensée  de  part  et  d'autre.  Cependant  il  y  a  des  actes^ 
il  y  a  des  mesui'es  qui  peuvent  contribuer  puissamment  à  ce 
résultat  si  désirable.  Eh  bien ,  tenez  pour  certain  que  la 
mesure  que  vous  discutez,  loyalement  et  complètement 
acceptée,  est  un  des  moyens  les  plus  assurés  d'apaiser  dans 
les  cœurs  ces  souvenirs  qui  jouent  encore^  en  France  et  en 
Europe,  un  rôle  si  triste  et  si  dangereux.  C'est  évidemment 
une  mesure  de  défense,  de  conservation,  de  paix.  Votre 
honorable  rapporteur  vous  a  dit  que  cette  mesure  avait  été 
souvent  prise,  reprise,  proposée,  rejetée.  Cela  est  vrai  ;  mais 
qu'il  regarde  auquel  moment  elle  a  été  proposée  :  c'est  tou* 
jours  dans  les  moments  où  la  politique  défensive  préoccupait 
vivement  le  pays  ;  c'est  toujours  dans  un  intérôt  de  défense 
et  de  conservation  que  lamesure  a  été  reprise.  Et  quand  elle 
a  été  abandonnée,  c'est  au  moment  ou  les  espérances  piié« 
somptueuses,  ou  la  politique  de  conquête  prévalaient. 

Et  quel  est  l'effet  que  produit  en  France  aujourd'hui  cette 
mesure?  Comment  est -elle  reçue,  jugée?  Elle  est  bien 
accueillie  par  les  hommes  les  plus  susceptibles,  les  plus  jaloux 
en  fait  de  dignité  nationale;  elle  est  considérée  par  eux 
comme  une  satisfaction;  elle  relève  la  France  à  leurs  yeux; 
elle  les  calme  ei|x-mômes  et  les  apaise.  La  masse  de  la 
population  est  du  menue  sentiment.  Mon  honorable  ami^ 
M.  le  duc  de  Broglie,  vous  la  dit  avant-hier;  la  mesure  est- 
elle  repoussée  par  ces  clameurs  qui  s'élèvent  souvent^  et  qui 
attestent  du  moins  nos  discordes  de  partis?  Non.  Pas  de 
clameurs,  pas  de  pétitions.  Sans  doute,  la  mesure  n'est  pas 
accueillie  avec  cet  enthousiasme,  cet  entraînement  qu'on  a  vu 
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a  (l'aulros  époques;  les  femmes,  les  enfants,  les  vieillards^  ne 
viennent  pas  vous  proposer,  comme  dans  d'autrea  jours ,  de 
travailler  aux  fortiUcations  de  Paris.  Non,  il  n'y  a  rien  de  cet 
enthousiasme  subit,  de  cet  entraînement  un  peu  puéril  ; 
mais  il  y  a  l'adhésion  sincère  et  sérieuse  du  pays.  Croyei«> 
vous  que,  s'il  n'en  était  pas  ainsi,  en  présence  det  chaifea 
que  cette  mesure  impose,  des  passions  qu'on  essaye  de  sou«> 
lever  en  la  discutant,  le  pays  resterait  tranquille  et  immoUle? 
Non,  non;  il  prendrait  part  à  vos  débats;  il  exprimerait,  dans 
un  sens  ou  dans  Tautre,  une  opinion  ardente. Il  n'en  fait  rien; 
il  vous  écoute  et  il  adhère;  il  approuve  gravement ,  sensée 
ment,  un  peu  tristement  peut-être,  et  il  a  raison,  car,  dans 
une  situation  pareille,  de  (elles  mesures  qui  pèsent  sur  le 
pays,  même  quand  elles  sont  nécessaires,  même  quand  elles 
lui  font  honneur,  même  quand  elles  le  relèvent  et  satisfont 
à  sa  dignité  compromise  dans  de  grands  désastres ,  de  telles 
mesures  n'inspirent  qu'une  approbation  grave  et  qui  ports 
l'empreinte  des  souvenirs  auxquels  elles  se  rattachent  et  des 
faîteaux  qu'elles  imposent.  {Très-hien!  très-bien/) 

Et  l'Europe,  messieurs?  L'Europe  juge  do  la  mesure 
comme  la  France;  l'Europe  ne  s'inquiète  pas,  l'Europe  ne 
croit  pas  que  ce  soit  le  commencement  d'une  ère  de  politique 
agressive  et  guerroyante.  Non,  l'Europe  pense,  comme  nous, 
que  c'est  une  mesure  de  défense  et  do  conservation.  Elle  la  * 
voit  donc  sans  inquiétude.  Mats  elle  ne  la  voit  pas  sans  quel- 
que mélange  de  dépit  et  de  regret ,  comme  tout  ce  qui  relè- 
vera l'influence ,  tout  ce  qui  accroîtra  la  force  morale  de  la 
France.  {Now}elle8  marques  iV approbation*) 

Il  ne  faut  pas  s'en  plaindre,  messieurs,  ni  s'en  blesser.  Les 
États  ont  le  droit  et  le^devoir  d'être  ainsi  vigilants  et  jaloux 
les  uns  envers  les  autres.  Il  ne  faut  point  reprocher  à  l'Eu- 
rope sa  jalousie  de  notre  influence  augmentée,  de  notre  force 
morale  relevée;  mais  il  faut  en  croire  le  sentiment  qu'elle 
témoigne  et  le  conseil  qu'elle  vous-  donne  en  le  témoignant. 
Par  l'accueil  qu'elle  fait  à  la  mesure  que  vous  discutez,  l'Eu- 
rope vous  donne  le  plein  droit  de  l'adopter,  car  elle  vom 
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montre  que  vous  ne  Kinquictcz  point;  elle  vous  en  donne  le 
conseil,  car  elle  manifeste  sa  pensive  que  la  France  en  sem 
grandie  et  fortifiée.  {Très-bien!  très-bien!)  Je  vous  laisse  à 
penser  ce  qui  arriverait  si  la  mesure  était  rejetée.  {Mouve^ 
ment.)  Croyez-vous  que  la  France  sortît  de  ce  débat  grande 
et  fortifiée ,  comme  TEurope  craint  que  cela  n'arrive  par 
Tadoption  de  la  mesure? 

Messieurs,  soit  que  vous  la  considériez  en  elle-même^  soit 
que  vous  considériez  l'effet  qu'elle  produit  en  France  et  en 
Europe,  vous  verrez  que  la  mesure  correspond  admirable- 
ment à  la  situation  politique  dans  laquelle  nous  sommes  pla- 
cés depuis  vingt-cinq  ans;  vous  verrez  qu'elle  relève  la  dignité 
de  la  France  en  même  temps  que  sa  âécurité,  qu'elle  l'apaise 
et  la  fortifie  à  la  fois. 

Messieurs,  nous  défendons  depuis  dix  ans^  et  avec  quelque 
succès,  quoique  à  travers  toute  sorte  d'obstacles,  la  politique 
de  l'ordre  et  de  la  paix  ;  il  ne  faut  pas  refuser  aux  défenseurs 
de  cette  cause  les  moyens  dont  ils  ont  besoin,  les  seuls  moyens 
qui  puissent  leur  procurer  le  succès,  f^  France  veut  sincère- 
ment la  paix;  mais  si  la  sécurilé  et  la  dignité  de  la  France 
étaient  compromises  par  la  paix  ou  au  sein  de  la  paix,  si  elle 
n'avait  pas  satisfaction,  et  une  satisfaction  toujours  croissante, 
Tamour  sincère  de  la  France  pour  la  paix  en  pourrait  ôliv 
altéré.  (Très-bien!) 

L'Europe  veut  sincèrement  la  paix.  Le  parti  de  la  paix,  de 
la  politique  juste  et  sensée,  prévaut  en  Europe  depuis  dix 
ans.  Mais  ne  vous  y  trompez  pas,  ce  parti  n'est  pas  le  seul. 
Indépendamment  même  de  tout  mauvais  vouloir,  de  tout 
mauvais  dessein,  ces  habitudes,  ces^  velléités  révolutionnaires 
qui  exercent  encore,  au  milieu  de  nous,  tant  de  pouvoir,  ce 
penchant  à  ijiller  au-devant  des  révolutions  en  les  prévoyant, 
en  y  croyant,  cette  disposition  des  imaginations  à  regai'der 
les  révolutions  comme  toujours  possibles,  comme  toujours 
probables,  cette  maladie  existe  en  Europe  comme  en  France  ; 
elle  a  monté  bien  haut,  elle  a  descendu  bien  bas  dans  la 
société  européenne.  {Marques  d'approbation,)  Il  y  a  i)artoul 
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des  esprits  passionnés  et  légers^  qui  se  croient  et  se  disent 
If  s  conservateurs  par  excellence^  et  qui  cependant,  au  bout 
d*une  guerre  avec  la  France,  entrevoient,  je  ne  veux  pas  dire 
cs))ércnt,  des  révolutions  en  France.  Il  faut  défendre  ces 
esprits-là  de  leurs  propres  égarements;  il  faut  qu'on  puisse 
entrevoir  la  guerre  avec  la  France,  sans  qu'il  en  résulte  une 
révolution  en  France;  il  faut  mettre  votre  gouvernement,  vos 
institutions,  là  tête  et  le  cœur  de  votre  société,  à  Tabri  d'un 
p^ueil  danger.  11  faut  persuader  à  tout  le  monde  en  Europe 
qu'une  révolution  en  France  n'est  pas  possible,  et  que,  fit-on 
la  guerre  à  la  France,  on  ne  viendrait  pas  dans  Paris  chan- 
ger son  gouvernement.  (Très-bien!)  Il  faut,  messieurs,  que 
celle  admirable  sagesse, que  l'expérience  et  l'adversité  avaient 
enseignée  au  vieux  roi  de  Prusse,  devienne  la  sagesse  obligée 
de  tous  les  souverains.  [Nouvelles  marques  d'approbation,)  Par 
là ,  vous  rendrez  au  parti  sensé ,  au  parti  de  la  bonne  poli- 
tique, de  la  politique  conservatrice  en  Europe,  un  service 
immense;  vous  ferez  faire  à  la  politique  de  Tordi-e  et  de  la 
paix  un  grand  pas ,  et  les  fortifications  de  Paris  tourneront 
au  profjt  de  la  sagesse  de  tout  le  monde,  au  profit  de  tous 
les  gouvernements.  (Très-bien!  très  bien!) 

(Aortes,  me8si€urs,  il  convient,  ce  me  semble,  à  la  Chambre 
des  pairs  de  s'associer  à  une  œuvre  dont  c'est  là  réellement 
le  caractère  et  l'effet.  Je  dis  plus  ;  il  appartient  à  la  Chambre 
des  pairs  d'imprimer  à  une  telle  œuvre  ce  caractère-là.  J'ai 
entendu  souvent,  depuis  trois  jours,  se  plaindre  à  cette  tri- 
bune de  l'origine  de  cette  loi ,  des  desseins  ou  du  moins  des 
espérances  dans  lesquelles  elle  a  été  conçue.  Messieurs,  l'ho- 
norable général  Dode  vous  le  disait  tout  à  l'heure;  elle  a  eu 
des  origines  très-diverses  :  1818, 1831,  1840,  l''  mai-s,  29 
octobre.  Qu'importe?  Choisissez,  entre  ces  dates,  celle  qui 
vous  convient;  ne  vous  inquiétez  pas  de  cette  variété  de 
noms;  imprimez  à  la  loi  votre  politique,  la  politique  conscr- 
valrice;  secondez  le  cabinet  qui  s'ei^t  attaché  dans  les  débats 
de  Tune  et  de  l'autre  Chambres,  à  lui  donner  ce  caractère,  à 
on  faire  uuc  œuvre  d'ordre  et  de  conservation.  Vous  vous 
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croyez  donc  bien  peu  de  puissance!  Comment!  il  ne  serait 
pas  au  pouvoir  de  la  Chambre  des  pairs  et  de  la  Chambre  des 
députés  de  donnera  une  loi  son  véritable  sens?  Comment! 
les  grands  pouvoirs  de  l'État^  la  royauté  et  les  Chambres  de 
concert^  n'auraient  pas  la  force  de  déterminer  la  direction  de 
la  politique  qui  présidera  à  une  œuvre  législative?  Cela  n'est 
pas.  Vous  pouvez  plus  que  vous  ne  croyez,  messieurs,  plus 
qu'on  ne  vous  dit.  S'il  était  vrai,  ce  que  je  suis  loin  dédire, 
que  des  pensées  de  guerre  et  de  conquête,  des  pensées  con« 
traires  à  votre  politique,  se  fussent  associées  un  moment  à  ce 
projet  de  loi,  il  dépend  de  vous  de  les  en  chasser,  d'en  faire 
une  œuvre  d'ordre  et  de  conservation.  Mais  ce  n'est  pas  en 
rejetant  le  projet,  en  le  répudiant,  que  vous  atteindrez  un 
pareil  résultat.  C'a  été  trop  souvent  la  faute  des  partis  con- 
servateurs de  ne  pas  savoir  s'emparer  des  mesures  nationales, 
de  ne  pas  savoir  faire  ce  qui  était  adapté  h  la  situation  et  au 
sentiment  du  pays.  11  dépend  des  partis  conservateurs  de  se 
faire  nationaux;  il  dépend  des  gouvernements  voués  à  la 
cause  de  l'ordre  et  de  la  conservation,  d'enlever  à  leurs  adver* 
saires  les  armes  dont  leurs  adversaires  voulaient  se  servir 
contre  eux.  Vous  le  pouvez  dans  cette  occasion.  Pour  Dieu! 
ne  la  manquez  pas  ! 

Je  n'entrerai  pas  dans  l'examen  des  diverses  objections 
qu'on  a  faites  au  projet  de  loi.  On  vous  l'a  présenté  comme 
dangereux  pour  l'ordre,  pour  la  liberté,  pour  nos  finances, 
pour  Paris  lui-même.  Je  ne  reviendrai  pas  sur  cette  partie 
de  la  discussion;  mais  permettez -moi  une  seule  observation. 
Après  avoir  énuméré  tous  ces  dangers,  que  vous  propose- 
t-on  pour  les  conjurer?  De  substituer  une  espèce  d'enceinte 
continue  à  une  autre  espèce  d'enceinte  continue.  Si  l'on  vous 
proposait  le  rejet  de  la  loi,  si  l'on  vous  proposait  de  renoncer 
à  toute  fortification  de  Paris,  je  le  concevrais!  mais  non; 
quand  on  vous  a  dit  que  les  fortifications  de  Paris  compro- 
mettaient Tordre,  la  liberté,  nos  finances,  Paris,  le  gouver- 
nement lui-même,  on  vous  propose  une  réduction  de  quel-  . 
(jucs  millions,  et  la  suppression  de  quelques  fossés  et  de 
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quelques  baslionfl.  Cela  n'est  pas  sentie,  cela  ifest  pas  sérieux. 
De  deux  choses  Tune ,  ou  les  dangers  ne  sont  pas  réels,  et 
alors  le  remède  est  inulile;  ouïes  dangers  sont  réels,  et  alors 
le  remède  est  inefficace.  {Très-bien!  très*bten!)  11  faut  choisir 
entre  ces  deux  partis. 

Et^  en  même  temps  que  vous  ne  supprimez  pas  ces  dan- 
gers par  le  projet  de  la  commission ,  que  vous  les  laissez 
subsister  presque  tout  entiers,  que  faites-vous?  Vous  créez 
des  dangers  politiques  d'une  autre  nature^  et  bien  plus 
graves.  Vous  ne  voulez  pas  rejeter  le  projet;  la  plupart 
des  adversaii-es  même  du  projet  disent  qu'ils  veulent 
la  fortification  de  Paris;  eh  bien,  vous  la  compromettez  tout 
entière.  Oui,  messieurs,  quelque  délicate  que  soit  cette  ques- 
tion, je  Taljorderai  et  je  vous  dirai  :  vous  compromettez  lu 
loi  tout  entière.  Vous  savez  comment  elle  a  été  adoptée,  avec 
quelles  difficultés,  par  quels  ef&rts,  de  quels  éléments  divers 
uuc  majorité  s^ost  formée.  Croyez-vous  qu'il  soit  possible  de 
recommencer  souvent  une  telle  oeuvre?  {Mouvement,)  11  faut 
bien  que  je  le  dise ,  puisque  cette  question  a  été  abordée  à 
cette  tribune.  Ne  vous  y  trompez  pas  ;  une  pareille  œuvre  est 
difficile  à  recommencer;  une  pareille  majorité ,  très-sincère 
cependant,  sera  difficile  à  rallier^  quand  vous  viendrez  lui 
représenter  une  loi  mutilée,  dénaturée  ;  non  pas  celle  qu'elle 
a  voulue,  qu'elle  a  votée;  non  pas  la  conciliation,  comme  on 
Ta  dit,  des  deux  systèmes  de  fortification,  mais  une  loi  tout 
autre,  et  qui  ne  la  satisfera  point.  Si  vous  délibérez  dans 
Tespérance  que  la  loi,  amendée  comme  la  commission  le  pro- 
pose, ne  serait  pas  essentiellement  compromise,  permettez- 
moi  de  le  dire  :  vous  vous  trompez.  {Sensation.) 

Et  quand  même  elle  ne  serait  pas  compromise^  savez-vous 
ce  qu  elle  serait?  Elle  serait  énervée,  moralement  tuée.  J'at- 
tache sans  doute  beaucoup  d'importance  à  la  valeur  maté- 
rielle des  fortifications  de  Paris,  si  jamais  Toccasion  se  pré- 
sentait de  s'en  servir;  mais  enfin  leur  véritable  impoiHance, 
c'est  leur  valeur  morale,,  reffct  moral  produit  aujourd'hui 
même  en  France  et  en  Europe.  Pour  que  cet  effet  subsiste, 
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il  faut  que  ces  remparts  de  Paris  s'élèvent  par  le  concours 
du  pays  et  du  gouvernement  bien  unis,  sous  les  auspices  de 
tous  les  grands  pouvoirs  publics;  il  faut  qu'ils  ne  soient  pas 
renversés  d'avance  par  les  mains  mêmes  qui  les  élèvent. 

Messieurs,  je  le  répète,  si  le  projet  de  loi  n'était  pas  com- 
promis par  Tamendement,  il  serait  tellement  affaibli,  telle- 
ment énervé  qu'il  perdrait  les  trois  quarts  de  sa  valeur.  Et 
ce  ne  serait  pas  le  projet  de  loi  seul;  le  gouvernement  lui- 
même  serait  affaibli,  profondément  affaibli  en  Fi-ance  et  en 
Europe.  (Mouvement  en  sens  divars.)  Oui,  messieurs,  en 
France  et  en  Europe. 

Voilà,  messieurs,  quel  serait  le  résultat  de  votre  délibéra- 
tion. La  France  aurait  perdu  tous  les  avantages  de  la  loi  ; 
elle  aurait  substitué  à  ces  avantages  des  risques  politiques 
immenses.  Pourquoi,  messieui*s?  Pour  supprimer  quelques 
fossés  et  quelques  bastions  !  Permettez-moi  de  le  dire,  cela 
est  impossible.  (Marques  très-nombreuses  d'approbation.) 

Après  ce  discours,  la  séance  reste  suspendue  pendant 
quelques  instants. 


ex 


Keuouvelleiuent  du  débat  bur  les  affaires  d'Orient  el  sur  les 
politiques  comparées  des  cabinets  du  1"  mars  et  du  S9  octobre 
1840. 

—  Chambre  des  députés.  ^Séance  du  18  anil  1841.— 


Dans  la  discussion  du  projet  de  loi  sur  les  crédits 
supplémentaires  et  extraordinaires  pour  Texercice  1841 , 
la  question  d'Orient  fut  releyée,  et  les  politiques  des 
deux  cabinets  du  i«r  mars  et  du  ^  octobre  1840  ren- 
trèrent en  lutte.  Après  avoir  refusé  d'engager  dans 
cette  lutte  la  négociation  alors  pendante^  je  Tacceptai 
pleinement  sur  les  faits  passés^  et  je  répondis  à  H.  Bil- 
lault: 

M.  CuizoT.  —  Messieurs,  la  Chambre  n'attend  pas,  après 
ce  que  j'ai  eu  rhonneur  de  lui  dire  hier^  que  je  me  laisse  eii*> 
Irdner  dans  un  débat  que  je  ne  croîs  pas  opportun. 

Lorsque  je  l'ai  reftisé  hier^  c'est  par  des  raisons  sérieuses 
et  puisées  dans  l'intérêt  du  pays.  Si  je  ne  croyais  pas  la  né- 
gociation utile  au  pays,  je  ne  m'y  serais  pas  engagé  ;  si  je  ne 
croyais  pas  le  but  que  je  me  propose  d'atteindre  utile  ati 
T.  m.  ta 
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imys,  je  ne  le  poursuivrais  pas.  C'est  pour  réussir  daus  celte 
négociation,  c'est  pour  atteindre  à  ce  but^  c'est  pour  assurer 
au  pays  les  avantages  qui  en  résulteront^  que  je  me  refuse  en 
ce  moment  à  la  discussion  sur  laquelle  on  insiste.  Je  Tai  re- 
fusée hier  directement  ;  je  ne  m'y  engagerai  pas  aujourd'hui 
indirectement. 

Le  moment  viendra,  la  Chambre  peut  en  être  assurae^ 
où  toutes  les  questions  que  Thonorable  préopinant  vient 
de  soulever  à  cette  tribune  seront  traitées  et  résolues  :  le 
moment  viendra  où  la  Chambi^  verra  si  nous  nous  sommes 
écartés  de  la  politique  qu'elle  nous  avait  conseillée  dans  son 
adresse,  où  la  Cliambre  verra  si  Tattilude  d'isolement  et  de 
paix  ai*mée  qu'elle  avait  recommandée  n'a  pas  été  maintenue 
aussi  longtemps,  aussi  dignement  que  le  prescrivait  l'intérêt 
du  pays,  et  si  le  jour  était  venu  d'en  sortir. 

Je  refuse  donc  de  nouveau,  aujourd'hui,  d'entrer  dans  ces 
(juestions,  parce  que  je  ne  pourrais  le  faire  sans  nuire  au 
pays,  ni  le  faire  avec  la  vérité,  l'étendue  qu'elles  exigent  pour 
que  la  Chambre  connaisse  tout,  et  décide  en  pleine  connais- 
sani:e  de  cause.  {Assentiment  au  centre.) 

Mais  il  y  a  des  choses  qui  i*egardent  le  passé^  et  que  Tho- 
uorable  préopinant  vient  de  traiter.  J'aborderai  celles-là. 

M.  Billault  a  représenté  le  budget,  et  en  particulier  la  loi 
que  vous  discutez,  la  loi  des  crédits  supplémentaires,  comme 
conçus  dans  un  esprit  partial,  comme  ayant  dissimulé  la 
vérité  de  la  situation,  et  ayant  voulu  uniquement  faire  servir 
les  faits  à  une  politique  particulière. 

Messieurs ,  quand  l'adresse  a  été  débattue  dans  celle 
Chambre,  nous  avons  exposé  notre  politique  pleinement, 
sans  la  moindre  réticence,  couinic  la  politique  opposée  s'est 
produite  également  à  celte  tribune. 

On  parle  du  silence  du  ministère;  mais,  ce  me  semble, 
dans  aucune  session,  les  questions  politiques  n'ont  été  aussi 
profondément,  aussi  longuement  débattues  ;  jamais  elles  ne 
se  sont  tant  de  fois  renouvelées.  L'adresse,  les  fortifications 
de  Paris,  les  fonds  secrets!  Est-ce  que  toute  la  politique  n'a 
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pas  élo  traitée  dans  ces  divers  débats?  Est-ce  que  Tuu  |)eut 
se  plaindre  du  silence  du  ministère? 

Il  est  vrai  quo^  dans  la  question  des  fonds  secrets^  uouj» 
n'avons  pas  voulu  nous  engager  dans  le  déGlé  où  vous  nous 
poussiez;  nous  n'avons  pas  voulu  accepter  le  piège  que  vous 
nous  tendiez;  nous  ne, le  ferons  jamais.  Mais  cela  même^ 
messieurs,  c'est  de  la  discussion^  c*est  de  la  publicité;  ce  que 
nous  avons  fait  là^  nous  ne  l'avons  pas  fait  en  cachette.  Nous 
sommes  venus  dire  à  cette  tribune  que  nous  le  faisions,  et 
pourquoi  nous  le  faisions.  Notre  opinion  a  été  discutée;  notre 
conduite,  nous  vous  l'avons  livrée;  nos  raisons,  nous  vous  les 
avons  exposées.  Si  jamais  le  régime  représentatif  a  été  en 
vigueur,  si  jamais  les  débats  se  sont  hardiment  déployés, 
c'est  dans  cette  session,  je  ne  crains  pas  de  l'afQrmer;  à 
aucune  époque,  la  politique  d'aucun  cabinet  ne  s'est  pro- 
duite, je  ne  dirai  pas  aussi  franchement,  aussi  complète* 
ment,  mais  plus  franchement,  plus  complètement.  Il  n'y  a 
aucun  cabinet  qui  ait,  à  cet  égard,  le  droit  de  faire  au  ca- 
binet actuel  le  moindre  reproche,  la  moindre  leçon. 
Je  viens  à  la  question. 

Messieurs,  en  vérité,  je  crois  que,  si  jamais  le  budget  a 
été  proposé  avec  quelque  sincérité,  je  dirai  quelque  courage, 
c'est  le  budget  que  vous  discutez.  Nous  avons  fait  de  l'héri- 
tage qui  nous  était  laissé  deux  parts  :  nous  avons  répudié  lune 
complètement,  hautement,  en  donnant  nos  raisons;  nous 
avons  accepté  l'autre  avec  la  mégae  franchise  et  aussi  com- 
plètement. Et  croyez-vous  que  ce  fût  une  chose  bien  facile 
pour  nous?  Croyez-vous  qu'il  ne  nous  eût  pas  été  plus  com- 
mode de  répudier  une  plus  grande  partie  de  l'héritage  qu'on 
nous  laissait?  Croyez- vous  qu'il  ne  nous  eût  pas  été  plus 
commode  de  ne  pas  soutenir  dans  les  deux  enceintes  législu- 
tives,  à  propos  des  fortifications  de  Paris,  ce  grand  débat  qui 
a  partagé  nos  amis,  et  a  mis  le  gouvernement  dans  une  des 
situations  les  plus  délicates  où  il  se  soit  jamais  trouvé?  Certes, 
il  nous  eut  été  aisé  de  l'écarter.  Pourquoi  ne  l'avoiis-nous 
pas  fait?  Parce  que  nous  avons  cru  que  notre  devoir  nuu?* 
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ordonnait  d'accepter  ces  difficultés^  de  prendre  notre  part  de 
ce  fardeau.  Nous  l'avons  fait  sans  hésiter,  loyalement,  com- 
plètement ;  et  pendant  que  ce  débat  avait  lieu  dans  cette  en- 
ceinte, rhonorable  président  du  cabinet  du  i*'  mars  lui- 
même  ne  manquait  pas  de  rendre  justice  à  la  loyauté,  à  la 
fermeté  avec  laquelle  nous  avions  accepté  cette  part  de  son 
héritage...  (Interruption.) 

J'en  appelle  aux  souvenirs  de  toute  la  Chambre. 

H.  Thibrs.  —  J'en  appelle  aussi  aux  souvenirs  de  toute 
la  Chambre  ! 

M,  le  ministre.  -*  Ce  que  nous  avons  fait  pour  les  fortifi- 
cations de  Paris,  nous  l'avons  fait  pour  les  armements  ;  nous 
avons  fait  deux  parts  des  armements  ;  nous  avons  dit  : 
vous  vouliez  639,000  hommes  de  troupes  régulières  et 
300,000  hommes  de  gardes  nationales  mobilisées... 

M.  Thiers.  —  Mais  non  ! 

M.  le  ministre.  —  Voici  les  paroles  de  M.  Thiers. 

M.  Thiers.  —  C'était  dans  le  cas  de  guerre. 

M.  le  ministre.  —  Non!  je  m'en  vais  lire  : 

«  K  l'appui  de  la  note  du  8  octobre,  notre  projet  était 
d'armer  jusqu'à  939,000  hommes,  et  puis  de  négocier  à  la 
tète  de  nos  forces.  » 

M.  Thiers.  — ^Permettez. 

Jf.  le  ministre.  —  Pardon  !  je  vais  la  lire  jusqu'au  bout 
et  vous  me  répondi*ez. 

Je  lis  textuellement  : 

«  Notre  projet  était  d'armer  jusqu'à  939,000  hommes,  et 
puis  de  négocier  à  la  tête  de  toutes  nos  forces...  Mes  collè- 
gues et  moi,  nous  nous  sommes  retirés  le  jour  où  nous 
n'avons  pu  pousser  jusqu'à  son  terme  naturel  et  nécessaire 
la  grande  résolution  que  nous  avions  prise  après  le  15  juillet, 
non  pas  de  faire  la  guerre  à  l'Europe,  mais  d'exiger,  dans 
un  langage  qui  ne  l'aurait  pas  offensée,  la  modification  du 
traité,  ou,  je  l'avoue,  le  mot  est  grave  à  prononcer,  de  déclarer 
la  guerre.  » 

M    Thikrs.  —  Permettez-moi  de  dire  uu  mot. 
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.   Au  centre.  —  Vous  n'avez  pas  la  parole. 

M.  le  ministre.  —  Je  ne  laisse  pas  la  parole  à  rhonorabic 
M.  Thiers  en  ce  moment.  Je  demande  à  aller  jusqu'au  bout 
de  mon  idée,  et  M.  Thiers  me  répondra.. 

Je  dis  donc  que  la  politique  du  cabinet  du  i*'  roars^  la  poli- 
tique h  raison  de  laquelle,  d'après  son  propre  dire,  le  cabinet 
s'est  retiré,  était  celle-ci  : 

Au  mois  d'octobre,  armer  639,000  hommes  de  troupes 
de  ligne,  300,000  hommes  de  gardes  nationales  mobiles  ;  et, 
cela  fait,  négocier  à  la  tête  de  ces  forces  pendant  Thiver,  avec 
la  résolution  prise,  une  fois  ces  forces  debout  et  le  printemps 
venu,  d'exiger  de  l'Europe  (ce  sont  les  termes)  la  modification 
du  traité  du  15  juillet,  ou  de  déclarer  la  guerre.  {C'est  cela!) 
Je  n'ajoute  rien. 

A  gauche.  —  Oui,  c'est  cela  ! 

M.  le  ministre.  ^~  Les  honorables  membres  approuvent, 
et  ils  ont  raison.  Je  sais  fort  bien  que  c'est  là  leur  politique , 
que  c'était  la  politique  du  cabinet  du  i«'  mars,  c'est  de  celle-là 
que  le  cabinet  du  29  octobre  n'a  pas  voulu. 

M.  Thiers.  —  Nous  sommes  d'accord  là-dessus  ! 

Jf .  le  ministre.  —  C'est  pour  ne  pas  suivre  cette  politique 
que  le  cabinet  du  i9  octobre  s'est  formé;  c'est  cette  politique 
que  nous  avons  débattue,  à  propos  de  l'adresse.  Et  quelle 
est  celle  qu'à  la  place  de  celle-là  nous  avons,  nous,  apportée 
à  la  tribune  ? 

Nous  avons  dit  :  nous  acceptons  les  armements  jusqu'à  la 
concurrence  de  500,000  hommes  ;  nous  n'avons  aucun  projet 
de  les  pousser  plus  loin }  nous  n'avons  pas  le  projet  de  nous 
préparer  à  faire  la  «guerre  au  printemps  prochain,  d'exiger,  h 
cette  époque,  de  l'Europe  la  modification  du  traité  du  1 5  juillet 
ou  de  lui  déclarer  la  guerre;  non  !  Nous  voulons  rester  en 
paix  ;  nous  ne  croyons  pas  que  la  question  qui  s'est  engagée, 
et  à  raison  de  laquelle  vous  voulez  déclarer  la  guerre  à 
l'Europe  si  elle  ne  modifie  pas  le  traité  du  15  juillet,  nous 
ne  croyons  pas,  dis-je,  que  cette  question  vaille  une  telle 
conduite  et  de  tels  périls  pour  la  France.  Nous  l'avons  dit 
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loul  haut  îi  celle  éporpie,  et  c'est  pour  ce  hut-15  que  le  crihincl 

sVsl  formel 

Nous  avons  dit  en  même  temps  :  «  I^  traité  dti  15  juillet 
a  fait  à  la  France  une  situation  d'isolement  ;  elle  ne  concourra 
pas  au  traite^,  elle  ne  s'y  ralliera  pas,  elle  n'y  adhérera  pas, 
elle  restera  en  dehors  et  du  traité  et  des  ëvënemenls.  Kt 
comme  cet  isolement  lui  impose  des  précautions  extraordi- 
naires, elle  maintiendra  les  armements  actuels  ;  elle  restera 
dans  l'état  de  paix  aimée,  avec  500,000  hommes,  aussi 
longtemps  que  la  situation  d'isolement  se  prolongera ,  et  la 
situation  d'isolement  se  prolongera  aussi  longtemps  que  la 
France  le  jugera  nécessaire  l^isa  dignité  et  à  ses  intérêts.  » 
{Mouvement,) 

Voilà  la  politique  que  nous  avons  adoptée,  soutenue,  qui 
s'est  trouvée  en  présence  de  la  politique  du  cabinet  du 
V^  mars  et  de  ses  honorables  amis  de  la  gauche,  qui,  tout 
à  l'heure,  le  reconnaissaient  hautement,  {Approbation  au 
rentre,)  , 

Qu'ya-t-il  de  changé,  aujourd'hui,  messieurs?  Qu'avons- 
nous  fait  de  contraire  à  ce  que  nous  avons  dit  dans  la  discus- 
sion de  l'adresse?  N'avons-nous  pas  maintenu  les  armements? 
N'avons-nous  pas  développé,  adopté,  fait  prévaloir  le  projet 
des  fortifications  de  Paris  ?  Nous  avons  négocié,  nous  négo- 
cions, il  est  vrai;  nous  l'avons  dit  ;  nous  l'avons  annoncé  ; 
nous  avons  dit  que  nous  continuerions  à  négocier  pour 
mettre  un  jour  un  terme  à  la  situation  dans  laquelle  l'Europe 
était  engagée... 

Ici  je  m'arrête;  je  n'en  dirai  pas  davantage.  Oui,  une 
négociation  est  ouverte,  et  j'espère  qu'elle  mettra  un  terme 
à  cette  situation  exceptionnelle  et  tendue  que  le  traité  du 
15  juillet  a  créée  et  pour  l'Europe  et  pour  la  France.  Per- 
sonne, à  coup  sûr,  ne  prétendra,  messieurs,  que  cette  situa- 
tion soit  l'état  normal,  l'état  régulier  de  l'Europe  et  de  la 
France  ;  personne  ne  prétendra  que,  s'il  se  présente  une 
|)ossibilité  raisonnable,  digne,  conforme  aux  intérêts  de  la 
Franco,  dVn  sortir,  il  faille  la  refuser. 
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Ëii  bien  I  le  jour  011  la  négociation  aura  aliouli,  si  clU* 
aboutit»  le  jour  où  je  pourrai  la  discuter  sans  lui  nuire  et 
aTec  toutes  mes  armes^  ce  jour-là  je  le  ferai. 

n'ici  là  je  n'en  dirai  pas  davantage  ;  mais,  dès  aujourd'hui  ^ 
il  est  évident,  il  est  incontestable  que  le  cabinet  est  demeuré 
fidèle  à  la  politique  qu'il  a  soutenue  dans  l'adresse,  fidèle  à 
la  politique  que  la  Cbambie  elle-même  a  soutenue;  il  est 
évident  que  le  cabinet  a  adopté  et  pratiqué  cette  politique  à 
la  sueur  de  son  front,  à  travers  des  discussions  sans  cesse 
répétées,  et  malgré  les  obstacles  et  les  périls  que  cette  poli* 
tique  lui  suscitait;  obstacles,  périls  qu'avec  un  peu  plus  de 
laisser-aller,  de  complaisance  pour  lui-même,  avec  un  peu 
moins  d'attachement  à  ses  devoirs,  il  aurait  pu  éviter,  du 
moins  en  grande  partie.  Voilà,  messieurs,  dans  quel  esprit 
le  budget  a  été  rédigé  ;  voilà  dans  quel  esprit  la  loi  des  crédits 
supplémentaires  a  été  présentée. 

Oui,  nous  avons  adopté  une  portion  des  armements,  une 
portion  des  précautions,  une  portion  de  Théritage  militaire 
du  ministère  du  l^mars;  nous  avons  répudié  l'autre  portion. 
Oui,  nous  avons  professé  et  pratique  la  paix  armée  d'abord, 
et  nous  espérons  que  le  jour  viendra  oii  la  paix  pourra  exister, 
pour  l'Europe  cpmme  pour  la  France,  sans  qu'il  soit  néces- 
saire de  la  tenir  aussi  cnergiquement,  aussi  constamment 
armée  qu'elle  l'a  été  et  l'est  encore  à  Theure  qu'il  est. 

Je  dis  à  l'heure  qu'il  est,  car  la  situation  n'a  pas  encore 
eeisé;  la  négociation  dont  je  vous  parle  n'est  pas  encore 
conclue,  quoi  qu'on  en  dise.  Si  elle  était  conclue,  j'accepterais 
à  l'instant  même  la  discussion. 

M.  Thibiis.  —  Je  demande  la  parole.  {Mouvement,) 

M.  le  miniêtre,  —  Quoique  vous  en  disiez,  il  n'y  a  rien 
de  définitivement  conclu  ;  mais  j'espère  que  tout  se  conclura 
dans  l'esprit  que  je  viens  de  développer  devant  la  Chambre. 
Oui,  notre  politique  est. la  politique  de  la  paix,  de  la  paix 
armée,  tant  que  les  armements  seront  nécessaires  au  main- 
tien de  la  paix.  Le  jour  où  ces  armements  ne  seraient  plus 
nécessaires  et  à  la  dignité  et  aux  intérêts  de  la  Fmnce,  cer- 
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tainemeiil  nous  n'imposerions  pas  à  la  France  ni  à  l'Europe 
de  telles  charges  devenues  inutiles;  mais  aujouid'hui  nous 
les  jugeons  encore  nécessaires.  C'est  pour  maintenir  jusqu'au 
bout  la  politique  que  nous  avons  défendue  dans  l'adresse,  et 
que  la  Chambre  a  adoptée,  c'est  pour  la  maintenir,  dis-je,^ 
que  nous  avons  présenté  les  crédits  supplémentaires  et  le 
budget.  11  n'y  a  pas  de  réticence,  pas  de  complaisance.  Nous 
n'avons  jamais  éludé  la  discussion  ;  nous  avons  accepté  les 
devoirs  les  plus  rudes,  les  devoirs  qui  nous  ont  obligés  à 
lutter  contre  une  portion  de  nos  amis,  et  ceux  qui  ne  nous 
engageaient  que  contre  nos  adversaires;  nous  les  avons 
acceptés  les  uns  et  les  autres;  nous  les  remplirons  jusqu'au 
bout^  et  vous  ne  me  ferez  pas  parW  plus  tdt  que  je  ne  le 
jugerai  convenable  aux  intérêts  du  pays,  pas  plus  que  tous 
ne  nous  ferez  dévier  un  moment  de  la  ligne  de  conduite  que 
nous  avons  adoptée.  (Très-bien t  très-bien!) 

M.  Tbiers  répondit  à  M.  Guizot  et  termina  son  dis- 
cours en  disant  : 

«  Ijc  jour  où  il  y  a  eu  un  cabinet  qui  a  pris  à  tâche  de 
dire  à  son  prédécesseur  :  Vous  vouliez  la  guerre  et  nous 
voulons  la  paix;  du  jour  où  il  s'est  fait  cette  situation  com:- 
mode  auprès  de  certains  esprits^  cette  situation  commode 
pour  avoir  tme  majorité ,  du  jour  où  Ton  s'est  fait  de  cela 
im  mérite  et  où  l'on  a  fait  de  cela  un  reproche  pour  Tes 
autres^  il  est  évident  que,  de  ce  jour,  toute  force  pour  le 
pays  a  été  perdue.  » 

M.  le  ministre  des  affaires  étrmigères,  s^élançant  à  la  Irt- 
Intne.  —  Comment,  messieurs,  le  jour  où  il  y  aura  une 
opinion  favorable  à  la  guerre  et  une  opinion  favorable  à  la 
paix,  ce  jour-là,  toute  force  sera  perdue  pour  le  pays  ! 

M.  Thibhs.  —  Mais  non  ! 

M.  le  ministre  des  affaires  étrangères,  —  Vous  venez  de 
dire  à  l'instant  que  le  jour  où  vous  avez  vu  qu'il  y  avait  un 
cabinet  qui  voulait  la  guerre  et  un  autre  qui  voulait  la  paix, 
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oii  VOUS  avez  vu  qu'on  faisait  un  mérite  à  Tun  et  un  tort  à 
l'autre  de  son  opinion,  ce  jour-là  vous  avez  vu  que  tout  était 
perdu!  Je  le  demande  à  la  Chambre^  n'est-ce  pas  là  ce  que 
vous  venez  de  dire?  {Oui  I  oui!  Non  !  non/)    . 

En  vérité ,  messieurs ,  on  dirait  que  la  question  de  la 
gueiTe  et  de  la  paix  n'a  jamais  été  posée  dans  une  grande 
assemblée!  On  dirait  que  cette  question  n'a  jamais  divisé  les 
hommes  d*État!  Que  venez-vous  dire?  £'est  précisément  le 
spectacle  que  les  pays. libres  de  l'Europe  ont  oifert  depuis 
cinquante  ans.  Certes ,  il  n'y  a  rien  de  plus  légitime  que  de 
conseiller  la  guerre  à  son  pays  quand  on  croit  Ja  guerre 
utile  ou  honorable  ;  il  n*y  a  rien  de  plus  légitime  que  de 
conseiller  la  paix  quand  on  croit  la  paix  utile  et  honorable. 
C'est  là  une  question  naturelle,  nécessaire  dans  certaines 
situations;  il  ])cut  arriver  que  le  pays  puise  sa  force  dans 
la  paix  tout  aussi  bien  que  dans  la  guerre  :  c'est  précisément 
le  point  à  débattre,  à  juger.  Mais  dire  que,  par  cela  seul 
qu'on  a  parlé  de  la  paix,  le  pays  a  perdu  sa  force,  en  vérité, 
c'est  méconnaître  elles  situations  les  plus  vulgaires  de  l'his- 
toire', et  les  notions  du  plus  simple  bon  sens.  (Très-bienl 
très- bien!) 

Je, reviens  à  la  discussion. 

Messieurs,  pas  plus  l'honorable  H.  Thiers  que  l'honorable 
M.  Billault  ne  me  fenw  sortir  de  la  réserve  que  je  me  suis 
imposée.  (Très-bien  l  très-bien!  Rires  à  gauche.) 

Quand  j'ai  dit  à  cette  tribune  que  je  ne  croyais  pas  que  le 
moment  fût  venu  de  débattre  la  négociation  pendante,  je 
l'ai  dit  après  y  avoir  bien  pensé,  parce  que  j'ai  cru  que  le 
-  débat  ne  valait  rien,  ni  dans  l'intérêt  du  pays,  ni  dans  l'in- 
térêt de  la  vérité,  les  deux  seuls  intérêts  qui  me  préoccupent 
et  me  possèdent  à^ette  tribune. 

Je  persiste  dans  cette  opinion  ;  je  n'accepte  point  le  débat 
dans  lequel  M.  Thiers  vient  d'entrer.  Malgré  le  désavantage 
où  il  croit  me  placer  par  là ,  je  saurai  remplir  mon  devoir. 
11  a  parlé  tout  à  l'heure  des  conditions  du  gouvernement  ;  la 
première  des  conditions  imposées  aux  hommes  qui  ontl'hon- 
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noilv  d'être  appelés  au  gouvernement  de  leur  pays,  c'est  de 
savoir  persévérer  dans  la  conduite  qu'ils  ont  adoptée,  c'est  de 
ne  pas  se  laisser  ébranler  ni  entraîner  |>ar  les  difficultés 
momentanées  de  la  situation.  J'accepte  les  difficultés  que 
vous  voulei  me  faire  ;  j'accepte  les  embarras  que  vous  voulez 
me  créer;  j'accepte  les  avantages  que  vous  vous  donnes ,  et 
je  persiste  dans  mon  devoir,  qui  m'impose  d'attendre  le 
moment  où  la  discussion  sera  nécessaire  et  possible  pour 
tout  le  monde  ;  vous  saves  bien  que  je  ne  vous  la  refuserai 
pas  ce  jour*là. 

J'ai  pourtant  quelque  rliose  à  dire  aujourd'hui,  (ft'ès- 
hiên/^Eemaezl) 

A  gauche.  — »  Il  n'y  a  pas  de  quoi  applaudir. 

Jf.  le  miniitre  du  commerce.  —  Mais  ceilainement  si  !  Que 
voulez- vous  de  plus? 

M.  Ib  minitire  des  affaires  étrangères,  —  J'ai  deux  cboises 
h  dire  :  la  première,  c'est  que,  dans  les  assertions  que 
M.  Thiers  vient  de  porter  à  celte  tribune,  il  y  a  beaucoup 
et  degravesinexactitudes.  Quoi  qu'il  en  ait  dit,  il  est  mal  in- 
formé et  il  affirme  légèrement  bien  des  choses.  (Tris-bien!) 

M.  Thiers.  — Tant  mieux! 

M.  le  ministre  des  affaires  étrangères.  «-oQuand  le  moment 
viendra,  je  le  prouverai. 

M.  Thiirs.  —  Nous  verrons.         » 

AT.  le  ministre  des  affaires  étrangères, —  Je  le  prouverai  en 
tenant  à  la  main  les  paroles  que  M.  Thiers  vient  de  pronon- 
cer, et  je  montrerai,  quand  les  faits  seront  à  découvert,  que 
plusieurs  de  ses  assertions  sont  remplies  d'inexactitudes.  Je  le 
montrerai  non-seulement  avec  mes  propres  assertions,  mais 
avec  les  actes,  les  documents,  les  pièces  qui ,  à  leur  date, 
prouveront  qu'il  était  mal  informé  des  faits,  et  qu'il  les  avait 
crus  légèrement. 

Voici  ma  seconde  observation. 

Je  relisais  tout  à  l'heure  à  la  tribune  les  paroles  de  l'ho* 
norable  M.  Thiers  ;  je  ne  discuterai  pas  les  explications  qu'il 
en  a  données  ;  mais  que  résnltait-il  de  ces  paroles?  Que  la 
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|)oi'S|)octivc  du  caliinct  du  \^^  mars,  sa  [w'i'Hpcctivo  au  boul 
«le  «ix  mois,  pour  \c  printemps,  qui  est  arriva,  oii  nous  • 
sommes  en  ce  moment,  c'était  la  guerre.  C'était  la  guerre 
que  préparait  le  cabinet  du  1**^  mars  ;  c*ëlait  à  la  guerre  qu'il 
s'attendait  au  printemps,  si  l'Europe  ne  lui  accordait  pas  la 
modification  du  traité  qu'il  voulait  exiger.  (C'est  cela  I) 

H  m'est  permis  d'opposer  mon  opinion  à  la  vôtre  ;  et  mon 
opinion  à  moi ,  c'est  que  l'Europe ,  pas  plus  les  deux  puis- 
sances continentales  dont  vous  paries  que  les  autres,  ne  vous 
auraient  pas  accordé  la  modification  que  vous  auries  exigée; 
à  vous  moins  qu'à  d'autres.  (Très^bien!) 

Je  le  répète ,  je  ne  puis  parler  ici  que  de  mon  opinion  ; 
l'honorable  M.  Thiers  n'a  donné  que  la  sienne^  il  n'avait  que 
la  sienne  à  donner  ;  j'oppose  la  mienne  h  la  sienne.  Voilà 
tout. 

C'était  la  guerre  que  le  cabinet  du  i*'  mars  attendait  au 
printemps.  Nous  avons  atteint  le  printemps  ;  nous  avons  Ja 
paix,  la  paix  armée.  Vous  convenez  votts->même  qu'elle  est 
honorable,  que  l'attitude  que  nous  avons  tenue  jusqu'à  pré* 
sent,  et  qui  subsiste  encore,  l'isolement  et  la  paix  armée 
dans  l'isolement,  convient  aux  intérêts  du  pays.  C'est  là, 
messieurs,  ce  que  nous  avons  donné  au  pays  au  printemps, 
au  Heu  de  la  guerre  que  vous  lui  aviez  fait  entrevoir. 

Eh  bien,  maintenant,  notre  attente  à  nous,  je  ne  veiu  pas 
dire  notre  confiance,  c'est  un  mot  trop  présomptueux  dans 
de  telles  affaires,  notre  attente,  c'est  qu'à  cette  paix  armée, 
mais  pesante  pour  la  France  comme  pour  l'Europe ,  succé- 
dera une  paix  plus  douce,  plus  libre,  qui  ne  portera  aucune 
atteinte  aux  inlérôts  particuliers  de  la  France,  tels  qu'ils 
résultent  des  faits  accomplis.  (Mouvementé  divers.  Rumeurs,) 
Messieurs,  si  vous  avez  un  moyen  de  ne  tenir  aucun  compte 
des  faits  accomplis,  si  vous  avez  un  moyen  dérégler  les  faits 
selon  vos  désirs,  sans  y  prendre  plus  de  peine,  sans  y  courir 
plus  de  dangers  réels  que  le  cabinet  du  !•'  mars  n'en  a 
courus  pour  soutenir  sa  politij[ue,  je  suis  tout  prêt  à  ac^ 
cepter  vos  moyens  et  à  voui  oéder^  sur  ces  bancs,  la  placé 
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que  j'ai  rhonneur  d'y  occuper.  (Très-bien!)  Pour  moi,  je  ne 

sais  aucun  moyen  de  ne  pas  tenir  compte  des  faits  accomplis. 

Je  dis  donc  que  ma  conviction  est  qu'à  cette  paix  armée, 
à  cet  isolement  honorable  mais  pesant  pour  tout  le  monde, 
que  les  événements  nous  ont  fait,  nous  substituerons  une 
paix  plus  douce ,  plus  libre,  plus  sûre,  je  le  crois.  Quand  le 
moment  sera  venu  de  débattre  cette  question,  vous  en  juge- 
rex;  c'est  devant  vous  qu'elle  sera  portée;  rien  ne  vous  sera 
caché  ;  les  circonstances,  les  actes,  les  documents ,  vous  con- 
naîtrez tout. 

On  disait  tout  à  Thcure  (et  c'était  à  moi  en  particulier  que 
le  reproche  s^adressait)  on  disait  que  je  n'ai  point  de  con- 
fiance dans  mon  pays^  que  la  méiiance  envers  le  pays,  envers 
sa  pensée,  sa  liberté,  sa  force,  est  le  caractère  fondamental 
de  ma  politique. 

Messieurs,  si  jamais  j'ai  eu  l'honneur  de  faire  quelque 
chose  dans  ma  carrière  politique,  c'est  en  en  appelant  à 
l'opinion,  à  la  liberté,  à  la  force  et  à  l'intervention  du  pays 
dans  ses  propres  affaires. 

Est-ce  que  nous  avons  pratiqué  la  tyrannie?  Est-ce  que 
nous  avons  gouverné  en  dehors  des  institutions  du  pays? 

M.  Manuel.  —  L'auriez-vous  pu? 

M,  le  'ministre,  —  Est-ce  que  le  |>ays  n'a  pas  été  constam- 
ment maître  de  juger  entre  vous  et  nous  ?  Est-ce  que  toutes 
nos  institutions,  l'élection,  la  discussion,  la  garde  nationale, 
n'ont  pas  été  respectées  ?  Est-ce  que  ce  n'est  pas  au  pays  que 
nous  en  avons  appelé?  Est-ce  que  ce  n'est  pas  la  confiance 
dans  le  pays,  dans  son  opinion,  dans  sa  liberté^  dans  son  in* 
fluence,  dans  son  intervention,  qui  a  dirigé  le  cabinet  du  29 
octobre?  Est-ce  que  le  pays  lui-même  ne  s'est  pas  prononcé? 
(Owi/  oui:  NonI  non/) 

C'est  par  la  discussion  libre,  par  la  liberté,  par  l'influence 
active  du  pays  que  nous  avons  gouvei-né . 

Ne  parlez  donc  pas  de  méiiance  :  nous  avons  confiance 
dans  le  pays.  Au  milieu  des  obstacles  que  nous  rencontrons, 
dans  les  difficiles  défilés  que  nous  avons  à  traverser,  c'est  au 
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(lays  que  nous  nuus  adressons  ;  c'est  sur  lui  que  nous  comp- 
tons ;  c'est  par  lui  que  nous  agissons. 

Non^  messieurs,  non  !  nous  ne  nous  méfions  pas  du  pays^ 
et  c'est  parce  que  nous  ne  nous  méfions  pas  de  lui  que  nous 
sommes  convaincus  qu^il  saurait  soutenir  ^  et  soutenir  jus- 
qu'au bout,  une  guerre  juste  et  nécessaire. 

On  prétend  que  nous  n'osons  pas  prononcer  le  nom  de 
guerre,  que  nous  avons  renoncé  à  ce  grand  moyen  de  gou- 
vernement. 

Non,  messieurs,  ne  croyez  pas  cela  ;  cela  n'est  pas  vrai. 
Nous  saurions  au  besoin  prononcer  le  mot  de  guerre  ;  mais 
nous  n'avons  pas  voulu  de  la  guerre  que  vous  prépariez 
(Rumeurs  diverses) ,  parce  que  nous  ne  la  croyions  pas  juste, 
parce  que  nous  ne  la  trouvions  pas  nécessaire,  parce  que 
nous  la  considérions  comme  fatale  au  pays  (Bruit),  fatale  à 
son  bonneùr  comme  à  sa  sécurité  (Oui!  oui  !  Nofi!  non  !)  , 
fatale  à  son  honneur,  à  sa  considération  (Nouveau  mouve- 
metU)  morale  comme  ai  son  bien-être.  Mais  s'il  s'était  agi 
d'une  guerre  juste ,  nécessaire,  vraiment  nationale,  nous 
aurions  pensé,  nous  aurions  agi  tout  autrement.  Dieu,  je  l'es- 
père, éloignera  de  nous  une  telle  perspective.  J'espère  que 
mon  pays  ne  sera  pas  de  longtemps  appelé  à  ces  guen'os 
justes  et  nécessaires  qui  exigeraient  toutes  ses  forces  et  lui 
imposeraient  tous  les  sacrifices.  Mais  si  jamais  ce  cas  arrive, 
ce  jour-là  nous  saurons  faire  appel  à  tous  les  sentiments 
généreux,  hardis,  dévoués.  Je  ne  dis  pas  que  ce  jour-là  vous 
ne  seriez  pas  avec  nous  ;  mais  soyez  sûi*s  que  nous,  nous  ne 
manquerions  pas  au  rendez-vous.  (TVès-bien!  Bravo!) 


CXI 


DiteuAiion  Au  traité  de  commerce  et  de  navigation  concla 
It  Sô  juillet  1840  entre  la  France  et  les  Pays-Bas. 

—  Cbaoïbrt  des  députés.  —  Séance  du  89  mai  1841.— 

Le  cabinet  présidé  par  M.  Thlers  a\ait  conclu,  le 
25  Juillet  1840,  un  traité  de  commerce  el  de  navigation 
avec  le  royaume  des  Pays-Bas.  Le  cabinet  du  29  oc- 
tobre 1840  présenta  à  ]a  Chambre  des  députés,  le 
2i  Juillet  1844,  le  projet  de  loi  nécessaire  ponr  modifier 
les  tarifs  des  douanes  françaises  en  exécution  de  ce* 
traité.  Je  pris  la  parole  dans  ce  débat  pour  défendre 
le  traité  et  repousser  divers  amendements  dont  il  fut 
Tobjet. 


M.  GuizoT.~âi  je  trouvais  dans  le  projet  de  loi  et  dans  ic 
traite  l'amendement  que  vient  de  proposer  Phonorable  M.  J. 
Lefebvre,  je  le  soutiendrais  avec  empressement  ;  je  regrette 
qu'il  n'en  soit  pas  ainsi;  ce  serait  évidemment  une  condition 
meilleure  que  la  France  aurait  obtenue  dans  la  négociation. 
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Ju  ne  sais  «'il  était  possible  d'obtenir  cette  condition.  L'hono- 
rable M.  Tbien  tous  a  dit  hier  que/ dans  sa  conviction^  cola 
ne  se  pouvait  pas;  il  vous  a  dit  qu'il  avait  réclamé  longtemps^ 
dans  la  négociation^  le  principe  que  vient  de  soutenir  l'hono- 
rable M.  J.  Lefebvre,  et  qu'il  n'avait  pu  l'obtenir.  J'admets 
le  fait,  et  je  lis  dans  le  traité  cet  article  réservé  : 

«  Il  est  convenu  que  les  clauses  du  présent  traité^  dont 
Texécution  comporte  des  dispositions  législatives  en  France, 
seront  présentées  aux  Chambres  dans  leur  prochaine  réunion, 
et  de  manière  à  ce  que  la  sanction  en  soit  obtenue  dans  le 
courant  de  la  session;  faute  dequoi,  le  traité  sera  nul  et  non 
avenu  pour  chacune  des  hautes  parties  contractantes.*  » 

C'est  donc  dans  l'intérêt  du  traité  tout  entier  que  je  suis 
forcé  de  repousser  l'amendement  de  M.  J.  Lefebvre,  comme 
tout  autre  amendement.  Toutes  les  dis|)ositions  soumises  à 
la  Chambre  sont  essentielles  à  l'adoption  du  traité,  et  si  une 
seule  de  ces  dispositions  est  rejetée,  le  traité  tombe.  (Oui! 
oui!  (/est  évident.) 

Quel  serait  le  résultat  d'une  négociation  nouvelle?  Je 
l'ignore;  tout  ce  que  je  puis  dire,  d'après  l'assertion  de  l'ho- 
norable M.  Thiers,  c'est  que,  dans  la  première  négociation, 
il  a  été  impossible  d'obtenir  plus  qu'on  n'a  obteuu.  Or,  ce 
n'est  certainement  pas  au  moment  où  une  négociation  aurait 
ainsi  échoué,  au  moment  où  un  traité  serait  rejeté,  qu'on 
pourrait  espérer,  ne  fût-ce  que  par  les  diflicultés  d'amour- 
propre  et  de  dignité  nationale,  de  renouer  immédiatement 
une  nouvelle  négociation  qui  eût  de  meilleurs  résultats.  Il 
faut,  messieurs,  ou  accepter  le  projet  de  loi,  ou  renoncer  au 
traité.  La  Chambre  est  assurément  libre  de  le  faire  ;  il  est 
dans  son  droit  de  rejeter  le  projet  et  d'annuler  indii-ectement 
le  traité;  mais  il  ne  faut  pas  qu'elle  se  fasse  illusion  sur  les 
conséquences  de  son  vote  ;  il  n'y  a  pas  d'amendement  pos^ 
sibie;  l'adoption  de  l'amendement  de  M.  J.  Lêfebvre,  commo 
de  tout  autre,  c'est  le  rejet  complet  du  projet  de  loi  et  l'an- 
nulation du  trailé,  en  livrant  la  négociation  aux  clianccs 
de  l'avenir  et  d'un  avenir  lointain.  (Cesl  cela!) 
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La  question  ainsi  bien  éclaircîe^  est-il  de  l'intérêt  du 
pays  que  la  Chambre  rejette  le  projet  de  loi  et  annule  le 
traité? 

Je  demande  à  la  Chambre  la  permission  d'écarter  d'abord 
les  intérêts  locaux  qui  se  sont  produits  à  cette  tribune;  non 
que  je  ne  les  tienne  pour  fort  respectables,  fort  légitimes  :  non- 
seulement  je  n'ai  pas  de  dédain  pour  les  intérêts  locaux, 
mus  je  pense  que  c'est  un  des  mérites^  un  des  grands  mé- 
rites de  notre  gouvernement  de  les  amener  dans  cette  en- 
ceinte, de  les  faire  entendre  à  cette  tribune  et  de  leur  per- 
mettre d'y  faire  valoir  tous  leurs  droits;  ceU  est  très-bon, 
cela  est  essentiel  à  notre  gouvernement.  Les  intérêts  lo- 
caux doivent  être  entendus,  il  faut  leur  faii-e  leur  part;  mais 
quand  ils  ont  été  entendus,  quand  leur  part  a  été  faite,  il  y 
a  un  intérêt  général  au  delà  et  au-dessus  des  intéiêts  locaux, 
qui  doit  servir  de  règle  au  gouvernement  et  aux  Chamliivs, 
cl  d'après  lequel  les  questions  doivent  être  décidées. 

J'écarte  donc  les  intérêts  locaux;  la  Chambre  saura  leur 
faire  leur  part  :  elle  les  a  entendus,  ils  se  sont  trës-habile- 
ment  produits  à  cette  tribune.  Je  consulte  l'intérêt  général. 
Il  n'y  a,  en  réalité,  qu'un  seul  intérêt  général  qui  ait  été 
produit  contre  le  traité,  c'est  l'intérêt  delà  navigation  fran- 
çaise; cet  intérêt  est  grand,  je  le  reconnais;  il  est  grand 
pour  le  commerce,  pour  le  gouvernement  et  le  pays. 

Mais  d'abord,  messieurs,  ce  n'est  pas  l'intérêt  de  la  navi- 
gation tout  entière  qui  est  ici  engagé.  M.  Fould  tout  à 
l'heure  a  justement  apprécié  à  cette  tribune  la  valeur  de  la 
portion  de  l'intérêt  de  la  navigation  qui  se  trouve  en  question 
dans  les  rapports  de  la  France  avec  la  Hollande,  et  par  con- 
séquent dans  le  traité  dont  il  s'agit.  Je  ne  reviendrai  pas  sur 
les  chiffres  qu'il  a  produits;  ils  sont  présents  à  la  mémoire  de 
la  Chambre.  Il  s'agit,  je  le  reconnais,  de  l'intérêt  de  la  navi- 
gation française,  mais  elle  n'est  pas  tout  entière  comprise 
dans  le  traité  et  dans  le  projet  de  loi. 

Y  a-t-il  des  intérêts  généraiu  autres  que  Tintéi-èt  de  la  ua« 
vigaliou?  Y  a-t-il  des  intérêts  politiques  siipciiciiii»  qui 


CHAMBRE  DES  DÉPUTÉS.  — 2-2  HÂI  1841.  465 

doivent  déterminer  la  Chambre  à  admettre  le  projet  de  loi  et 
à  valider  le  traité?  Voilà  toute  la  qiiestion. 

Le  gouvernement  est  convaincu  qu'il  y  a  pour  nous,  dans 
de  bonnes  relations  avec  la  Hollande,  un  grand  intérêt  poli- 
tique, intérêt  qui  légitime  le  Irailé  et  qui  doit  déterminer 
la  Chambre  à  accepte^  le  projet  de  loi.  Cela  me  parait  si 
évident  que  je  ne  retiendrai  pas  longtemps  ^attention  de  la 
Chambre. 

Si  vous  jetez  un  regai*d  sur  la  position  géographique  de  la 
Hollande,  sur  la  place  qu'elle  occupe  vers  notre  frontière  du 
nord,  entre  nous  et  les  grandes  puissances  avec  lesquelles 
nous  pouvons  être  en  conflit,  vous  reconnaîtrez  quM  nous 
importe  d'être  avec  elle  dans  les  meilleurs  termes  possibles, 
et  de  pouvoir  compter,  en  temps  de  paix  et  en  temps  de 
guerre,  sur  sa  bienveillance,  je  dirai  même  sur  son  amitié. 
Ce  n'est  là  que  la  continuation  de  la  vieille  politique  que  la 
France  a  toujours  suivie  avec  les  petits  États  situés  près  de 
ses  frontières,  et  qui  la  séparent  des  grands  États.  C'est  ainsi 
qu'elle  a  toujours  cherché  à  s'unir  avec  le  Wurtemberg,  le 
grand-duché  de  Bade,  les  électorats  ecclésiastiques  sur  le 
Rhin,  La  France  a  un  immense  intérêt  politique  à  ce  que  le 
Rhin  coule  dans  des  États  amis.  Ainsi  la  seule  position 
géographique  de  la  Hollande  nous  est  un  motif  déterminant 
de  soigner  son  amitié,  et,  si  c'était  ici  le  lieu  d'entrer  dans 
quelques  détails  historiques  à  ce  sujet,  il  me  serait  aisé  de 
démontrer  que  c'est  là  pour  la  France  un  intérêt  de  premier 
ordre. 

Si,  après  la  position  géographique,  je  regarde  à  la  consti- 
tution intérieure  de  la  Hollande,  je  suis  conduit  au  même 
Insultât. 

La  France  a  intérêt  à  être  bien  avec  tous  les  pays  qui  ne 
sont  pas  des  pays  de  grande  production,  et  qui  sont  des  pays 
de  consommation.  Or,  il  a  été  constaté  que  la  Hollande,  pays 
d'environ  3,000,000  d'hommes,  consommait  à  peu  près  au- . 
tant  que  7,000,000  d'Allemands.  (On  rit.) 
Cela  a  été  établi  dans  les  i-echerches  faites  à  l'occasion  dii 
T.  III,  80 
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lien  de  la  Hollande  avec  l'association  pnusienne.  La  Hollande 
est  donc  un  pays  de  grande  consommation  :  ee  n^est  évidem^ 
ment  pas  un  pays  de  production.  11  n'y  a  point  de  rivalité 
possible  sous  ce  rapport  enlre  elle  et  nous;  ainsi,  sous  |e  point 
de  vue  économique  comme  sous  le  point  de  vue  géographique^ 
il  nous  convient  d'être  avec  la  Hollande  dans  des  relations 
intimes. 

Et,  remarquez-le^  messieurs,  il  ne  s'agit  pas  de  la  Hul* 
lande  seule;  il  s'agit  aussi  des  grandes  colonies  hollandaises 
en  Asie.  On  a  trop  légèrement  parlé  de  ces  colonies  et  de 
l'importance  qu*elles  peuvent  avoir  pour  la  France,  Savez- 
Tous,  messieurs^  ce  qui  est  arrivé  il  y  a  dix-sept  ans?  L'An- 
gleterre a  commis  la  même  faute  qu'on  vous  conseille  au- 
jourd'hui. Elle  a  conclu^  en  1824,  avec  la  Hollande^  un  tmitc 
dans  lequel  il  a  été  stipulé  que  les  Anglais  renonçaient  à  tout 
établissement  dans  les  lies  des  grands  archipels  situés  au 
sud  de  rinde  et  de  la  Chine,  et  que  les  Hollandais,  de  leur 
côté,  renonçaient  à  tout  établissement  sur  le  continent  asia- 
tique. L'Angleterre  a  cru,  à  cette  époque^  qu'en  s'assurant  la 
complète  domination  de  ce  continent  et  en  abandonnant  les 
Iles  à  la  Hollande,  elle  faisait  un  excellent  marché.  Elle 
s'aperçoit  aujourd'hui  que  le  marché  n'est  pas  aussi  bon 
qu'elle  l'imaginait  ;  elle  s'aperçoit  qu'elle  a  méconnu  l'im- 
portance que  devaient  acquérir  les  colonies  néerlandaises, 
les  archipels  de  la  Sonde,  des  Moluques,  toutes  ces  giandcs 
Iles  qui  couvrent  les  mers  du  midi  de  l'Inde  et  de  la  Chine. 
Vous  êtes  sur  le  point  de  commettre  la  même  faute;  on  vous 
conseille  de  ne  pas  faire  cas^  dans  nos  relations  avec  la  Hol- 
lande, de  ses  colonies  asiatiques  ;  on  vous  dit  que  là  nob 
relations  ne  sont  rien  aujourd'hui  ;  oa  ne  vous  dit  pas  ce 
qu'elles  seront  un  jour  :  personne  ne  peut  le  dire^  pei*sonne 
ne  le  sait;  mais  il  est  évident  qu'il  y  a  là  une  masse  nom- 
breuse de  populations  d'une  richesse  croissante,  dont  Ich 
consommations  s'étendent  tous  les  jours^  et  avec  Icsqucllc^î 
il  vous  importe  beaucoup  de  vous  assurer,  dès  aujourd'hui, 
des  relations  fréquentes:. 
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Donc,  SOUS  le  point  de  vue  économique  comme  sous  le 
point  de  vue  politique,  la  France  a  un  gi-and  intérêt  à  vivre 
avec  la  Hollande,  dans  les  meilleurs,  les  plus  intimes 
raptyrts. 

Portes  plus  haut  votre  vue  ;  les  considérations  d'intérêt 
matériel  I  quelque  puissantes,  quelque  déterminantes  qu'elles^ 
soient,  ne  sont  pas  les  seules  qui  doivent  nous  toucher  en 
pareille  affaire. 

Vous  n  avez  pas  en  Europe  un  très-grand  nombre  de  peu- 
ples qui  vous  soient  analogues  par  les  institutions,  par  les 
sentiments,  par  les  idées. 

Ëh  bien ,  messieui*s,  le  peuple  hollandais  est  un  de  ceux 
qui,  sous  ce  l'apport,  ont  avec  vous  les  liens  les  plus  réels, 
les  plus  assurés.  Permettez-moi  de  le  dire  :  la  Hollande  est 
le  plus  ancien  des  peuples  qui  appartiennent  à  la  civilisation 
moderne;  c'est  en  Hollande  que  les  idées  politiques  modernes 
ont  poussé  leurs  premières  racines  et  porté  leurs  premiers 
fruits  ;  c'est  presque  la  terre  natale  de  la  liberté  civile  et 
religieuse  en  Europe.  Il  vous  appartient,  il  vous  coiivient  de 
vivre,  avec  un  tel  peuple,  dans  de  bienveillants  rapports. 
Vous  le  comprenez,  il  vous  comprend.. 

Et  ce  n'est  pas  du  peuple  hollandais  seul,  messieurs,  c'est 
aussi  de  son  gouvernement  que  je  dois  parler.  Je  disais 
tout  à  l'heure  qu'il  n'y  avait  pas  en  Europe  trop  de  peuples 
qui  fussent  avec  nous  en  sympathie  étroite  sous  le  rapport 
politique  3  les  gouvernements  y  sont  peut-être  moins  enclins 
que  les  peuples.  Eh  bien ,  vous  avez,  en  Hollande,  une  maison 
régnante  qui,  depuis  deux  siècles,  défend  en  Europe  la  cause 
de  la  liberté  civile  et  religieuse.  La  maison  de  Nassau  a 
rendu  à  cette  cause  les  plus  grands  services  »  et  le  caractère 
qu'elle  a  déployé  au  xvii'  siècle,  elle  le  conserve  aujourd'hui. 
C'est  un  hommage  que  je  suis  bien  aise  de  rendre,  à  cette 
tribune,  au  prince  qui  règne  depuis  un  an  en  Hollande  3  son 
illustre  aicul,  Guillaume  III,  est  allé  en  Angleterre  pour  y 
faire  prévaloir  les  principes  de  la  liberté  civile  et  religieuse. 
Le  roi  riuillaume  11  les  soutient  aujourd'hui  en  Hollande 
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Le  prennes  de  ce  kîl  ne  manquent  pas  :  tou>  avei  ^ni  k 
dernier  roi  de  Hollande,  ce  n>i  qai  lient  de  descendre  da 
trvaeparsa  bLce  iiolontê,  T^4ts  TaTex  Ta,  k  premier  entre  le» 
Morerainf  da  coatinent.  tous  Tarez  tii«  di«-je«  reconnaître 
k  reine  dXsparne,  Isabelk  II.  11  s'est  k  pnnnîer  détaché; 
je  ne  dirai  pas  de  cette  coalition,  k  mot  serait  trop  ineiacl, 
inak  de  cet  ensemble  de  gt^ivemements  qui  avaient  ivlusé 
cette  lecoonaiseance. 
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rencontres  quand  vous  avez  voulu  rétablir  votre  force  mili- 
taire et  remonter  votre  cavalerie^  la  Hollande  seule  a  main- 
tenu pour  vous  la  libre  exportation.  Et  ne  croyez  pas  qu'il 
n'y  ait  pas  eu  à  cela  quelque  mérite;  elle  a  îésisté  a 
tous  les  efforts  pour  l'entraîner  dans  le  système  de  Tinter- 
diction. 

Voici  ce  que  vous  devez  à  la  bonne  volonté  de  la  Hollande 
dans  cette  occasion  :  vous  avez  tiré  du  pays  même  8^000  che- 
vaux^ et  il  a  donné  passage,  par  son  territoire^  à  des  chevaux 
allemands  au  nombre  de  3  à  4,000.  Ainsi,  vous  avez  dû  à  la 
bonne  volonté  de  la  Hollande  il  à  12,000  chevaux  pour 
remonter  votre  cavalerie,  quand  toute  rAllemagne  empêchait 
rintroduction  des  chevaux  sur  votre  territoire. 

M.  Thiers.  —  La  moitié  de  l'acquisition. 

M.  le  ministre  des  affaires  étrangères.  —  Encore  un  fait 
de  même  nature.  Vous  avez  été  embarrassés  pour  faire  con- 
struire chez  vous  un  certain  nombre  de  machines  à  vapeur. 
La  Hollande  vous  a  ouvert  ses  ateliers.  Vous  avez  trouvé 
dans  son  gouvernement  bienveillance  et  faveur. 

Ainsi  cette  mésintelligence  déplorable  qui  s'était  établie 
entre  la  France  et  la  Hollande,  depuis  la  révolution  de  1830, 
a  cessé  et  cesse  de  jour  en  jour.  Et  c'est  ce  moment  ou 
les  deux  pays  rentrent  dans  de  bons  rapports,  où  l'harmonie 
se  rétablit  entre  cux^  c'est  ce  moment  que  vous  prendriez 
pour  donner  à  la  Hollande  une  marque,  je  ne  dirai  pas  de 
malveillance,  ce  serait  injuste,  mais  de  froideur^  pour  ne  pas 
saisir  du  moins  l'occasion  de  resserrer  et  d'étendre  vos  liens 
avec  elle  ! 

Et  vous  prendriez  ce  parti,  lorsque  la  Hollande  sort  de 
l'association  prussienne  dont  elle  avait  fait  partie  !  Oui, 
messieurs,  l'association  prussienne  ne  renouvelle  pas  son 
traité  avec  la  Hollande  ;  la  Hollande  sera  complètement  en 
dehors  de  cette  association  ;  elle  sera  libre,  elle  demeurera 
suspendue,  en  quelque  sorte  entre  la  France  et  l'Allemagne. 
Choisirez-vous  ce  moment  pour  la  repousser,  pour  l'éloi- 
gner? Ne  saisirez-vous  pas,  au  contraire,  celle  occasion  de 
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même;  il  les  soutient  à  travers  de  graves  difficultés;  il  les 
soutient ,  je  hasarderai  cette  expression^  malgré  quelques 
restes  d'injustice  et  d'impi*évoyance  fanatique  qu'il  rencontre 
dans  ses  propres  États.  11  faut  lui  savoir  gré  de  cette  politique 
honorable  ;  il  faut,  autant  que  cela  convient  à  notre  situation, 
Ty  soutenir,  l'y  aider,  dans  Fintérêt  de  la  Hollande  elle- 
même  aussi  bien  que  dans  celui  de  la  civilisation  et  de  la 
justice  générale. 

Soit  donc  que  vous  regardiez  le  peuple  hollandais  lui- 
même,  ou  le  prince  qui  le  gouverne,  soit  que  vous  considé- 
riez sa  situation  géographique,  économique,  politique, 
morale,  vous  arrivez  toujours  au  même  résultat  :  convenance 
et  utilité  pour  la  France  à  étendre,  à  resserrer  tous  les  liens 
({ui  garantissent,  entre  la  France  et  la  Hollande,  la  bonne 
intelligence,  les  bons  rapports. 

Par  un  malheur  des  temps,  cette  bonne  intelligence,  ces 
bons  rapports  avaient  été  interrompus:  la  Hollande  et  son 
ix>i  sont  le  seul  pays  et  le  seul  souverain  qui  aient  perdu 
quelque  chose  à  la  révolution  de  1830;  elle  a  coûté  la  Bel- 
gique à  la  maison  de  Nassau.  C'était  un  sujet  naturel,  je  ne 
dis  pas  légitime,  de  rancune  et  d'humeur.  Les  bons  rapports 
entre  la  France  et  la  Hollande  en  ont  souffert,  souffert  pen- 
dant longtemps.  Depuis  quelque  temps,  par  un  concours  de 
circonstances  heureuses,  ce  mal  tend  à  disparaître;  depuis 
quelque  temps  les  bons  rapports  se  rétablissent  entre  la 
France  et  la  Hollande.  La  politique  des  deux  pays  se 
rapproche. 

Les  preuves  de  ce  fait  ne  manquent  pas  :  vous  avez  vu  le 
dernier  roi  de  Hollande,  ce  roi  qui  vient  de  descendre  du 
trône  par  sa  libre  volonté,  vous  l'avez  vu,  le  premier  entre  les 
souverains  du  continent,  vous  l'avez  vu,  dis-je,  reconnaître 
la  reine  d'Espagne,  Isabelle  II.  Il  s'est  le  premier  détaché, 
je  ne  dirai  pas  de  cette  coalition,  le  mot  serait  trop  inexact, 
mais  de  cet  ensemble  de  gouvernements  qui  avaient  refusé 
cette  reconnaissance. 
Tout  récemment,  au  milieu  des  obstacles  que  vous  avez 
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rencontres  quand  vous  ayez  youlu  rétablir  votre  force  mili- 
taire et  remonter  votre  cavalerie,  la  Hollande  seule  a  main- 
tenu pour  vous  la  libre  exportation.  Et  ne  croyez  pas  qu'il 
n'y  ait  pas  eu  à  cela  quelque  mérite;  elle  a  résisté  a 
tous  les  efforts  pour  Tentrainer  dans  le  système  de  Tinter^ 
diction. 

Voici  ce  que  vous  devez  à  la  bonne  volonté  de  la  Hollande 
dans  cette  occasion  :  vous  avez  tiré  du  pays  même  8,000  che- 
vaux, et  il  a  donné  passage,  par  son  territoire,  à  des  chevaux 
allemands  au  nombre  de  3  à  4,000.  Ainsi,  vous  avez  dû  à  la 
bonne  volonté  de  la  Hollande  H  à  12,000  chevaux  pour 
remonter  votre  cavalerie,  quand  toute  rAUemagne  empêchait 
l'introduction  des  chevaux  sur  votre  territoire. 

M.  Thiers.  —  La  moitié  de  l'acquisition. 

M.  le  ministre  des  affaires  étrangères.  —  Encore  un  fait 
de  même  nature.  Vous  avez  été  embarrassés  pour  faire  con« 
struire  chez  vous  un  certain  nombre  de  machines  à  vapeur. 
La  Hollande  vous  a  ouvert  ses  ateliers.  Vous  avez  trouvé 
dans  son  gouvernement  bienveillance  et  faveur. 

Ainsi  cette  mésintelligence  déplorable  qui  s'était  établie 
entre  la  France  et  la  Hollande,  depuis  la  révolution  de  4830, 
a  cessé  et  cesse  de  jour  en  jour.  Et  c'est  ce  moment  où 
les  deux  pays  rentrent  dans  de  bons  rapports,  où  l'harmonie 
se  rétablit  entre  eux^  c'est  ce  moment  que  vous  prendriez 
pour  donner  à  la  Hollande  une  marque,  je  ne  dirai  pas  de 
malveillance,  ce  serait  injuste,  mais  de  froideur,  pour  ne  pas 
saisir  du  moins  l'occasion  de  resserrer  et  d'étendre  vos  liens 
avec  elle  ! 

Et  vous  prendriez  ce  parti,  loi*sque  la  Hollande  sort  de 
l'association  prussienne  dont  elle  avait  fait  partie  !  Oui, 
messieurs,  l'association  prussienne  ne  renouvelle  pas  son 
traité  avec  la  Hollande  ;  la  Hollande  sera  complètement  en 
dehors  de  cette  association  ;  elle  sera  libre,  elle  demeurera 
suspendue,  en  quelque  sorte  entre  la- France  et  l'Allemagne. 
Choisirez-vous  ce  moment  pour  la  repousser,  pour  l'éloi- 
gner? Ne  saisirez-vous  pas,  au  contraire,  cette  occasion  de 
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l'allirer  à  votis,  de  conlraclerVcc  elle  de  noiivcanx  lions? 
{2V^*-6fen/  très-bien!) 

Messieurs,  permeltcz-moi  de  rappeler  un  fait  ancien  qui 
sera  pouV  tout  le  monde,  si  je  ne  me  trompe,  un  utile  ensei- 
gnement. 

A  la  fin  du  xvi«  et  au  commencement  du  xvii«  siècle, 
Sully  d'abord,  Richelieu  ensuite,  voulurent  s'assurer  Pamîtîé 
de  la  Hollande;  ils  en  avaient  besoin  dans  leurs  relations 
avec  le  reste  de  TEurope.  dans  leur  lutte  contre  la  maison 
d'Autriche,  pour  des  guerres  flagrantes  ou  prochaines.  Que 
firent  Sullj  et  Richelieu?  Ils  donnèrent  à  la  Hollande  la 
fourniture  de  tous  les  approvisionnements  du  gouvernement 
français.  Voilà  le  prix  que  Sully  et  Richelieu  payèrent  à  la 
Hollande  pour  s'assurer  son  concours  politique  dans  leurs 
rapports  avec  l'Europe.  Et  cela  a  duré  cinquante  ou 
soixante  ans. 

Messieurs,  on  ne  nous  demande  pas  aujourd'hui  de  payer 
si  cher.  Si  je  pouvais  mettre  sous  vos  yeux  le  résultat  des 
conventions  conclues  par  Sully  et  Richelieu  avec  la  Hollande, 
et  les  résultats  du  traité  qu'on  vous  propose  de  sanctionner, 
vous  verriez  que  la  différence  est  grande  et  que  nous  pouvons 
nous  assurer  les  bons  rapports  avec  la  Hollande  à  infiniment 
meilleur  marché  que  Sully  et  Richelieu  ne  l'ont  fait. 

11  est  vrai  que  Sully  et  Richelieu  voulaient  se  servir  de  la 
Hollande  pour  des  projets  de  conquête  et  de  guerre  contre 
l'Europe.  Nous  n'avons  aucun  projet  semblable  ;  nous  ne 
cherchons  ni  la  guerre  ni  la  conquête,  nous  n'avons  nul  be- 
soin et  nul  désir  des  alliances  exclusives,  hostiles,  conçues 
en  défiance  et  presque  en  menace  contre  d'antres  nations. 

Notre  politique,  la  politique  que  nous  tenons  à  pratiquer 
en  fait  comme  à  soutenir  en  principe,  c'est  la  politique  de  la 
paix,  de  la  bonne  intelligence  avec  toutes  les  nations  de 
l'Europe,  de  la  bonne  intelligence  plus  étroite,  plus  intime 
avec  celles  qui  se  montreront  disposées  à  l'étendre  et  à  la 
resserrer.  Nous  y  prêterons-nous,  ou  nous  y  refuserons-nous? 
Voila  la  vraie  question. 
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Messieurs^  il  faut  que  je  le  répète^  ce  n'est  pas  au  nom 
(les  intérêts  commerciaux  seuls,  c'est  surtout  au  nom  des 
intérêts  politiques  que  cette  question  doit  être  résolue.  Je 
crois  que,  sous  le  point  de  vue  des  intérêts  commerciaux, 
rimportance  du  traité  est  infiniment  moins  grande  qu'on  ne 
Ta  dit  de  part  et  d'autre.  La  discussion  doit  laisser  dans  l'es- 
prit de  la  Chambre  celte  impression  que^  soit  sous  le  rapport 
des  dommages  pour  certains  intérêts^  soit  sous  le  rapport 
des  avantages  pour  certains  autres^  commercialement  pai*lant, 
le  traité  a  moins  d'importance  qu'on  ne  veut  lui  en  attribuer; 
politiquement,  il  a  une  importance  très-grande,  c'est  de 
celle-ci  que  j'ai  essayé  de  frapi^er  l'esprit  de  la  Chambre; 
c'est  ce  qui  détermine  le  gouvernement  à  persister  dans  le 
projet  de  loi  et  à  repousser  tout  amendement.  {Très-bien! 
Très-bien!  —  Aux  voix!  aux  voix!] 


CXII 


Sur  les  affaires  d'Espagne  et  d'Orient  dans  la  discussion 
générale  du  projet  d'adresse. 

—  ChaBbre  des  pain.— Séance  da  IS  janyier  )8tf.— 


A  la  Chambre  des  pairs^  dans  la  séance  du  1  i  janvier, 
plusieurs  orateurs,  entre  autres  M.  de  Montalenubert, 
avaient  traité  des  afTaires  d'Orient,  et  M.  de  Brézé  avait 
parlé,  à  la  fin  de  cette  séance,  de  notre  politique  et  de 
nos  relations  envers  l'Espagne.  Dans  la  séance  du  42, 
je  repris  les  deux  questions. 

M.  GuizoT,  ministre  des  affaires  étrangères,  —  Messieurs, 
j'avais  demandé  la  parole,  hier,  à  la  fin  de  la  séance^  pour 
répondre,  en  peu  de  mots,  à  ce  que  venait  de  dire  Thonorable 
M.  de  Brézé  8ur  les  affaires  d'Espagne.  Je  viderai  sur-le- 
champ  ,  aujourd*hui ,  ce  que  je  regarde  comme  un  incident 
dans  cette  discussion. 

L'honorable  M.  de  Brézé  a  remarqué  le  silence  du  discours 
de  la  couronne  sur  les  affaires  d'Espagne  pi  a  eu  raison.  Ce 
silence  a  été  réfléchi  et  volontaire.  Il  expliquera  le  mien. 
L'état  de  nos  relations  en  Espagne  m'interdit  d'entrer  dans 
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une  vraie  discussion  ù  cet  égard;  il  y  a^  en  ce  moment^ 
entre  la  France  et  TEspagne,  des  difficultés  pendantes,  des 
questions  flagrantes  sur  lesquelles  il  me  serait  impossible  de 
m'expliquer  sans  courir  le  risque  de  nuire  aux  afTaires  de 
mon  pays. 

Cependant^  j'ai ,  non  pas  sur  les  questions  dont  je  parle, 
mais  sur  nos  relations  générales  avec  l^spagne,  une  obser- 
vation à  faire  en  réponse  à  ce  qu'a  dit  l'honorable  M.deBrëzé. 

II  a  rappelé  le  traité  de  Bergara  et  la  satisfaction  que  nous 
avons  témoignée  au  moment  où  il  a  été  conclu  ;  il  nous  a 
demandé  si,  après  ce  qui  s'est  passé  depuis  deux  ans,  nous 
ressentions  aujourd'hui  la  même  satisfaction.  Sans  aucun 
doute,  messieurs.  Le  traité  de  Bergara  nous  a  causé  une  véri- 
table satisfaction,  parce  qu'il  annonçait  le  terme  d'une  guerre 
civile  en  Espagne.  Nous  n'avons  pas  eu  Pespérance  qu'il  mit 
un  terme,  en  même  temps,  à  toutes  les  dissensions  civiles  de 
ce  pays,  à  toutes  les  difficultés  de  nos  relations  avec  lui.  Nous 
avons  une  trop  longue  expérience  des  révolutions,  de  leur 
durée,  de  leurs  vicissitudes,  pour  croire  qu'elles  puissent  se 
terminer  ainsi  en  un  moment  et  par  un  acte  isolé  ;  mais  il 
n'en  reste  pas  moins  vrai  que  le  traité  de  Bergara  mettait 
fin  à  la  guerre  civile  en  Espagne.  C'est  la  cause  de  la  sa- 
tisfaction qu'il  nous  a  fait  et  qu'il  nous  fait  encore  éprouver. 

Une  autre  guerre  civile  a  paru,  tout  à  l'heure,  sur  le  point 
de  recommencer;  des  bruits  ont  été  répandus  sur  la  part  que 
le  gouvernement  du  roi  y  avait  prise.  Ces  bruits  étaient  dé- 
nués de  tout  fondement.  Le  gouvernement  du  roi,  dans  cette 
occasion  comme  dans  toutes  les  autres,  s'est  conduit  envers 
l'Espagne  dans  la  seule  pensée  d'aider  au  rétablissement  de 
l'ordre  et  à  la  pacification  générale  dans  ce  pays.  Au  milieu 
de  cette  crise  récente,  quand  le  gouvernement  espagnol  s'est 
adressé  à  nous  pour  nous  demander  les  mesures  qui  lui  pa- 
raissaient propres  à  en  empêcher  le  développement,  quand 
il  nous  a  demandé  de  faire  interner  les  réfugiés  carlistes  qui 
s'agitaient  sur  la  frontière  et  rentraient  en  Espagne  pour 
prendre  part  à  la  nouvelle  insurrection,  nous  les  avons  fait 
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interner.  Quand  il  nous  a  adresse  la  même  demande  \  l'ëgard 
des  christinos  qui  se  pressaient  vers  la  frontière  dans  le  même 
dessein,  nous  le^  avons  fait  également  interner.  Une  seule  de 
ses  demandes  lui  a  été  à  Tinstant  et  positivement  rafusée. 
Je  n'ai  pas  besoin  de  dire  laquelle;  la  Chambre  le  sait;  elle 
comprend  notre  prompt  et  catégorique  refus.  (Marques  d'ap- 
pro6ation.) 

11  est  donc  faux  que  le  gouvernement  français  ait  eu  la 
moindre  part  aux  derniers  troubles  de  TRspagnc.  Si  nous 
avions  voulu  nous  plaindre  à  notre  tour  de  ce  qui  se  passe 
en  Espagne  à  l'égard  du  gouvernement  du  roi,  des  réunions 
publiques^  des  menées  odieuses,  des  propos  tenus,  je  ne  veu\ 
pas  dire  par  qui,  mais  par  des  hommes  importants,  menaçant 
de  fomenter  en  France  des  insurrections,  des  révolutions 
nouvelles^  et  adressant  leurs  menaces  au  gouvernement  dit 
roi^  à  la  personne  du  roi,  les  sujets  de  récrimination  ne  nous 
auraient  pas  manqué.  Nous  nous  en  sommes  abstenus.  Nous 
savons  quelles  sont  les  diflicultés  que  rencontrent,  en  pareille 
matière  ,  les  gouvernements  libres^  quelle  est  la  part  qu'il 
faut  attribuer  aux  passions  populaires ,  à  Tentiainement 
qu'elles  exercent  souvent  sur  les  gouvernements  eux-mêmes, 
indépendamment  de  leurs  véritables  intentions.  Mais  nous 
savons  aussi  qu'il  est  du  devoir  des  gouvernements  de  sVn 
défendre  ;  nous  espérons  que  ce  devoir  sera  rempli  de  l'autre 
cAté  des  Pyrénées  comme  il  Test  de  notre  côté. 

fje  gouvernement  du  roi  n^est  dirigé  dans  sa  conduite, 
quant  à  TEspagne  y  que  par  deux  idées  qu'il  peut  exprimer 
tout  haut  :  l'une ,  c'est  de  contribuer  à  raffcrmissemenl  de 
la  monarchie  régulière^  à  la  pacification  du  pays;  l'autre, 
c'est  que,  ne  prétendant  point  à  exercer  en  Espagne  une  in- 
fluence exclusive,  et,  certes,  nous  l'avons  assez  témoigné  en 
nous  refusant  à  l'intervention  quand  on  nous  la  demandait 
de  toutes  parts^  nous  avons  aussi  la  prétention  qu'aucune 
influence  exclusive  n'y  soit  exercée  à  nos  dépens  et  contre  . 
nous.  La  pacification  de  l'Espagne,  ses  bonnes  et  égales  rela- 
tions avec  tous  les  gouvernements  avec  lesquels  elle  est  en 
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paix,  voilà  noire  politique  quant  à  l'Espagne,  celle  que  nous 
pratiquons  chaque  jour. 

L'honorable  M.  de  Btézé  nous  a  rappelé  la  politique  de 
Louis  XIV,  la  politique  de  Napoléon,  quant  à  PEspagne. 
Dans  cette  politique,  messieurs^  il  y  avait  du  bon  et  du  mau- 
vais, du  vrai  et  du  faux.  11  y  a  certains  cdtés  par  lesquels 
elle  est  encore  bonne  pour  la  France  et  pour  TEspagne;  il 
y  en  a  d'autres  qui  ne  conviennent  plus  au  temps,  aux  inté- 
rêts actuels  de  la  France,  aux  principes  et  aux  formes  des 
gouvernements.  C'est  donc  un  exemple  à  consulter,  mais  non 
un  guide  à  suivre.  Il  faut  aujourd'hui  travailler,  autant  qu'il 
appartient  à  un  gouvernement  étranger,  à  pacifier  l'Espagne, 
à  affermir  sa  monarchie,  et,  en  même  temps,  empêcher  en 
Espagne  toute  influence  exclusive  qui  nuirait  aux  intérêts 
français,  sans  prétendre  à  exercer  nous-mêmes  une  semblable 
influence  ;  voilà  les  deux  règles  de  notre  politique  :  je  n'hé« 
site  pas  à  aflirmer  que  nous  les  suivons  exactement.  Le  jour 
où  nous  pourrons  examiner  de  près  ce  qui  se  passe  aujour- 
d'hui entre  l'Espagne  et  la  France,  le  jour  où  les  questions 
pendantes  seront  résolues,  on  verra  que  nous  nous  sommes 
conformés  exactement  aux  idées  que  je  viens  de  rappeler. 

La  Chambre  pensera  comme  moi,  je  l'espère,  que  le  mo- 
ment n'est  pas  encore  venu  d'entrer  dans  ce  débat.  {Mouve- 
ment  d*adhésion,) 

Je  passe  à  la  question  essentielle  qui  a  occupé,  hier,  toute 
la  séance  de  la  Chambre,  à  la  question  d'Orient,  à  la  con- 
ventiou  du  i  3  juillet  ^841. 

Je  demande  la  permission  d'écarter  du  débat  toute  poli- 
tique rétrospective,  tout  ce  qui  est  antérieur  à  l'avènement 
du  cabinet  dont  j'ai  l'honneur  de  faire  partie.  Ce  sont  là  des 
faits  et  des  questions  qui  ont  été  jugés  l'an  dernier. 

J'écarte  également,  et  j'en  demande  la  permission  à  l'ho- 
norable M.  de  Brézé  lui-même,  le  débat  tant  de  fois  renou- 
velé sur  l'incurable  situation  de  notre  gouvernement  et  ses 
funestes  conséquences;  cette  situation,  qui  ne  lui  permet 
pas,  dit-on,  de  faire  le  bien,  même  quand  il  le  veut,  qui 
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le  frappe  de  tendances  radicalement  mauvaises^  ou  au  moins 

d'impuissance.  Je  ferai  à  ce  sujet  une  seule  observation. 

Messieurs,  lorsque  quelque  grande  crise  éclate,  lorsque 
quelque  danger  pressant  pèse  sur  le  pays,  et  que  des  hommes 
à  qui  on  attribue  un  peu  de  sens  et  de  courage  s'engagent 
dans  la  lutte,  on  les  en  loue,  on  les  en  remercie  presque;  et 
puis,  quand  la  crise  est  passée,  quand  le  danger  ne  pèse  plus 
sur  personne,  on  les  décourage,  on  leur  dit  qu'ils  poursuivent 
une  victoire  impossible,  qu'ils  sont  condamnés  à  tourner 
toujours  dans  le  même  cercle,  sans  jamais  réussir.  Cela  ne 
me  parait  ni  juste  ni  sage  ;  cependant  je  ne  m'en  plains  pas. 
C'est  un  fait  que  je  me  borne  à  rappeler. 

Je  me  rappelle  aussi,  messieurs,  ce  qui  se  passait  sous  la 
Restauration;  elle  s'efforçait  quelquefois  d'ef&cer  le  vice  de 
son  origine,  l'étranger.  Elle  s'y  appliquait  par  des  efforts  ho* 
norables  et  sincères.  J'ai  vu  des  hommes  qui,  au  moment 
même  où  elle  faisait  de  tels  efforts,  lui  rappelaient  sans 
cesse,  lui  reprochaient  amèrement  le  vice  de  son  origine, 
cherchaient  à  l'y  retenir,  à  l'y  enfoncer,  à  l'empêcher  de 
prendre  un  plus  beau  drapeau.  C'était  un  acte  de  mauvais 
citoyen.  Je  le  pensais  alors,  je  le  pense  encore  aujourd'hui. 

Pour  nous,  messieurs,  nous  acceptons  hautement  notre 
situation  et  notre  origine  ;  nous  en  connaissons  la  gloire  et 
le  |)éril.  Le  grand  acte  de  la  France  en  i830  a  été  un  acte 
légitime,  nécessaire,  accompli  avec  une  modération  et  une 
magnanimité  dont  aucun  temps  et  aucun  pays  n'avaient  of* 
.  fert  l'exemple.  Nous  eu  recueillons  pieusement  la  gloire  et, 
en  même  temps,  nous  avons,  plus  que  personne  peut-être,  le 
sentiment  du  péril,  car  il  y  a  onze  ans  que  nous  luttons 
contre  ce  péril.  Jamais  gouvernement  n'a  plus  franchement, 
plus  complètement  accepté  une  mission  difficile,  la  mission 
de  séparer  le  bien  du  mal,  le  bon  grain  de  Tivraie,  de  garder 
sa  situation  et  de  s'arrêter  sur  la  pente  oii  cette  situation 
même  le  plaçait.  (Marques  d^ adhésion.)  I^e  gouvernement  du 
roi  l'a  fait  depuis  onze  ans,  il  le  fait  tous  les  jours;  c'est  son 
honneur  en  même  temps  que  son  fardeau.  Nous  acceptons 
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celte  situation  tout  entière  avec  sa  gloire  et  avec  son  danger  ; 
nous  ne  demandons  qu'à  lui  rester  fidèles.  Qu'on  se  le  rappelle 
ou  qu'on  l'oublie,  qu'on  l'allège  ou  qu'on  l'aggrave^  notre 
conduite  sera  toujours  la  môme.  (Nouvelles  marqwë  d'ad- 
hésion,) 

J'entre  enfin  dans  le  débat. 

Messieurs,  à  la  fin  de  1840,  nous  avons  pris  les  affaires 
d'Orient  dans  un  certain  état,  dans  l'état  où  on^nous  les 
laissait.  Elles  sont  aujourd'hui  dans  un  état  tout  différent. 
Quel  était  le  point  de  départ?  à  quel  point  sommes-nous 
arrivés?  Qu'avons-nous  fait  des  questions  qui  ont  été  remises 
entre  nos  mains?  C'est  là  ce  que  je  voudrais  clairement 
établir. 

Trois  questions  étaient  comprises  dans  ce  qu'on  appelle 
l'affaire  d'Orient.  Une  à  Alexandrie,  les  rapports  du  pacha 
d'Egypte  avec  le  sultan  ;  une  à  Con^tantinopïe,  les  rapports 
de  la  Turquie  avec  l'Europe  ;  une  à  Paris,  les  rapports  de  la 
France  avec  les  grandes  puissances  de  l'Europe.  Voilà  les 
trois  questions  que  nous  avons  trouvées  flagrantes  en  prenant 
les  affaires. 

En  quel  état  était,  à  cette  époque,  la  question  d'Egypte? 
1^  pacha  était  chassé  de  Syrie,  sa  déchéance  prononcée,  son 
existence  en  E^pte  menacée.  Dans  quel  état  est-il  aujour- 
d'hui ?  Le  pacha  est  en  Egypte  ;  son  existence  n'est  plus 
contestée  par  personne;  elle  est  consacrée  par  la  Porte;  non 
|)as  garantie,  mais  reconnue,  approuvée  par  les  grandes 
puissances  de  l'Europe.  Voilà,  quant  à  lui,  la  différence 
entre  l'état  où  nous  Avons  pris  les  affaires  et  Tétat  où  elles 
se  trouvent  en  ce  moment. 

Quelles  conditions  ont  été  d'abord  et  sont  aujourd'hui  at- 
tachées à  l'existence  du  pacha?  Peu  après  notre  avènement 
aux  affaires,  la  Porte  a  réglé  les  conditions  d'existence  du 
pacha.  C'est  dans  le  hatti-schérif  du  13  février  que  ces  con- 
ditions étaient  contenues.  Le  voici  :  le  pacha  n'obtenait  qu'une 
hérédité  incomplète  et  mensongère  ;  la  Porte  se  réservait  le 
droit  de  choisir  dans  sa  famille  le  successeur  qui  lui  convien- 
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dj-ait.  Le  pacha  ne  possédait  pas  ri^eilcment  le  pouvoir  admi- 
nistratif en  Egypte.  Il  devait  payer  à  la  Porte  un  tribut  égal 
au  quart  du  revenu  brut  de  TÉgypte^  et  des  inspecteui-s  de 
la  Porte  devaient  être  en  Egypte  pour  contrôler  sans  cesse 
et  L'administration  et  le  revenu.  11  n'avait  pas  non  plus 
la  réalité  du  pouvoir  militaire  ;  il  ne  pouvait  faire  de  nomi- 
nation d'officiers  que  jusqu'au  grade  de  simple  capitaine^ 
et  encore  était-il  obligé  d'obtenir  le  consentement  de  la 
Porte. 

Voilà  à  quelles  conditions  la  Porte,  même  après  avoir  ac- 
cepté l'existence  du  pacb^  d'Egypte^  même  après  avoir  cessé 
de  la  menacer^  entendait  la  régler  le  13  février  1841. 

Voyons  à  quelles  conditions  elle  est  réglée  aujourd'hui,  en 
vertu  du  hatti-schérif  du  â5  mai. 

Le  pacha  est  investi  de  l'hérédité  réelle^  pleine  et  entière^ 
dans  sa  famille^  par  ordre  de  primogénitui  e. 

Le  pacha  possède  le  pouvoir  administratif.  Ce  n'est  plus 
du  quart  du  revenu  brut  de  l'Egypte  qu'il  s'agit  ;  il  n'a 
plus  d'inspecteurs^  de  contrôleurs  de  la  Porte  auprès  de  lui. 
il  a  un  tribut  iixe,  annuel^  à  payer.  Il  administra  seul  son 
pays. 

11  a  également  le  pouvoir  militaire.  H  nomme  tous  les  ofti- 
ciers  et  tous  les  chefs  de  corps;  il  les  nomme  en  vertu  do 
son  droit  ;  ce  n'est  que  quand  il  veut  nommer  des  généraux 
qu'il  est  obligé  de  recourir  à  l'approbation  de  la  Porte. 

Ainsi  rhérédité,  le  pouvoir  administratif|  le  (louvoir  mili- 
taire^  tout  cela  est  réel  aujourd'hui  pour  le  pacha;  rien  de 
tout  cela  ne  l'était  en  vertu  du  hatti-schérif  du  13  février. 

Voilà  le  changement  qui  s'est  opéré  dan»  la  question 
d'Alexandrie.  Je  n'examine  pas  encore  qui  en  a  le  mérite, 
par  quelles  voies  on  y  est  parvenu  ;  je  le  constate  en  fait. 

Je  constate  en  même  temps  un  résultat  il'un  autre  ordrc^ 
c'est  que  l'unité  du  monde  musulman  est  rétablie;  la  Porte 
est  réellement  réconciliée  avec  le  pacha;  le  pacha  est  en  bon- 
nes relations  avec  la  Porte,  et  tourne  toute  son  application  à 
maintenir^  à  aiforniir  ces  bonnes  relations. 
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Voilà  pour  la  question  d'Âleicandrie.  Je  prends  la  question 
de  Constanlinople. 

On  fait  aujourd'hui,  messieurs,  très-bon  marché  du  priu* 
cipe  de  la  clôlure  des  détroits,  de  ce  principe  devenu  maxime 
écrite  et  convenue  du  droit  public  européen.  11  y  a  quelques 
années,  on  n'en  pensait  pas  si  légèrement.  Si  le  lendemain  du 
traité  d'Unkiar-Skélessi^on  était  venu  offrir  à  l'Europe  la  con- 
vention du  13  juillet^  la  fermeture  des  détroits  acceptée  par 
l'Europe  entière,  signée  de  toutes  les  puissances,  on  aurait 
regardé  cela  comme  une  grande  victoire  de  la  bonne  poli- 
tique, delà  politique  européenne,  sur  la  politique  envahissante 
de  telle  ou  telle  puissance.  On  aurait  eu  raison.  Le  principe 
de  la  clôture  des  détroits  n'est  pas  aussi  indifférent^  tant  s'en 
faut,  que  le  disait  hier  un  honorable  pair  :  sans  doute,  ce 
n'est  pas  une  garantie  à  Tabri  de  tout  événement,  de  toute 
force  supérieure  ;  mais  c'est  ux)  gage  de  sécurité  pour  l'em- 
pire ottoman  et  de  paix  pour  l'Europe.  Substituez  par  la 
pensée  au  principe  de  la  clôlure  des  détroits  le  principe  de 
l'ouv€rture  (cette  substitution  a  été  discutée,  l'idée  en  a  été 
émise)  :  à  l'instant  vous  voyez  la  Russie  sans  cesse  inquiète 
dans  la  mer  Noire,  inquiète  de  voir  entre  les  mains  de  tout 
le  monde,  comme  le  disait  l'empereur  Alexandre,  la  clef  de 
sa  maison  ;  vous  voyez  la  Porte  sans  cesse  menacée,  compro- 
mise par  le  passage  continuel  des  marines  militaires  euro- 
péennes, à  travers  la  mer  de  Marmara  et  les  deux  détroits. 
L'empire  ottoman  n'aurait  pas  un  moment  de  sécurité;  l'Eu- 
rope serait  sans  cesse  dans  la  crainte  de  voir  la  paix  troublée 
par  des  tentatives  contre  cet  empire. 
Permettez-moi,  à  cet  égard,  de  vous  citer  une  anecdote. 
La  question  de  la  substitution  de  l'ouverture  des  détroits  à 
lu  clôlure  des  détroits  a  été  agitée  en  Augleterreen  1835,  non 
pas  officiellement,  mais  dans  des  conversations  particulières 
entre  les  hommes  qui  gouvernaient  ou  avaient  gouverné  ce 
pays.  L'un  d'entre  eux  consulta  à  cet  égaid  le  duc  de  Wel- 
lington, et  lui  dit  :  a  Ne  vaudrail-il  pas  mieux  substituer  le 
principe  de  l'ouverUire  des  détroits  au  principe  de  la  clôture? 
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Dans  les  aflTaires  qui  s'engagent  en  Orient,  ne  pourrions- 
nous  pas  prendre  cette  marche  ?  —  Non^  répondît  le  duc  de 
Wellington  ;  dans  ces  parages  nous  sommes  trop  loin  de  nos 
ressources,  et  la  Russie  est  toujours  à  portée  des  siennes.  » 

La  réponse  fut  trouvée  pleine  de  sens,  et  le  cabinet  anglais 
n'hé^ta  pas  à  maintenir  le  principe  de  la  clôture  des  dé- 
troits. 

Croyez-moi,  messieurs^  ce  principe  a  une  valeur  réelle. 
C'est  une  véritaUe  conquête  que  la  convention  du  13  juillet 
dernier  a  fait  passer  dans  le  droit  public  européen. 

Et  ce  nVst  pourtant  là  que  le  petit  côté  de  celte  conven- 
tion.  Son  acte  vraiment  important,  c^est  d'avoir  fait  passer  la 
Porte  elle-même,  l'inviolabilité  des  droits  souverains  du 
sultan,  le  repos  de  l'empire  ottoman  dans  le  droit  public  eu- 
ropéen. 

11  n'y  a  pas  là  sans  doute  une  garantie  expresse,  formelle, 
un  engagement  de  faire  la  guerre  pour  maintenir  le  repos 
de  l'empire  ottoman  ;  les  gouvernements  sensés  ne  s'enga- 
gent pas  ainsi.  Mais  il  y  a  la  reconnaissance  générale,  la  re- 
connaissance faite  en  commun,  officiellement  constatée,  de 
Tinviolabilité  des  droits  souverains  de  la  Porte  et  de  la  con- 
solidation de  l'empire  ottoman.  Et  je  dirai,  à  ce  propos,  ce 
que  j'ai  dit  tout  à  Theure  du  principe  de  la  clôture  des  dé- 
troits. Si,  il  y  a  quelques  années,  un  acte  pareil  eût  été  offert 
à  l'approbation  de  TEurope,  on  l'aurait  regardé  comme  une 
véritable  conquête,  il  eût  fait  l'honneur  des  négociateurs  qui 
l'auraient  conclu. 

J'ai  montré  ce  que  sont  devenues ,  entre  le  29  octobre  et 
le  1-3  juillet,  les  questions  d'Alexandrie  et  de  Constantinople. 
Voyons  la  question  de  France. 

Vous  vous  rappelez  tous,  messieurs,  dans  quel  état  cette 
question  était  au  29  octobre.  D'abord,  la  guerre  immfnente, 
un  armement  considérable,  une  situation  qui  présentait  toutes 
les  apparences  révolutionnaires;  ensuite,  la  paix  armée,  l'iso- 
lement de  la  France ,  une  situation  tendue,  pesante,  péril- 
leuse. 
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Aujourd'hui,  Flsolement  a  cessé;  la  bonne  intelligence  est 
ofticiellement  rétablie  et  proclamée  entre  toutes  les  puissances 
de  TEurope  ;  déjà  une  réduction  considérable  est  opérée  dans 
les  charges  de  notre  pays  ;  réduction  contre- balancée^  mo- 
tivée par  des  réductions  analogues  de  la  part  des  autres  puis* 
sances.  C'est  une  situation  régulière^  pacifique^  qui  a  encore 
ses  chances^  qui  n'est  pas  à  l'abri  de  tout  danger^  mais  qui 
a  remplacé  une  situation  tendue,  pesante^  pleine  de  dangers 
pressants. 

Voilà^  messieurs,  ce  que  nous  avons  fait  des  trois  questions 
que  nous  avons  reçues;  voilà  Tétat  dans  lequel  nous  les  avons 
mises.  Par  quelle  voie?  A  quel  prix? 

Par  un  seul  moyen  bien  simple  :  nous  avons  eu  la  con- 
science de  la  force  qu'avait  la  France,  tranquille  dans  la  si- 
tuation que  le  traité  du  15  juillet  avait  créée  en  Europe. 
Nous  avons  cru  que  cette  situation  pesante,  périlleuse  pour 
tout  le  monde^  ne  pouvait  cesser  que  du  consentement  de  la 
France. 

Un  homme  d'État  considérable  l'a  dit  :  On  ne  peut  rien  faire 
pour  la  paix  de  l'Europe  sans  le  concours  de  la  France.  Nous 
ï'avonscompris.Avons-nousétéau-devantde  l'Europe?  Avons- 
nous  fait  des  sacrifices  pour  obtenir  la  convention  du  4  3  juillet? 
Pas  du  tout.  Nous  avons  dit  simplement  :  La  France  ne  peut 
entendre  parler  de  rien  tant  que  la  question  turco-égyplienne 
ne  sera  pas  terminée;  non  pas  terminée  sur  le  papier,  mais 
réellement  terminée,  tant  que  ^existence  du  pacha  d'Egypte 
ne  sera  pas  réellement  réglée.  La  France  n'a  pas  h  aller  au 
devant  de  l'Europe  ;  c'est  à  l'Europe  à  se  rapprocher  de  nous 
dans  les  termes,  avec  les  formes  qui  conviennent  à  de  grands 
États  qui  se  traitent  respectueusement  les  uns  les  autres. 

Nous  avons  dit  de  plus  ;  Nous  ne  pouvons,  en  aucun  cas, 
adhérer  au  traité  du  15  juillet;  nous  ne  pouvons  sanctionner 
ce  que  nous  n'avons  pas  approuvé;  nous  y  resterons  étran- 
gers après  comme  avant. 

Enfin,  si  on  nous  eût  demandé,  pour  prix  de  notre  rentrée 
dans  le  concei-t  européen^  quelque  sacrifice  de  dignité^  une 
T.  m.  31 
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diminution  de  nos  armements^  par  exemple^  nous  n'aurions 
pas  écoulé  ;  je  ne  dis  pas  que  nous  n'aurions  pas  accordé^  je 
dis  que  nous  n'aurions  pas  écoulé. 

On  e^t  venu  au-devant  de  nous.  La  question  turco-égyp- 
tienne  est  réellement  terminée.  On  ne  nous  a  demandé  aucun 
sacrifice.  On  ne  nous  a  pas  demandé  d'adhérer  au  traité  du 
15  juillet.  Sur  notre  demande,  on  a  changé,  dans  les  actes 
qu'on  nous  proposait,  toutes  les  expressions  qui  pouvaient 
impliquer  une  adhésion  quelconque  à  ce  traité.  La  question 
ainsi  posée,  la  France  pouvait-elle  refuser  de  rentrer  en  bonne 
intelligence  avec  l'Europe,  lorsqu'elle  n'avait  pas  jugé  à 
propos  de  faire  la  guerre  à  raison  de  ce  traité?  Aucun 
homme  sensé  ne  pouvait  hésiter.  On  offrait  à  la  France  d'ac- 
cepter en  commun  un  principe  réclamé  depuis  longtemps, 
de  le  faire  consacrer  en  droit  comme  dans  la  pratique;  on 
lui  demandait  de  contribuer  par  son  adhésion  à  faire  passer 
rem|)irc  ottoman,  sa  souveraineté,  son  i*epos,  dans  le  droit 
public  européen,  et  la  France  aurait  refusé!  Cela  ne  se  peut 
imaginer. 

Voilà  ce  que  nous  avons  fait;  voilà  par  quel  moyen  nous 
avons  changé  Tétat  des  trois  questions  que  nous  avons  trou- 
vées pendantes,  nous  les  avons  amenées  à  l'état  où  elles  sont 
aujourd'hui.  C'était  là  évidemment  la  conduite  sensée,  rai* 
^sonnable,  la  seule  bonne  politique  possible  dans  la  situation 
du  pays. 

Me  croyez  pas,  messieurs,  que  je  veuille  dire  que  nous 
n'avons  qu'à  nous  applaudir  de  cette  situation;  ne  croyes  pas 
que  je  prétende  que  la  convention  du  43  juillet  a  réparé, 
effacé  tout  ce  qui  s'est  passé  en  1840.  Je  res^iecte  trop  mon 
pa]s  et  la  Chsunbre  devant  laquelle  j'ai  l'honneur  de  parler 
pour  no  pas  être  complètement  sincère.  Oui,  la  politique  de 
la  France  a  essuyé  un  échec;  la  France  s'est  trompée  sur 
deux  choses,  sur  Timporlancc  de  l'intérêt  qu'elle  savait  dans 
rétablissement  égyptien,  et  sur  la  force  de  l'établissement 
égyptien.  Sous  l'empire  de  cette  double  erreur,  que  je  n'im- 
pute spécialement  à  personne,  qui  a  été  celle  de  tout  le  monde, 
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la  France  a  poussé  celle  question  outre  mesure^  au  delà  des 
limites  de  la  bonne  politique.  Je  ne  veux  pas  me  servir  de 
mots  Irisles  pour  mon  pays^  mais  révénement  a  prouvé  à  la 
France  qu'elle  s'était  trompée. 

Était-ce  là^  messieurs^  un  de  ces  cas  où  un  peuple  doit 
tout  risquer,  tout  sacrifier  pour  soutenir  même  son  erreur? 
Évidemment  non.  L'intérêt  n'était  pas  assez  grand,  assez 
national,  assez  profond  pour  imposer  à  la  France  une  telle 
épreuve. 

Dans  les  résultats,  d'ailleurs,  tout  n'est  pas  écbec,  tout 
n'est  pas  perdu.  Si  la  France  s'est  trompée  à  cerlatns  égards^ 
d'autres  aussi  se  sont  trompés.  A  cette  même  tribune,  j'avais 
l'honneur  de  dire  l'an  dernier  que  l'Angleterre  avait  fait  une 
faute,  qu'elle  avait  sacrifié  la  grande  politique  à  la  petite, 
l'amitié  de  la  France  au  mince  avantage  de  voir  quelques 
districts  de  la  Syrie  passer  quelques  années  plus  tôt  de  la 
domination  d'un  vieillard  à  celle  d'un  enfant.  C'est  une  er- 
reur grave  et  dont  la  politique  anglaise  ressentira  peut-être 
longtemps  le  dommage,  comme  nous  ressentons  celui  qui 
nous  a  été  causé.  ^ 

Quand  je  me  permets  de  parler  des  erreurs  et  des  fautes 
de  la  politique  de  mon  pays,  je  peux  bien  prendre  la  même 
liberté  à  l'égard  des  étrangers.  J'ai  dit  quelle  avait  été,  à 
mon  avis,  l'en  eur  de  la  politique  anglaise.  Deux  aulres  puis- 
sances, l'Autriche  et  la  Prusse,  qui ,  depuis,  nous  ont  prêté 
une  utile  et  loyale  assistance,  n'ont  pas,  dès  le  premier  jour 
de  la  question ,  pensé  assez  haut  de  leur  propre  force,  de 
leur  propre  influence.  Il  dépendait  d'elles  d'arrêter  la  ques- 
tion dans  son  origine ,  d'empêcher  qu'on  ne  mit  en  péril  le 
repos  et  l'avenir  de  l'Europe,  comme  on  l'a  fait.  Leur  faute  a 
été  de  ne  pas  oser  et  de  ne  pas  faire,  dès  le  premier  jour, 
tout  ce  que,  dans  la  sagesse  de  leurs  pensées,  elles  dési* 
raient, 

La  Russie  aussi  a  eu  son  erreur  et  sa  faute.  Selon  moi, 
elle  a  sacrifié  ses  intérêts  essentiels  et  permanents  en  Orient 
à  des  impressions  superficielles  et  passagères;  elle  a  sacrifié 
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sa  politique  d'État  à...  comment  dirai-je?...  à  ce  qui  n'est 

pas  de  la  politique. 

^^essieurs,  de  cet  ensemble  d'erreurs  et  de  fautes,  où  cha- 
cun a  eu  sa  part^  il  est  cependant  résulté  pour  tous  quelque 
profit,  quelques  grands  enseignements. 

On  a  cru  et  on  a  dit ,  à  Torigine  de  la  question ,  qu'on 
pouvait  peser  sans  crainte  sur  la  France,  qu'après  s'être 
défendue,  elle  ferait  comme  les  autres,  qu'elle  signerait  le 
traité  du  15  juillet,  qu'elle  mettrait  sa  politique  à  la  suite 
d'une  autre  politique.  La  France  ne  l'a  pas  fait  ;  elle  a  per- 
sisté dans  son  refus  de  concourir  au  traité  du  15  juillet. 

Quand  on  a  vu  que  la  France  n'accédait  pas  au  traité, 
qu'elle  n'acceptait  pas  une  autre  politique  que  la  sienne,  on 
s'est  flatté  du  moins  que,  la  France  restant  en  dehors  ,  ne 
faisant  pas  la  guerre,  on  se  passerait  sans  embarras  de  sa 
présence  et  de  son  action.  Ici  encore  on  s'est  trompé  ;  l'ab- 
sence de  la  France  a  été  un  grand  fardeau  pour  tout  le  monde; 
on  s'est  trouvé  dans  une  situation  que  tout  le  monde  a  été 
pressé  de  faire  finir,  de  sorte  que,  sans  se  mêler  de  l'affaire, 
sans  y  être  partie  active,  en  restant  simple  spectatrice,  la 
France  a  fait  acte  d'indépendance  et  acte  d'influence. 

Soyez-en  sûrs,  messieurs;  on  ne  recommencerait  pas  légè- 
rement ce  qu'on  a  fait,  bien  qu'on  ail  réussi  :  on  a  senti  tout 
le  péril  de  tels  succès. 

Voilà  le  véritable  sens»  voilà  les  avantages  de  la  convention 
du  i3  juillet  ;  voilà  quels  ont  été ,  dans  les  négociations  qui 
l'ont  amenée,  le  rôle  et  l'influence  de  la  France. 

Messieurs,  il  faut  se  défendre,  dans  l'état  de  nos  affaires, 
de  deux  dispositions,  les  illusions  de  la  vanité  et  les  faiblesses 
du  découragement  ;  il  ne  faut  pas  croire  que  la  France  puisse 
faire  tout  ce  qu'elle  a  envie  de  faire  ;  il  ne  faut  pas  croire 
que,  parce  qu'elle  n'a  pas  fait  tout  ce  qu'elle  désirait  faire, 
elle  n'a  rien  lait.  Tenez  pour  certain  que  l'Europe  est  plus 
convaincue  aujourd'hui  qu'elle  ne  l'était  il  y  a  deux  ans, 
qu'on  ne  fait  pas  faire  à  la  France  tout  ce  qu'on  veut,  et  qu'on 
ne  se  passe  pas  aisément  de  sa  participation. 
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Messieurs ,  un  point  reste  encore  sur  lequel  j'éprouve  le 
besoin  de  donner  quelque^  éclaircissements  à  la  Chambre* 
La  question  dont  je  demande  la  permission  de  vous  entretenir 
quelques  minutes  me  tient  autant  au  cœur  qu'à  Thonorable 
membre  qui  vous  en  a  entretenus  hier.  Je  veux  parler  du 
sort  des  populations  chrétiennes  en  Orient.  Je  désire  que  la 
Chambre  sache  bien  sous  quel  point  de  vue  le  gouvernement 
du  roi  la  considère^  et  quelle  politique  il  suit  à  cet  égard. 

Il  y  a  parmi  les  chrétiens  d'Orient  un  mouvement  naturel^ 
résultat  de  ce  qui  se  passe  dans  le  monde  depuis  quarante 
ans ,  et  qui  les  porte  à  Tinsurrection  et  à  la  séparation  de 
l'empire  ottoman.  Eh  bien^  je  le  dis  très-haut,  nous  ne 
poussons  pas  à  ce  mouvement-là,  nous  ne  l'approuvons  pas^ 
nous  ue  l'encourageons  pas.  Notre  politique  envers  l'empire 
ottoman  est  loyale.  Quand  nous  disons  que  nous  voulons 
l'intégrité  de  Tempire  ottoman^  nous  le  disons  sérieusement; 
nous  la  voulons  au  dedans  comme  au  dehors. 

Il  est  commode,  quand  on  se  laisse  aller  au  libre  mouve- 
ment de  son  esprit  et  de  sa  parole,  de  réclamer  l'intégrité  de 
l'empire  ottoman,  de  se  plaindre  dés  envahissements  de  telle 
puissance  extérieure,  et  d'applaudir  en  même  temps  aux 
insurrections  intérieures  qui  déchireraient  l'empire;  mais 
cela  n*est  ni  loyal  ni  sérieux. 

Comme  elle  est  loyale,  notre  politique  envers  l'empire 
ottoman  est  prudente.  Toute  insurrection,  même  chrétienne, 
tout  démembrement,  même  partiel,  dans  cet  empire,  peut 
avoir  des  conséquences  immenses.  Voyez  la  Grèce,  voyez 
l'Egypte.  Ce  sont  des  complications  infinies.  C'est  Tébranle- 
ment  de  toute  l'Europe,  peut-être  la  guerre  générale. 

Quand  il  plaît  à  la  Providence  d'imposer  de  telles  crises 
aux  gouvernements  et  aux  peuples,  il  faut  avoir  le  courage 
de  les  accepter;  il  ne  faut  pas  aller  au-devant.  Nous  ne  vou- 
lons pas  plus  tromper  à  ce  sujet  les  chrétiens  que  les  Turcs, 
(^est  un  tort  grave,  c'est  presque  un  crime  que  de  se  laisser 
aller,  en  pareille  affaire,  aux  fantaisies  de  son  imagination. 
Il  y  a  des  malheurs  affrenx  en  Orient  au  bout.de  nos  paroles 
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étourdies  en  Occident.  Il  ne  faut  dire  que  ce  qu'on  fera. 

Est-ce  à  dire^  messieurs^  qu'il  n'y  a  rien  à  faire,  que  nous 
ne  faisons  rien  pour  les  chrétiens  d'Orient?  Bien  loin  de  là. 

Et  d'abord  nous  travaillons  à  bien  convaincre  l'empire 
ottoman  lui-même  que  son  plus  grand  danger  aujourd'hui 
provient  des  insurrections  intérieures  y  que  les  insurrections 
chrétiennes  sont  le  véritable  mal  qui  le  ronge  et  qui  peut  le 
perdre ,  qu'il  n'y  a  qu'un  moyen  d'y  échapper,  c'est  de  faire 
aux  populations  chrétiennes  ud  meilleur  sort^  c'est  de  se 
conduire  envers  elles  avec  plus  de  justice  et  de  douceur^  de 
changer  leur  condition  et  de  l'améliorer. 

Nous  travaillons  en  même  temps  à  faire  comprendre  à 
l'Europe  que  Tintérêt  de  la  paix  générale  lui  impose  le  devoir 
de  peser  sur  la  Porte  en  faveur  des  populations  chrétiennes; 
et  à  ce  sujet,  je  demande  à  la  Chambre  la  permission  de 
mettre  sous  ses  yeux  quelques  fragments  d'une  pièce  que  j'ai 
apportée  dans  celte  intention  ,  et  pour  laquelle  la  publicité 
est  à  coup  sûr  sans  inconvénient.  Voici  ce  que  j'écrivais  le 
13  décembre  dernier  aux  agents  du  roi  près  des  principales 
cours  de  l'Europe^  avec  ordre  de  le  communiquera  ces 
cours  : 

a  Nous  sommes  frappés  du  danger  des  associations  propa- 
gandistes formées  pour  seconder  ou  même  exciter,  au  sein  de 
Teropire  ottoman,  le  soulèvement  des  populations  chrétiennes; 
mais  ce  serait,  h  notre  avis,  une  grave  et  périlleuse  erreur 
que  de  voir  dans  ces  associations  l'unique  ou  même  la  prin- 
cipale cause  du  mouvement  qui  agite  l'Orient.  L'aflaibli'sse- 
ment  graduel  de  la  puissance  ottomane  ne  pouvait  manquer 
de  réveiller  les  espérances  des  chrétiens  orientaux  et  de  sus- 
citer dans  leur  esprit  des  pensées  d'affranchissement  et  d'in- 
dépendance; enhardis  par  le  succès  de  l'insurrection  grec- 
que, trouvant,  dans  la  tendance  générale  des  idées  du  siècle 
et  dans  les  dispositions  de  l'opinion  publique  en  Europe,  des 
encouragements  qu'il  n'était  au  pouvoir  de  personne  de  leur 
enlever,  on  les  eût  vus  probablement  se  livrer  à  d'auda- 
cieuses tentatives  pour  recouvrer  leur  liberté,  quand  même 
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la  conduite  du  gouvernement  oltoinaii  n*y  eut  donné  ;ui- 
cun  prétexte.  Malheureusement,  ces  prétextes,  on  pourrait 
dire  ces  légitimes  excuses,  n'ont  pas  manqué.  Dans  ces 
derniers  temps  surtout,  la  Porte  s'est  trop  souvent  mon- 
trée impuissante  à  couvrir  ses  sujets  de  celte  protection 
qui  constitue  le  lilre  principal  des  gouvernements  capables 
de  l'exercer.  Les  horreurs  dont  la  Bulgarie  a  été  récem- 
ment le  théâtre,  celles  qui  désolent,  en  ce  moment,  la 
montagne  du  Liban,  ne  fournissent  que  de  trop  justes  griefs 
à  des  populations  déjà  peu  satisfaites  de  leur  situation  habi- 
tuelle. Que  de  coupables  intentions,  que  des  intrigues  révolu- 
tionnaires cherchent  et  réussissent  parfois  à  s'emparer  de  ces 
légitimes  mécontentements,  pour  les  faire  concourir  à  d'odieux 
projets  deboulevcrsement  et  d'anarchie,  rien  n'est  pluscerlain. 
C'est  un  devoir  de  loyauté,  comme  un  acte  de  sagesse,  pour 
les  puissances  alliées  de  la  Porte,  de  travailler  à  faire  échouer 
CCS  projets.  Mais  le  meilleur,  et  peut-être  le  seul  moyen  d'y 
réussir,  c'est  d'enlever  aux  agitateurs  leurs  armes  les  plus 
puissantes,  c'est-à-dire  de  soustraire  les  chrétiens  orientaux 
à  l'intolérable  oppression  sous  laquelle  ils  gémissent.  Qu'ils 
cessent  d'être  en  proie  à  toutes  sortes  d'iniquités  et  de  mi- 
sères, qu'ils  voient  leur  condition  s'améliorer  graduellement 
par  des  voies  régulières  et  pacifiques,  ils  seront  bien  moins 
enclins  à  poursuivre  leur  but  à  travers  les  chances  terribles 
des  révolutions,  et  les  intrigues  anarchiques  perdront  leur 
principal  moyen  de  succès.  Quelque  difficile  que  puisse  être 
une  telle  entreprise,  elle  n'est  pas,  nous  le  croyons,  au-des- 
sus des  forces  des  puissances  alliées  de  l'empire  ottoman. 
Qu'elles  s'accordent  à  lui  conseiller,  eji  faveur  des  popula- 
tions chrétiennes  soumises  à  son  autorité,  une  politique  plus 
juste,  plus  prévoyante,  plus  énergique;  et  pourvu  que  ces 
conseils  soient  donnés  avec  ensemble,  sans  réserve,  sans  ar- 
rière-pensée, sans  aucune  de  ces  circonstances  équivoques 
qui  trop  souvent  affaiblissent  auprès  des  musulmans  la  voix 
de  l'Europe  en  laissant  soupçonner  ses  dissentiments,  il  est 
permis  d'espérer  qu'ils  serontentendus,  qu'ils  porteront  d'heu- 
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reux  fruits,  que  le  pouvoir  du  sullan,  derenu  tolérable  pour 
ses  sujets,  se  raffermira  pour  longtemps  encore,  et  que  les 
complots  des  sociétés  propagandistes  échoueront  misérable- 
ment. Si  on  suivait  une  autre  marche,  si  les  puissances,  uni- 
quement préoccupées  des  attaques  dirigées  contre  le  pouvoir 
du  sultan,  négligeaient  de  faire  disparaître  les  causes  qui 
font  la  gravité  de  ces  attaques  et  les  rendent  réellement  dan* 
gereuses,  on  peut  prédire  que  ces  puissances  ne  réussiraient 
pas  dans  leurs  efforts,  et  que  tôt  ou  tard  le  sentiment  eu- 
ropéen, révolté  des  atrocités  d'un  tel  régime,  les  forcerait 
de  Tabandonner  h  sa  destinée.  Ce  qui  s'est  passé,  il  y  a 
quinze,  ans  à  Tégard  de  la  Grèce  dit  clairement  ce  qui  arri- 
verait. » 

Voilà,  messieurs,  la  politique  que  nous  travaillons  à  faire 
prévaloir,  et  dans  l'empire  ottoman  et  en  Europe.  En  même 
temps,  nous  exerçons  tous  les  jours  ce  protectorat  ancien,  tra- 
ditionnel, que  les  capitulations,  les  traités,  Thistoire,  confè- 
rent à  la  France  sur  les  chrétiens  d'Orient.  Il  nous  a  paru 
que  ce  qu'il  y  avait  de  mieux  à  faire,  c'était  d^excrcer  effec^ 
tivement  nos  droits,  de  ne  laisser  aucun  intérêt  chrétien  en 
Orient  sans  lui  faire  sentir  la  protection  de  la  France,  sans 
le  défendre  activement.  Il  n'y  a  pas  un  district,  une  ville, 
un  village,  un  monastère,  qui  n'éprouve  la  protection  de  la 
France  à  Constantinople.  Grâce  à  la  sagesse  des  Chambres, 
grâce  à  l'augmentation  qui,  dans  le  budget  de  l'an  dernier, 
a  été  accordée  aux  établissements  chrétiens  dans  TOricnt, 
des  secours  continuels,  des  secours  beaucoup  plus  considé- 
rables que  par  le  passé  font  sentir  partout  la  présence  de  la 
France. 

Voilà,  messieurs,  la  pohtique  que  nous  suivons  quant  aux 
populations  chrétiennes  :  politique  loyale  et  prudente  envers 
l'empire  ottoman,  politique  active  et  efficace  envers  les  chré- 
tiens. . 

SufQra-t-elle  pour  guérir  le  mal?  Personne  n'est  en  droit 
de  l'afGrmer;  cependant  je  n'hésite  pas  à  dire  que,  si  elle  est 
suivie  par  toutes  les  puissances  avec  la  même  activité,  la 
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même  sincérilé,  le  mal  sera,  sioon  complètement  et  pour  tou- 
jours guéri,  du  moins  fort  diminué,  et  les  conséquences  en 
seront  indéfiniment  ajournées. 

Que  rhonorable  M.  de  Montalembert  en  soit  bien  con- 
vaincu :  nous  avons  cette  question  à  cœur  autant  que  lui  ; 
nous  croyons  comme  lui  que  l'honneur  de  l'Europe  occiden- 
tale y  est  engagé  ;  mais  nous  croyons  en  même  temps  que  ce 
n'est  pas  en  encourageant  des  insurrections  qu'on  peut  réelle- 
ment protéger  les  chrétiens  d'Orient. 

Je  m'arrête,  messieurs.  Je  vous  ai  retracé  Tétat  des  ai&ires 
à  Alexandrie,  à  Constantinople  et  en  Occident,  çu  moment  où 
nous  sommes  arrivés  au  pouvoir;  je  vous  ai  décrit  leur  état 
actuel,  le  point  où  elles  ont  été  amenées  ;  je  vous  ai  montré 
par  quelle  route  nous  y  étions  parvenus.  J'ai  prouvé,  si  je  ne 
me  trompe,  que  le  mal  qui  reste  encore  dans  la  situation 
n'est  pas  de  notre  fait,  que  l'amélioration  qu'elle  a  reçue, 
nous  pouvons  en  réclamer  quelque  chose.  Je  me  borne  à  ce 
simple  exposé,  et  je  laisse  au  jugement  de  la  Chambre  à  en 
tirer  les  conséquences  pour  la  convention  du  43  juillet  et  pour 
le  cabinet.  [Très •bien]  irès-bien!) 
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la  France.  Le  discours  de  la  couronno,  prononcé  jeudi  der- 
nier à  l'ouverture  de  la  session  des  Chambres,  est  l'expression 
la  plus  solennelle  et  la  plus  haute  de  celte  même  pensée.  Je 
crois  donc  inutile  de  m'y  arrêter  ici^  et  je  passe  à  ce  qui  con- 
cerne spécialement  le  vice-roi,  sa  position  telle  qu'elle  me 
semble  résulter  de  vos  derniers  rapports^  et  son  avenir. 

a  Je  ne  sais,  monsieur,  si  Méhémet-Ali  se  flatte  d'un  re- 
tour de  fortune  en  Syrie,  s'il  espère  pouvoir  reprendre  ce 
qu'il  y  a  perdu,  s'il  se  croit  tout  au  moins  en  mesure  de  con- 
server par  les  armes  la  possession  des  territoires  situés  à  l'est 
des  chaînes  du  Liban.  Je  ne  sais  si,  à  défaut  de  celte  con- 
fiance dans  ses  propres  ressources,  il  compte  purement  et 
simplement  sur  la  France  pour  échapper ,  je  ne  yeux  pas 
dire  à  sa  ruine  complète,  mais  à  la  nécessité  de  subir,  dans 
toute  leur  teneur,  les  conditions  du  traité  du  15  juillet. 
L'impression  que  j'ai  reçue  de  la  lecture  de  vos  rapports  du 
18  octobres'accorderaitplutôtavec cette  dernière  supposition. 

«  Quoi  qu'il  en  soit,  il  est  bon  que  Méhémel-Ali  sache 
comment  aujourd'hui^  en  France  et  dans  le  reste  de  l'Europe, 
ses  plus  chauds  partisans  eux-mêmes  apprécient  sa  situation. 
Il  est  bon,  surtout,  que  Méhémet-Ali  ne  s'abuse  pas  sur  ce 
que  la  France  veut  ou  peut  faire  pour  lui. 

«  Tout  le  monde,  à  celte  heure,  est  convaincu  que  s'il 
reste  au  vice*roi  une  chance  de  conserver  ou  d'obtenir  quel- 
que chose  au  delà  de  l'Egypte  seule,  cette  chance  n'existe 
qu'à  la  double  condition  de  se  déclarer  immédiatement  prêt 
à  accepter  tout  ce  qui  lui  serait  olFcrt,  et  de  renoncer  à  toute 
résistance,  fondée  sur  l'espoir  de  concessions  plus  amples. 
Cette  conviction,  le  gouvernement  du  roi  la  partage.  Je  ne 
dis  pas  que  Méhémct-AIi  ne  puisse  points  pour  un  temps 
encorc  assez  long  peut-être,  prolonger  la  lutte  en  Syrie.  Je 
l'ignore;  mais  le  sentiment  général,  mais  mon  propre  senti- 
ment est  que,  dans  cette  voie,  le  temps  ne  peut,  en  déilni- 
tive,  que  tourner  contre  lui  et  amener  des  complications 
nouvelles  dont  l'effet  pourrait  aller  jusqu'à  l'alteindre  au 
siège  même  de  sa  puissance. 
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a  Quant  à  la  France^  elle  ne  veut  pas^  elle  ne  fera  pas  la 
guerre  pour  permettre  à  Mébémet-Ali  d'alimenter  la  lutte 
dans  cette  contrée.  MéhémetÀli*  est  encore  aujourd'hui 
maître  de  demeurer  tranquille  possesseur^  possesseur  hër^di« 
taire  de  PÉgypte;  il  a  même  encore^  je  le  crois  du  moins^ 
quelque  chance  d'obtenir,  par  la  voie  des  négociations^  un 
peu  plus  que  l'Egypte  :  s'il  entre  sans  retard  dans  cette  voie, 
s'il  est  franchement  disposé  à  accepter  désormais  les  déci- 
sions du  divan,  la  France  redoublera  d  efforts  pour  que  ces 
décisions  soient  aussi  favorables  au  vice-roi  que  la  situation 
le  comporte.  Mais  s'il  était  au  contraire  dans  la  pensée  de 
Méhémet-\Ii  de  jouer  le  tout  pour  le  tout,  de  risquer  même 
son  existence  en  Egypte  pour  se  maintenir  en  Syrie^  s'il  es- 
pérait pouvoir  entraîner  ainsi  la  France  à  prendre  pour  lui 
les  armes^  il  tomberait  dans  la  plus  dangereuse  des  illusions. 
La  France  ne  souffrira  pas  que  qui  que  ce  soit  l'entraîne 
dans  une  guerre  pour  des  intérêts  qu'elle  ne  regarderait  pas 
comme  siens  et  comme  assez  puissants  pour  lui  faire  prendre 
une  telle  résolution. 

a  Je  crois  en  avoir  assez  dit^  monsieur,  pour  vous  faire 
clairement  comprendre  ce  que  doivent  être  votre  attitude  et 
votre  langage.  Le  meilleur^  le  plus  grand  service  que  nous 
puissions  rendre  aujourd'hui  au  vice-roi^  c'est  de  lui  dire  la 
vérité  tout  entière  et  sur  sa  situation  et  sur  la  pensée  du 
gouvernement  du  roi.  Je  crois  d'ailleurs  inutile  d'ajouter 
que  cette  lettre  est  toute  conRdentielle,  et  que  vous  devez 
avoir  soin  d'imprimer  le  même  caractère  aux  communica- 
tions et  aux  conseils  dont  elle  vous  fournira  la  matière  au- 
près de  Méhémet-Ali.  o 

C'est^  en  effets  un  des  premiers  devoirs  que  nous  nous 
soyons  imposés  d'apporter  dans  celte  occasion,  avec  tout  le 
monde^  avec  le  pacha  comme  avec  les  puissances  européennes, 
une  entière  sincérité. 

Au  même  moment  où  nous  tenions  à  Méhémet-Ali  ce  lan- 
gage, nous  faisions  h  Londres  des  tentatives  pour  obtenir  en 
sa  faveur  quelque  chose  en  dehors  du  traité  du  16  juillet^ 
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quelque  chose  de  plus  que  l'Égyple,  et  nous  trouvions  ap- 
pui pour  cette  tentative.  La  Prusse  en  particulier,  M.  le  ba- 
ron de  Bulow,  par  ordre  de  son  gouvernement,  faisait  à  Ijon- 
dres  une  ouverture  pour  que  les  hostilités  fussent  arrêtées 
en  Syrie  dans  le  statu  quo,  chacun  restant  en  possession  de 
ce  qu^il  occupait  encore,  et  que  cette  occupation  servît  de 
base  à  un  arrangcment^définitif.  Cette  proposition,  accueillie 
par  nous,  était  repoussée  par  d'autres.  L'Angleterre,  en  par- 
ticulier, ne  s'y  prêtait  pas.  Voici  ce  que  m'écrivait  M.  de 
Bourqueney  : 

«  Londres,  le  15  novembre  1840. 

'  a  Dans  ma  première  conférence  avec  lord  Palmerston 
(elle  avait  eu  lieu  le  jour  même  où  se  réunissait  le  conseil 
de  cabinet),  j'ai  établi  avec  netteté,  avec  fermeté,  les  éléments 
de  la  situation  telle  que  l'ont  faite  les  premiers  événements 
de  Syrie,  telle  que  l'ont  modifiée  les  mouvements  de  notre 
politique  intérieure,  telle  que  s'apprêtaient  à  la  modifier 
plus  gravement  encore  les  efforts  volontaires  et  non  provo- 
qués des  cabinets  de  Vienne  et  de  Berlin,  pour  raffermir 
par  an  prompt  arrangement  la  paix  au  moins  ébranlée  de 
TEurope. 

a  Lord  Palmerston  n'a  contesté  aucune  de  mes  proposi- 
tions :  il  m'a  parlé  de  Tesprit  de  conciliation  manifesté  par  le 
gouvernement  du  roi  avec  Texprcssiou  de  la  plus  vive  salis- 
faction  :  a  Mais  ce  même  esprit  de  conciliation  est, déjà  ac- 
quis en  fait,  m'a-t-^il  dit,  au  cabinet  britannique!  C'est  aux 
vœux  empressés  de  la  France  qu'est  due  la  démarche  relative 
au  retrait  de  la  déchéance  du  vice -roi  d'Egypte,  déchéance 
encourue  aux  termes  du  traité  du  45  juillet!  x> 

Là  s'arrêtait  l'Angleterre.  Elle  réclamait  l'exécution  com- 
plète du  traité  du  15  juillet  en  ce  qui  concernait  la  Syrie,  et 
se  refusait  à  toute  concession  au  delà  de  ces  termes. 

Cependant  la  négociation  se  poursuivait,  l'ambassadeur 
d'Autriche  appuyait  celui  de  Prusse,  quand  lés  événements 
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de  Syrie  s'accomplirent.  Acre  tomba;  le  Taurus  fut  évacué. 
Il  ne  resta  plus  au  pacha  aucune  force  efficace  en  Syrie;  il 
ne  lui  resta  que  des  troupes  débamlées,  découragées.  Dès  ce 
moment^  il  fut  impossible  d'obtenir  pour  le  pacha  quelque 
chose  de  plus  que  TËgypte  ;  dès  ce  moment^  les  puissances 
mêmes  qui  nous  avaient  d'abord  prêté  leur  appui  dans  la 
tentative  d'obtenir  une  concession  plus  large,  se  relirèrent^ 
disant  que  tes  événements  avaient  pfononcé^  qu'il  était  im< 
possible  de  défaire^  par  des  négociations  à  l/)ndres^  ce  qui 
avait  été  fait  par  les  armes  en  Syrie. 

À  l'instant  s'éleva  la  question  d'Egypte^  et  c'est  ici  la  se- 
conde phase  de  la  négociation  ;  à  Tinstant  il  nous  fut  évident 
que  l'Egypte  elle-même  était  menacée.  À  Constantinople,  la 
Porte  ne  pouvait  entrevoir  sans  plaisir  la  possibilité  d'achever 
la  ruine  du  pacha^  de  lui  enlever  l'Egypte.  L'ambassadeur 
d'Angleterre,  qui,  depuis  longtemps,  poursuivait  à  Constan- 
tinople  la  ruine  du  pacha,  sa  ruine  complète^  nepouvait 
non  plus  entrevoir  cette  perspective  sans  y  entrer  vive- 
ment. Je  suis  persuadé  que  le  dessein  prémédité  de  détruii*e 
le  pacha  en  Egypte  n'a  point  fait  partie  de  la  politique  ac- 
tive du  cabinet  britannique  ;  mais  il  en  admettait  la  chance  : 
il  n'avait  pas  d'ardeur  pour  la  faire  échouer;  et  lorsque 
les  événements  semblaient  la  foire  entrevoir,  la  Porte  et 
l'ambassadeur  de  Londres  à  Conslantinople  y  poussaient; 
à  Londres,  lord  Palmerston  s'en  défendait  mollement  ;  il 
laissait  entrevoir  que  si  les  chances  de  la  guerre  allaient  jus- 
que-là>  si  une  insurrection  éclatait  en  Egypte  comme  elle 
avait  éclaté  en  Syrie,  après  tout,  le  pacha  ayant  encouru  la 
déchéance,  ni  la  Porte  ni  les  puissances  n'étaient  obligées  de 
se  donner  beaucoup  de  peine  pour  lui  conserver  l'Egypte. 
Le  maintien  de  l'Egypte  entre  les  mains  du  pacha  fut  dès 
lors  une  œuvre  difficile.  Quelques  pièces  le  prouveront  à  la 
Chambre. 

M.  de  Bourqueney  m'écrivait  le  18  novembre  : 
K  Si  Méhémet-Ali,  me  disait  lord  Palmerston,  persistant 
dans  sa  résistance,  refusait  de  renvoyer  la  flotte,  même 


496  HISTOIRE  PARLEMENTAIRE  DE  FRANCE, 

après  révacuation  de  la  Syrie,  s'il  continaait  une  altitude 
hostile  au  sultan,  une  altitude  qui  fût  Traîment  un  essai 
d'indépendance,  nous  ne  pourrions  plus  conseiller  au  sultan 
de  retirer  son  décret  de  déchéance.  La  Porte  serait  même 
autorisée  à  suivre  les  opérations  militaires  jusque  contre 
rÉgyple  rebelle... 

c  J'ai  interrompu  lord  Palmerston  par  ces  mots  :  c  Le 
a  traité  du  15  juillet  n'a  rien  stipulé  pour  le  cas  dont  vous 
«t  me  parles;  je  ne  puis  consentir  &  le  discuter,  d 

a  Mais,  a  repris  lord  Palmerston  (et  il  était  allé  prendre  un 
exemplaire  du  traité),  le  préambule  comprend  tout.,. 

0  Je  sais  que  l'article  7  de  Tacte  séparé  stipule  formelle- 
c  ment  qu'en  ce  qui  concerne  l'Egypte,  les  puissances  alliées 
0  ne  s'engagent  qu'à  des  conseils,  v 

a  Lord  Palmerston  a  timidement  argumenté. 

«  Non,  milord,  ai-je  repris,  il  faudrait  un  nouveau  et  bien 
«  plus  grave  trailé,  d 

a  Lord  Palmerston  n'a  rien  répondu  ;  mais  je  le  connais 
assez  pour  affirmer  que  son  esprit  ne  s'est  pas  même  encore 
placé  sérieusement  en  face  de  l'éventualité  qu'il  venait  de 
m'indiquer.  d 

Et  le  29  novembre  : 
•  c  Je  ne  sais  s'il  faut  uniquement  attribuer  à  1  a  prise  d'Acre 
et  à  l'enivrement  de  ce  succès  un  certain  renouvellement  de 
zèle  pour  les  intérêts  du  sultan,  même  en  Egypte  ;  mais  lord 
Palmerston,  après  m'avoir  exprimé,  il  est  vrai,  l'espoir  que 
toutes  les  circonstances  rendaient  en  ce  moment  vraisembla- 
ble la  soumission  du  vice-roi,  après  m'avoir  ajouté  que,  dans 
ce  cas,  les  quatre  puissances  tiendraient  leur  promesse  à  Con- 
stantinople,  et  demanderaient  la  conservation  de  l'hérédité 
de  TÉgypte  dans  la  famille  deMéhémet-Ali,  lord  Palmerston 
a  conclu  avant-hier  par  ces  mots  :  a  Bien  entendu*  qu'il  ne  se 
a  sera  passé  aucun  événement  entre  les  dernières  dates  et 
«  l'arrivée  de  l'ufûcier  porteur  de  nos  paroles  à  Alexan- 
«  drie.  »  Et  comme  je  le  regardais  d'un  air  étonné  qui  exi- 
geait l'explication  du  mot  éùinement.  «  Bien  entendu,  a-t-il 
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«  repris^  qu'il  n'y  aura  pas  eu  d'insuri-ection  en  Egypte.» 

0  Et  quand  il  y  aurait  eu  une  insurrection,  ai-je  ré- 
o  pondu,  cela  ajouterait-ii  un  ailicle  au  traité- du  15  juillet? 
«  Gela  vous  donnerait-il  le  droit  d'offrir  plus  que  des  conseils 
a  à  la  Porte?  Cela  autoriserait-il*  la  présence  d'un  seul  de  vos 
«  marini  sur  le  territoire  égyptien,  le  voyage  d'un  seul 
a  de  vos  bâtiments  pour  transporter  des  soldats  turcs  en 
a  Egypte?» 

a  Lord  Palmerston  hésitait  à  s'expliquer  :  la  question  de 
droit  était  au  moins  incertaine  dans  son  esprit. 

«  Mais,a-t-il  repris,  ne  parlons  pas  d'insurrection  ;  suppo- 
a  sons  que  Méhémet-Ali/ après  la  Syrie  évacuée,  garde  la 
a  flotte  turque  et  refusé  de  se  soumettre^  est-ce  que  la  con- 
c  cession  de  l'hérédité  de  l'Egypte  ne  se  trouvera  pas  de  fait 
«  annulée?  Estrce  que  nous  pourrions  laisser  le  souverain 
«  dans  cette  situation  relative  avec  le  vassal?  » 

a  J'ai  interrompu  de  nouveau  :  «  Eh  bien,  aî-je  dit,  je  ne 
«  vois,  je  ne  puis  consentir  à  voir,  même  dans  cette  hypothèse, 
a  qu'une  occasion  de  conseils  à  la  Porte  ;  je  n'y  vois  rien  sur- 
«  tout  qui  autorise  les  quatre  puissances  à  entrer  de  vive  force 
«  dans  des  événementsd'un  ordre  qui  n'est  pas  prévu  parleurs 
a  propres  stipulations.  Comment,. arrivée  à  cette  phase,  la 
a  question  égyptienne  ne  se  résoudrait  pas  par  la  négocia, 
a  tioni  N'est-il  pas  évident  comme  la  lumière  du  jour  que 
«  ce  ne  saurait  plus  être  alors  qu'une  affaire  de  patience 
0  pour  laissera  la  vérité  le  temps  de  reprendre  son  empire 
«  à  Alexandrie?  Brusquer  le  dénoûraent  au  lieu  de  l'attendre, 
«  ce  serait  faire  naître  d'une  question  vidée  une  question 
a  peut-être  bien  plus  grave  que  celle  qu'elle  remplacerait.  » 

«  Lord  Palmerston  n'a  voulu  ni  me  contredire,  ni  engager 
son  consentement.. 

0  L'état  vrai  de  son  esprit  me  semble  celui-ci  : 

a  Au  fond,  il  croit  à  la  soumission  de  Méhémet-Ali;  mais 
si  Méhémet-Ali  ne  se  soumet  pas  ,  il  voudrait  avoir  réservé 
sa  liberté  d'action.  Tant  qu'il  ne  le  fera  ici  que  par  des  pa- 
roles, je  suis  peu  inquiet;  ma  seule  sollicitude  se  porte  sur 
T.  III.  32 
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quelque  démarche  ordonnée  de  Londres  sur  le  théâtre  même 
des  événements. 

a  C'est  dans  cette  pensée  que  j'ai  dirigé  hier  ma  conTer- 
sation  avec  le  baron  de  Bulow  et  avec  le  prince  Esterhazj. 
Je  n^avais  point  avec  eux  le  même  intérêt  qu'avec  lord  Pal- 
merslon  à  circonscrire  étroitement  les  limites  de  la  discussion. 
Je  les  sais  tous  deux  préoccupés,  au  moins  autant  que  moi, 
de  la  nécessité  de  maintenir  TÉgypte  hors  du  débat.  Leurs 
instructions  sont  positives  comme  leurs  intentions,  d 

Vous  le  voyez,  messieurs  ;  ici  commence  à  se  manifester, 
entre  les  quatre  puissances,  une  dissidence  réelle;  ici  nous 
commençons  à  trouver  dans  les  cours  allemandes  un  véri- 
table appui,  je  ne  dirai  pas  contre  les  intentions,  mais  contre 
les  velléités  d'une  politique  tentée  de  profiter  des  événements 
pour  pousser  plus  loin  ce  qu'elle  regarde  comme  sa  fortune. 

Cet  appui  se  déclara  bientôt  plus  hautement  encore.  Le 
1^'  décembre,  M.  de  Saint-Aulaire  m'écrivit  de  Vienne  : 

a  Vivement  préoccupé  de  la  crainte  que  TÉgypte  ne  fût 
compromise  ou  qu'elle  fût  préservée  indépendamment  de 
notre  influence,  M.  de  Metternich  a  défendu  au  baron  de 
Sturmer  de  s'associer  à  la  démarche  prescrite  par  lord  Pal- 
merston  pour  engager  la  Porte  à  relever  Méhémet-Ali  de  la 
déchéance,  sous  la  condition  qu'il  évacuerait  immédiatement 
la  Syrie  et  restituerait  la  floUe  ottomane.  Cette  démarche, 
faite  en  temps  inopportun,  pouvait  en  effet  produire  une 
complication  nouvelle  ;  le  refus  de  Méhémet-Ali  était  à  pré- 
voir tant  qu'il  conservait  des  forces  en  Syrie,  et  un  accom- 
modement ultérieur  en  devenait  d'autant  plus  difficile.  Si, 
au  contraire,  Méhémet-Ali  se  fût  soumis  sans  consulter  la 
France,  jious  perdions  une  occasion  de  nous  rencontrer  âur 
le  même  teiTain  que  les  signataires  du  15  juillet,  occasion 
d'autant  plus  favorable  que  chacun  seca  resté  fidèle  aux  an- 
técédents de  sa  politique  :  les  puist>ances,  en  exécutant  les 
stipulations  de  leur  traité,  et  la  France,  sans  y  adhérer,  n'in- 
tervenant que  pour  en  empêcher  les  conséquences  extrêmes. 

0  La  prise  de  Saint-Jiîan  d'Acre,  ou  le  mauvais  succès  de 
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'l'attaque  tentée  sur  cette  place^  était  le  terme  fixé  dans  la 
pensée  du  prince  de  Metternich  pour  reprendre  les  négocia* 
tiens  et  les  pousser  avec  vigueur.  Depuis  que  le  résultat  est 
connu,  nos  relations,  devenues  plus  rares  ainsi  que  je  Tai  dit 
en  commençant  cette  dépêche,  ont  repris  une  grande  acli- 
TJté;  chaque  jour  il  m'écrit  ou  me  fait  prier  de  venir  causer 
avec  lui.  Avant-hier,  il  m'a  communiqué  une  expédition  de 
Saint-Pétersbourg,  du  i7  novembre^  qui  présente  l'empereur 
Nicolas  comme  parfaitement  d'accord  avec  l'Autriche  quant 
à  la  conservation  dé  l'Egypte  sous  le  gouvernement  hérédi- 
taire de  Méhéniet-Ali.  M.  de  Metternich  voyait  un  gage  de 
l'adhésion  de  1* Angleterre  à  cette  même  politique  dans 
Tordre  donné  récemment  par  lord  Palmerston  à  l'amiral 
Slopford  de  négocier  à  Alexandrie  la  réconciliation  du  vice- 
roi  et  du  sultan.  Pour  ma  part,  j'inclinais  plutôt  à  voir  dans, 
éelte  intervention  une  nouvelle  tentative  pour  écarter  la 
France  de  l'arrangement  définitif^  et  lui  enlever  le  mérite 
d'avoir  sauvé  Méhémet-AIi.  Fort  empressé  de  dissiper  ce 
soupçon,  le  chancelier  m'a  annoncé  hier  matin  que,  sur  les 
représentations  du  prince  Esterhazy,  lord  Palmerston  avait 
reconnu  la  convenance  de  vous  informer,  monsieur  le  mi- 
nistre, de  la  démarche  prescrite  à  l'amiral  Stopford,  en  vous 
priant  de  vous  y  associer.  Notre  assentiment  à  cette  demande 
a  été  considéré  comme  le  gage  d*une  réconciliation  générale 
et  l'on  en  éprouve  ici  une  vive  joie. 

et  Une  difficulté  subsisle'cependant  encore.  Après  l'irrita- 
tion qui  a  existé  entre  elles,  il  faut  un  à-propos  pour  que 
les  puissances  avancent  l'une  vers  l'autre  avec  bonne  grâce, 
et  se  tendent  amicalement  la  main.  M.  de  Metternich  croit 
avoir  trouvé  l'expédient  désirable  dans  l'assurance  qui  serait 
donnée,  par  les  puissances  signataires  du  traité  du  J5  juillet, 
qu'elles  désirent  se  maintenir  avec  la  France  dans  les  meil- 
leurs rapports  de  concorde  et  d'amitié,  et  que,  conséquem- 
ment  à  ce  vœu,  ayant  égard  aux  déclarations  faites  par  notre 
gouvernement,  elles  renoncent  à  consommer  la  juine  de 
Méhémet-Ali,  et  interviendront  même  auprès  du  sultan  pour 
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lui  faire  oblcnîr  la  concession  du  gouvernement  de  VÉgypie,  « 
à  litre  héréditaire. 

a  Assurez  M.  Guizot,  m'a  dit  M.  de  Metternicb^  que 
nous  agirons  dans  ce  sens,  d'accoid  avec  rAngleterrc,  j'en 
suis  certain  ;  mais  /  m'expliquant  dès  aujourd'hui  pour 
le  compte  de  l'Aulriche,  je  vous  déclare  qu'elle  s'abstien- 
dra de  toute  attaque  contre  l'Égjpte,  et  qu'elle  s'en  abstîen- 
dra  par  égard  pour  la  France.  Si  M.  Guizot  trouve  quelque 
avantage  à  faire  connaître  cette  vérilé  dans  les  Chambres^  il 
peut  la  proclamer  avec  la  certitude  de  n'être  pas  démenti  par 
moi.  » 

Je  sais,  messieurs,  que  quelques  personnes  se  plaisent  à 
dire  que  c'était  là  un  jeu  joué,  une  politique  convenue,  qu^il 
n'y  avait  rien  de  sérieux  au  fond. 

C'est  cependant  en  soi  quelque  chose  de  sérieux  que  l'adhé* 
sion  d'une  grande  puissance  au  vœu  de  la  France,  et  son 
refus  de  pousser  jusqu'au  bout  la  politique  dans  laquelle  ses 
propres  alliés  sont  engagés.  Mais  quand  j'accorderais  que 
ceci  a  été  écrit  dans  l'hypothèse  que  je  pourrais  m^en  servir 
à  cette  tribune,  voici  un  acte  complètement  étranger  à  une 
pareille  intentiop ,  voici  un  acte  qui  s'est  passé  entre  les 
quatre  puissances  elles-mêmes,  sans  aucune  arrière-pensée 
de  publicité  ;  vous  y  verrez  exactement  ce  que  vous  venez  de 
voir  dans  la  dépêché  que  j'ai  eu  l'honneur  de  vous  lire,  le 
parti  pris  par  l'Autriche  d'appuyer  la  politique  de  la  France 
quant  à  l'Egypte,  et  de  se  refuser  à  la  politique  de  l'Angle- 
terre, si  l'Égyple  est  menacée. 

Voici  le  protocole  d'une  conférence  tenue  à  Gonstantî- 
nu))le,  au  ministère  des  affaires  étrangères,  le  20  décembre 
1840,  entre  le  ministre  des  affaires  étrangères  de  la  Porte 
d'une  part,  et  les  envoyés  d'Autriche,  d'Angleterre,  de  Prusse 
et  de  Russie  de  Tautre. 

((  M.  le  ministre  des  affaires  étrangères  de  la  Porte  dit  : 

a  Vous  savez,  messieurs,  qu  une  lettre  a  été  adressée  par 
Méhémet-Ali  à  la  Sublime-Porte,  et  vous  en  connaissez  le 
contenu.  La  Sublime-Porte  a  également  reçu  avant-hier  le 
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mémorandum  de  la  conférence  de  Londres  du  14  novembre. 
Le  sultan  m'a  ordonné  de  vous  demander,  messieurs,  si  Mé- 
hémel^AK  s'est  conformé,  par  cette  lettre,  à  lesprit  du  mé- 
morandum^ el  sî  sa  soumission  doit  être  considérée  comme 
réelle. 

a  M.  V ambassadeur  d'Angleterre.  —  Je  pense  que  c'est  au 
sultan  qu'il  peut  seulement  appartenir  de  décider  ce  point. 

a  M.  le  ministre  des  affaires  étrangères,  —  Jusqu'ici  il  n'y 
a  de  la  part  de  Méhémet-Ali  que  des  paroles;  s'il  exécute 
les  promesses  faites  dans  la  lettre,  alors  sa  soumission  pourra 
être  considérée  comme  réelle. 

a  M\  l'ambassadeur  d'Angleterre.  —  Je  laisse  à  mes  col- 
lègues de  décider  là-dessus.  Quant  à  moi,  je  ne  vois  pour  le 
moment  rien  devant  moi  qui  m'autorise  à  m'expliquer  ni  à 
énoncer  une  opinion. 

a  M.  Vintemonce  d'Autriche.  —  Dans  le  but  de  me  décbar- 
ger  de  toute  responsabilité  et  de  faire  clairement  connaître 
les  vues  de  mon  gouvernement  dans  une  circonstance  aussi 
importante,  j*ai  cru  convenable  de  mettre  mon  vote  par  écrit. 
Je  vais  en  faire  la  lecture  à  la  conférence:  —  <&  J'ai  lu  et 
relu  avec  la  plus  scrupuleuse  attention  la  lettre  que  Méhéraet- 
Ali  vient  d'adresser  au  grand-vizir  et  sur  laquelle  je  suis  ap- 
pelé à  dire  mon  opinion.  Je  n'y  ai  rien  trouvé  qui  ne  soit 
correct;  le  ton  qui  y  règne  m'a  paru  répondre  à  tous  les  sen- 
timents de  convenance.  Il  eût  été  désirable  qu'il  n'y  eût  pas 
été  question  de  la  convention  du  commodore  Napier  :  mais 
nous  sommes  tous  d'accord  qu'il  l'eût  été  bien  plus  encore 
que  cette  convention  n'eût  jamais  été  conclue;  et  Méhémet- 
Ali,  en  s'y  référant,  n'a  fait  que  se  prévaloir  d'un  avantage 
qui  lui  a  été  offert  gratuitement.  11  n'aurait  tenu  d'ailleurs 
qu'au  capitaine  Fanshawe  de  lui  représenter  qu'un  acte,  que 
les  commandants  alliés  avaient  déclaré  nul  et  comme  non 
avenu,  ne  devait  pas  être  mentionné  dans  la  lettre  au  grand- 
vizir.  Mais  je  ne  m'appesantirai  pas  sur  celte  circonstance 
qui,  à  tout  prendre,  Ti'a  plus  maintenant  qu'un  intérêt  se- 
condaire. Je  reviens  à  la  lettre  de  Méhémet-Ali  :  dans  celte 
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lettre^  le  pacha  déclare  dtre  prêt  à  faire  tout  ce  qu'cm  lui  àiêr 
mande^  et  sous  ce  rapport  sa  soumission  me  parait  entière, 

«  Je  serais  donc  d'avis  que  cette  soumission  fût  acceptée^ 
qu'un  officier  de  Sa  Hautesse  fût  envoyé  à  Alexandrie,  q<ie 
Méhëmet-Ali  reçût  l'injonction  de  lui  remettre  la  flotte  otto- 
mane ;  que,  d'après  les  termes  de  l'acte  séparé  de  la  oonven- 
tion  du  45  juillet,  les  commandants  alliés  fussent  invités  à 
assister  à  cette  remise  ;  que  le  pacha  fût  sommé  d'évacuer 
les  provinces  ou  villes  de  l'empire  ottoman  qu'oceupent  en- 
core les  troupes  égyptiennes^  et  qui  se  trouvent  situées  en 
dehors  des  limites  de  l'Egypte;  enfin^  que  le  visir,  en  répon- 
dant à  sa  lettre^  lui  annonçât  que  ces  conditions,  une  fois 
remplies  en  entier^  Sa  Hautesse,  par  égard  pour  ses  alliés, 
daignerait  le  réinstaller  dans  ses  fonctions  de  pacha  d'Egypte. 
Ce  conseil  est  celui  que  la  conférence  de  Londres  a  voulu 
que  nous  donnassions  à  la  Sublime-Porte,  dans  le  cas  où 
Méhémet-Ali  sq  rendrait  à  la  sommation  qui  vient  de  lui  être 
faite.  Quant  au  tribut^  aui  fbrces  de  terre  et  de  mer,  et  aux 
lois  qui  devront  gouverner  TÉgypte,  ces  points  ont  été  réglés 
d'avance  par  k  convention  du  15  juillet,  et  il  suffira  d'exé- 
cuter, à  cet  égard,  les  stipulations  que  renferment  les  art.  3^ 
5  et  6  de  l'acte  séparé  annexé  à  la  convention. 

a  Je  regarderais.comme  regrettable,  à  tous  égards,  toute 
hésitation  de  la  Porte  à  se  conformer  aux  conseils  de  ses  al- 
liés. Les  plus  brillants  succès  ont  couronné  leurs  eCTorts  en 
Syrie:  ces  succès  ont  dépassé  nos  calculs,  nos  prévisions,  nos 
espérances.  La  Syrie  est  rentrée  sous  le  sceptre  de  Sa  Hau- 
tesse, et*le  principal  objet  de  Talliance  se  trouve  ainsi  rempli. 
Aller  plus  loin  n'entre  pas  dans  les  vues  des  puissances  al- 
liées :  la  conférence  de  Londres  s'est  assez  clairement  pro- 
noncée à  cet  égard.  La  Sublime-Porte  peut  sans  doute  avoir 
de  bonnes  raisons  pour  désirer  Tanéantissement  de  Mébé- 
met-Ali  ;  mais  n'ayant  pas  les  moyens  de  Teffectuer  elle- 
même,  ce  serait  sur  ses  alliés  qu'en  retomberait  la  charge. 
Or,  voudrait-elle,  pour  prix  des  services  qu'ils  lui  ont  rendus, 
les  jeter  dans  une  entreprise  qui  mettrait  en  péril  la  paix  gé- 
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nérale^  ri  ardemment  désirée  par  tous  les  peuples  et  ri  heu«« 
reuseraent  maintenue  jusqu'ici. 

«  C'est  vers  la  France  surtout  que  se  porte  aujourd'hui 
l'attention  de  nos  gouvernements:  cette  puissance  a  droit  à 
leurs  égards  et  à  leur  intérêt  ;  et  si  l'attitude  menaçante  et 
belliqueuse  du  ministère  Thiers  n'a  pu  les  arrêter  dans  leur 
marche  yers  le  but  qu'ils  se  proposaient  et  qu'ils  ont  atteint, 
ils  semblent  désormais  vouloir  vouer  tous  leurs  soins  à  mé** 
nager  le  ministère  qui  lui  succède,  et  dont  le  langage  an- 
nonce une  politique  sage,  modérée  et  conciliante.  Ils  doivent, 
en  conséquence,  entrer  dans  sa  position,  faire  la  part  des 
difficultés  dont  il  est  entouré,  et  ne  pas  l'exposer  à  se  voir 
entraîné  malgré  lui  dans  une  fausse  route.  Dans  l'état  oit 
sont  les  esprits  en  France,  un  incident  imprévu  peut  tout 
bouleverser  ;  et  n'est-il  pas  dans  l'intérêt  de  tous  et  dans  ce- 
lui de  la  justice  qu'on  s'unisse  franchement  à  ceux  qui  la 
gouvernent  pour  prévenir  un  pareil  malheur?» 

M.  Odilou  Barrot. —  Continuez,  glorifiez- vous-en! 

if.  le  minisire  des  affaires  étrangères,  —  Comment!  mes- 
sieurs, depuis  trois  mois  on  répète  que  si  le  pacha  a  été 
maintenu  en  possession  de  (^'hérédité  de  TÉgypte,  s^il  a  ob« 
tenu  des  conditions  meilleures  au  moment  où  sa  ruine  sem- 
blait imminente,  la  France  n'y  est  pour  rien,  qu'on  n'a  tenu 
aucun  compte  de  la  France,  que  l'influence  de  la  France  a 
été  étrangère  à  tout  ce  qui  s'est  passé  !  Et  au  moment  où  l'on 
met  sous  vos  yeux  la  preuve  évidente  que  c'est  en  considéra- 
tion de  la  France  que  ces  mesures  ont  été  adoptées. .. 

M.  Odilon  Barrot.  —  En  considération  de  son  ministère* 
{Exclamations  au  centre.) 

M,  le  ministre  des  affaires  étrangères. —  Vous  feriez  au  mi-* 
nistèra  une  trop  grande  part.  Comment,  ce  serait  par  égard 
pour  le  ministère,  pour  le  ministère  seul,  pour  le  ministère  qui 
parlait  au  nom  de  la  France  qu'on  accorderait  ce  que  la 
France  a  demandé,  ce  que  le  ministère  précédent  avait  de- 
mandé lui-même,  ce  que  la  note  du  8  octobre  posait  comme 
un  cas  de  guerre  !  Eh  bien ,  messieurs,  j'accepte,  pour  le  mi- 
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nistère  du  29  octobre  l'honneur  que  tous  lui  faites.  {Bravos 
au  centre.)  S'it  a  obtenu  cela,  c'est  que  sa  politique,  en  effet, 
a  été  sage  et  modérae...  Et  ne  croyez  pas  que  je  sois  embar- 
rassé de  ces  termes,  ne  croyez  pas  que  je  les  repousse.  INea 
me  garde  de  ne  pas  trouver  bon  que  la  politique  du  cabinet 
soit  traitée  de  sage  et  de  modérée  à  Londres  et  à  Vienne 
comme  à  Paris,  dans  les  cabinets  des  gouvernements  euro- 
péens comme  au  sein  de  cette  Chambre  !  Oui,  notre  intention 
est  qu'elle  soit  trouvée  sage  et  modérée  partout,  et  qne,  pré- 
cisément parce  qu'elle  est  sage  et  modérée,  on  fasse  pour 
elle  ce  qu'on  n'a  pas  fait  pour  une  politique  menaçante  et 
agressive.  {Nouvelle  approbation  au  centre.)  Oui,  nous  nous 
en  glorifions  ;  nous  croyons  que  c'est  là  un  service  rendu  à 
la  France,  un  service  qui  honore  lé  cabinet  et  qui  élëve  l'in- 
fluence de  notre  pays.  [Très^ien!  très-bien!)  . 

Je  tenais  h  établir  un  fait,  précisément  le  fait  qu'on  a  nié  : 
que  c'est  devant  l'influence  de  la  France,  devant  la  cmisidé- 
ration  de  la  France,  devant  le  désir  de  renirer  en  bonne  in- 
telligence avec  elle,  que  la  dissidence  s'est  introduite  entre 
les  quatre  puissances,  et  qu'une  portion  d'entre  elles  a  fer- 
mement maintenu  ce  que  l'autre  portion  avait  quelque  reU 
léité  de  ne  pas  maintenir.  C'est  le  fait  que  je  tenais  à  mettre 
en  lumière,  c'est  le  fait  qui  a  marqué  la  seconde  phase  de  la 
négociation.  Oui,  c'est  en  considération  de  la  France,  c'est 
par  le  désir  de  vivre  en  bonne  intelligence  avec  elle,  de 
maintenir,  de  concert  avec  elle,  la  paix  générale  de  l'Eu- 
rope, que  l'hérédité  a  été  accordée  au  pacha,  que  toute  ten- 
tative contre  lui,  en  Egypte,  s'est  arrêtée,  et  que  le  but  réel 
de  la  note  du  8  octobre  a  été  atteint,  par  l'influence  et  sans 
la  menace,  comme  je  le  disais  à  cette  tribune  l'an  dernier. 

Dans  le  cours  du  mois  de  janvier,  la  question  a  été  déci- 
dée :  la  Porte  cédant  aux  représentations  de  ses  alliés,  et 
parmi  les  alliés,  l'Angleten^e  cédant  à  la  crainte  de  voir  l'Au- 
triche et  la  Prusse  se  séparer  effectivement  de  la  coalition  et 
refuser  désormais  à  la  Porte  leur  appui  moral  et  matériel, 
I'hci*éditc  a  été  formellement  accordée  au  pacha, 
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Une  fois  l'hërédité  accordée,  la  question  d'Egypte  semblait 

terminée.  Alors  a  commencé  à  se  manifester  à  Londres,  de 

la  part  des  puissances,  le  désir  de  rentrer  officiellement  en 

bons  rapports  avec  la  France  :  on  a  commencé  à  nous  faire 

-  des  ouvertures» 

Qu'avons-nous  répondu  ?  Qu'il  fallait  que  la  question  d'É-' 
gypte  fût  réellement  réglée ^  qu'il  ne  suffisait  pas  que  Thé- 
rédité  fût  accordée  eu  principe  au  pacba^  qu'il  fallait  voir 
quelles  conditions  lui  seraient  faites,  de  quelle  manière  sa  si- 
tuation serait  réglée  dans  cette  Egypte  qu'on  lui  concédait 
héréditairement;  que,  jusque-là,  tant  que  cette  question  ne 
serait  pas  résolue,  la  France  ne  pouvait  considérer  le  traité 
du  15  juillet  comme  éteint. 

On  nous  disait  qu'il  était  éteint;  on  nous  disait  qu*on  ne 
ferait  plus  rien  en  vertu  du  traité  du  15  juillet  ;  que  les  puis- 
sances se  considéraient  comme  dégagées  des  obligations  qu'il 
leur  imposait;  que,  désormais,  si  de  nouveaux  différends 
s'élevaient  entre  le  sultan  et  le  pacha,  ils  se  videraient  entre 
eux^  sans  aucune  intervention  des  puissances  étrangères.  On 
nous  l'assurait  à  Londres. 

Nous  ]-épondions:  Nous  croyons  à  votre  assurance^  mais 
elle  ne  nous  suffit  pas:  il  nous  faut  le  fait,  il  faut  que  la  si- 
tuation du  pacha  soit  eifieclivement  réglée. 

Pendant  que  ces  pourparlers  avaient  lieu,  arriva  en  Occi- 
dent le  hatti-schérif  du  13  février,  qui  réglait  les  conditions 
de  l'existence  du  pacha  héréditaire.  Que  contenait-il?  Une 
hérédité  mensongère,  mise  à  la  merci  de  la  Porte  qui  restait 
maîtresse  de  choisir  dans  la  famille  de  Méhémet-Âli  son  suc- 
cesseur; le  |iacha,  dépouillé  de  la  réalité  de  l'administration 
de  l'Egypte,  obligé  de  payer  un  tribut,  et  quel  tribut?  le 
quart  du  revenu  brut  de  TËgypte  ;  et,  pour  constater  ce  re- 
venu, des  hommes  de  la  Porte,  des  employés  du  sultan  pla- 
cés à  côté  du  pacha,  contrôlant  l'administration  de  TÉgypte, 
et,  par  conséquent,  nulle  réalité  dans  le  pouvoir  admini- 
stratif du  pacha.  En  même  temps  la  destruction  du  pouvoir 
militaire  du  pacha  ;  tout  droit  de  nommer  les  chefs  de  corps 
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de  ses  troapet  lui  était  retiré  ;  il  était  oUigé  de  faire  approti- 

yer  par  la  Porte  toutes  ses  nominatioiis  d'officiers. 

Il  avait  accepté  beaucoup  d'autres  conditions  du  batti- 
schérif  dit  1 3  février.  Il  se  refusa  à  celles-ci  |  il  réclama  auprte 
de  la  Porte  contre  la  non-hérédité^  contre  la  destruction  de 
son  pouvoir  administratif  et  de  son  pouvoir  militaire. 

Au  même  instant,  la  France  déclara  que  la  question  n'était 
pas  terminée  ponr  elle  ;  qu'elte  ne  voyait  là  rien  de  ce  qu'elle 
avait  attendu;  que  l'hérédité  n'existait  pas  i  qu'elle  était  so«»- 
mise  à  de  telles  conditions  que  le  pacha  ne  pourrait  vivre  ea 
paix  avec  la  Porte;  qu'il  recommencerait  à  -chaque  instant  à 
lutter  contre  elle  pour  s'affranchir;  que  le  but  qu'on  avait 
voulu  atteindre  n'était  pas  atteint;  qu'il  ne  pouvait  l'être  i 
de  telles  conditions;  que  la  France,  en  un  tel  état  des  choses^ 
ne  pouvait  reconnaître  que  la  question  fût  réglée,  ni  donner 
sa  signature  aux  ouvertures  qu'on  lui  avait  faites. 

Cependant,  pour  prouver  sa  bonne  foi  et  sa  parfaite  sincérité 
dans  les  négociations,  le  cabinet  consentit  à  parapher  les  pro- 
jets d'actes  qui  lui  avaient  été  communiqués,  et  dans  lesquels 
plusieurs  modifications  importantes,  non  pas  de  simples  mo- 
difications grammaticales,  comme  on  Ta  dit  à  cette  tribnne, 
mais  des  modifications  qui  touchaient  au  fond  des  choses, 
qui  changeaient  le  véritable  caractère  des  actes,  avaient  été 
adoptées. 

Le  cabinet,  dis-}e,  consentit  à  parapher  les  actes  ponr  con- 
stater sa  bonne  foi,  déclarant  qu'il  ne  les  signerait  définitive- 
ment que  lorsque  la  question  d'Egypte  serait  réellement 
terminée,  lorsqu'on  aurait  réellement  assuré  l'existence  du 
pacha  à  des  conditions  raisonnables  et  qui  lui  permissent  de 
vivre  en  paix  avec  le  sultan. 

Ces  négociations  ont  rempli  plusieurs  mois.  La  même  si- 
tuation que  j'indiquais  tout  à  l'heure  à  la  Chambre  s'y  est 
reproduite.  Les  puissances  allemandes  ont  pesé  à  Constan- 
tinople  pour  obtenir  de  la  Porte  les  concessions  nécessaires 
pour  que  la  France  signât  lés  actes  qu'on  lui  avait  offerts. 
Plus  d'une  fois  Tambassadenr  d'Angleterre  à  Copstantinople) 
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et  peuUètre  le  minislre  britannique 'à  Londres,  ont  entvBTU 
la  possibilité  que  ces  négociations  ne  réussissent  pas,  qu'an 
conflit  nouveau  s'élevât  entre  le  sultan  et  le  paeha,  dane  M- 
quel  le  pacha  suceomberait  peut-Mre.  L'intervention  actiiQ 
des  puissances  allemandes  a  décidé  la  question  dans  notre 
sens;  le  hatti-schérif  a  été  modifié  dans  toutes  les  parties  es- 
sentielles sur  lesquelles  le  pacba  avait  réclamé. 

Je  prie  la  Chambre  de  bien  remarquer  ce  point  :  toutee  les 
réclamations  essentielles  du  pacha  ont  été  aceueiUies;  par  k 
hatti-schérif  du  25  mai,  Thérédité  réelle  lui  a  été  assurée  ; 
le  pouvoir  administratif  lui  a  été  rendu  ;  toute  surveillance 
directe  de  la  Porte  en  Egypte  a  été  supprimée;  un  tribut 
fixe  a  été  substitué  au  quart  du  revenu  brut  de  TÉgypte,  Le 
pouvoir  milhaire  réel  lui  a  été  rendu  également  :  le  padia  a- 
le  droit  de  nommer  tous  les  chefs  de  corps;. pour  les  géné- 
raux seulement,  il  est  obligé  d'obtenir  le  consentement  de 
Constantinople. 

Aussi ,  lorsque  le  faatti*schérif  du  25  mai  est  arrivé  à 
Alexandrie,  à  Tinstant  même  le  pacba  s'en  est  saisi  comme 
d'un  triomphe  pour  lui,  comme  de  la  meilleure  solution  qu'il 
pût  espérer. 

Voici  les  termes  des  deux  dépêches  d'Alexandrie,  l'une  du 
i2  juin,  l'autre  du  6  août;  la  première  après  la  réception  à 
Alexandrie  du  hatti-schérif  du  25  mai,  la  seconde  aprës  l'ar- 
rivée à  Alexandrie  de  la  nouvelle  que  la  convention  du 
13  juillet  venait  d'être  signée  à  Londres  : 

«  Le  iO  au  matin,  le  vice-roi,  entouré  des  principaux  di- 
gnitaires de  l'Egypte,  a  reçu  les  deux  envoyés  ottomans  dans 
la  grande  salle  de  son  palais  de  RaselUn.  Mnhîb-Eflendi  lui 
ayant  présenté  le  hatti-schérif,  Méhémet-AK  Ta  porté  sur  ses 
lèvres  et  sur  son  front,  et  Samy-Bey  en  ayant  fait  la  lecture 
à  haute  voix,  le  pacha  s'est  revêtu  de  la  décoration  envoyée 
par  le  sultan.  Des  salves  de  toutes  les  batteries  des  forts  et 
de  l'escadre,  un  pavoisement  général  et  d'autres  démonstra- 
tions publiques  ont  signalé  à  la  ville  la  promulgation  solen- 
nelle du  décret  impérial. 
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a  Si^  comme  Mëhémei-Alî  s'en  montre  persuadé,  d'après 
le  soin  qu'a,  mis  le  divan  à  écarter  du  hatti-schérif  d'investi- 
ture la  question  du  tribut  et  à  retarder  encore  le  départ  des 
quatre  consuls  généraux,  quelques  objections  de  sa  part  sur 
le  cbiffre  arrêté  sont  attendues  à  Constantinople ,  si,  au  fond, 
comme  il  l'espère,  l'on  y  est  disposé  à  résoudre  la  difficulté 
par  une  nouvelle  transaction,  la  parti  que  vient  de  prendre 
le  pacha  est  incontestablement  le  plus  sage.  Tout  en  se  réser- 
vant de  faire  atténuer  encore^  par  la  voie  des  négociations, 
l'obligation  la  plus  onéreuse  qui  résulte  pour  lui  de  la  solution 
qui  lui  est  offerte^  il  s'empare  de  toutes  les  importantes  con- 
cessions garanties  par  le  hatti-schérif  modifié,  et  met  un 
terme  à  la  situation  d'antagonisme  dans  laquelle  les  derniers 
événements  l'avaient  placé  à  l'égard  de  TEurope. 

a  J'ai  revu  hier  matin  Méhémet-Ali,  et  je  Tai  trouvé  fort 
satisfait  de  la  situation  actuelle  de  ses  affaires.  Il  m'a  dit  que 
Muhib-Ëffendi  s'étant  chargé  de  rendre  un  compte  détaillé 
de  la  promulgation  du  hatti-schérif  par  le  retour  du  paquebot 
russe  qui  e^t  reparti  ce  matin,  il  attendrait ,  pour  répondre 
officiellement  au  divan^  le  départ  de  cet  envoyé  ou  celui  de 
Kémial-Effendiy  à  la  disposition  desquels  il  lient  un  bateau  à 
vapeur.  Je  serais  tenté  de  c/oire,  monsieur  le  ministre,  que 
Muhib-Eifendi  s'est  engagé  à  appuyer  assez  vivement,  auprès 
de  la  Porte,  les  considérations  que  le  pacha  ne  cesse  de  faire 
valoir  contre  un  tribut  annuel  de  80,000  bourses,  et  que  les 
deux  envoyés  ne  prolongent  leur  séjour  ici  que  pour  recueil- 
lir, à  cet  effet,  les  éléments  sur  lesquels  le  vice*roi  appuie 
ses  calculs.  Quoi  qu'il  en  soit,  Méhémel-Ali  m'a  paru  plein 
d*espoirdans  une  solution,  plus  favorable  pour  l'Egypte,  de 
cette  dernière  difficulté;  et,  sachant  que  j'écrivais  à  M.  de 
Ponlois  par  le  paquebot  russe,  il  m'a  prié  de  signaler  de  nou- 
veau à  notre  ambassadeur  les  objections  qu'il  élève  contre  la 
quotité  de  tribut  fixée,  tout  en  l'informant  de  la  déférence 
avec  laquelle  il  avait  accueilli  le  nouveau  hatti-schérif  d'in- 
vestiture. )) 

El  plus  tard,  lorsqu'on  apprend  que  la  France,  voyant  la 
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question  déflnitiTement  réglée,  a  enfin  consenti  à  signer  la 
convention  du  43  juillet  : 

«  Je  me  suis  rendu^  sur-le-champ  ^  auprès  du  vice-roi 
pour  lui  communiquer  la  nouvelle  officielle  de  la  signature  à 
Londres  du  protocole  ûnal  et  de  la  convention  du  13  jutlIeC. 
Dans  des  entretiens  précédents,  j'avais  eu  souvent  l'occasion 
de  calculer  d'avance  avec  Méhémet*Ali  les  conséquences  de 
la  transaction  déjà  paraphée;  mais  bien  que  la  conclusion  en 
fût  depuis  longtemps  attendue  à  Alexandrie,  j'ai  pu  remar- 
quer que  le  vice-roi  a  accueilli  avec  une  grande  satisfaction 
la  nouvelle  de  la  signature  définitive.  Méhémet-Ali  me  parait 
apprécier,  monsieur  le  ministre,  avec  sa  sagacité  habituelle, 
toute  la  portée  de  l'acte  qui  met  solennellement  un  terme  à 
l'union  exclusive  des  quatre  puissances  dont  les  efforts  com- 
binés' ont  menacé  jusqu'à  son  existence  politique.  Il  s'ap- 
plaudit de  voir  la  France  reprendre,  avec  les  quatre  autres 
grandes  cours  de  l'Europe,  des  relations  qui  ne  lui  interdi- 
sent plus  d'exercer  son  influence  salutaire  dans  les  affaires 
du  Levant  d'uue  manière  active  et  officielle.  Il  me  semble 
enfin  partager  entièrement  avec  moi  l'espoir  que  les  conseils 
isolés  des  puissances  dont  il  redoute  les  dispositions  à  Gon- 
stantinople  ne  pourront  plus  exercer  sur  le  divan  l'action 
que  l'on  n'était  que  trop  fondé  à  attendre  de  leur  intervention 
collective  au  nom  d'une  conférence  européenne,  aujourd'hui 
virtuellement  dissoute,  a  Je  n'ai  plus,  dès  ce  jour,  à  compter 
a  avec  l'Europe,  b  m'a  dit  le  pacha  en  apprenant  que  la 
conclusion  de  la  convention  de  Londres  pouvait  être  regardée 
comme  certaine  et  définitive,  a  je  suis  en  face  de  la  Porte 
a  seule,  et  c'est  en  famille  que  nous  réglerons  dorénavant 
«  nos  affaires.  » 

Voilà,  messieurs,  quel  a  été  le  jugement  du  pacha  sur 
cette  convention  si  vivement  attaquée  devant  vous;  voilà  ce 
qu'il  en  a  pensé  ;  voilà  comment  il  y  a  vu  le  terme  des  dif- 
ficultés de  sa  propre  situation  :  il  a  compris  que,  d'une  part, 
si  elle  mettait  un  terme,  en  Occident,  à  l'isoleiDent  de  la 
France,  elle  mettait  un  terme,  en  Orient,  à  son  propre  isole- 
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ment,  à  lui,  en  faee  de  toute  l'Europe  ;  il  a  compris  qu'elle 
le  laissait  seul  avec  la  Porte,  qu'elle  rétablissait,  avec  la  bonne 
intelligence  dans  TOccident,  l'unité  entre  les  musaimans  en 
Orient,  qu'ainsi  le  grand  but  que  la  France  s'était  proposé  à 
cet  égard  était  atteint,  autant  que  la  faiblesse  de  la  i*ésistance 
égyptienne  nous  en  avait  laissé  les  moyens,  autant  que,  par 
de  simples  négociations,  on  pouvait  se  flatter  d'y  réussir. 

Sans  doute,  si  le  pacha  s'était  défendu  énergiquement  en 
Syrie,  si  sa  puissance  arait  eu  des  racines  plus  fortes,  il  au- 
rait obtenu  davantage.  Mais  personne  ne  peut  prétendre  être 
à  l'abri  de  sa  propre  faiblesse  ;  personne  ne  peut  préfendre 
que  la  protection,  la  bienveillance  d'une  puissance  étrangère 
le  dispense  de  se  défendre  soi-même  et  d'être  fort  pour  son 
propre  compte.  Il  est  impossible  de  suivre  de  près  les  diverses 
phases  de  cette  affaire  sans  être  convaincu  de  ces  deut  points  : 
que  la  France  a  obtenu  pour  le  pacha  tout  ce  qu'il  était  pos- 
sible d'obtenir  après  ses  malheurs  ;  qu'elle  l'a  obtenu  par  la 
voie  de  l'influence,  par  son  poids  dans  les  conseils  de  l'Eu- 
rope, dans  ces  conseils  auxquels  elle  n'assistait  pas,  mais 
dans  lesquels  son  absence  se  faisait  sentir.  La  France  a  ob- 
tenu pour  le  pa^ha  une  existence  durable  et  des  rapports 
réguliers  possibles  avec  la  Porte.  C'est  à  Mébémet-Ali  et  à 
ses  enfants  à  faire  le  reste;  c'est  à  eux,  en  restant  dans  les 
termes  du  hatti-schérif,  en  en  remplissant  envers  la  Porte 
toutes  les  conditions,  en  exerçant  sagement  la  mesure  de 
force  et  d'indépendance  qui  leur  est  assuiée,  c'est  à  eux  dé 
fonder  en  Egypte  quelque  chose  de  durable ,  quelque  chose 
qui  subsiste  par  soi  -même  et  qui  rende  à  la  France  des'ser- 
vices  correspondants  à  ceux  que  la  France  lui  a  rendus 
malgré  les  diflicultés  de  la  situation. 

Maintenant,  messieurs,  les  choses  conduites  à  ce  terme,  la 
question  turco-égyptienne  effectivement  terminée,  qu'avait 
à  faire  la  France  ?  Fallait-il  qu'elle  restât  dans  son  isole- 
ment? Pourquoi?  Je  demande  qu'on  m'en  donne  un  motif 
sérieux.  La  question  turco-égyptienne  était  réglée.  Restait  la 
question  de  Constantinople.  Quel  est  le  but  que  se  propose, 
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depuis  longtemps^  la  politique  européenne  à  l'égard  de  Con- 
stautinople?  C'est  de  soustraire  orficiellement  Constantinople 
à  tout  protectorat  exclusif,  de  faire  admettre  la  Turquie  dans 
le  droit  européen,  de  faire  en  sorte  que  la  Turquie  ne  soit 
plus  le  Portugal  de  la  Russie.  (Sensation.) 

Voilà  quel  a  été,  depuis  cinquante  ans^  le  véritable  but  de 
la  politique  européenne,  de  la  bonne  politique.  Eh  bien, 
messieurs,  on  a  fait  un  pas  vers  ce  but.  Sans  doute,  on  n'a 
pas  mis  la  Porte  à  l'abri  de  toutes  les  ambitions,  de  toutes  les 
chances  de  l'airenir  ;  mais  il  y  a  un  acte  ofQciel,  signé  de 
toutes  les  grandes  puissances  de  TEurope,  qui  fait  entrer  la 
Porte  dans  le  droit  public  européen,  qui  déclare  commune 
l'intention  de  toutes  les  grandes  puissances  de  respecter  Tin- 
violabililé  des  droits  du  sultan  et  de  consolider  le  repos  de 
l'empire  ottoman. 

Je  le  demande,  messieurs,  si,  avant  ces  derniers  événe- 
ments, un  pareil  acte  avait  été  tout  à  coup  présenté  à  l'Eu- 
rope, si  l'on  avait  montré  la  Russie  le  signant  comme  les 
autres  puissances,  est-ce  que  cela  n'aurait  pas  été  regardé 
comme  une  conquête  de  la  politique  européenne  ?  Est-ce  que 
cela  n'aurait  pas  été  regardé  comme  une  grande  et  heureuse 
innovation  ?  C'est  cependant  là  ce  qui  a  été  obtenu  :  en  même 
temps  que  la  question  turco-égyptienne  était  réglée  aussi  bien 
(|ue  le  permettaient  les  faits  accomplis,  en  même  temps  la 
question  de  Constantinople  était  réglée  mieux  qu'elle  ne  l'avait 
jamais  éié  depuis  qu'on  en  parlait. 

Y  avait-il  donc  une  raison  pour  que  la  France  ne  sortit 
pas  de  son  isolement?  La  France  avait-elle  été  au-devant  des 
puissances?  Leur  avait-elle  demandé  à  rentrer  dans  le  concert 
européen?  Lui  imposait-on  quelques  conditions  qu'elle  ne 
pût,  qu'elle  ne  dût  pas  honorablement  accepter?  On  ne  lui 
imposait  aucune  condition,  on  ne  lui  demandait  rien  ;  on  lui 
demandait  tout  simplement  ce  qu'elle  avait  toujours  elle- 
même  proclamé  le  but  de  sa  politique.  Permettes-moi  de 
vous  le  dire,  il  eût  été  insensé  de  refuser;  il  eût  été  impos- 
sible de  donner  une  raison  sérieuse  pour  un  entêtement 
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puéril  dans  un  isolement  inutile.  (Aux  centres  :  Très-bien  !) 
Ce  que  le  cabinet  a  fait,  c'est  ce  que  tout  homme  sensé, 
étranger  aux  préoccupations  de  l'esprit  de  parti,  eût  fait  né- 
cessairement dans  une  pareille  circonstance.  (Nouvelle  appro^ 
baïion.) 

Messieurs,  on  s'effraye  de  ces  mots  concert  européen.  Oui, 
la  France  est  rentrée  dans  le  concert  européen  :  cela  ?eut-ii 
dire  que  la  Sainte-Alliance  est  ressuscitée,  que  la  France  8*est 
engagée  dans  quelque  coalition  semblable?  Cela  veut-il  dire 
que  la  France  a  abdiqué  une  portion  quelconque  de  sou  in- 
dépendance, de  sa  politique?  Non,  messieurs,  il  n'y  a  point 
d'engagement  sur  aucun  point  déterminé;  il  n'y  a  point  de 
traité  conclu  dans  tel  ou  tel  but  ;  il  n'y  a  aucune  abdication 
d'aucune  partie  de  la  politique,  de  l'indépendance  de  la 
France.  Ce  qu'on  appelle  le  concert  européen,  c'est  simple-* 
ment  Tesprit  de  paix  entre  les  grandes  puissances  de  l'Eu- 
rope ;  c'est  simplement  la  manifestation  de  cette  pensée 
commune  que,  si  quelque  grand  événement  survient,  avant 
de  recotirir  aux  chances  de  la  guerre,  on  essayera  de  s'en- 
tendre et  de  résoudre  en  commun  les  grandes  questions  poli- 
tiques. Voilà  ce  qu*on  appelle  le  concert  européen.  (TVài- 
bien!  ) 

Messieurs,  c'est  à  celte  politique  que,  depuis  plus  de  vingt* 
cinq  ans,  l'Europe  doit  la  paix:  c'est  à  cette  politique  que  la 
Grèce  doit  son  existence  ;  c'est  à  celte  politique  que  la  Bel- 
gique doit  son  existence.  Jamais  de  tels  événements  ne  s'é- 
taient ainsi  accomplis  pacifiquement,  régulici'ement,  par  la 
seule  puissance  des  négociations  et  du  bon  sens  européen. 
{Nouvelles  marques  d'approbation  au  centre,) 

C'est  la  politique  du  concert  européen  qui  a  obtenu  ces 
résultats  :  elle  ne  nous  a  rien  coûté,  aucun  sacrifice  d'in- 
dépendance, ni  de  politique;  elle  a  maintenu  la  |)aix,  elle 
a  fondé  des  États,  elle  a  mis  la  stabilité  là  oii  autrefois  se- 
raient venus  le  l>oule versement  et  la  guerre.  {Approbation  au 
centre,) 

Messieurs,  il  faut  savoir  choisir  dans  ce  monde.  II  n'y  a. 
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pour  un  pays  sensé,  que  trois  systèmes  de  politique  possibles  : 
les  alliances^  Tisoleraent  ou  Tindépendaûice  au  sein  de  la 
bonne  intelligence  avec  tout  le  monde. 

Les  alliances  intimes^  déterminées,  je  crois  que^  pour  nous, 
le  moment  en  est  passé.  (Chuchotements,) 

Je  ne  dis  pas  cela  pour  méconnaître  les  services  qu'une  al- 
liance réelle  et  intime  avec  la  Grande-Bretagne  nous  a  rendus 
lorsqu^en  i830  nous  avons  fondé  notre  gouvernement.  Pour 
mon  compte^  quels  que  soient  les  événements  qui  sont  sur- 
venus depuis,  quels  que  soient  ceux  qui  pourraient  surve^ 
nir,  j'ai  un  profond  sentiment  de  bienveillance  pour  le 
peuple  généreux  qui,  le  premier  en  Europe,  a  manifesté 
de  vives  sympalbies  pour  ce  qui  s'était  passé  en  France; 
pour  le  gouvernement  sensé  et  courageux  qui,  le  pre- 
mier, a  hautement  avoué  notre  cause  et  accepté  notre  ami- 
tié. (  Approbittùm  au  centre.  )  C'est  un  vrai  service  que 
l'Angleterre  nous  a  rendu,  et  je  suis  bien  aise  aujourd'hui 
même,  après  ce  qui  s'est  passé,  je  suis  bien  aise  de  lui  en 
exprimer  ici  ma  reconnaissance.  (Nouvelle  approbation  au 
centre,) 

Mais  les  événements  suivent  leur  cours,  les  années  n'ont 
pas  toutes  les  mêmes  nécessités;  les  temps  sont  changés.  Des 
difficultés  sont  survenues;  la  diversité  des  politiques  des  deux 
pays  s'est  manifestée  sur  plusieurs  points;  l'alliance  intime 
n'existe  plus. 

Une  voix  à  gauche, — Dieu  merci  ! 
M.  le  mtntjftre.— Est-ce  à  dire  que  la  poUtique  de  l'isole- 
ment doive  être  la  nôtre  et  remplacer  celle  des  alliances.  Ce 
serait  une  folie.  Messieurs,  ne  vous  y  trompez  pas,  la  poli- 
tique d'isolement  est  une  politique  transitoire  qui  tient  né- 
cessairement à  une  situation  plus  ou  moins  critique  et  révo- 
lutionnaire. On  peut  l'accepter,  il  faut  l'accepter  à  certain 
jour;  il  ne  faut  jamais  travailler  à  la  faire  durer.  (Très-bien!) 
11  faut,  au  contraire,  saisir  les  occasions  d'y  mettre  un  terme, 
dès  qu'on  le  peut  sensément  et  honorablement. 

Quelle  politique  avons-nous  donc  aujourd'hui  ?  Nous  som- 
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mes  iorlîs  ie  i'isokaieBt  ;  aous  ne  flommes  entrés  éWÊ»  m- 
cane  alliance  spéciale,  étroite;  nous  avons  la  pelitique  de 
rindépendance  en  bonne  intelligence  avec  tout  le  monde; 
nous  sommes,  aiYse  toules  les  psûssances  de  l'Europe,  dans  des 
rapports  réguliers  et  paciliqiies,  plus  ou  moins  Uenveiliants, 
plus  ou  moins  empressés  {Rkw  à  gan^),  partout  réguliers 
et  paoifif  ucs  ^  nous  sommes,  je  le  répète,  dans  la  politique 
de  rindépendance  et  de  la  bonne  intelligence,  ftegardes-y 
bien;  c'est  celle  vers  laquelle  tous  les  gouvernements  sensés, 
tous  les  peuples  éclairés  tendent  aujourd'hui;  c'est  oelle  que 
l'Angleterre  eUe-mème  putique. 

Pour  vous,  voici  l'alternative  où  vous  êtes  placés.  (Jfoims- 
mmUd^attmtifm.)  Si  vous  restez  dans  Tisolement,  ^nus  resser* 
rez  à  l'instant  même  l'alliance  des  quatre  grandes  puissances 
contre  vous  on  du  moins  en  dehors  de  vous.  8(  vous  contrae- 
tes  une  alliance  intime,  étroite,  aveci'Angletenre,  \  }%Btant 
vous  coupes  l'Europe  en  deaqL,  vous  faites  ce  qu^on  a  appelé 
l'alliance  des  États  constitutionnds  et  l'altiance  des  États  des- 
potiques. 

L'alliance  intime  avec  l'Angleterre  a  pour  vous  cet  incon- 
vénient qu'elle  resserre  l'alliance  des  trois  grandes  puissances 
continentales. 

L'isolement  a  pour  vous  l'inconvénient  plus  grave  encore 
de  resserrer  l'alliance  des  quatre  grandes  puissances. 

Ni  l'une  ni  l'autre  situation  n'est  bonne.  Que  chaque 
puissance  agisse  librement  suivant  sa  politique,  maïs  dans 
un  esprit  de  paix,  de  bonne  intelligence  générale  :  voilà  le 
véritable  sens  da  concert  européen  tel  que  nous  le  prati- 
quons. Voilà  la  situation  dans  laquelle  nous  sommes  entrés 
par  la  convention  du  i3^juillet. 

Croyez-vous  que  notre  pays  y  ait  perdu? 

Je  demande  à  la  Chambre  la  permission  de  me  reposer  un 
moment. 

La  séance  qst  suspendue  quelques  minute. 
Messieurs,  je  voudrais  terminer  ici  ce  débat,  et  descendre 
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da  eette  tribune^  car  j'ai  traite  complètement^  je  crois,  la 
question  spéciale  qui  m'y  a  fait  monter.  Tai  fait  connaître 
à  U  €faambi%  les  diverses  phases  de  la  négociation  ;  j'en  ai 
disottté  les  résultats  ;  j'ai  montré  dans  quelle  situation  se 
trouvai^t  aujotird'hai  les  questions  diyerses  et  les  divers  in- 
térêts qui  y  étaient  engagés. 

En  Orient,  Alexandrie  el  Constantinople. 

Eu  Occident,  les  rapports  de  la  France  avec  KEurope,  le 
eonoert  européen,  les  alliances,  Vindépendance  nationale. 

il  semble  que  j'ai  tout  dit. 

Mais  il  y  a  «ne  autre  question  qui  me  tient  à  coeur  autant 
qu'à  ceux  qui  l'élèvent  si  bruyamment  tous  les  jours  ;  e'est  ce 
qQ*on  appeHel'abai^ement  de  mon  pays,  le  défaut  de  dignité 
de  sa  politique,  le  regrette  qu'une  telle  question  soit  ainsi 
vaguement  posée.  A  mon  avis,  nous  ne  devrions  monter  à 
celte  tribune,  surtout  en  matière  de  politique  extérieure,  que 
pour  y  débats  des  questions  réelles,  actuelles,  pour  savoir 
eMmnent  les  affaires  de  notre  pays  ont  été  conduites  en  cha- 
que occasion,  si  elles  l'ont  été  selon  ses  intérêts  et  son  hon-- 
neur.  l'ai  peu  de  goût,  je  l'avoue,  pour  ces  conversations 
universelles,  sans  objet  précis,  qu'on  recommence  sans  cesse 
pour  prouver  l'abaissement  de  notre  pays.  Cependant,  et  bien 
q«'à  regret,  f  y  entrerai.  On  a  abusé  si  étrangement  de  ces 
idées  vagues  pour  irriter,  pour  égarer,  pour  attrister  la  f'rance^ 
que,  quelque  inconvénient  qu'>l  puisse  y  avoir,  il  faut  bien 
que  je  les  aborde  à  mon  tour,  et  que  je  nie  ce  dont  on  nous 
aecHse. 

Tout  cda  est  faux.  Il  n*est  pas  vrai  que,  depuis  i630,  la 
Fraace  soît  abaissée.  {MauvemerU  et  eocclamatiom  à  gauche.) 
Il  n'est  pas  vrai  qu'elle  ait  perdu  de  son  influence  et  de  sa 
dignité  en  Europe. 

La  France  a  débuté  en  4830  par  f  aete  d'indépendance  le 
plus  grand,  le  plus  éclatant  que  jamais  un  peuple  ait  accom- 
pli :  elle  s^est  dégagée  de  toute  influence,  de  toute  apparence 
d'influence  étrangère  dans  ses  aflitires  intérieures  et  dans  son 
gouvememaQt.  Depuis  I63§;  qu'a-t-elle  fait?  On  dit  que  des 
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éfénements  analogues  aux  noires  se  sont  produits  en  Europe 
et  que  la  France  les  a  abandonnés ,  qu'elle  a  trahi  la  cause  des 
peuples  après  avoir  fait  triompher  la  sienne.  Cela  n'est  pas 
vrai.  D'abord  je  n'accorde  pas  aisëment  qu'il  se  soit  accompli 
en  Europe  des  événements  analogues  à  la  révolution  de  1890. 
{Au  centre  :  Très-bien  !  très-bien  !)  Je  ne  reconnais  pas  la  pa- 
renté, la  fraternité  de  toutes  les  révolutions  avec  la  nôtre. 
Nous  avons  eu  pour  notre  révolution  des  motifs  légitimes,  une 
nécessité  impérieuse,  évidente;  aucun  des  événements  qu'on 
appelle  analogues  en  Europe  ne  s'est  produit  avec  de  tels  ca- 
ractères. Cependant  il  n'est  pas  vrai  que  nous  ayons  aban- 
donné, que  nous  ayons  trahi  tous  ceux  qui  se  sont  produits.  La 
Belgique,  la  Suisse,  l'Espagne,  nous  les  avons  avouées  et  sou- 
tenues, nous  les  avons  avouées  et  soutenues  de  manière  à  les 
faire  réussir.  Je  sais  que  c^  succès  n'est  pas  complet,  tran- 
quille. Je  sais  que  la  Belgique,  que  la  Suisse,  que  l'Es- 
pagne ont  traversé,  traverseront  peut-être  encore  de  doulou- 
reuses vicissitudes.  Il  n'en  est  pas  moins  vrai  qu'après  les 
avoir  aidées  au  premier  moment  par  notre  éclatant  aveu, 
nous  les  aidons  encore  tous  les  jours  par  l'appui  de  notre 
influence  et  de  nos  conseils.  Voilà  comment  la  France  a 
abandonné  les  causes  analogues  à  la  sienne. 

Deux  autres  pays,  la  Pologne  et  l'Italie,  sont  plus  doulou- 
reux à  nommer.  Je  crois  qu'il  est  du  devoir  des  bons  citoyens 
de  n'en  pas  parler.  {Rires  aux  extrémités.)  Ce  que  la  France  a 
fait,  la  politique  qu'elle  a  suivie  à  cet  égard,  a  été,  à  mon 
avis,  bonne,  sage,  conçue  dans  Pintérêtde  notre  pays  et  se- 
lon les  règles  du  droit  des  gens  et  de  la  raison.  Je  suis  tout 
prêt  à  recommencer  cette  discussion  si  on  l'exige;  mais  je  ne 
la  crois  bonne  pour  personne. 

Voilà  comment  la  France  a  été  abaissée  depuis  1830,  dans 
sa  conduite  envers  les  événements  analogues  à  notre  révolu- 
tion. Prenez  les  autres  parties  de  notre  conduite  au  dehors, 
et  dites-moi  si  vous  y  trouvez  plus  d'abaissement.  Quand  un 
intérêt  français  a  exigé  quelque  part  un  déploiement  de  forces, 
y  avons-nous  manqué?  Au  Mexique,  à  Buenos-Ayres,  partout^ 
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quand  un  intérât  national  a  appelé  le  déploiement  de  la  force 
nationale,  elle  s'y  est  précipitée  avec  imprudence,  plutôt 
qu'elle  ne  s'est  contenue  avec  timidité.  Et  j'ajoute  que  par- 
tout où  la  force  nationale  s'est  portée,  elle  a  obtenu  un  ré- 
sultat conforme  aux  vues  de  Tentreprise. 

11  faut,  messieurs,  il  faut  donner  un  démenti  éclatant  à 
ces  allégations  d'abaissement  et  de  pusillanimité  contre  toute 
notre  politique  en  général  depuis  1830.  Cela  est  faux  :  à 
prendre  notre  politique  dans  son  ensemble,  nous  n'avons 
abandonné  aucune  grande  cause,  aucun  grand  intérêt  na- 
tional. 

On  allègue,  comme  preuve  d'abaissement,  que  nous  n'a* 
vons  pas  conquis  de  territoire.  Messieurs,  vous  êtes  engagés, 
depuis  dix  ans,  dans  la  conquête  d'un  grand  territoire.  La 
guerre  d'Afrique  est  une  conqu^e  à  laquelle  vous  travaillez 
tous  les  jours.  Je  sais  qu'il  y  a  beaucoup  de  personnes  qui 
méprisent  cette  conquête  et  la  regardent  uniquement  comme 
un  fardeau.  Cela  s'est  dit,  messieurs,  de  beaucoup  de  grandes 
conquêtes  analogues.  Et,  en  effet,  elles  ont  été  longtemps  un 
fardeau.  Mais  consultez  l'Europe,  consultez  les  connaisseurs 
en  fait  de  conquêtes  et  d'agrandissement  territorial;  vous 
verrez  ce  qu'ils  vous  diront  :  ils  regardent  tous  l'occupation 
de  l'Afrique  par  la  France  comme  un  grand  fait,  comme  un 
fait  destiné  à  accroître  beaucoup  un  jour  son  influence  et  son 
poids  en  Europe.  Et  pourtant  ils  reconnaissent  que  ce  fait 
s'accomplit,  s'affermit  ;  ils  n'ont  plus  la  pensée  de  le  contes- 
ter et  de  le  combattre.  (Mouvement.) 

M.  de  Saint-Aulaire  m'écrivait,  il  y  a  trois  mois,  à  propos 
des  mesures  que  nous  avons  prises  sur  Tunis,  et  en  me  ren- 
dant compte  d'une  conversation  qu'il  avait  eue  avec  lord 
Aberdeen  : 

Le  comte  de  Saint-Aulaire  au  ministre  des  affaires  étrangères, 
«  Londrei,  4  octobre  1841. 
a  J'ai  commencé  par  établir  que  la  sûreté  de  nos  posses- 
sions d'Afrique  était  pour  nous  un  intérêt  de  premier  ordre 
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que  nous  ne  pourrions  laisser  fléchir  detant  aucune  considé* 
ration.  Lerd  Aberdeen^  après  ra'areir  écouté  aftentivemeiit^ 
m'a  dit  s  «  Je  tttis  bieto  aise  de  m'eipliquer  nettencnl  avee 
«  vous  sur  de  sujet.  J'étais  nrinistrè  en  ÎMO,  et  si  Je  Éae  r«^ 
a  portais  à  cette  époque^  je  trouverais  beaucovp  deehesès  à 
'«  dire;  inais  je  prends  les  affaire!  dii  i841  et  telles  que  me 
a  les  a  laissées  le  précédent  ministère  :  je  regarde  doue  fotre 
«  position  à  Alger  comme  un  fait  aceomplt^  contre  lequel  je 
«  n*ai  plus  à  élever  aucune  objection.  » 

Est-ce  lày  messieurs^  un  syœptdme  de  notre  abaissemenl? 

Mais^  dit-on,  nous  ne  nous  connaissons  pas  en  fait  de  di^ 
gûiiéi  notre  politique  en  manque  essentiellement.  Méssteilrs, 
il  y  a  deux  éléments  de  la  dignité  politique  :  le  droit  et  la 
force;  Je  eonvieos  que,  quand  la  forée  mdnque  an  droite  la 
dignité  lui  manque  bicntd^  aussi  également,  liais  la  fbrcè 
sans  le  droit  ne  suffit  pas  pour  donner  de  la  dignité  à  tmé 
politique,  et  nous  Tarons  trop  souvent  oublié  :  dans  ntittè 
histoire  contemporaine,  la  séparation  de  la  foircè  et  dit  d^oH^ 
le  culte  de  la  force  est  une  idblàtrie  que,  pour  mon  compte^ 
je  répudie  absolument.  {ApprobaHan  au  eetilre.) 

Nous  avons  vu  trop  longtemps^  k  travers  le  déploiement  de 
la  force  nationale^  le  droit  oublié  et  méconnu*  Le  jotir  est 
venu  où  la  fdrce  seule  n'a  plus  suffi  poui*  assurtr  la  dl^ité  j 
où,  après  a^oir  méconnu  le  droit  des  autres,  après  avof^ 
méconnu  la  mesure^  la  sagesse  qui  est  prescrite  à  la  politique 
d'un  grand  pays,  il  a  fallu  porter  nous-mêmes  la  peine  de 
ces  fautes. 

On  parle  beaucoup  de  la  politique  de  la  Hévoliitloti  el  de 
TËmpire.  A  Dieu  ne  plaise  que  je  méconnaisse  les  grands  ser- 
vices que  ces  gouvernements  ont  rendus  à  notfe  paySf  !  A  Dlëit 
ne  plaise  que  je  répudie  Théritage  de  leur  gloire  I  MaiS  bè 
vous  y  trompez  pas  ;  c'est  pour  avoir  méconnu  le  respect  du 
droit,  pour  avoir  trop  cru  en  la  force,  et  en  la  force  seule, 
qu'ils  ont  imposé  à  iiotrë  |)âys  de  grandes  souffrances,  de 
grands  sactiflceâ.  Etl  reèoniîaissdnt  leurs  biëhftUtir,  en  stccep- 
taiit  avec  transport  lenr  gldli*e ,  petmettez-ttldi  de  rëcoii- 
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na^re  «msi  kitr»  erreurs  et  tout  ce  qu'elles  nousont  coulé. 

Eh  bien^  c'est  l'honneur  de  la  France  et  de  son  gôuveniê- 
nienl,  Aepttis  1930^  à'rfoif  Migneusement  rechcm-ehé  l^iinion 
do  drcil  et  de  kl  ièrce,  de  n'avoir  jamais  cru  qu'il  lui  fât  per- 
mi»  de  méconnaître  h  droit ,  de  dépasser  celte  Kmite  de  me- 
iure^  dé  prudence^  qui  est  ooramandée,  par  la  néeegsité  atMant 
que  par  h  sagesse,  aoi  phit  puissants  États. 

Nous  assistons^  en  vérité,  h  un  étrange  aTenglement }  par 
une  bonne  ftyrtone  rare,  nous  sommes  appelés  à  prospérer,  à 
noue  faeflot«r,  à  grandir,  à  influer  en  Europe,  par  les  voies 
régulières  et  morales,  par  le  respect  du  droit,  par  Tordre^  par 
la  paix }  et  on  s'en  plaint,  on  s'en  dégoûte,  on  voudrait  nous 
ramener  dans  les  voies  de  la  politique  agressive  et  belli- 
queuse I  Ah  !  messieurs,  c'eet  méconnaître  toutes  les  condi- 
tions aetuellM  de  la  grandeur  et  de  l'influMice  ;  dans  Tétat 
aetnei  de  TEurope,  c'est  précisément  à  la  poUtique  tranquille 
et  r^ulière,  c'est  précisément  au  maintien  de  tous  les  inté- 
rêts réguliers  et  pacifiques  que  la  grandeur  et  l'influence 
sont  attachées^  aussi  bien  que  la  prospérité  intérieure  des 
natiolis<  Ne  nous  détournes  pas  de  cette  voie  pour  nous  faire 
marcher  vers  un  abtme  en  nous  traînant  dana  une  «r- 
nière. 

Je  dirai  plus  :  c'est  méconnaître  également  la  grande  pen- 
sée, la  pensée  nationale  de  la  France  en  1789.  Ce  que  vou- 
lait cette  pensée,  c'était,  d'une  part,  le  gouvernement  libre, 
de  l'autre,  le  développement  pacifique  de  la  civilisation  géné- 
rale. Voilà  quel  était  l'instinct  national,  le  vœu,  et  ce  qu'on 
a  appelé  le  rêve  de  la  France  eu  1789. 1^  régime  révolution- 
naire, le  régime  impérial,  les  égarements  de  la  propagande  et 
de  la  conquête,  ont  été  des  déviations  naturelles,  inévitables, 
mais  des  déviations  réelles  de  cette  pensée  primitive  et  pro- 
fonde. {Marqties  d'assentiment.)  Messieurs,  nous  y  ramenons 
la  France.  Oui,  nous  entendons  mieux  que  vous  le  véritable 
vœu  de  nos  pères  ;  nous  sommes  plus  fidèles  que  vous  à  leur 
intime  pensée  politique  :  paix  et  liberté,  c'était  là  leur  vœu  ; 
c'était  là  le  fond  de  toutes  leurs  croyances  souvent  aveugles, 
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inexpërîmeatëes,  mais  sincères  et  bienveillantes  pour  l'hu- 
manité tout  entière. 

Messieurs,  j*ai  vu  sur  nos  bancs  un  homme  de  bieui  un 
ami  très-sincère  et  très-sévère  de  la  liberté  de  son  pays, 
M.  Comte;  il  avait  pris  pour  épigraphe  de  son  journal  le 
Censeur  européen  :  t  Paix  et  liberté»  •  C'est  la  vraie  devise  de 
la  France.  {Éclate  de  rire  sur  quelques  bancs  de  la  gauche. 
Marques  générales  d^éUmnement.) 

M.  i>B  SAra.-— On  n'a  pas  ri  de  ce  que  vous  aves  dit,  mon- 
sieur le  ministre,  on  a  ri  d'autre  chose  qui  s'est  dit  sur  ces 
bancs.  (Mouvement,) 

M.  le  minière.  —  Je  n'en  doute  pas  ;  je  ne  comprendrais 
pas  comment  on  aurait  pu  rire  de  ce  que  je  disais. 

Je  finis,  messieurs,  et  je  finis  par  ces  mêmes  paroles  :  l'u- 
nion du  droit  et  de  la  force,  dans  toute  notre  politique,  la 
liberté  au  dedans,  la  paix  au  dehors,  à  moins  d'une  néces- 
sité évidente  et  impérieuse  qui  nous  oblige  à  rompre  la  paix, 
voilà  notre  politique  ;  c'est  la  politique  de  la  France  depuis 
1830.  La  France  a  grandi,  la  France  grandira  en  prospérité 
et  en  influence  par  cette  politique,  et  il  y  a  autant  de  dignité 
que  de  sagesse  à  la  pratiquer  tous  les  jours.  (Marques  nonh 
breuses  et  prolongées  d* approbation.) 


CXIV 


Sui^let  conyentiona  de  1831 ,  1833  et  1841  pour  l'exeroioe  du 
droit  de  visite  en  mer,  afin  d'arriver  à  l'abolition  de  la  traite 
des  nègres. 

—  Chambre  des  députés.  —  Séances  des  S3  et  S4  janrier  1849.  -* 


Dès  l'ouverture  de  la  session  de  4842,  et  dans  la  pre- 
mière séance  de  la  discussion  de  l'adresse  (17  janvier)^ 
les  conyentions  de  1831  et  1833,  pour  l'abolition  de  la 
traite  des  nègres  par  l'exercice  du  droit  noutuel  de  Ti- 
site^  et  la  nouvelle  convention  conclue  à  Londres  le  20 
décembre  1841  dans  le  même  but^  furent  vivement  at- 
taquées^ entre  autres  par  M.  Billault  qui  proposa  un 
amendement  tendant  à  leur  abolition.  Je  lui  répondis: 

M.  GuizoT.  —  Messieurs,  l'honorable  prdopînant  a  déter- 
miné lui-même  avec  précision  le  but  de  son  amendement. 
11  s'agit  de  décider  la  Chambre  à  exprimer  un  blâme,  un 
blâme  positif  contre  les  conventions  conclues  en  1831  et  en 
1833  pour  rendre  efficace  la  répression  de  la  traite  des  noirs. 
Ce  n'est  pas  uniquement  du  nouveau  traité^  non  encore 
ratifié,  qu'il  s'agit^  mais  des  conTentions  antérieures  et  du 
principe  sur  lequel  elles  reposent. 
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Je  prie  la  Chambre  de  permettre  que  je  lui  retrace  en 
peu  de  mots  Thistoire  de  cette  négociation. 

La  convention  de  1 831 ,  conclue  seulement  entre  la  France 
et  l'Angleterre,  portait  (art.  9)  :  a  Les  hautes  puissances 
contractantes  au  présent  traité  sont  d'accord  pour  inviter  les 
autres  puissances  maritimes  à  y  accéder  dans  le  plus  bref 
délai  possible.  » 

Des  négociations  furent  constamment  suivies  pour  amener 
l'adhésion  des  autres  puissances  maritimes. 

Le  Danemark^  la  Sanlaigne^  les  villes  banséatiques^  Lubeck^ 
Brème,  Hambourg,  la  Toscane,  les  Deux-Siciles,  ont  succès- 
rivement  adhéré  au  tf  aité.  Toutes  ces  puissatices^  dont  Pbo- 
hordble  membre  vous  disait  tout  à  l'heure  qu'elles  n'obtien- 
draient pas,  comme  la  France  Tavait  obtenu,  le  droit  de 
réciprocité,  mais  qu'elles  seraient  soumises  à  la  visite  absolue 
de  l'Angleterre,  toutes  ces  puissances  ont  accédé  au  traité  et 
ont  obtenu  le  droit  de  réciprocité  comme  la  France.  (Awc 
cerUres  :  Très-bien!  —  Rires  à  gauche,) 

Voix  â  gauche.  —  Ce  n'est  pas  étonnant,  elles  pnt  peur  I 

M,  lé  minUtre.  —  On  peut  sourire  du  principe  de  réciprty- 
dté;  mail  il  est  impossible  de  lie  pas  reconnaître  que  c'est  là 
meilleure  protection ,  le  dr<Nt  le  plus  efficace  que  les  faibles 
puissent  réclamer  contre  les  forts.  {Dénégations  â  gauche.) 

Si,  en  toute  occasion,  les  forts  accordaient  aux  faibles, 
seulement  en  principe ,  la  réciprocité,  soyez  sûrs  que  ce 
serait  pour  \eê  faibles  une  grande  conquête,  et  tenes...  (Ai- 
iettuption)  et  tenez  pour  certain  que  ces  mêmes  puissances, 
qui  ont  accepté  le  traité  à  cause  du  principe  de  réciprocité, 
ne  l'auraient  pas  accepté  à  d'autres  conditions.  J'ai  une  trop 
haute  idée  de  leur  honneur  pour  ne  pas  croire  que  c'est  pré- 
cisément le  principe  de  réciprocité^  introduit  dans  le  traité, 
qui  les  a  déterminées  à  y  accéder. 

Mais  trois  grandes  puissances  restaient  en  dehors  ;  depuis 
i836  des  négociations  furent  suivies  pour  les  déteruiiner  à 
entrer  dans  le  traité.  Elles  firent  une  objection  de  forme  et 
de  dignité  personnelle;  elles  dirent  qu'il  ne  leur  convenait 
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pas  d^accëâer  à  une  conirention  antérreiirfmetil  dmelm 
entre  ôtnt  fiuissaneês }  elles  demanderait  qv^nn  tntité  apé» 
età)  et  tfoateau  fût  conelu  atec  ellee^  La  hme  de  ee  trsMé 
nouveau  fut  posëe  à  Londres ,  en  décembre  4838^  dana  aii9 
eonf(Srefice<  La  Ffanee  et  l'Angleterre  prdfos^mt  k  FAu- 
triche^  à  la  Presse  et.  à  la  Rûsaie^  «ne  centeiition  qui  devait 
êlre,  ^titre  lès  cinq  puissances^  la  reprodactiôn  de»  deua 
èontefitions  déjà  conclues  entre  la  France  et  TAngteterrew 

Vons  vaifetf  mëssieni^  y  qii'il  me  serait  facile  d'ëHidei'^ 
d'atténuer^  du  moins  pour  mon  cofaipte  personnely  la  reapen^ 
labiMé  de  cet  acte,  le  n'ai  fait  que  cdndure  ce  qui  atait  été 
décide  et  formellement  ptdposé  en  4838 ,  qd'étendre  aot 
trois  puissances  noutelles  ce  qtii  se  pratiquait  entre  les  deut 
antres  depuis  dix  ansi 

Mais  je  n'élude  point  cette  responsabilité!  je  l'accepte  et 
pour  le  traité  dé  4841^  et  même  pour  les  eonventiotis  aiité- 
fleures  auxquelles  j'di  été  étranger? 

le  crois  que  èes  convention^  ont  eti  poui*  objet^  pour  objet 
unique,  d*atteindre  un  but  kmable^  un  but  gétiéreuxi  lA 
répression  d'un  trafic  infâme  ;  je  crois  qu*eiles  ont^  en  efifet^ 
puissamment  contribué  à  atteindre  oe  batj  qa'elleamit  donné 
lieu  à  de  minces  abus,  et  qu'elles  contiennent  en  ellës^^HilmeÉ 
des  garanties  efliicaees  contre  les  abus  possiblesi 

Étdttonë  d'abtfrd  de  cette  question  tout  ce  qu'on  a  dit  sur 
le  droit  des  neutres;  iln'est  ftolnt question  do  droit  des 
neutres,  et  il  n'est  en  aucune  fiiçod  entamé  ni  ridait  par  les 
couTentions  dont  il  8*agit. 

M.  Tribrs.  —  Je  demande  la  parole. 

M,  le  mii^Hrêi  -^  Nous  maintehonsi  sur  le  droit  des  îleu- 
tres,  tous  les  principes  que  la  France  a  constamment  màit^ 
tenus  ;  iiolis  n*act»}tden8  sur  les  neutres^  en  temps  de  gaerre, 
pas  plus  de  dtieit  de  visite  qu'on  n'eii  accordait  auparavanti 
Ils  sont,  je  le  répète,  tout  à  fait  en  dehors  de  la  questioni 

Je  vais  plus  loiil  ;  le  droit  de  fisite  n'a  point  été  inventé 
pour  le  cas  paHidulier  dont  il  s'agit  ;  le  droit  de  visite  existe> 
dans  eërtahis  cas ,  à  l'égard  des  neutre!  t  en  cas  de  bloea^> 
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iafU6;  die  a  «aulu  maiaÉaBir  le  Aélit  de  la  traite  dit  Dè§MS 
dan»  les  linîtes  du  diMÛt  national,  aatts  l'iofluenea  de  la 
jmdktioa  nationale ,  et  e'eat  ce  qui  fi  dié  régie  |iar  fart.  1 
de  la  ami^Gotitm  de  iiUi. 

Voici  Ja  lioisiènie  gaimatie  : 

Si  k  UitiveaA  diffaager  anwë  darani  4a  jividictiett  Mtio- 
naiaefli  leeaiMMi  «par  elle  avoir  été  anrêÉi  mm  nolifs  sMmMà» 
(je  prie  la  Chambre  de  bien  remarquer  la  grande  généralité 
de  ces  «eifiretaioDs^  amu  mMfi  âuffimÊÊ»),  elle  a  le  droit 
d^iapaiar,  au  gonvanMonent  étraagcr  aniael  appartient  le 
capteur,  des  dommages  et  intérêts. 

M.  ËRMKBLDi.  «^  Pardon  ;  «'est  à  T^cier  ^lapleiir. 

M^  (0  mimêtf  des  affainê  éktangèifm.  ^^  le  vais  Kre  Fai^ 
tide  ;  c'est  «n  exûMple  tmicpie  peattétae  d^un  ai  graad  po«- 
Toir  donné  à  un  tribunal  sur  us  gaiwemmtMÂ  étrangar, 

L|i  convention  de  4^3  dit  (art.  8)  : 

a  Lorsqu'un  bâtiment  de  ooflMnevoe^  Tune  ou  de'Pautre 
nation  aura  été  visité  et  arrêté  indûment  ou  sans  motif  suf- 
fisant'de  SMpicieQy  eu  lorsque  la  vifiteet  TaivestatioD  auront 
dté  aeoampagnCes  #alMu  ou  de  vesatious,  le  comm«id«it  du 
croiseur  ou  l'officier  qui  aura  abordé  ledit  «aivire ,  eu  enfin 
aaiw  i  qui  >la  conduite  an  aum  été  aoiifiée,  seiu,  auivant  les 
eiieanfltanoas,  passible  de  domm|gs&4flfeéfèU  envers  le  capi-* 
taina,  l^aamalaur  et  les  chargeurs.  Gesdommagesi^ifilérêts 
pourront  êlve  prouoscés  par  îe  tribunal  devant  lequel  aura 
été  instmile  la  procédure  eonire  le  navire  arrêté^  aon  ëqui-* 
page  et  aa  cargaison  ;  et  le  gomemaaMni  éa  pays  uiuquel 
appaitiaiHhra  Tofficiar  qui  aura  donné  lieu  à  la  oondamnafeian 
payem  k  montant  daadits  dommages^^iatéiéts  daM  le  délai 
d'uA  aaà  partir  du  jour  du  jugameal.  » 

J'aioule  que  le  houn^wi  traité  a  réduit  le.délai  d'un  an  1 
six  mois* 

Voici  dtuc,  maseiauM,  la  véiilé  des  faits  ;  vaipi  cammenit 
les/Aosas  ae  pasaeat.  Un  ibàâioiaBt  français  adtéasrété  par 
tto  unsiseHrMgtais }  Je  oroisaur  anglais  n'a  pu  rarièler  «ans 
imiMndal  duigQttvarMmaBt^raBfaia  ;  Mf  s'il  Ta  anèté  i 
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motif  soffiiaiit,  Tun  et  Tantre  smimmenéB  (le?ant  me  juri- 
diction française^  qui  condamne  à  des  .dommages-intérêts  ie 
govvernemenrt  du  caplenr. 

M.  HmuïiBa.  *^  Et  k  moyen  de  faîre  (sséputnr  ia  eondam- 
nation  ? 

M.  U  «ûiûere  dâs  affaires  ^(rMpérM.  -^  Je  demande  ffi\  est 
possible  d'introduire  dans  une  convention  de  cette  satiiie  («t 
j'admets  k  grariâé  des  eotneotiûM  et  les  afans  auxquels  e]<es 
pourraient  donner  lieu),  je  demande  s'il  est  pessibk  #iHtro- 
daire  des  garaniieerplusirâettep,  plue  iadëpeiidftnftes  t 
'  Telle  a  été^  en  fait^  l'effioaeiâé  de  ces  garanties,  que,  dans 
Tespacede  dis  ans,  il  y  &  eu  one  aeiile  réclamation.  Un6  vé- 
clamatâen  ea  Ah  anai  J'en  oonclus  que  Teiercice  du  dwiit 
s'est  maintiann  dans  fies  limites  du  traîlë. 

Mais  on  dit  :  Il  y  aura  une  nuée  de  croiseurs  étrangers  ^i 
pèstfont furneÉretfommeroey  tandis  qnenous  aurons, dans 
deux  ou  twis  alations  j^paases,  un  petit  nombre  de  Utîmenta 
qoi  n'aseront  que  Irèa^impai^temant  de  h  •réeipfocité.  Ici 
encate  je  «épeods  par  Jes  £aits. 

Depuis  dix  .ans,  il  y  a  eu  d84  croÎKttM  anglais ,  oonnan* 
dites,  pa0se&>moi  ceUe  expreasion,  commandités  par  'les  deux 
goiMavaements,  et  i06  efoiiiaai'o  iiançais.  La  dilMvence, 
eartas,  aai  peu  eonsidéMlile.  Vaalez^ons  connaître  la  répar- 
iittoa  de  «es  Mtimenta  ? 

Daps  la  station  des  Aaiilles,  87  croiseurs  français, 
38  oroisenn anglais;  snrJescdtes  du  ttré^,  42  croiseurs 
français,  47  croiseurs  anglais;  sur  les  côtes  occidentales 
d-Afriqaa,  iSicroiaaaisfmiifaM  ,  3ft  croiseurs  anglais.  Ces! 
le  foÎBt  où  l'io^gaUté  est  ht  plus  grande.  ^terrupHon  à 
^atieAe.)  VeuB-n^ôtes  pas«a  bost.  Sur  les  côtes  de  Bourbon  et 
de  Madagascar,  deux  points  où  ce  comnieree  se  faH  avec  beau- 
coup d'aetirité ,  iSeroiseurs  Anm^ie  «t  4  croiseurs  anglais. 

VmK  le  veyea,  s'H  y  a  «a  inégalité,  elle  a  existé^  tantôt 
dans  un  sens,  tantôt  dans  un  autre,  et,  à  tout  prendre ,  die 
a  afaé  sans  importance  pour  des  hommes  sérieux  et  Itnpar- 
lianXi  {Àpprêbaêiên  mt  tsmlre,) 
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J'ai  mis  sous  vos  yeux  le  droit,  le  texte  des  traités,  les 
garanties  attachées  au  droit  de  visite  et  les  faits  depuis  dix 
ans.  Les  faits  prouvent  que  les  abus  ont  été  rares,  et  les 
traités  montrent  que,  s'il  devait  y  avoir  des  abus,  nous  étions 
en  mesure  de  les  réprimer ,  et  d'en  commettre  autant  nous» 
mêmes  qu'on  pouvait  en  commettre  contre  nous.  {Nouvelle 
approbation  ou  centre.) 

Le  nouveau  traité  contient  toutes  les  garanties  que  conte- 
nait l'ancien .  Il  les  reproduit,  et  même  il  en  ajoute  quel- 
ques-unes ;  par  exemple,  celle  que  l'indemnité  doit  être  payée 
dans  six  mois,  au  lieu  d'une  année. 

Il  y  a  un  point,  je  me  garderai  bien  de  laisser  ignorer  à  la 
Chambre  ce  changement,  il  y  a  un  point  sur  lequel  le  nou- 
veau traité  a  introduit  une  innovation  asses  notable.  La 
voici. 

L'ancienne  convention  accordait  le  droit  de  visite  dans  de 
certaines  zones,  autour  des  lieux  que  j'appellerai  le  point  de 
départ  du  commerce  des  nègres  et  autour  des  lieux  que 
j'appellerai  le  point  d'arrivée.  Les  côtes  d'Afrique  sont  le 
point  de  départ;  le  Brésil  et  111e  de  Cuba  sont  le  point  d'ar- 
rivée. La  convention  avait  déterminé,  autour  de  ces  points, 
certaines  zones  dans  lesquelles  le  droit  de  visite  pouvait 
s'exercer.  Dans  l'espace  intermédiaire  entre  ces  zones,  le 
droit  de  visite  ne  s'exerçait  pas.  Cependant,  quand  un  bâ- 
timent soupçonné  de  faire  la  traite  avait  été  aperçu,  quand 
le  croiseur  prétendait  l'avoir  aperçu  dans  la  zone  où  pou- 
vait se  faire  la  visite,  il  avait  droit  de  le  poursuivre  dans  l'es^ 
pace  intermédiaire  ;  il  ne  pouvait  l'arrêter  et  le  visiter  dans 
l'espace  intermédiaire,  s'il  l'y  avait  aperçu  pour  la  première 
fois;  mais  quand  il  Pavait  aperçu  dans  la  zone  autorisée,  il 
pouvait  le  suivre  partout. 

De  là  résultaient  des  contestations  assez  fréquentes  sur  la 
question  de  savoir  ob  le  bâtiment  visité  avait  été  aperçu 
pour  la  première  fois. 

De  là  naissait  aussi  un  autre  inconvénient.  Quand  je  parle 
d'inconvénients,  je  parle  selon  la  pensée  des  hommes  qui 
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veulent  sincèrement^  réellement,  l'abolition  de  la  traite  des 
nègres,  et  qui  pensent  que  le  but  des  traités  est  un  but  mo- 
ral, honorable  et  utile  à  atteindre.  Il  y  avait  donc,  à  Tan- 
cienne  démarcation  des  zones,  cet  inconvénient  que  des 
bâtiments  qui  voulaient  faire  la  traite,  quand  une  fois  ils 
avaient  échappé  à  la  zone  du  point  de  départ,  restaient  dans 
l'espace  intermédiaire  jusqu'à  ce  qu'ils  trouvassent  un  mo- 
ment favorable  pour  traverser  la  zone  d'arrivée,  et  se  rendre 
au  but  de  leur  destination.  L'objet  de  la  convention  était 
ainéi  souvent  éludé,  et  la  traite  s'accomplissait. 

Ce  que  le  nouveau  traité  a  fait,  c'est  de  supprimer  cet  es- 
pace intermédiaire  entre  les  zones  de  départ  et  d^arriyée. 
Lord  Palmerslon  avait  d'abord  proposé  d'étendre  le  droit  de 
visite,  ce  droit  spécial  contre  les  bâtiments  présumés  né- 
griers, à  la  totalité  de  l'Océan,  en  n'exceptant  que  les  mers 
intermédiaires,  comme  la  Méditerranée.  Cette  extension  a  été 
repoussce,  et  on  n'a  accordé  que  celle  que  je  viens  d'eipli* 
quer. 

Je  suis  loin  de  nier  que  celle-ci  ne  soit  réelle.  Ce  que  je 
dis,  c'est  qu'elle  a  été  uniquement  déterminée  par  le  besoin 
de  réprimer  efficacement  la  traite,  et  de  supprimer  une  partie 
des  contestations  auxquelles  le  régime  précédent  donnait 
lieu. 

(M.  Estancelin  adresse  à  l'orateur  une  interpellation  qui 
n*arrive  pas  jusqu'à  nous.) 

M.  Cu^m-GRiDAiNE,  vivement.  — Monsieur  Estancelin, 
montez  à  la  tribune  si  vous  avez  à  parler  ! 

M.  Estancelin.  —  Oui,  je  demande  à  faire  une  observa- 
tion. 

M.  le  ministre  des  affaires  étrangères,  —  La  Chambre  sait 
bien  que  je  n'ai  pas  l'intention  d'éluder  la  discussion,  et  que 
je  ne  dissimule  aucune  des  objections.  Je  ne  veux  échapper 
à  rien,  rien  éluder;  on  montera  après  moi  à  cette  tribune; 
j'y  remonterai,  s'il  est  nécessaire;  mais  aucune  interruption 
n'est  utile. 
Le  but  du  nouveau  traité,  comme  des  premières  conven- 
T.  m.  34 


630         HISTOIRE  PARLEMENTAIRE  DE  FRANCE. 

tioDSy  n'est  autre,  messieurs,  que  de  réprimer  efficacement, 
réellement,  d'abolir,  s'il  se  peut,  la  traite  des  nègres.  On  a 
dit  et  on  disait  tout  à  l'heure  à  celte  tribune  que  l'Angle- 
terre se  proposait  de  tout  autres  desseins,  et  que  des  intérêts 
fort  temporels,  fort  mondains,  étaient  sa  véritable  pensée. 
Messieurs ,  je  ne  contesterai  jamais  la  présence,  le  mélange 
des  intérêts  personnels  et  temporels  au  milieu  des  plus  nobles 
et  des  plus  désintéressés  sentiments.  Cela  existe;  c'est  la 
condition  de  notre  nature,  la  condition  de  la  société  humaine. 
Mais  ne  croyez  pas  qu'il  ait  jamais  été  donné  à  des  intérêts 
égoïstes  .d'exciter  dans  le  monde  un  mouvement  pareil  à  celui 
qui  a  déterminé  de  grands  peuples  à  s'imposer  de  grands 
sacrifices  pour  abolir  la  traite  des  nègres.  Ne  croyez  pas  qu'il 
ait  été  donné  à  une  prétention  ambitieuse  d'imprimer  une 
telle  impulsion  aux  hommes,  et  d'atteindre  de  tels  résultats. 
Non,  messieurs,  quel  qu'ait  été  le  mélange  des  intérêts  per- 
sonnels, de  Fambition,  ou  de  l'égolsme  national,  c'est  un 
mouvement  moral,  c'est  Tardent  désir  de  mettre  fin  à  un 
commerce  honteux,  c'est  le  désir  d'affranchir  une  portion  de 
l'humanité  {Très-bien I  très-bien!)  qui  a  lancé  et  accompli 
cette  œuvre. 
M.  IsAMBBRT.  —  C'est  la  vérité.  (Hilarité  prolongée.) 
M.  le  ministre  des  affaires  étrangères.  —  Messieurs,  s'il  y 
a  un  pays  dans  lequel  ceci  ne  doive  pas  être  contesté,  c'est 
assurément  le  nôtre.    Depuis  1789 ,  la  France  a  fait  de 
grandes  choses  ;  elle  les  a  faites  avec  beaucoup  d'aveugle- 
ment, de  passion,  d'erreur,  beaucoup  de  mauvais  systèmes 
et  d'intérêts  personnels.  Mais  c'est  un  élan  généreux,  ce  sont 
de  nobles  désirs  qui  vous  ont  fait  tenter  et  poursuivre  ces 
grandes  et  belles  choses.  Ne  contestez  pas  à  d'autres  une 
gloire  que  vous  avez  vous-mêmes  méritée.  Si  vous  assistiez, 
messieurs,  à  ces  grandes  réunions,  à  ces  meetings,  où  tant 
d'hommes  de  bien,  réunis  par  le  sentiment  d'une  piété  ar- 
dente, se  dévouent  à  cette  cause,  si  vous  voyiez,  si  vous  en- 
tendiez ce  que  l'honorable  M.  Isambert  a  vu  et  entendu  comme 
moi,  il  n'y  a  pas  un  de  vous  qui  ne  fût  convaincu  qu^au- 
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dessus  des  sentiments  personnels,  au-dessus  de  l'égoïsme 
national,  il  y  a  des  sentiments  désintéressés,  des  sentiments 
généreux,  un  grand  amour  du  bien  et  de  Tliumanité,  véri- 
table mobile  de  ce  grand  travail  que  maintenant  il  faut  pour- 
suivre ou  abandonner.  [Très-bien!  très-bien!) 

M.  Lanjuinais,  de  saplace.-^ll  ne  s'agit  pas  des  principes, 
il  s'agit  des  moyens. 

M,  le  ministre  des  affaires  étrangères.  —  Je  dis  qu'il  s'agit 
de  le  poursuivre  ou  de  l'abandonner.  Eh  bien,  je  suis  de  ceux 
qui  veulent  le  poursuivre;  je  suis  de  ceux  qui  croient  que  ce 
qui  se  passe  au  milieu  de  nous,  ces  travaux  qui  se  préparent 
au  nom  du  gouvernement  du  roi  pour  l'abolition  de  Tescla- 
vage,  ces  commissions,  ces  études  auxquelles  tant  d'bommes 
de  bien  se  livrent,,  je  suis,  dis-je,  de  ceux  qui  pensent  que 
tout  cela  n'est  pas  vain,  que  tout  cela  ne  doit  pas  être  vain, 
et  qu'il  serait  étrange,  qu'il  serait  ridicule,  au  moment  où 
vous  préparez  l'abolition  de  l'esclavage,  de  détruire,  d'affai- 
blir du  moins  les  mesures  qui  ont  pour  objet  d'abolir  la 
traite.  Songez-y  bien,  messieurs;  ne  renoncez  pas  à  ce  que 
vous  avez  enUepris.  L'expérience  qui  nous  donne  la  sagesse 
ne  doit  pas  nous  rendre  égoïstes;  parce  que  nous  aurons 
appris  à  nous  défendre  des  chimères,  parce  que  nous  aurons 
appris  à  être  patients  et  modérés,  deviendrons-nous  glacés  et 
impuissants  ?  Non,  non;  celajie  sera  pas.  Nous  acquerrons, 
nous  déploierons  les  qualités  qui  sont  mdispensables  pour 
mener  à  bien  de  telles  œuvres  :  d'abord  la  persévérance,  et 
quand  je  dis  persévérance,  je  ne  parle  pas  de  dix  ans^  je 
parle  de  bien  plus.  Une  autre  qualité  plus  diflicile  peut-èU-e, 
c'est  de  savoir  accepter  les  inconvénients  du  bien  qu'on  veut* 
faire  et  des  mesures  qui  y  conduisent.  11  n'y  a  point  de  bien 
gratuit  en  ce  monde;  il  n'y  a  point  de  bien  qui  ne  coûte  des 
sacrifices,  des  efforts,  qui  ne  fasse  courir  des  dangers;  cela 
est  vrai.  Ainsi,  dans  les  conventions  de  .1831  et  1833, 'il  y  a 
des  inconvénients,  des  abus,  des  dangers  possibles.  Je  soutiens 
qu'il  y  a  aussi  des  garanties,  des  moyens  de  lutter  conUe  ces 
dangei-s.  C'est  à  vous,  c'est  à  votre  gouvernement  de  savoir 
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«e  servir  des  garanties  ;  mais  rësignez-vous  aux  inconvéïHenls, 
résignez-vous  aux  abus  ;  luttes  contre  le  mal,  et  ne  renoncez 
pas  au  bien;  n'affaiblissez  pas  aujourd'hui,  entre  les  mains 
de  votre  gouvernement,  les  moyens  qu'on  lui  avait  donnés  il 
y  a  dix  ans  pour  poursuivre  celle  œuvre,  ces  moyens  qui 
n'ont  jamais  donné  lieu  à  aucun  abus  qui  vaille  le  bruit  qu'om 
en  fait  aujourd'hui.  (Marques  nombreuses  ^assentimerU,) 

M.  Thiers  m'ayant  répondu,  je  lui  répliquai  immé- 
diatement. 

M.  le  ministre  des  affaires  étrangères. — ^Messieurs,  je  serai 
fort  court;  je  ne  veux  que  rétablir  quelques  faits. 

Le  premier,  il  est  impossible  que  je  ne  le  fasse  pas  remar- 
quer à  la  Chambre,  c'est  que  la  convention  de  j833  a  été 
faite  par  le  ministère  du  il  octobre,  et  que  l'honorable 
M.  Thiers,  alors  ministre  du  commerce,  y  a  eu  certes  autant 
de  part  que  moi,  ministre  de  Tinstruction  publique. 

Quand  je  suis  monté  tout  à  l'heure  à  cette  tribune,  j*at 
accepté,  sans  hésiter,  ma  part  de  responsabilité  dans  la  con- 
vention de  1833;  je  ne  vois  pas  pourquoi  Thonorable  M.Thiers 
répudie  la  sienne.  [Réclamations  diverses,) 

M.  Thikrs.  —  Je  n'ai  pas  dit  cela. 

A/,  le  ministre  des  affaires  étrangères.  —  Je  prie  les  hono- 
rables membres  d'être  bien  convaincus  que  je  ne  yeux  pas 
éluder  la  distinction  que  Thonorable  M.  Thiers  a  établie  entre 
la  convention  de  183!  et  celle  de  1833;  j'en  parlerai  tout  à 
l'heure.  Ce  que  je  dis  à  présent,  c'est  qu'en  vérité  je  ne 
trouve  pas  qu'un  ministre  du  1 1  octobre  ait  bonne  grâce  à 
venir  dire,  en  parlant  du  traité  de  1833  :  «  Voilà  ce  que  vous 
avez  fait;  vantez-vous-en  !  »  (Rires  et  murmures») 

Je  n'ai  aucun  désir  de  prolonger  ce  qu'il  peut  y  avoir  de 
personnel  dans  cette  discussion  ;  mais  j'ai  voulu,  j'ai  dû  re- 
lever un  fait  étrange  qui  m'a  frappé  comme  la  Chambre. 

M.  Thikrs.  —  Un  fait  inexact.  (Bruit.) 
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M.  Tbste,  ministre  des  travatix  publics.  —  Un  fait  très- 
exact  :  consultez  les  notes  du  Moniteur. 

ii.  le  ministre  des  affaires  étrangères. — Je  prie  l'honorable 
M.  Thiers  de  vouloir  bien  relever,  de  sa  place/ Tinexactitude 
qu'il  me  reproche  ;  mais  auparavant^  qu'il  veuille  bien  me 
laisser  achever  ma  phrase. 

L^honorable  M.  Thiers  parlait  tout  à  l'heure  des  effets  de 
la  convention  de  1833^  de  l'incident  du  Marabout^  par  exem- 
ple^ incident  qui  s'est  passé  sous  l'empire  de  la  convention 
de  i  833^  et  non  pas  du  traité  nouveau^  puisqu'il  n'est  pas  en 
exécution.  Il  décrivait  les  déplorables  conséquences  de  cet 
incident  pour  notre  commerce^  pour  nos  matelots^  et  il  di- 
sait :  Vantez-vous-en /  Voilà  sur  quoi  porte  mon  observation; 
je  suis  tout  prêt  à  m'en  vanter;  mais  il  faut  que  Fhonorable 
H,  Thiers  s'en  vante  tout  autant  que  moi.  (Rire  générai) 

M.  Thiers.  —  Je  ne  nie  pas  ce  qui  est  vrai.  Je  n'ai  pa« 
Phabitude  de  vouloir  faire  dire  aux  documents  ce  qu'ils  ne 
disent  pas.  Je  me  suis  franchement  expliqué  sur  les  deux 
conventions;  j'ai  dit  que  la  convention  de  1831  avait  fait 
une  concession  déplorable^  que  celle  de  1833  n'avait  fait 
qu'une  chose,  de  limiter  la  concession  et  de  donner  quelques 
garanties  pour  nous  rassurer  contre  les  dangers  qui  pour- 
raient menacer  notre  commerce  ;  mais  ces  garanties  étaient 
insuflisantes^  elles  ne  couvraient  pas  suffisamment  notre  pa* 
villon,  elles  ne  couvraient  que  la  vie  de  nos  matelots.  Je  n'ai 
pas  entendu  attaquer  la  convention  de  1833.  (Quelques  voix: 
Ah!  ah!) 

Je  dis  que  cette  convention  a  été  insufQsante  parce  que, 
après  la  concession  qu'on  avait  faite  dans  le  traité  de  1831, 
il  n'y  avait  plus  de  garanties  suffisantes  pour  couvrir  notre 
commerce. 

J'ai  voulu  dire  et  répéter  que  la  convention  de  1833,  qui  a 
été  faite  avec  le  plus  grand  soin,  que  j'ai  louée  en  Paltriboant 
à  M.  le  duc  de  Broglie,  avait  offert  une  plus  grande  garantie 
pour  notre  marine,  mais  qu'elle  n'avait  pu  corriger  complè- 
tement la  convention  de  1831.  J'(^joute  que,  lors  du  traité  de 
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garantie  de  1833^  tous  n'avez  pu  prévoir  tous  les  inconvé- 
nients qui  nous  menaçaient  en  mer  ;  mais  cette  convention 
valait  encore  mieux  que  celle  que  vous  avez  faite. 

A  gauche.  —  Vantez-vous-en  maintenant. 

M. le  ministre  des  affaires  étrangères. — J'en  demande  pardon 
à  llionorable  M.  Tliiers,  mais  il  vient  de  mêler  des  questions 
que  j'avais  soigneusement  séparées;  Taffaire  des  zones  n^est 
ici  pour  rien,  et  quant  à  la  différence  entre  la  convention  de 
1831  et  celle  de  1833,  j'allais  y  arriver.  Je  ne  suis  pas  plus 
responsable  de  la  convention  de  1831  que  l'honorable 
M.  Thiers,  et  s'il  y  avait  à  s'en  vanter,  ce  ne  serait  pas  à  moi 
plus  qu'à  lui  de  le  faire,  comme  le  reproche,  s'il  y  avait 
lieu,  ne  s'adresserait  pas  plus  à  moi  qu'à  lui.  Mais  je  laisse 
là  ces  misères  (Exclamations  ironiques  à  gauche) ,  je  laisse 
là  ces  misères  que  je  n'ai  pas  portées  à  cette  tribune,  et  je 
rappelle  la  question  à  son  véritable  caractère.  Je  disque  les 
principales  garanties  étaient  contenues  dans  la  convention  de 
1831  ;  que  la  garantie,  par  exemple,  qui  exige  que  le  mandat 
soit  donné  par  les  deux  gouvernements  et  qu*aucun  croiseur 
ne  puisse  exercer  en  vertu  du  mandat  d'un  seul  gouverne- 
ment, appartient  à  la  convention  de  1831.  {Au  centre.  C'est 
vrai  I)  La  convention  de  1833  a  eu  pour  objet  de  compléter  la 
convention  de  1831,  d'assurer  Tefficacité  des  mesures  prises 
par  celle-ci  pour  la  répression  de  la  traite,  en  même  temps 
que  de  porter  remède  à  quelques-uns  des  abus  possibles.  La 
convention  de  1833  n'a  pas  fait  ce  que  l'honorable  M.  Thiers 
vient  de  faire  ici;  elle  n'a  pas  désavoué  la  convention  de 
1831  ;  elle  a  accepté  ses  bases  comme  ses  précautions,  elle  Ta 
complétée  et  améliorée  quand  elle  l'a  pu  ;  le  préambule  même 
le  dit  :  a  Ayant  reconnu  la  nécessité  de  développer  quelques- 
unes  des  clauses  contenues  dans  la  convention  signée  en 
1831...])  Et  il  suffit,  en  effet,  de  lire  attentivement  la  seconde 
convention  pour  reconnaître  qu'elle  contient  le  développe- 
ment des  clauses  répressives  aussi  bien  que  l'intention  de 
porter  remède  aux  abus  possibles. 

Je  passe  à  une  autre  erreur  plus  giave  encore.  L'hono- 
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rable  M.  Thiers  a  parle  tout  à  Theure  du  droit  des  neutres^ 
et  il  a  dit  que  nous  l'avions  abandonne.  Je  dis  que  non. 

M.  Thiers  a  cite  entre  autres  ce  grand  principe  du  droit 
des  neutres  qui  veut  qu'un  bâtiment  convoyé  ne  puisse  être 
visité,  et  il  en  a  déploré  la  perte.  Mais  il  n'a  donc  pas  lu  la 
convention  de  4833;  ce  principe  y  est  rappelé  et  consacré 
dans  un  article  formel,  Tart.  3,  et  le  voici  : 

c  11  demeure  expressément  entendu  que  si  le  commandant 
d'un  croiseur  de  l'une  des  deux  nations  avait  lieu  de  soup- 
çonner qu'un  navire  marchand,  naviguant  sous  le  convoi  ou 
en  compagnie  d'un  bâtiment  de  guerre,  s'est  livré  à  la  traite^ 
il  devra  communiquer  ses  soupçons  au  commandant  du  con- 
voi ou  du  bâtiment  de  guerre,  lequel  procédera  seul  à  la 
visite  de  ce  navire  suspect.  » 

Voilà  donc  ce  grand  principe  du  droit  des  neutres,  le  voilà 
respecté,  consacré  autant  que  l'honorable  M.  Thiers  peut  le 
souhaiter. 

M.  Thiers  vous  a  dit  que  les  États-Unis,  par  leur  résis- 
tance au  droit  de  visite,  restaient  les.  seuls  protecteurs  du 
droit  des  neutres,  et  qu'ils  résistaient  à  ce  que  nous  avions 
accepté. 

J'ai  eu  l'honneur  de  dire  tout  à  l'heure  à  cette  tribune 
que  nous  n'entendions  abandonner  aucun  des  principes  du 
droit  des  neutres,  et  que  si,  en  temps  de  guerre,  quelqu'un 
de  ces  principes  était  violé,  nous  le  soutiendrions  aussi  éner- 
giquement  que  nous  Favons  jamais  soutenu,  et  que  nous 
soutiendrions  les  nations  qui  le  soutiendraient,  si  elles  avaient 
besoin  de  notre  concours. 

J'ai  dit  cela,  et  je  le  répète.  Mais  les  États-Unis  ont,  dans 
leur  résistance  actuelle  au  droit  de  visite,  une  raison  que 
M.  Thiers  n'a  pas  rappelée.  L'Angleterre  prétend  exercer,  sur 
les  bâtiments  des  États-Unis^  un  droit  de  presse  des  matelots 
anglais.  L'Angleterre  prétend  que ,  lorsque  par  un  motif 
quelconque,  elle  visite  un  bâtiment  américain,  elle  a  le  droit 
d'y  reconnaître  les  matelots  anglais  déserteurs,  de  les  y 
prendre  et  de  les  renvoyer  en  Angleterre.  Elle  ne  prétend  ' 


536  HISTOIRE  PARLEMENTAIRE  DE  FRANCE, 

pas  au  droit  de  visiter  les  bâtiments  américains  dans  œ  but 
spécial  ;  non,  elle  ne  va  pas  jusque-là  ;  mais  elle  soutient  que 
toutes  les  fois  qu'elle  visitera  un  bâtiment  américain  pour 
un  objet  quelconque,  elle  pourra  exercer  le  droit  de  presse 
sur  les  matelots  anglais  qu'elle  trouvera  à  bord. 

C'est  là^  messieurs^  le  grand  motif  de  la  résistance  si 
énergique  des  Américains  contre  tout  droit  de  visite  anglais, 
sous  quelque  forme  et  sous  quelque  prétexte  qu'il  se  pro- 
duise ;  et^  à  mon  avis^  les  Américains  ont  raison.  Si  les  An* 
giais  prétendaient  venir  chercher  des  matelots  anglais  à 
bord  des  vaisseaux  français,  certainement  nous  résisterions 
comme  les  Américains.  Mais  tenez  pour  certain  que^  s'il  ne 
s'agissait  que  du  droit  de  visite^  dans  les  limites  où  il  est 
renfermé  pour  nous^  sous  les  conditions  auxquelles  il  doit 
s'exercer^  avec  les  garanties  qui  y  sont  attachées^  tenez  pour 
certain,  dis  je,  que  vous  ne  verriez  pas  aux  États-Unis  un 
soulèvement  pareil  à  celui  qui  y  a  éclaté  toutes  les  fois  que 
la  prétention  de  l'Angleterre,  quant  à  ses  matelots,  s'est  ma* 
nifestée. 

Je  poursuis. 

M.  Thiei*s  a  regardé  comme  un  fait  grave  la  suppression 
présumée,  dans  la  convention  nouvelle,  de  l'article  qui  di- 
sait que  le  nombi-e  des  croiseui*s  de  chaque  nation  ne  pour- 
rait jamais  être  le  double  des  croiseurs  de  l'autre. 

Le  véritable  motif  de  la  suppression  de  cet  article  a  été 
celui-ci  :  c'est  qu'il  était  impossible  de  rappliquer  à  la 
Russie  et  à  la  Prusse.  11  était  impossible  de  prétendre  que 
les  Anglais  ou  les  Français  ne  pussent  pas  avoir  le  double  des 
croiseurs  de  la  Russie  ou  de  la  Prusse.  On  a  donc  supprimé 
la  limitation,  et  on  a  pensé  que  la  nécessité  du  double  man- 
dat était  une  limitation  aussi  efûcace,  que  celle-là  sufQsait, 
et  qu'on  n'avait  pas  besoin  de  l'autre.  Evidemment,  on  a  eu 
raison. 

Quant  au  reproche  tiré  de  ce  que  le  traité  n'a  pas  été  ré- 
dige exclusivement  en  français  (Mouvetnent),  messieurs,  je  ne 
le  trouve  |)as  sérieux.  Il  y  a  une  rédaction  en  français,  rédac- 
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tion  donnée  comme  un  texte  original^  signée  comme  un 
texte  original  par  tous  les  plénipotentiaires.  Que  l'Angle- 
terre ait  voulu  une  rédaction  en  anglais,  et  signée  de  même, 
je  ue  crois  pas  qu'on  pût  la  refuser.  Si  rAutriche  avait 
voulu  en  avoir  une  version  allemande,  pour  mon  compte,  je 
n'y  aurais  apporté  aucune  objection,  et  je  ne  crois  pas  que 
Tamour-propre  national  y  fût  engagé. 

M.  Thiers  a  beaucoup  insisté,  et  c'est  l'objection  qui  re- 
vient sous  toutes  les  formes^  sur  ce  que  la  totalité  des  mers 
commerciales  se  trouverait  livrée  aux  croiseurs  anglais.  Je 
réponds  à  cela  que  notre  marine  a  eu,  en  dix  ans,  105  croi- 
seurs contre  124  croiseurs  anglais.  Si  cet  état  de  choses  de- 
vait entraîner  pour  nous  des  inconvénients,  nous  avons  dans 
la  convention  le  moyen  d*y  porter  remède.  Je  ne  puis  que 
répéter  ici  ce  que  j'ai  déjà  eu  l'honneur  de  dire  à  la  Chambre 
en  finissant.  Sans  doute  il  y  a  des  dangers  possibles  dans  les 
conventions  dont  il  s'agit;  ces  dangers  sont  inséparables  de 
la  grandeur  de  l'œuvre  que  nous  voulons  accomplir,  il  a  été 
reconnu  que  l'extension  des  convention^s  à  toutes  les  grandes 
puissances  et  la  modification  des  zones  étaient  nécessaires 
pour  l'efficacité  de  la  répression  de  la  traite.  Si  des  abus 
graves  se  produisaient,  nous  ne  sommes  point  désarmés; 
nous  userions  du  droit  de  refuser  les  mandats,  du  droit  de 
réclamer  des  indemnités.  Comme  je  pense  qu'entre  nations 
civilisées,  même  quand  on  s'appelle  la  France  et  TAngleterre, 
les  traités  sont  quelque  chose,  je  n'hésiterais  pas  à  en  récla- 
mer énergiquement  l'observation;  et  je  suis  sûr  qu'avec  U 
justice  pour  nous  et  la  force  de  la  France,  nous  obtien- 
drions toutes  les  réparations  auxquelles  nous  aurions  droit, 
[Très-^ienl  très-^nen!  —  Aux  voixl  aux  voix!) 


->  SéMie»  4n  M  Janrlflr  1849.  « 
M,  le  ministre'des  affaires  étrangères.-^  Messieurs,  je  n'a- 
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vais  pas  le  projet  de  reprendre  la  parole  dans  ce  débat,  et,  à 
l'ëtat  de  ma  voix  (la  voix  du  ministre  est  très-affaiblie),  la 
Chambre  voit  bien  que  je  ne  la  garderai  pas  longtemps,  (for- 
te/ parlez!) 

Mais,  quelle  que  soit  la  diflicultë  que  j'éprouve,  un  double 
devoir  m'appelle  impérieusement  à  cette  tribune:  le  premier, 
envers  une  grande  et  sainte  cause  que  j'ai  toujours  défendue 
et  que  je  ne  déserterai  pas  aujourd'hui  {Bruits  divers];  le  se- 
cond, envers  la  couronne  que  j'ai  Thonneur  de  représenter 
sur  ces  bancs  et  dont  je  ne  livrerai  pas  les  droits.  (Norweaux 
hruits.) 

On  vous  disait  tout  à  l'heure  que  la  traite  avait  été  depuis 
dix  ans  efficacement  réprimée,  qu'on  ne  pouvait  plus  l'im- 
puter à  la  France,  que  depuis  dix  années  pas  un  bâtiment 
français  n'en  avait  été  trouvé  coupable.  J'accepte,  messieurs, 
j'accepte  avec  empressement  ce  fait  ;  je  suis  ravi  qu'on  en 
soit  à  ce  point  convaincu.  Pourquoi  est-il  arrivé?  Parce  que 
les  conventions  de  1831  et  de  1833  ont  mis  à  la  traite,  pour 
la  France  comme  pour  l'Angleterre^  un  obstacle  efficace. 
C'est  aux  conventions  de  1831  et  de  1833  qu'appartient  le 
mérite  d'avoir  réellement  supprimé  chez  nous  la  traite  et 
lavé  le  pavillon  français  de  cette  infamie. 

Maintenant,  messieurs,  voulez- vous  que  je  tous  dise  pour- 
quoi on  a  demandé,  on  a  poursuivi  l'extension  des  traités 
qui,  en  France  et  en  Angleterre,  avaient  atteint  ce  but?  Pour 
que  ce  même  but  fût  atteint  partout  et  avec  la  même  effica- 
cité. Savez- vous  ce  qui  arrivait  depuis  que  la  traite  ne  se 
faisait  plus  sous  le  pavillon  français  ou  anglais?  Elle  se  faisait 
sous  d'autres  pavillons,  sous  des  pavillons  que  ni  la  France 
ni  l'Angleterre  n'avaient  le  droit  de  visiter.  Les  petits  États 
que  j'ai  nommés  à  cette  tribune  servaient  d'instruments  à  la 
traite;  leur  pavillon  s'y  prêtait.  Eh  bien,  on  a  voulu  que  les 
mêmes  moyens  qui  réprimaient  efficacement  la  traite  fran- 
çaise et  anglaise  s'appliquassent  aux  autres  nations.  C'est 
dans  ce  dessein  qu'on  a  Féelaraé  l'extension  des  deux  con- 
ventions premières  ;  et  quand  elle  a  été  obtenue,  tel  pavillon 
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SOUS  lequel  la  traite  se  faisait  jusque-là  a  cessé  de  la  faire. 
Voilà  le  véritable  objet  des  négociations  poursuivies  depuis 
i83âetl833. 

Et  M.  Berryer  ne  vous  disait-il  pas  tout  à  l'heure  :  S'il 
reste  un  seul  pavillon  en  dehors  des  conventions^  si  le  pavil- 
lon des  Élats-Unis,  par  exemple,  continue  à  pouvoir  couvrir 
la  traite,  elle  continuera,  et  vos  traités  seront  illusoires.  Ah! 
M.  Berryer  reconnaît  donc  ^efficacité  des  conventions  !  (Mou- 
vements divers,) 

Voix  à  gauche.  La  question  n'est  pas  là  ! 

if.  le  ministre  dès  affaires  étrangères,  —  Je  conjure  la 
Chambre  de  vouloir  bien  me  prêter  un  peu  d'attention  silen- 
cieuse, car  les  efforts  que  je  fais  en  ce  moment  sont  tels  que, 
si  j'avais  à  surmonter  les  orages  de  la  Chambre,  je  ne  pourrais 
y  suffire. 

M.  Berryer  reconnaît,  dis-je,  que,  partout  où  les  conven- 
tions sont  appliquées,  elles  sont  efficaces,  et  que  la  traite  est 
réellement  supprimée.  11  dit  que  si  un  seul  pavillon, 
celui  des  États-Unis,  reste  en  dehors ,  à  lui  seul  il  fera  la 
traite. 

Aussi,  messieurs,  je  désirerais  bien  vivement  que  les  États- 
Unis  acceptassent  ce  que  toutes  les  grandes  puissances  du 
monde  ont  accepté  aujourd'hui.  Je  croirais  avoir  rendu  à 
l'humanité  un  grand  service  si  je  pouvais  obtenir  l'adhésion 
des  États-Unis  à  la  convention  que  nous  débattons  en  ce  mo- 
ment. Je  vous  ai  dit  avant-hier  pour  quelle  grande  raison 
ils  s'y  refusaient  ;  mais,  n'eussent-ils  pas  cette  raison  de  re- 
fus, à  Dieu  ne  plaise  que  leur  liberté  soit  entamée  sur  ce 
point!  A  Dieu  ne  plaise  que,  comme  M.  Berryer  vous  le  di- 
sait, la  contrainte  sdit  jamais  employée  par  qui  que  ce  soit, 
Angleterre  ou  France,  pour  forcer  une  nation  à  accepter  un 
pareil  arrangement!  On  n'a  employé  la  contrainte  contre 
personne;  aucune  puissance,  petite  ou  grande,  n'a  été  ame- 
née par  la  contrainte  à  accepter  la  convention;  toutes  l'ont 
fait  librement,  noblement,  pour  s'associer  à  cette  grande 
œuvre  que  la  France  et  l'Angleterre  ont  poursuivie  depuis 


540  HISTOIRE  PARLEMENTAIRE  DE  FRANCE, 

cinquante  ans,  et  qui,  pour  la  première  fois,  est,  sinon  com- 
plètement abandonnée,  du  moins  menacée  aujourd'hui. 

Messieui*s,  les  États-Unis  sont  libres,  les  États-Unis  reste- 
ront libres.  Le  jour  oîi  ils  adhéreront  aux  conventions.  Us 
auront  fait  une  grande  et  belle  chose,  ils  auront  accompli  l'a- 
bolition de  la  traite  dans  le  monde.  Et  ne  croyez  pas  que  leur 
liberté,  pas  plus  que  celle  des  mers,  que  celle  des  terres,  ait 
à  en  soulTrir.  Ne  croyez  pas  que  la  liberté  des  mer»,  comme^ 
on  Ta  tant  répété,  soit  le  moins  du  monde  engagée  dans  celte 
question:  la  liberté  des  mers  n'a  rien  à  y  voir;  la  liberté  des 
mers  reste  aujourd'hui  ce  qu'elle  était  auparavant.  {Dénéga^ 
lions  aux  extrémités.) 

M.  ieprésiderù.  — -  Ces  interiniptions  sont  insupportables. 
On  peut  contester  à  la  tribune  les  doctrines  d'un  orateur,  mais 
on  doit  lui  permettre  d'être  entendu. 

M.  le  ministre  des  affaires  étrangères. — Un  cas  a  été  ajouté 
à'ceuz  que  toutes  les  nations  civilisées  ont  mis  en  dehors  de 
la  liberté  des  mers;  voilà  tout.  Ne  dites  pas  qu'il  n'y  a  point 
de  cas  semblables;  tous  en  avez  Yous-roêmes  proclamé  à 
cette  tribune.  Vous  avez  parlé  de  la  piraterie,  de  la  contre- 
bande de  guerre;  vous  avez  reconnu  que^  selon  les  principes 
avoués  par  toutes  les  nations  les  plus  jalouses  de  la  liberté 
des  mers^  selon  les  principes  professés  par  la  France  elle- 
même,  la  contrebande  de  guerre  était  interdite,  et  que  le 
droit  de  visite  existait  sur  les  neutres  pour  arrêter  la  contre- 
bande de  guerre. 

Mi  Odilon  Barrot. — Je  demande  la  parole. 
M,  le  ministre  des  affaires  étrangères. — Ce  que  les  conven- 
tions de  1834  et  de  1833  ont  fait,  c'est  de  considérer  la  chair 
humaine  comme  une  contrebande  de  guerre;  elles  ont  &it 
cela,  rien  de  moins,  rien  de  plus;  elles  ont  assimilé  le  crime 
de  la  traite  au  délit  accidentel  de  la  contrebande  de  guerre  : 
à  Dieu  ne  plaise  que  la  liberté  des  mers  soit  compromise  à  si 
bon  marché!  Il  ne  s'agit  pas  plus  de  la  liberté  des  mers  que 
de  la  liberté  des  États-Unis.  Les  mers  restent  libres  comme 
auparavant;  il  y  a  seulement  un  crime  de  plus  inscrit  dans 
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le  code  des  nations^  et  il  y  a  des  nations  qui  s'engagent  les 
unes  envers  les  autres  à  réprimer  en  commun  ce  crime^  ré- 
prouvé par  toutes.  (Bravo!) 

Et  le  jour  où  toutes  les  nations  auront  contracté  ce  même 
engagement,  le  crime  de  la  traite  disparaîtra  ;  et  ce  jour-là, 
les  hommes  qui  auront  poursuivi  ce  noble  but  à  travers  1er 
orages  politiques  et  les  luttes  des  partis,  à  travers  les  jalousies 
des  cabinets^  à  travers  les  rivalités  personnelles,  les  hommes^ 
dis-je,  qui  auront  persévéré  dans  leur  dessein,  sans  s'inquié- 
ter de  ces  accidents  et  de  ces  obstacles,  ces  hommes-là  seront 
honorés  dans  le  monde  ;  et  j'espère  que  mon  nom  aura  Thon- 
neur  de  prendre  place  parmi  les  leurs.  {Bravo  !) 

Il  me  reste  un  second  devoir  à  remplir.  J'ai  défendu  la 
cause  des  noirs,  je  viens  défendre  celle  des  prérogatives  de  la 
couronne.  Quand  je  parle  des  prérogatives  de  la  couronne,  je 
suis  modeste,  messieurs,  car  ye  pourrais  dire  aussi  que  je  viens 
défendre  l'honneur  de  mon  pajs.  C'est  l'honneur  d'un  pays 
que  de  tenir  sa  parole  (Sensation),  de  ne  pas  proposer,  de  ne 
pas  entamer  légèrement  ce  qu'on  désavouera  deux  ou  trois 
ans  après.  En  4838,  au  mois  de  décembre,  la  France  et 
l'Angleterre  réunies,  après  y  avoir  bien  pensé  sans  doute,  car 
de  grands  gouvernements,  de  grands  pays  pensent  à  ce  qu'ils 
font,  la  France  et  TÂngleterre  réunies,  dis-je,  ont  proposé 
à  rAutriche,  à  la  Prusse  et  à  la  Russie,  non  pas  d'adhérer 
simplement  aux  conventions  antérieures  de  i83i  et  de  4833^ 
mais  de  faire  un  nouveau  traité  dont  elles  leur  ont  proposé 
le  texte,  conforme  au  traité  qui  vous  occupe  en  ce  mo- 
ment. 

Après  deux  ou  trois  ans  de  négociations,  de  délibérations, 
les  trois  puissances  ont  accepté  :  le  traité  a  été  conclu.  Il  n'est 
pas  encore  ratifié,  j'en  conviens,  et  je  ne  suis  pas  de  ceux  qui 
regardent  la  ratification  comme  une  pure  formalité  à  la- 
quelle on  ne  peut  se  refuser  d'aucune  façon,  quand  une  fois 
la  signature  a  été  donnée.  (Brtàits  divers.)  La  ratification  est 
un  acie  sérieux,  un  acte  libre,  je  suis  le  premier  à  le  pro- 
clamer. 1^1  Chambre  peut  donc  jeter  dans  cette  question  un 
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incident  nouveau,  elle  peut  apporter,  par  Texpression  de  son 
opinion,  un  grave  embarras...  je  ne  dis  rien  de  plus  (60»- 
sation),  un  grave  embarras  à  la  ratification  ;  mais,  dank  cet 
embarras,  la  liberté  de  la  couronne  et  des  ministres  de  la  cou- 
ronne reste  entière. 

Voix  nombreuses, — C'est  évident. 

M.  le  ministre.'^lji  liberté  de  ratifier  ou  de  ne  pas  rati- 
fier, quelle  qu'ait  été  l'expression  de  l'opinion  de  la  Cham- 
bre, reste  entière  dans  tous  les  cas.  (Nouvelles  marques 
d'adhésion,  ) 

Sans  doute  Topinion  de  la  Chambre,  si  la  Chambre  ex- 
prime son  opinion,  est  une  considération  grave  qui  doit 
peser  dans  la  balance;  mais  elle  n'est  pas  décisive.  {Cest 
jusUl) 

Et  j'ajoute  qu'à  côté  de  cette  considération,  il  y  en  a  d'au- 
tres bien  graves  aussi,  car  il  y  a  peu  de  choses  plus  graves 
pour  un  gouvernement  que  de  venir  dire  aux  puissances  avec 
lesquelles  il  est  en  rapport  régulier  et  amical  :  a  Ce  que  je 
vous  ai  proposé  il  y  a  trois  ans,  je  ne  le  ratifie  pas  aujour- 
d'hui. (Mouvement  à  gauche.)  Vous  l'avex  accepté  à  ma  de- 
mande; vous  avez  fait  certaines  objections,  vous  avesdemandé 
certains  changements.  Ces  objections  ont  été  accueillies,  ces 
changements  ont  été  faits.  Nous  étions  d'accord ,  n'importe, 

ne  ratifie  pas  aujourd'hui.  »  (Nouveau  mouvement,) 

Je  dis  qu'il  y  a  là  quelque  chose  de  bien  grave  pour  i'auto- 
rilé  du  gouvernement  de  notre  pays,  pour  l'honneur  de  notre 
pays  lui-même...  (Interrt^tion  d  gauche,)  Oui,  l'honneur 
de  notie  pays  est  intéressé  à  n'avoir  rien  proposé  que  sérieu* 
sèment^  à  n'avoir  rien  fait  que  sérieusement,  à  avoir  bien 
pesé,  il  y  a  trois  ans,  la  question  sm*  laquelle  on  délibère  au- 
jourd'hui. L'autorité  du  gouvernement^  l'honneur  du  pays, 
l'intérêt  de  la  grande  cause  qui  se  débat  devant  nous,  voilà 
certes  des  motifs  puissants^  voilà  des  considérations  supé- 
rieures qu'un  ministre  serait  bien  coupable  d'oublier. 

Je  le  répète  en  finissant;  quel  que  soit  le  vote  de  la  Cham- 
bre, la  liberté  du  gouvernement  du  roi  reste  entière  (Ouil 
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oui!)  ;  quand  il  aura  à  se  prononcer  définitivement,  ii  pèsera 
toutes  les  considérations  que  je  viens  du  vous  rappeler^  et  il 
se  décidera  sous  sa  responsabilité.  Vous  le  trouverez  prêt  à 
l'accepter.  (Marques  d'assentiment  aux  centres,) 


cxv 


Sur  l'envoi  d'un  ambassadeur  &  Madrid  ,  et  sur  nos  relations 
avec  la  cour  d'Espagne. 

—  Chambre  des  députés.  —  95  janrier  1842.  — 


Après  une  interruption  des  relations  diplomatiques 
entre  la  France  et  TEspagne,  le  gouvernement  du  roi 
avait  envoyé  à  Madrid  un  nouvel  ambassadeur,  M.  le 
comte  de  Salvandy.  Cette  mission  avait  donné  lieu» 
entre  les  deux  Étits,  à  des  difficultés  graves,  encore 
pendantes,  dont  le  discours  de  la  couronne  n'avait  point 
parlé.  Dans  la  discussion  de  l'adresse,  M.  Gustave  de 
Beaumont  proposa,  à  ce  sujet,  l'insertion  d'un  para- 
graphe que  je  combattis  et  qui  fut  rejeté. 

M.  GuizoT,  ministre  des  affaires  étrangères.— Je  devrais  me 
refuser  à  ce  débat... 

Plusieurs  voix. — Plus  haut  1  plus  haut  ! 

M.  le  ministre, — Je  parlerai  aussi  haut  qu'il  me  sera  pos^ 
sikle;  mais  la  Chambre  sait  que  j^ai  la  voix  uu  peu  affaiblie. 

Je  devrais,  dis-je,  me  refuser  à  ce  débat.  Il  porte  sur  une 
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affaire  encore  pendante^  délicate,  compliquée,  qui  peul  d*un 
moment  à  l'autre  prendre  des  faces  diverses.  Ce  serait  mon 
droit  et  peut-être  mon  devoir  de  me  taire  absolument;  mais 
on  abuserait  de  mon  silence  pour  induire  en  erreur  la  Cham- 
bre. L'amendement  qu'on  lui  propose  me  parait  plein  d'in- 
convénients pour  notice  pays^  pour  le  gouvemement.du  roi^ 
pour  la  Chambre  elle-même.  Je  veux  le  repousser  en  peu  de 
mots  et  par  un  simple  exposé  de  notre  situation  envers  l'Es- 
pagne. Je  le  fuisy  comme  je  le  disais  tout  à  l'heure^  contre 
mon  gré,  avec  le  sentiment  que  c'est  de  la  mauvaise  politi- 
que^  mais  par  une  nécessité  absolue. 

La  Chambre  se  rappelle  à  quel  moment  le  cabinet  du 
29  octobre  1840  est  eniré  en  relations  avec  l*Espagne^  au 
moment  même  où  la  révolution  de  septembre  venait  de  s'ac- 
complir à  Madrid.  La  Chambre  sait  quel  mouvement^  il  faut 
bien  que  j'appelle  les  choses  par  leur  nom,  quel  mouvement 
antifrançais  a  accompagné  cette  révolution.  Je  pourrais  en 
dire  les  causes;  je  ne  le  ferai  pas  :  je  me  borne  à  rappeler  le 
fait;  il  est  notoire.  La  révolution  de  septembre  s'est  accom- 
plie au  milieu  d'un  mouvement  antifrançais  et  par  Tin- 
fluence  d'un  parti  antifrançais. 

L'attitude  du  gouvernement  du  roi  était  donc  délicate.  Il  ' 
prit  celle  d'une  politique  parfaitement  tranquille,  en  rap- 
ports réguliers,  mais  point  empressés,  avec  le  gouvernement 
espagnol.  Le  cabinet  s'est  surtout  appliqué  à  convaincre  l'Es- 
pagne de  deux  choses  :  la  première,  que  nous  n'entendions 
aucunement  intervenir  dans  ses  affaires  intérieures^  et  nous 
ingérer  dans  son  gouvernement  par  une  influence  étrangère  ; 
la  seconde,  que  nous  ne  considérions  point  l'Espagne  comme 
un  théâtre  de  nos  rivalités,  de  nos  luttes  avec  telle  ou  telle 
puissance  européenne,  aacrifiant  sans  cesse  dans  ces  luttes  les 
intérêts  de  l'Espagne  et  même  nos  intérêts. 

Voilà  les  deux  idées  qui  ont  été  la  règle  de  la  politique  du 
cabinet  du  29  octobre  envers  l'Espagne.  Il  les  a  scrupuleuse- 
ment mises  en  pratique.  Nous  avons  évité  toute  occasion  de 
débat,  de  querelle.  Elles  ne  nous  ont  pas  manqué.  Plusieurs 
T.  iii.  35 
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incideais  sont  survenus^  que  la  Chambre  peut  se  rappeler  : 
l'affaire  des  Âldudes  et  l'affaire  de  Tilot  del  ftej.  Nous  n'a- 
Tons  voulu  eavenimer  aucune  de  ces  questions;  nous  avons 
été  modérés,  patients^  tolérants^  uniquement  occupés  d'en- 
tretenir avec  l'Espagne  des  rapports  réguliers,  et  de  la  bien 
convaincre  que  nos  intentions  étaient  bienveillantes  et  sin- 
cères. 

Au  bout  de  quelque  temps^  nous  avons  gagné  du  terrain. 
Cette  tendance  antifrançaise^  qui  avait  éclaté  dçns  la  révolu- 
tion de  septembre,  s'est  atténuée  ;  les  rapports  sont  devenus 
plus  faciles^  plus  bienveillants.  Un  ministre  espagnol  est  venu 
à  Paris,  où  il  n'y  avait  auparavant  qu'un  chargé  d'affaires. 
Enfin^  une  autre  circonstancei  qui  pouvait  être  très-impor- 
tante pour  les  affaires  d'Espagne,  est  survenue  :  Je  cabinet 
britannique  a  changé. 

Nous  avons  pensé  que  ces  trois  circonstances,  l'améliorib* 
tion  de  nos  rapports,  l'arrivée  à  Paris  d'un  ministre  espa- 
'  gnol,  le  changement  du  cabinet  britannique^  motivaient 
l'envoi  d'un  ambas^deur  à  Madrid.  Je  dirai  tout  à  l'heure 
dans  quelle  pensée  l'ambassadeur  a  été  envoyé  ;  je  rappelle 
en  ce  moment  les  circonstances  au  milieu  desquelles  l'envoi 
a  été  réso[u. 

Au  moment  même  où  le  gouvernement  du  roi  venait  de 
prendre  cette  résolution,  l'insurrection  Christine  a  éclaté. 
La  Chambre  sait  quelles  accusations  ont  retenti  à  ce  sujet 
contre  le  gouvernement  français  :  on  l'a  représenté  comme 
complice,  comme  auteur  de  l'insurrection  Christine  ;  j'af- 
firme de  la  façon  la  plus  positive  qu'il  y  a  été  complètement 
étranger. 

Je  vais  plus  loin  ;  des  avertissements  ont  été  donnés  au 
gouvernement  espagnol  sur  des  préparatifs  qui  se  faisaient  con- 
tre lui,  sur  des  envois  d'armes^  de  munitions  de  guerre^  etc., 
dans  les  provinces  basques  :  on  en  ignorait  l'objet,  l'origine; 
mais  on  l'informait  du  fait.  Et  peu  après  ces  avertissements, 
l'insurrection  a  éclaté.  Je  répète  que  le  gouvernement  y  a 
été  tout  à  fait  étranger.  A  cette  occasion,  le  ministre  espa- 


CHAMBRE  DES  DÉPUTÉS.--S5  JANVIER  1843.  547 
gnol  à  Paris  a  adressé  au  gouvernement  du  roi  plusieurs 
demandes.  Il  a  demandé  que  les  réfugiés  carlistes  qui  se 
pressaient  sur  la  frontière  pour  aller  prendre  pari  au  mou- 
vement fussent  internés;  la  demande  a  été  accordée,  il  a 
demandé  que  les  réfugiés  christinos  qui  prenaient  la  même 
route  fussent  également  internés;  ils.Tont  été.  11  a  désigné 
•quelques  noms  propres  qui  inquiétaient  spécialement^  sur 
cette  frontière,  le  gouvernement  espagnol;  on  les  a  fait  in« 
terner.  Il  a  adressé  au  gouvernement  du  roi  une  autre  de- 
mande qui  a  été  à  Pinstant  même  et  péremptoirement  refusée; 
je  n*ai  pas  besoin  de  dire  pourquoi  :  la  Chambre  le  sait. 
(Marques  d'approbation,) 

Voilà;  messieurs,  quelles  ont  été,  avant  Tinsurrection 
Christine^  Tatlitude  et  la  conduite  du  gouvernement  du  roi  ; 
voilà  quelles  ont  été  son  attitude  et  sa  conduite  pendant 
l'insurrection.  Cependant  tout  le  monde  çait  que,  pendant 
et  après  cette  insurrection,  ce  même  mouvement  antifran- 
çais, ces  mêmes  emportements,  ces  mêmes  suppositions  dé- 
clamatoires et  injurieuses,  qui  avaient  éclaté  en  Espagne  con- 
tre la  France  au  moment  de  la  révolution  de  septembre,  se 
sont  renouvelées  avec  violence  :  il  y  a  eu  plus  que  des  déclama- 
tions, plus  que  des  suppositions  calomnieuses;  des  atteintes 
ont  été  portées  à  notre  territoire;  sur  plusieurs  points,  en 
Espagne,  nos  nationaux  ont  été  menacés;  dans  le  port  de 
Barcelone,  nos  bâtiments  ont  été  inquiétés.  Nous  avons  dû 
prendre  des  précautions  à  l'occasion  de  ces  menaces  ;  nous 
les  avons  prises  avec  une  extrême  prudence,  dans  le  seul 
but  de  garantir  partout  la  personne  et  les  intérêts  de  nos 
nationaux  ;  et,  dès  que  la  nécessité  des  précautions  s'est  éloi- 
gnée, les  précautions  mêmes,  les  mouvements  de  troupes  et 
de  vaisseaux  se  sont  éloignés  aussi  «  Je  puis  TafTirmer  sans 
crainte  :  dans  les  mesures  adoptées  pour  préserver  et  notre 
territoire  et  nos  nationaux  des  mouvements  qui  éclataient  en 
Espagne,  la  plus  grande  modération  a  été  pratiquée. 

L'insurrection  étoufiKe,  le  mouvement  anarcbique  qui  se 
produisait  sur  plusieurs  points  lit  sentir  au  gouvernement  es« 
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pagnol  la  nécessité  d'une  répression  plus  efficace,  d'un  retour 
plus  énergique  aux  principes  d'ordre.  Nous  avons  jugé  que 
c'était  là  un  moment  favorable  pour  faire  partir  l'ambassa- 
deur du  roi.  Dans  cette  crise  naissante^  le  gouvernement  es- 
pagnol devait  seniir  un  besoin  d'appui;  et  quand  je  dis  appui^ 
je  ;ie  le  dis  pas  d'une  façon  qui  puisse  être  déBagréabie  ni 
insultante  pour  une  grande  nation  ;  je  parle  de  cet  appui 
moral,  de  cette  adhésion  éclatante  que  la  présence  d'un  am- 
bassadeur donne  au  pajs,  au  gouvernement  auprès  duquel 
il  est  accrédité.  Le  départ  de  l'ambassadeur  du  roi  pour 
Madrid  était,  dans  notre  pensée,  d'abord  une  grande  marque 
d'affection  et  de  déférence  pour  la  jeune  reine  à  laquelle  la 
France  et  son  roi  doivent  et  veulent  donner  toute  la  protec- 
tion qu'un  pays  et  un  gouvernement  étranger  peuvent  donner 
hors  de  leur  territoire...  (Marques  d'adhésion  au  cetUrtJ) 
C'était  en  même  .temps  une  marque  d'impartialité,  de  neu- 
tralité dans  les  dissensions  intérieures  de  l'Espagne.  C'était 
aussi^  comme  je  le  disais  tout  à  l'hem-e,  un  appui  prêté  au 
gouvernement  espagnol  contre  l'anarchie  qui  le  menaçait^  et 
qu'il  sentait  le  besoin  pressant  de  réprimer;  c'était  enfin  un 
grand  appui  moral  donné  à  ce  gouvernement  auprès  de  l'Eu- 
rope pour  l'aider  à  atteindre  le  but  qu'en  gainant  toutes  les 
convenances  de  leur  dignité  les  gouvernements  nouveaux  ont 
toujours  raison  de  poursuivre,  leur  reconnaissance  par  les 
peuples  civilisés  et  les  gouvernements  anciens.  {Nouvelles 
marques  d'adhésion.) 

C'est  là  un  but  très-légitime;  c'est  une  grande  force  dont 
les  gouvernements  nouveaux  ont  besoin ,  et  qu'il  serait  in- 
sensé à  eux  de  ne  pas  rechercher.  On  recherchait  cette  force 
pour  TEspagne  ;  nous  le  savions,  et  nous  avons  pensé  que 
l'arrivée  d'un  ambassadeur  du  roi  à  Madrid  seconderait 
puissamment  les  négociations  entreprises  dans  ce  dessein. 

Voilà  dans  quelles  idées,  dans  quel  sentiment  l'ambassa- 
deur du  roi  a  été  nommé  et  est  parti.  Si  je  ne  me  trompe^ 
rhonorable  préopinant  lui-même,  malgré  ses  préventions, 
doit  trouver  cela  sérieux  et  légitime. 
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Qaand  Tambassadeur  est  parli^  messieurs,  il  était  nommé 
depuis  plusieurs  mois  ;  on  savait  auprès  de  qui  il  était  accré- 
dité. Il  était  accrédité  auprès  de  la  reine  Isabelle  II  ;  on  sa- 
vait quelles  étaient  ses  lettres  de  créance  ;  il  ne  pouvait  y 
avoir  à  cet  égard  aucune  inccrlilude. 

Quand  il  est  arrivé,  non  pas  le  premier  jour  de  son  arri- 
vée^ non  pas  dans  sa  prenîière  entrevue  avec  M.  le  ministre 
des  affaires  étrangères  d'Espagne,  mais  le  lendemain  seule- 
ment, la  question  dont  on  a  tant  parlé  a  été  élevée.  On  dit 
aujourd'hui  :  Pourquoi  ne  Tavez-vous  pas  pi-évue  ?  Et  de 
quel  droit  nous  aurait-on  demandé  de  la  prévoir?  Nous  avons 
agi  dans  cette  occasion,  comme  dans  toutes  les  autres,  loya- 
lement, publiquement,  selon  nos  précédents,  selon  les  prin- 
cipes de  toute  monarchie,  constitutionnelle  ou  autre,  selon 
les  règles  du  droit  public  européen. 

Quant  aux  précédents,  je  ne  parlerai  pas,  si  vous  voulez, 
des  anciens,  de  ceux  qui  sont  antérieurs  à  l'établissement  du 
régime  constitutionnel  en  Espagne  et  en  France  :  ils  sont 
nombreux,  clairs,  tous  semblables.  Je  veux  bien  les  omettre, 
quoique  je  fasse  grand  cas  de  leur  autorité.  Je  me  bornerai 
aux  précédents  nouveaux,  aux  précédents  de  notre  propre  gou- 
vernement, précédents  auxquels  toute  l'Europe  a  concouru. 

En  Grèce,  l'Europe  a  envoyé  des  ministres  à  un  roi  mi- 
neur. Ces  ministres,  ceux  de  la  France  comme  les  autres, 
ont  été  accrédités  auprès  du  roi  mineur.  C'est  à  lui-même 
qu'ils  ont  remis  leurs  lettres  de  créance  en  présence  de  la  ré- 
gence. 

Voulez-vous  un  autre  exemple  plus  frappant  encore,  plus 
analogue  à  l'Espagne,  un  exemple  absolument  pareil  au  cas 
qui  nous  occupe  T 

Au  Brésil,  l'empereur  dom  Pedro  II  était  mineur  ;  le  ré- 
gent, M.  Feijâo,  élève  la  même  prétention  qu'on  élève  au- 
jourd'hui à  Madrid,  la  prétention  que  les  lettres  de  créance, 
quoique  adressées  au  souverain,  lui  soient  remises  à  lui  en 
personne,  comme  investi,  dit-il,  de  la  plénitude  de  l'autoiité 
royale.  Il  élève  cette  prétention  ;  il  la  porte  à  la  connaissance 
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de  tous  les  membreë  du  corps  diplomatique^  à  Rio-Janeiro. 
Elle  est  unanimement  repoussée^  repoussëe  plus  tard  par  les 
instructions  venues  d'Europe,  comme  elle  Pavait  été  au  pre- 
mier moment  par  les  agents  diplomatiques  établis  à  Rio* 
Janeiro.  L'Autriche,  la  France,  l'Angleterre^  répondent  de 
la  même  façon.  Le  régent  renonce  à  sa  prétention,  et  les 
lettres  de  créance  sont  présentées  à  Tempereur  mineur,  en 
présence  du  régent,  qui  les  reçoit  après  lui. 

Voilà  les  faits  récents  des  États  constitutionnels  les  plus 
analogues  à  l'Espagne  par  leur  origine,  par  leur  langue^  par 
leurs  institutions.  (  7V^-6»6n  /  très-bien  l  ) 

Rien  de  plus  simple,  messieurs  :  c'est  là  le  principe  même 
de  la  monarchie.  Que  faut-il  à  la  monarchie?  Que,  pendant 
les  minorités,  tout  ce  qui  est  dignité^  hommage^  manifesta- 
tion publique,  s'adresse  à  la  personne  du  souverain;  que 
tout  ce  qui  est  autorité,  exercice  réel  et  efficace  du  pouvoir, 
soit  remis  à  la  personne  investie  de  la  régence. 

La  minorité  dans  une  monarchie,  ce  n'est  pas  la  aiort,  ce 
n'est  pas  l'éclipsé  du  monarque  :  il  est  inactif,  il  n'est  pas 
absent.  11  y  a  des  devoirs  qui  s'adressent  à  lui,  des  droits  qui 
résident  en  lui.  Si  cela  n'était  pas^  vous  verriez  bientôt,  dans 
les  minorités,  et  surtout  dans  les  minorités  placées  au  milieu 
des  révolutions,  vous  verriez  bientôt  disparaître  la  monar- 
chie. {Au  centre  :  Très-bien  !)  Lorsque  celte  question  s'éleva 
au  Brésil,  précisément  au  sein  d'une  monarchie  naissante^, 
et  naissante  au  milieu  des  révolutions^  ce  fut  là  la  raison  prin- 
cipale sentie  et  alléguée  par  toute  l'Europe.  U  faut  que  la 
royauté  paraisse  dans  toutes  les  occasions  où  elle  peut  paraître 
convenablement,  oti  elle  a^  non  une  autorité  pratique  et  réelle 
à  exercer,  mais  des  hommages  à  recevoir,  soit  de  ses  peu- 
ples, soit  des  étrangers. 

Et  ce  ne  sont  pas  là,  messieurs,  des  questions  dMtiquette, 
de  vaines  formalités  :  c'est  iiînsi  que  les  gouvernements  se 
fondent  ;  c'est  ainsi  que  les  principes  se  maintiennent;  c'est 
ainsi  que  les  sentiments  sont  entretenus,  alimentés,  échauffés 
dans  le  oceur  des  populations.  (Tré8-4nen/)  Si  vous  voules 
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faire  disparaître  toutes  les  occasions  de  les  manifester,  si  tous 
ne  voulez  pas  que  la  dignité  extérieure  reste  au  monarque^ 
ne  comptez  plus  sur  la  monarchie,  elle  disparaîtra  bientôt 
elle-même.  (Très-bien/) 

En  élevant,  je  ne  dirai  pas  cette  prétention^  car  ce  n'était 
pas  d'une  prétention  qu'il  s'agissait^  nous  avons  eu  l'inten- 
tion de  continuer  un  droit  et  un  fait^  un  droit  et  un  fait  non- 
seulement  français,  mais  européen;  lorsque  ce  qui  s'est 
passé  à  Madrid  a  été  connu  en  Europe,  partout,  partout  sans 
hésiter,  les  cabinets  ont  donné  raison  à  la  France  ;  les  cabi- 
nets constitutionnels  comme  ceux  qui  ne  le  sont  pas,  l'An- 
gleterre comme  les  puissances  continentales.  Partout  on  a 
reconnu  que  le  gouvernement  du  roi  n'avait  fait,  en  cela, 
que  se  conformer  à  ses  propres  précédents,  aux  précédents 
de  tout  le  monde,  aux  r^les  de  sa  propre  monarchie,  aux 
règles  de  toutes  les  monarchies,  constitutionnelles  ou  non 
et  ceux  des  cabinets  européens  qui  ont  pu  manifester  leur 
opinion  en  Espagne  l'ont  fait  hautement. 

Voilà,  messieurs,  le  véritable  état  de  la  question. 

Aux  faits  que  je  viens  de  rappeler,  aux  raisons  que  je  viens 
de  donner,  TEspagne  en  oppose  d'autres.  Je  ne  les  discute 
point  ;  ce  n'est  pas  moi  qui  viendrai,  à  moins  que  je  n'y  «ois 
contraint,  discuter  à  celte  tribune  le  sens  d'un  article  de  la 
constitution  espagnole;  à  l'Espagne  seule  il  appartient  d'en 
décider.  Sans  nul  doute,  quand  TEspagne  juge  à  propos 
d'imposer  certaines  conditions,  certaines  règles  à  la  récep- 
tion, des  ambassadeurs  ou  des  ministres  plénipotentiaires 
étrangers,  quand  elle  dit  que  sa  constitution  le  lui  prescrit, 
elle  est  dans  son  droit.  {A  gauche  :  Tf  ès-bien  !  )  Personne  ne 
prétend  la  contraindre  à  le  violer.  Mais  son  droit  ne  détruit 
pas  le  nôtre  (C  est  évident!),  son  opinion  ne  fait  rien  à  la 
nôtre.  {Très-hienI  )  Nous  restons  tous  parfaitement  libres. 
Eh  bien,  nous  ne  croyons  pas  que  nous  devions,  que  nous 
puissions  convenablement  pour  nous-mêmes,  utilement  pour 
l'Espagne,  avoir  im  ambassadeur  à  Madrid  à  de  telles  condi- 
tions; et  nous  rappelons  le  nôtre.  * 


66i  HISTOIRE  PARLEMENTAIRE  DE  FRANCE. 

On  dit  :  Il  ne  fallait  pas  envoyer  d  ambassadeur.  J'ai  dit 
tout  à  l'heure  par  quelles  raisons  nous  l'avions  envoyé.  J'ai 
dit  que  nous  n'étions  point  tenus  de  prévoir  cet  obstacle^ 
que  nous  n'avions  rencontré  nulle  part  ;  j'ajoute  que  la  crainte 
même  de  le  rencontrer  n'eût  pas  été  pour  nous  une  raison 
suffisante  de  ne  pas  envoyer  à  Madrid  un  ambassadeur,  et 
de  ne  pas  essayer  de  rendre  à  l'Espagne  le  service  important 
que  nous  croyions  et  que  nous  voulions  lui  rendre  pai*  cet 
envoi.  (Très-bien!) 

Dans  ma  conviction,  que  je  n^eutends  en  aucune  façon 
imposer  à  TEspagne,  que  j'exprime  pour  mon  pays,  l'Espagne 
a  méconnu  ses  propres  intérêts  ;  elle  a  méconnu  et  les  inten- 
tiens  du  gouvernement  du  roi  et  les  avantages  qu'elle  devait 
en  retirer. 

Et  ce  n'est  pas  moi  seul  qui  parle  ainsi  :  l'Espagne  a  des 
alliés,  des  amis  r  qu'elle  les  consulte;  ils  lui  tiendront  le 
même  langage ,  soyez-en  certains. 

Les  choses  étant  ainsi,  messieurs,  que  vous  demande-1-on 
par  l'amendement? 

Le  discours  de  la  couronne  a  gardé  le  silence  sur  l'Espa- 
gne :  il  nous  a  paru  que  c'était,  envei*s  FEspagne  elle-même, 
l'attitude  la  plus  convenable  de  notre  part  ;  que  le  meilleur 
service  que  nous  pussions  encore  lui  rendre  était  de  ne  pas 
faire  de  ceci  une  occasion  de  débat  solennel  et  irritant. 

Le  gouvernement  du  roi  n'a  point  provoqué  le  débat  qui 
s'élève  aujourd'hui;  il  a  eu  Tintention  de  ne  point  le  pro- 
voquer. La  Chambre  entend-elle  changer  cette  attitude  du 
gouvernement  du  roi  envers  l'Espagne?  Entend-elle  sub- 
stituer une  diplomatie  à  une  autre?  Entend-elle  faire  de 
la  diplomatie  dans  son  adresse  ?  En  s'occupant  de  répondre 
au  discours  de  la  couronne,  entend-elle  répondre  à  l'adresse 
des  certes  de  Madrid  ?  {Très- bien  !)  C'est  de  cela  qu'il  s'agit, 
messieurs.  Le  gouvernement  du  roi  a  suivi  envers  l'Espagne 
une  certaine  politique  ;  il  a  pris  une  certaine  attitude  ;  il  Ta 
prise  dans  le  discours  de  la  couronne  comme  dans  ses  autres 
ades.  De  leur  côté,  les  certes  de  Madrid  ont  fait  une  adi-esso. 
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Que  vous  demande-l-on  ?  De  répondre  dans  votre  adresse  à 
celle  des  cortès  et  non  pas  au  discours  de  la  couronne  ?  (Jftir- 
mures  à  gauche,)  Est-là  ce  que  veut  faire  la  Chambre?  {Au 
centre  :  Non  !  Non  !)  Croit-elfe  que  ce  soit  là  son  rôle  dans  les 
affaires  extérieures  du  pays?  Croit-elle  que  ce  soit  ainsi  qu'elle 
doive  y  intervenir  pour  porter  son  jugement  sur  la  manière 
dont  elles  sont  conduites?  Croit-elle  que  ce  soit  ainsi,  dans 
une  affaire  pendante^  dans  une  situation  flagrante^  qu'elle 
doive  venir  exercer  une  action  imprévue^  irrëgulière^  et  en- 
trer en  conversation  avec  une  assemblée  étrangère,  au  lieu 
de  répondre  au  discours  du  roi  ?  Là  est  la  vraie  question  ;  la 
Chambre  en  décidera.  (Approbation  au  centre.  —  Une  longue 
agitation  succède  à  ce  discours,) 


CXVI 


Discussion  sur  la  proposition  de  M.  Ducos,  relative  àrextension 
des  droits  électoraux. 


—  Chambre  des  députés.— -Séance  do  15  février  1843.  -^ 

Dans  la  séance  du  14  février  iSA%  M.  Ducos  déve- 
loppa une  proposition  tendant  à  faire  déclarer  électeurs 
tous  les  citoyens  inscrits  sur  la  liste  départementale 
du  jury.  Un  long  débat  s'éleva  à  ce  sujet.  J'y  pris  part 
le  15  février  en  répondant  à  H.  Billault  qui  avait  ap- 
puyé la  proposition.  Elle  fut  rejetée  dans  cette  même 
séance. 

M.  GmzoT,  minis^e  des  affaires  étrangères.  —  Messieurs^ 
au  moment  de  prendre  part  à  ce  débat,  je  demande  à  la 
Chambre,  je  demande  à  Topposition  la  permission  d'oublier 
un  moment  le  débat  même,  d'oublier  un  moment  les  partis 
qui  nous  divisent,  leurs  engagements,  leurs  luttes,  leurs 
craintes  et  leurs  espérances,  de  considérer  la  question  en 
elle-même,  uniquement  en  elle-même,  au  seul  point  de  vue 
de  l'intérêt  social,  abstraction  faite  de  toute  combinaison  po* 
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litique,  de  tout  intérêt,  de  tout  incident  parkmentaire  ou 
personnel. 

Quand  je  me  place  à  ce  point  de  vue  Je  Fayone,  mesneurs, 
à  rinstant  même  y  la  question  dispardt.  J*ai  beau  regarder, 
j'ai  beau  chercher;  je  ne  puis  trouver  parmi  nous,  aujour- 
d'hui, dans  Tëtat  de  la  société,  à  la  réforme  électorale  qu'on 
vous  propose,  aucun  motif  réel,  sérieux,  aucun  motif  di^ne 
d'un  pays  libre  et  sensé. 

Ce  n'est  pas  la  première  fois,  messieurs,  que  de  telles 
questions  se  débattent.  Avant  nous,  ailleurs  que  ches  nous, 
des  réformes  électorales  ont  été  proposées,  discutées,  accom- 
plies. Pourquoi?  Dans  quelles  circonstances?  Sous  l'empire 
de  quelles  nécessités? 

La  société  était  divisée  en  classes  diverses,  diverses  de 
condition  civile,  d'intérêts,  d'influences;  non-seulement  di- 
verses, mais  opposées,  se  combattant  les  unes  les  autres,  la 
noblesse  et  la  bourgeoisie,  les  propriétaires  terriens  et  les 
industriels,  les  habitants  des  villes  et  ceux  des  campagnes.  Il 
7  avait  là  des  différences  profondes,  des  intérêts  contraires, 
des  luttes  continuelles.  Qu'arrivait^l  alors  de  la  répartition 
des  droits  politiques  ?  Les  classes  qui  ne  les  possédaient  pas 
avaient  à  souffrir  beaucoup  de  cette  privation.  La  classe  qui 
les  possédait  s'en  servait  contre  les  autres;  c'était  là  son 
grand  moyen  de  force  dans  leurs  luttes  continuelles.  De  là, 
ces  longues,  puissantes,  vives  réclamations,  pour  arriver  à 
un  partage  plus  égal  des  droits  politiques,  pour  les  faire  ré- 
pandre dans  toutes  les  classes,  ou,  au  moins,  dans  une  plus 
grande  partie  des  classes  de  la  société.  C'est  là  l'histoire  de 
toutes  les  réformes  électorales  si  longtemps  demandées,  et 
enfin  accomplies  dans  les  pays  où  la  liberté  s'est  intro- 
duite. 

Rien  de  semblable  chea  nous  aujourd'hui.  On  parle  beau- 
coup de  l'unité  de  la  société  française,  et  Ton  a  raison;  mais 
ce  n'est  pas  seulement  une  unité  géographique,  c'est  aussi 
une  unité  morale,  intérieure.  Il  n'y  a  plus  de  luttes  entre  les 
classes  ;  il  n'y  a  plus  d'intérêts  profondément  divers,  cou- 
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traires.  Qu'est-ce  qui  sépare  aujoard'hui  les  électeurs  à 
300  fr.  des  électeurs  à  200  fr.,  des  électeurs  à  iSO  fr.,  des 
électeurs  à  ttO  fr.  T  Qu'est-ce  qui  sépara  les  pateolables  à 
200  fr.  des  patentables  ioférieurs  ?  ils  ont  au  fond  les  mêmes 
intérêts,  ils  sont  dans  la  même  condition  civile,  ils  vivent  sous 
l'empire  des  mêmes  lois.  La  similitude  des  intérêts  s'allie 
aujourd'hui  ches  nous,  ce  qui  n'était  encore  jamais  arrivé 
dans  le  monde,  à  la  diversité  des  professions  et  à  l'inégalité 
des  conditions.  (Très^bienl)  C'est  là  un  grand  fait,  le  fait 
nouveau  de  notre  société. 

Un  autre  grand  fait  en  résulte  ;  c'est  que  la  distribution 
des  droits  politiques  n'est  pas,  ne  peut  être  ches  nous,  un 
objet  de  luttes  et  de  compétitions  perpétuelles,  comme  cela 
arrivait  dans  les  sociétés  autrement  constituées.  L'électeur 
à  300  fr.  représente  parfaitement  l'électeur  à  200  h.,  à 
100  fr.  :  il  ne  l'exclut  pas,  il  le  représente,  il  le  protège,  il 
le  couvre,  il  ressent,  il  défend  les  mêmes  intérêts.  Aussi  le 
besoin  d'entrer  dans  l'exercice  des  droits  politiques  ne  se  fait 
pas  sentir  vivement  dans  notre  société ,  parce  que,  quelque 
puissante  que  soit  la  vanité  humaine ,  quelque  naturel  que 
soit  le  désir  de  l'exercice  des  droits  politiques,  quand  cet 
exercice  n'est  pas  nécessaire  à  la  défense  des  intérêts  jouma* 
liers,  à  la  protection  de  la  vie  civile,  à  la  sûreté  de  la  pro- 
priété, de  la  liberté,  de  tous  les  biens  quotidiens  de  l'homme, 
quand,  dis-je,  la  possession  des  droits  politiques  n'est,^pas  né- 
cessaire à  ces  buts  essentiels  de  Télat  social,  elle  n'éveille 
plus  dans  les  muses  la  même  ardeur.  (TrèsMm  I  ttès-bien  l) 

Aussi  ces  longues  et  vives  réclamations  qui  ailleurs  ont 
abouti  à  de  grandes  réformes  électorales,  vous  ne  les  entendei 
point  parmi  nous.  Quoiqu'on  l'ait  contesté  tout  à  l'heure  et 
plus  d'une  fois  à  cette  tribune,  je  n'hésite  pas  à  affirmer  que 
le  mouvement  qui  a  fait  entrer  aujourd'hui  cette  question 
dans  cette  enceinte  n'est  pas  un  mouvement  naturel,  vif,  né 
du  sentiment  de  la  société  elle-même.  Je  dirai  tout  à  l'heure 
quels  sont  les  vrais  partisans,  les  partisans  ardents  de  la  ré- 
forme électorale,  quels  sont  ceux  qui  en  ont  un  désir  pas- 
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âionnë^  je  le  dirai,  mais  ce  n'est  pas  d'eux  que  je  m'occupe 
en  ce  moment. 

Je  dis  que  le  mouvement  qui  a  produit  la  question  dont 
nous  nous  occupons  est  un  mouvement  superficiel,  factice, 
mensonger,  suscité  par  les  journaux  et  par  les  comités,  (/n* 
terrupUan  aux  extrémités.)  Par  les  journaux  et  par  les  co* 
mités.  Il  n'est  pas  sorti  spontanément  du  sein  de  la  société 
elle-même,  de  ses  intérêts  et  de  ses  besoins.  (Aueenire  :  C'est 
vrai!) 

En  vérité,  c'est  une  grande  pitié  que  de  voir  ce  mouvement 
continuel  pour  introduire  la  division,  la  fermentation  dans  une 
société  unie  et  tranquille,  et  qui  n'a  que  des  raisons  de  l'être , 
ce  travail  factice  pour  réveiller  des  passions  qui  n'existent 
pas ,  des  désirs  auxquels  on  ne  pense  pas.  Hier  un  honorable 
membre  posait  à  cette  tribune  la  question  entre  la  fortune  et 
Tintelligence...  Ah  1  messieurs,  s'il  en  était  ainsi,  soyez  sârs 
que  TOUS  veniez  se  produire  un  bien  autre  mouvement  que 
celui  auquel  vous  assistez.  S'il  était  vrai  que  l'intelligence 
fût  exclue  des  droits  politiques,  s'il  était  vrai  que  la  fortune 
les  procurftt  seule,  que  cette  société-ci  fût  partagée  en  riches 
qui  possèdent  et  en  hommes  capables  qui  ne  possèdent  pas, 
vous  verriez  alors,  non  pas  des  comités,  non  pas  des  articles 
de  journaux,  non  pas  quelques  pétitions,  mais  le  soulève- 
ment de  la  société  tout  entière  pour  changer  cet  ordre  de 
choses.  (Très-inen!  trèS'bienf) 

Il  n'en  est  rien,  messieurs,  et  c'est  parce  qu'il  n'y  a  pas 
chez  nous  une  telle  opposition  entre  la  fortune  et  l'intelli- 
gence, c'est  parce  que  chez  nous  les  deux  choses  s'allient, 
s'acquièrent  l'une  par  l'autre,  c'est  à  cause  de  cela  que  vous 
ne  voyez  aucun  mouvement  semblable.  Que  de  propriétaires 
aujourd'hui  sont  industriels!  Que  d'industriels  sont  proprié- 
taires I  Que  de  gens  capables  deviennent  propriétaires  et  in- 
dustriels !  Toutes  les  classes,  toutes  les  forces  sociales  s'amal- 
gament, se  combinent,  vivent  en  paix  au  sein  de  cette  grande 
unité  morale  de  la  société  française.  Il  y  a  là  une  des  plus 
sûres  garanties  de  notre  repos^  et  c'est  parce  que  notre  société 
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est  ainsi  faite,  c'est  parce  que  l'iotelligence,  dans  toutes  les 
carrières,  y  trouve  sa  place,  arrive  à  la  fortune,  au  pouvoir, 
que  l'intelligence  est  satisfaite  et  que  la  propriété  n'est  pas 
attaquée,  excepté  par  les  brouillons  et  les  malintentionnés. 
{Vif  mouvemerU  d'adhésion  au  centre.) 

Je  n'entrevois  donc  pour  mon  compte,  et  je  le  répète  avec 
la  plus  profonde  conviction,  je  n'entrevois,  à  la  réforme 
électorale  qu'on  vous  propose,  aucun  motif  sérieux,  aucun 
motif  qui  intéresse  la  société  elle-même.  Cependant  on  la 
demande,  et  on  la  demande  sérieusement.  Je  vais  dire  qui  et 
par  quels  motifs. 

La  réforme  électorale  est  demandée  d'abord...  Que  la 
Chambre  ne  s'étonne  pas  de  la  liberté  de  mon  langage  ;  je 
respecte  profondément,  on  sait,  la  liberté  des  autres  ;  je  suis 
de  ceux  qui  trouvent  bon  que  toutes  les  questions  soient  ap- 
portées à  cette  tribune,  que  toutes  les  choses  y  soient  dites  ; 
j'use  sans  réserve  du  droit  que  j'accorde. 

La  première  impulsion  vers  la  réforme  électorale  vient 
des  ennemis  du  gouvernement,  de  ceux  qui  veulent  le  rcn* 
versement  de  l'ordre  établi.  {Au  cenire  :  C'est  vrai  !  Très-bien  !) 

Personne  n'ignore  que  deux,  je  ne  veux  pas  dire  deux 
partis,  je  dirai  deux  factions  travaillent,  parmi  nous,  au 
renversement  du  gouvernement,  les  républicains  et  les  car- 
listes. {InterrupHims  et  réolamalions  diverses,) 

J'aime  mieux  ce' nom-là,  c'est  à  dessein  que  je  l'emploie  ; 
j'aime  mieux,  quand  je  parle  d^une  faction,  la  désigner  par 
un  nom  propre  que  par  un  principe. 

M.  DB  Larct.  —  Le  principe  est  dans  vos  ouvrages  ! 

M,  le  ministre  des  affaires  étrangères,  —  Messieurs,  au 
moment  même  où  je  signale  ce  travail  de  deux  factions 
contre  notre  gouvernement,  je  me  hAte  de  renfermer  les  mots 
dont  je  me  sers  dans  leurs  justes  limites. 

On  s'est  trop  accoutumé  à  croire,  par  exemple,  que  le 
parti  républicain,  cMtait  les  masses,  les  classes  inférieures^ 
le  peuple  ;  le  parti  se  présente  sous  ce  drapeau,  il  se  sert  de 
ces  beaux  noms,  il  prétend  être  le  représentant  et  l'organe 
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des  classes  laborieuses,  du  peuple,  des  masses.  Cela  n'est  pas 
Trai.  (Très-bien/)  Quand  on  entre  dans  le  sein  de  ces  classes 
laborieuses  et  populaires  qui  couvrent  notre  sol,  on  peut  y 
compter  les  républicains,  aussi  bien  que  dans  les  classes 
supérieures  ;  là  comme  partout  ils  sont  dans  une  pitoyable 
minorité.  (Très-bien/)  Le  peuple  est  attaché  à  Tordre  établi^ 
au  gouvernement  de  Juillet,  à  ses  institutions^  il  vit  en  paix 
sous  sa  protection. 

Je  dirai  la  même  chose  des  carlistes.  Il  n'est  pas  vrai  que 
tous  les  hommes  que  des  sentiments  honorables ,  des  idées 
élevées  attachent  à  leur  passée  soient  entrés  dans  une  faction, 
que  tous  travaillent  à  ramener  de  nouvelles  révolutions  dans 
leur  pays.  Cela  n'est  pas  vrai. 

Il  y  en  a  beaucoup  qui  successivement  comprennent  et 
comprendront  qu'il  est  de  leur  devoir  de  ne  pas  se  détacher 
de  leur  pays,  de  ne  pas  rester  étrangers  au  gouvernement  et 
aux  institutions  de  leur  pays,  qu'il  est  de  leur  devoir  de  re- 
prendre leur  place  dans  cette  grande  société  qui  a  reconquis 
ses  libertés,  non  pour  les  garder  d'une  manière  exclusive, 
mais  pour  les  répandre  sur  tout  le  monde  {Très-'bien/  très-- 
bien/)j  pour  en  faire  le  ciel  qui  couvre,  le  soleil  qui  éclaire 
la  France.  Ils  comprendront  leur  devoir,  ils  useront  de  leur 
droit  peu  à  peu,  et  nous  attendrons  patiemment,  en  nous 
passant  de  leur  concours,  mais  en  le  désirant  toutes  les  fois 
qu'il  sera  libre,  raisonnable  et  d'accord  avec  les  intérêts  du 
pays,  nous  attendrons,  dis-je,  patiemment,  qu'ils  compren- 
nent leurs  intérêts  et  qu'ils  remplissent  leurs  devoirs  envers 
la  France. 

Je  réduis  donc  les  deux  factions  à  leur  vrai  caractère  ;  je 
les  enferme  dans  leurs  justes  limites.  Mais  là  je  les  connais, 
je  les  ai  vues  à  l'œuvre;  vous  les  y  voyez  tous  les  jours  ;  vous 
savez  le  mal  qu'elles  vous  font,  vous  ne  savez  pas  tout  celui 
qu'elles  peuvent  vous  faire.  Voyez,  au  moindre  prétexte,  dès 
qu'une  porte  s'entr'ouvre,  dès  qu'un  côté  faible  se  découvre 
dans  votre  politique,  dès  qu'un  incident  malheureux  vient 
embarrasser  votre  situation,  voyez  comme  elles  se  précipi« 
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tent  pour  nggraver  le  mal,  pour  Texploiter,  pour  le  faire 
tourner  au  proGt  de  leurs  coupables  desseins.  Que  Tembarras 
vienne  du  dehors  ou  du  dedans,  qu'il  s'agisse  de  la  crainte  de 
la  guerre  ou  du  recensement,  d'une  mesure  que  vous  aves 
ordonnée  sans  vous  douter  des  conséquences  qu'elle  pouvait 
avoir,  leur  action  est  la  même  ;  vous  avei  vu  ce  que  les  Tac- 
tions  ont  fait  de  cette  mesure  si  simple,  si  innocente.  C'est 
ce  qu'elles  feront-,  ce  qu'elles  essayeront  de  faire  de  toutes 
choses.  Méfiei-vous  bien  toutes  les  fois  que  vous  les  voyez  té- 
moigner un  désir  vif,  toutes  les  fois  que  vous  les  voyei  s'ef- 
forcer activement  en  un  sens  ;  méfiez-vous  ;  à  coup  sûr,  il  y 
a  un  danger.  (7V^-6t>n/) 

Vous  le  voyez,  messieurs;  dans  un  pays  bien  civilisé,  bien 
éclairé,  dans  un  pays  iier  de  sa  civilisation  et  de  sa  gloire, 
vous  voyez  quelle  est  encore  la  crédulité  publique,  vous 
voyez  combien  il  est  facile  d'abuser  ce  pays,  de  l'entraîner 
hors  de  ses  véritables  intérêts.  Prenez  donc  bien  garde,  ne 
donnez  pas  d'aliment  à  cette  crédulité,  ne  donnez  pas  d'espé- 
rances, ne  donnez  pas  des  moyens  d'action  aux  factions  qui 
l'exploitent.  C'est  votre  premier  devoir  de  veiller  pour  leur 
fermer  toutes  les  portes,  pour  leur  enlever  tous  les  prétextes 
et  défendre  le  public,  ce  public  encore  inexpérimenté,  contre 
les  pièges  qu'elles  lui  tendent,  contre  les  assauts  qu'elles  ne 
cessent  de  lui  livrer.  (Très-bien  t  trëa-bien!) 

J'ai  dit  quels  sont  les  premiers  apôtres  de  la  réforme  élec- 
torale; voyez  si  c'est  à  ceux-là  que  vous  vouiez  céder  quelque 
chosç. 

Je  passe  aux  seconds,  infiniment  plus  respectables  et  légi- 
times, car  il  ne  s'agit  plus  que  d'une  opinion,  d'une  théorie 
politique.  Il  y  a  des  hommes  qui  regardent  le  grand  nombre 
des  électeurs  comme  indispensable  à  la  vérité  du  gouverne- 
ment représentatif;  ils  placent  surtout  le  mérite  du  système 
électoral  dans  le  grand  nombre  des  électeurs;  ce  sont  des 
héritiers  timides  et,  à  mon  avis,  aveugles,  du  suffrage  uni- 
vers^, qui  était,  il  y  a  quarante  ou  cinquante  ans,  la  doctrine 
universelle  de  la  France. 
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Je  croisi  messieurs,  que  ces  hommes  se  trompent^  qu'ils  se 
font  une  fausse  idée  de  nos  institutions  et  de  l'état  de  notre 
société.  Le  grand  nombre  des  électeurs  importait  autrefois 
quand  les  classes  étaient  profondément  séparées  et  très- 
diverses  par  les  intérêts  et  les  influences^  quand  il  fallait 
faire,  à  chacune,  une  part  spéciale  et  nécessairement  une  part 
considérable.  Rien  de  semblable,  je  le  répète,  n'existe  plus 
chez  nous  ;  la  parité  des  intérêts  et  Pappui  qu'ils  se  prélent 
les  uns  aux  autres  permettent  de  ne  pas  avoir  un  si  grand 
nombre  d'électeurs  sans  que  ceux  qui  ne  possèdent  pas  des 
droits  politiques  aient  à  en  souffrir. 

J'ajoute  que,iJans  une  société  aristocratique,  en  face  d'une 
aristocratie  puissante,  ancienne,  c'est  par  le  nombre  que  la 
démocratie  se  défend;  le  nombre  est  sa  principale  force;  il 
faut  bien  qu'à  l'influence  de  propriétaires  très^riches,  de 
grands  seigneurs,  de  patrons  puissants,  elle  oppose  ses  mas- 
ses. Partout  où  l'aristocratie  est  puissante  dans  la  société, 
soyez  sûrs  que  le  corps  électoral,  si  le  pays  est  libre,  sera 
nombreux  et  qu'il  doit  être  nombreux.  Rien  de  semblable 
chez  nous.  Nous  n'avons  pas  à  nous  défendre  contre  mie 
aristocratie  puissante.  Les  classes  supérieures  sont  liées  de 
près  aux  classes  inférieures,  elles  les  représentent,  les  protè- 
gent et  ne  les  oppriment  pas. 

Une  autre  considération  me  touche  beaucoup. 

Je  suis,  pour  mon  compte,  ennemi  décidé  du  suffrage  uni- 
versel. Je  le  regarde  comme  la  ruine  de  la  démocratie  et  de 
la  liberté.  Et  si  j'avais  besoin  de  preuves,  j*en  aurais  une 
sous  les  yeux;  je  ne  la  développerai  pas.  Cependant  je  me  per- 
mettrai de  dire,  avec  tout  le  respect  que  je  porte  à  un  grand 
pays  et  à  un  grand  gouvernement,  que  le  danger  intérieur, 
le  danger  social  dont  les  États-Unis  d'Amérique  me  parais- 
sent menacés,  tient  surtout  au  suffrage  universel  ;  c'est  là  ce 
qui  leur  fait  courir  le  risque  de  voir  leurs  libertés  réelles,  les 
libertés  de  tout  le  monde  compromises,  aussi  bien  que  l'ordre 
intérieur  de  leur  société.  C'est  le  suffrage  universel  qui  fait 
que  la  puissance  politique  aux  États-Unis  n'a  pas  ce  degré 
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de  force,  de  concentration  et  de  confiance  en  elle-même 

dont  elle  a  besoin  pour  remplir  sa  tâche  dans  une  société 

quelconque. 

Non-seulement  donc  je  n'ai  pas  le  désir  de  voir  le  suf- 
frage universel  s'introduire  parmi  nous,  mais  je  m'oppose  à 
toutes  les.  tendances  vers  ce  but.  Je  les  crois  nuisibles,  dan- 
gereuses pour  nos  libertés  comme  pour  Tordre  public. 

Je  n'hésite  donc  pas  à  dire  que  les  raisons  des  partisans 
du  nombre,  en  fait  de  régime  électoral,  me  touchent  aussi 
peu  que  les  raisons  des  factions;  elles  sont  plus  honnêtes, 
elles  méritent  une  discussion  approfondie,  mais  elles  n'ont 
pas,  à  mes  yeux,  plus  de  valeur. 

La  réforme  électorale  a  encore  d'autres  partisans  très- 
honorables  :  ce  sont  les  hommes  quf  y  voient  une  améliora- 
tion propre  à  nous  préserver  d'innovations  dangereuses,  une 
satisfaction  donnée  à  des  besoins  légitimes  et  qui  donnera  le 
droit  de  repousser  les  prétentions  d'intérêts  illégitimes.  Je 
n'atténue  certainement  pas  leur  idée  ni  la  valeur  de  leur 
argument. 

Mais  pour  que  l'argument  fût  réellement  fort,  voici  ce 
qu'il  faudrait. 

Une  innovation  n'est  une  amélioration  utile  qu'autant 
qu'elle  oppose  à  un  mal  réel  un  remède  efficace,  autant  qu'elle 
donne  satisfaction  à  un  besoin  réel.  A  mon  avis,  le  mal  dont 
on  parle  n'est  pas  réel  en  France,  il  n'existe  pas  ;  le  besoin 
de  réforme  électorale  n'est  pas  réel  non  plus;  il  ne  ^  fait 
pas  sentir,  il  est  factice,  mensonger.  Comment  voulez- 
vous  que  je  désire,  que  j'approuve  une  satisfaction  à  un  be- 
soin que  je  n^admets  pas,  un  remède  à  un  mal  qui  ne  me 
paraît  pas  vrai  ?  Savez-vous  ce  que  vous  faites  ?  Au  lieu  d'op- 
poser un  remède  à  un  mal  réel,  vous  donnez  satisfaction 
(je  ne  voudrais  pas  me  servir  d'un  mot  trop  vulgaire)  à  cette 
démangeaison,  à  ce  prurit  d'innovation  qui  est  un  mal  réel 
chez  nous  ;  vous  donnez  satisfaction  à  cette  démangeaison 
politique  qui  travaille,  non  pas  la  société  elle-même,  mais 
un  certain  nombre  d'individus  dispersés  dans  cette  société. 
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Voilà  le  mal  que  vous  prétendez  guérir^  le  besoin  que  vous 
essayez  de  satisfaire;  c'est-à-dire  que  vous  risquez  de  porter 
atteinte  au  fond  de  la  santé  pour  pallier  un  moment  un  mal 
superficiel^  une  maladie  de  la  peau.  {Hilarité  générale,)  Vous 
compromettez,  vous  affaiblissez  la  grande  société  saine  ci 
tranquille  pour  plaire  un  moment  à  cette  petite  société  ma* 
ladive  qui  s'agite  et  qui  nous  agite.  Ce  n'est  pas  là  de  la 
bonne  politique  ;  vous  manquez  votre  but  au  lieu  de  l'attein- 
dre ;  vous  sacrifiez  la  réalité  à  Tapparenee,  les  vrais  intérêts 
de  la  société  aux  besoins  imaginaires.  Je  respecte  profondé- 
ment vos  intentions  et  vos  convictions;  mais^  je  suis  obligé 
de  le  dire,  ce  n'est  pas  là,  à  mon  avis,  de  la  bonne,  de  la 
vraie,  de  Tefficace  politique.  (Approbation  au  centre,) 

Il  y  a  encore  un  refuge ,  un  dernier  refuge  à  la  réforme 
électorale  qu'on  vous  propose.  On  dit  qu'elle  est  insignifiante, 
que,  si  elle  n^est  pas  bien  nécessaire,  si  elle  n'est  pas  bien 
demandée  par  la  société,  au  moins  elle  n'a  pas  de  grands 
dangers,  de  dangers  réels. 

Messieurs,  c'est,  je  l'avoue ,  un  singulier  argument  à  ap- 
porter en  faveur  d'une  réforme  que  son  insignifiance.  Je 
n'accorde  pas  Tinsignifiance.  Quand  je  ne  rappellerais  Tat- 
tention  de  la  Chambre  sur  ce  que  je  viens  de  dire,  je 
*  n'accorde  pas  qu'une  réforme  qui  est  vivement  sollicitée  par 
les  ennemis  de  l'ordre  établi,  qui  serait  donnée  à  Terreur  des 
partisans  du  nombre  en  matière  électorale,  et  à  l'erreur  de 
ceux  qui  veulent  guérir  un  mal  qui  n'existe  pas,  je  n'accorde 
pas,  dis-je,  qu'une  telle  réforme  soit  insignifiante  et  qu'elle 
n'ait  pas  de  dangers. 

Mais  je  passe  par-dessus  tout  cela,  et  je  vais  à  l'ensemble 
de  notre  situation.  C'est  avec  l'ensemble  de  notre  situation, 
avec  la  tâche  que  nous  avons  à  remplir  que  je  veux  com  - 
parer  la  réforme  qu'on  propose. 

Nous  avons,  messieui;s,  une  tâche  plus  rude  qu'il  n'en  a 
été  imposé  à  aucune  époque  ;  nous  avons  trois  grandes  choses 
à  fonder  :  une  société  nouvelle,  la  grande  démocratie  mo*- 
derne,  jusqu'ici  inconnue  dans  l'histoire  du  monde;  des  in« 
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sti talions  nouvelles,  le  gourenument  représenUtir  josqu^id 
étranger  à  notre  pays;  enfin  une  dynastie  nouTelle.  Il 
nVst  certainement  jamais  arrivé  à  notre  époque  d^avoir  une 
pareille  tâche  à  accomplir  ;  jamais! 

Cependant^  messieurs,  nous  approchons  beaucoup  du  but. 
La  société  nouvelle  est  aujourd'hui  prépondérante,  TÎcto- 
rieuse,  personne  ne  le  conteste  plus  ;  elle  a  fait  ses  preuves  ; 
elle  a  pris  possession  «du  terrain  social;  elle  a  conquis  en 
même  temps  et  les  institutions  et  la  dynastie  qui  hii  convien- 
nent et  qui  la  servent.  Les  grandes  conquêtes  sont  toutes 
faites.  Cela  a  été  dit  plusieurs  fois  à  cette  tribune,  je  ne  puis 
me  lasser  de  le  répéter.  Oui,  toutes  les  grandes  conquêtes 
sont  faites,  tous  les  grands  intérêts  sont  satisfaits;  notre 
premier,  presque  notre  seul  devoir,  c'est  d'entrer  en  posses- 
sion de  ce  que  nous  avons  conquis,  de  nous  eu  assurer  la 
ferme  et  complète  jouissance. 

Ëh  bien ,  pour  réussir  dans  ce  qui  est  la  véritable  tâche 
de  notre  temps,  nous  n'avons  besoin  que  de  deux  choses  :  de 
stabilité  d'abord,  puis  de  bonne  conduite  dans  les  affaires 
journalières  et  naturelles  du  gouvernement,  dans  les  affaires 
intérieures  ou  extérieures  qui  arrivent  au  gouvernement  sans 
qu'il  aille  les  chercher,  par  cela  seul  qu'il  est  le  gouverne- 
ment du  pays  ;  la  stabilité  et  la  bonne  conduite  dans  la  vie 
de  tous  les  jours,  voilà  les  seuls  vrais,  les  seuls  grands  inté- 
rêts de  la  France  aujourd'hui»  (AucerUre,  Très-bien!  très- 
bien  !  ) 

Que  faites-vous  donc  ?  Vous  faites  précisément  le  contraire 
de  ce  que  veut  la  bonne  politique  de  votre  temps  ;  vous  al- 
térez la  stabilité  des  lois  et  des  pouvoirs,  la  stabilité  du  corps 
électoral,  la  stabilité  de  la  Chambre,  la  stabilité  du  gouver- 
nement. Vous  semez  l'incertitude  partout.  Et  pourquoi?  Est- 
ce  par  une  nécessité  impérieuse?  Est-ce  en  présence  d'un 
grand  mouvement,  d'une  force  puissante  ?  Non  ;  c'est  pour 
satisfaire  à  un  besoin  faux,  factice,  ou,  pour  le  moins,  bien 
douteux  et  bien  faible. 

C'est  pour  donner  une  grande  place  à  une  affaire  que  vous 
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allez  chercher^  provoquer,  qui  ne  vous  vient  pas  naturelle- 
ment^ qui  n'est  pas  le  vœu  spontané  de  la  société  et  de  notre 
temps  ;  c*est  pour  cela  que  vous  ébranlez  la  stabilité  de  vos 
lois  et  de  vos  pouvoirs.  (Très-bien  l  très-bien  I) 

Messieurs,  il  n'est  pas  nécessaire  d'être  assis  au  banc  des 
ministres  et  d'avoir  la  responsabilité  des  affaires  de  son  pays, 
pour  sentir  que  ce  n'est  pas  là  de  la  bonne  politique  ;  il  suffit 
de  prendre  place  sur  l'un  des  bancs  de  cette  Chambre  ;  il 
suffit  d'avoir  une  part,  quelque  petite  qu'elle  soit,  du  fardeau 
du  gouvernement  et  de  la  responsabilité  qui  pèse  sur  nous. 
Comment ,  vous  trouvez  que  la  tâche  de  mettre  un  peu  de 
stabilité  en  toutes  choses,  la  tâche  de  suffire  aux  nécessités 
du  gouvernement,  aux  affaires  naturelles,  obligées  et  inévi- 
tables du  pays,  vous  trouvez  que  cela  ne  vous  suffit  pas? 
Vous  voulez  accepter  toutes  les  questions  qu'on  se  plaira  â 
élever  devant  vous,  toutes  les  affaires  qu'on  vous  suscitera, 
réelles  ou  factices,  vraies  ou  fausses  ? 

Messieurs,  gardez-vous  bien  d'une  telle  facilité;  ne  vous 
croyez  pas  obligés  de  faire  aujourd'hui  ceci,  demain  cela;  ne 
vous  chargez  pas  si  facilement  des  fardeaux  qu'il  plaira  an 
premier  venu  de  mettre  sur  vos  épaules ,  lorsque  celui  que 
nous  portons  nécessairement  est  d'un  grand  poids.  Résolvez 
les  questions  obligées;  faites  les  affaires  indispensables  que 
le  temps  amène  naturellement,  et  repoussez  les  questions 
qu'on  vous  jette  aujourd'hui  à  la  tête  légèrement  et  sans  né- 
cessité. (Vive  adhésion  au  centre,) 

Il  me  reste  un^ dernier  point  sur  lequel  je  serai  fort  court. 

Sans  aucun  doute,  j'ai  le  droit  de  compter,  parmi  les  mo- 
tifs qui  font  provoquer  la  réforme  électorale,  l'opposition  au 
cabinet,  le  désir  de  le  renverser.  (Mouvements  divers,)  Je  ne 
m'en  plains  pas,  c'est  parfaitement  permis  ;  et  si  je  m'étonne 
de  quelque  chose,  c'est  qu'on  ne  le  dise  pas  tout  haut,  et 
qu'on  essaye  plutôt  de  s'en  cacher.  (Au  centre  :  Très-bien  !  ) 

Comment?  Est-ce  que  par  hasard  les  personnes  qui  dési> 
rent  le  renversement  du  cabinet  auraient  elles-mêmes  le  sen- 
timent que  ce  serait  un  fait  grave,  plus  grave  que  le  motif 
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par  lequel  elles  essayent  d*y  pousser  aujourd'liui  ?  N'importe, 
je  ne  conteste  pas,  j'admets  la  pleine  légitimité  du  désir  et 
du  travail  :  vous  usez  de  nos  institutions,  c*est  bien;  je  vais 
vous  dire  ce  que  nous  ferons.  (Écoutez  /  écoutez  /  ) 

Le  cabinet,  tant  que  la  majorité  de  cette  Chambre  ne  chan- 
gera pas  la  politique  générale  qui  l'a  portée  à  le  soutenir,  le 
cabinet  ne  se  laissera  pas  renverser  par  la  minorité.  (  TrèS" 
bien!  très-bien/)  Les  attaques,  les  embarras,  les  désagré- 
ments, les  ennuis,  ne  sont  pas  des  motifs  sérieux  pour  des 
hommes  qui  se  respectent  et  qui  respectent  la  tâche  dont  jls 
sont  chargés.  [Nouveau  mouvement,) 

Quand  le  cabinet  s'est  formé,  il  s'est  formé  sous  Fempire 
de  deux  idées  :  pour  rétablir  au  dehors  la  bonne  intelligence 
entre  la  France  et  l'Europe,  pour  faire  rentrer  au  dedans, 
dans  le  gouvernement,  l'esprit  d'ordre' et  de  conservation. 

Ces  deux  buts  peuvent  certes  être  avoués ,  et  valent  la 
peine  qu'on  risque  et  qu'on  souffre  quelque  chose  pour  leur 
accomplissement.  (Oui!  oui/  Très-bien!)  Nous  risquerons  et 
nous  souffrirons.  (Mouvement  (^approbation  au  centre,  — 
Exclamations  aux  bancs  de  Vopposition.) 

Nous  ferons  ce  que  vous  faites,  messieurs,  nous  userons 
comme  vous  de  nos  institutions,  de  la  plénitude  de  nos 
institutions. 

Voilà  la  seule  réponse  que  je  doive  à  nos  adversaires. 

A  nos  amis  j'ai  encore  quelque  chose  à  dire.  (Écoutez/ 
écoutez/) 

Voici  ce  que  j'ai  à  leur  dire  :  vous  nous  avez  engagés  et 
soutenus  dans  une  tâche  pesante  ;  je  suis  convaincu  que  vous 
êtes  décidés  à  nous  y  soutenir  tant  que  nous  serons  fidèles 
comme  vous  à  la  cause  qui  est  la  vôtre  comme  la  nôtre 
(Oui/  oui!)}  mais  prenez  garde;  prenez  garde  de  ne  pas 
affaiblir  légèrement,  par  des  motifs  insuffisants,  ce  pouvoir 
que  vous  voulez  soutenir;  prenez  garde  de  ne  pas  diminuer 
la  force  quand  vous  ne  diminuez  pas  le  fardeau.  (Profonde 
sensation). 
Vous  avez,  comme  nous,  des  devoirs  h  remplir;  vous  êtes 
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partie  du  gouvernement;  vous  avez  voire  part  de  rosponsa- 
bilitc  dans  les  affaires  et  devant  le  pays.  Ne  l'oubliez  jamais. 
Ne  vous  déchargez  pas  facilement  de  ce  qui  vous  revient 
dans  le  fardeau  et  dans  la  responsabilité. 

rose  dire,  pour  mes  collègues  et  pour  moi,  ce  que 
vous  savez  déjà,  que  le  courage  et  la  petsévérance  ne 
nous  manqueront  point.  Mais  nous  ne  pouvons  rien  seuls  ; 
nous  avons  besoin  de  votre  aide....  (Mouvement)^  de  votre 
aide  persévérante.  Je  ne  puis  que  vous  répéter  ce  que  je 
disais  à  l'instant  même  :  ne  diminuez  pas  légèrement  la 
force  quand  vous  ne  diminuez  pas  le  fardeau.  Si  jamais  la 
force  nous  manquait^  si  jamais  les  moyens  de  gouvernement 
nous  paraissaient  trop  faibles  pour  que  nous  continuassions 
d'accepter  notre  responsabilité^  soyez  certains  que  nous  vous 
le  dirions  avant  que  vous  vous  en  fussiez  aperçus.  {Marques 
nombreuses  d'assentiment  aux  centres,) 


ex  VII 


Sur  la  non-ratificaiion  de  la  convention  du  20  décembre  1841 
pour  l'abolition  de  la  traite  des  nègres  par  le  droit  de 
Tisite. 


—  Chambre  des  dépatés.— Séance  da  98  férrier  1849.  — 

Le  droit  mutuel  de  visite  entre  la  France  et  l'Angle- 
terre pour  Fabolition  de  la  traite  des  nègres  étant  de- 
venu l'occasion  d'un  vif  débat  et  d'une  manifestation 
claire  des  sentiments  publics^  le  gouvernement  du  roi 
ne  crut  pas  devoir  ratifier  la  nouvelle  convention  con- 
clue le  20  décembre  1841  sur  l'exercice  de  ce  droit.  De 
là  provint,  dans  la  situation  diplomatique  et  parle- 
mentaire du  cabinet,  un  grave  embarras.  M.  Mauguin 
lui  ayant  adressé,  à  ce  sujet,  le  28  février,  des  inter- 
pellations, je  lui  répondis  : 

M.  GnizoT.  —  Messieurs,  dans  le  débat  dont  la  question 
qui  vous  occupe  a  déjà  été  Tobjet,  j'ai  fait  deux  choses  :  j'ai 
maintenu,  dans  sa  pleine  liberté  constitutionnelle,  la  préro- 
gative de  la  couronne,  son  droit  de  ratifier  le  traité  qu'elle 
avait  conclu  ;  en  même  temps  j'ai  reconnu  que  le  sentiment 
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manifesté  par  la  Chambre  était  un  fait  grave  que  le  gouver- 
nement du  roi  devait  prendre  en  grande  considération. 

J'ai  agi  selon  ce  que  j'avais  idit  ;  mes  paroles  ont  réglé  ma 
conduite.  Quand  le  moment  de  la  ratification  est  arrivé^  la 
couronne^  d'après  les  conseils  de  son  cabinet  et  du  ministre 
des  affaires  étrangères  en  particulier  y  a  chargé  son  ambassa- 
deur à  Londres  de  déclarer  qu'elle  ne  croyait  pas  devoir 
ratifier  maintenant  le  traité  ;  elle  a  dit  de  plus  qu'elle  ne 
pouvait  faire  connaître  à  quelle  époque  elle  croirait  pouvoir 
le  ratifier  :  enfin  elle  a  fait  des  réserves  et  proposé  des  modi- 
fications au  traité. 

<jue  rhonorabic  préopinant  se  rassure  ;  ces  propositions 
n'ont  point  excité  le  repoussemcnt^  les  colères  dont  il  vient 
d'entretenir  la  Chambre.  Sans  doute  ^  rAngleterre  a  vive- 
ment regretté  que  le  traité  ne  reçût  pas  notre  ratification 
immédiate  ;  mais  la  situation  du  gouvernement  du  roi  et  les 
motifs  qui  déterminaient  sa  conduite  ont  été  compris.  Les 
autres  puissances^  n'ayant  aucun  motif  semblable  pour  ne 
pas  échanger  leurs  ratifications ,  les  ont  échangées  au  terme 
fixé^  et^  d'un  commun  accord^  le  protocole  est  resté  ouvert 
pour  la  France,  ouvert  d'une  manière  indéfinie  jusqu'au 
moment  où  les  négociations  proposées  par  la  France  auraient 
atteint  leur  but. 

Voilà  exactement  quelle  est  aujourd'hui  la  situation.  La 
ratification  n'a  pas  été  donnée  ;  aucun  délai  déterminé  n'a 
été  assigné  pour  le  moment  où  elle  serait  donnée.  Aucun 
engagement  direct  ni  indirect  de  ratifier  purement  et  sim- 
plement à  aucune  époque  n'a  été  contracté.  Aucune  des 
hypothèses  que  Thonorablc  préopinant  ^ient  d'émettre  à 
cette  tribune  n'a  été  abordée.  Personne  n'a  parlé  ni  de  la 
dissolution  de  la  Chambre,  ni  d'un  changement  possible  des 
opinions  de  la  Chambre  ;  non,  messieurs,  rien  de  cela  n'eût 
été  convenable  ni  digne  de  la  Chambre ,  du  gouvernement 
du  roi ,  (le  la  France,  de  nous-mêmes.  Les  choses  ont  été 
exposées  dans  leur  pure  et  simple  vérité;  et  dans  un  pays  où 
le  gouvernement  constitutionnel  est  si  bien  connu  et  pra- 
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tiqué,  elles  onl  été  comprises  dvrc  bon  sous  et  sincériti», 
comme  elles  étaient  exposées.  Le  protocole  reste  ouvert.  La 
France  ne  s'est  point  séparée  des  autres  puissances;  la 
France,  sur  cette  question  môme,  toute  spéciale  qu'elle  est, 
n'est  point  isolée  en  Europe.  Comme  l'Europe  ,  elle  veut  la 
répression  efficace  de  la  traite  ;  elle  veut  y  concourir.  Des 
motifs  graves,  des  motifs  constitutionnels  ont  déterminé  la 
couronne  à  ne  pas  donner  maintenant  sa  ratification,  ce  qui 
est  son  droit  ;  droit  qui  n'a  pas  été  aussi  rarement  exercé 
que  l'honorable  préopinant  le  disait  tout  à  l'heure  ;  les 
exemples  de  ratifications  refusées,  de  ratifications  données 
avec  des  réserves,  ne  manquent  point  dans  l'histoire  du 
droit  des  gens,  et  dans  notre  histoire  récente ,  indépendam- 
ment même  de  celui  que  l'honorable  préopinant  citait  tout 
à  l'heure. 

La  situation  est  donc  parfaitement  simple  :  la  ratification 
n'a  pas  été  donnée ,  aucun  terme  précis  n'a  été  assigné.  Une 
négociation  nouvelle  est  entamée  pour  obtenir  des  modifica- 
tions au  traité ,  des  modifications  qui  satisfassent  en  même 
temps  à  la  répression  de  tel  traite  et  aux  sentiments  mani- 
festés par  la  Chambre.  Sur  quels  points  spéciaux  portera 
cette  négociation?  Quelles  seront  les  modifications  proposées? 
Quelle  en  sera  l'issue  ?  Il  m'est  impossible  de  le  dire  aujour- 
d'hui ;  il  est  de  mon  devoir  de  ne  point  aborder  aujourd'hui 
cette  question.  L'affaire  est  pendante,  la  négociation  est 
ouverte  ;  elle  sera  suivie  avec  le  désir  de  ne  point  manquer 
aux  engagements  de  la  France ,  de  ne  point  abandonner  la 
cause,  la  sainte  cause  qui  a  été  l'objet  du  traité,  et  en  même 
temps  de  faire  leur  juste  part  aux  sentiments  que  la  Chambre 
a  manifestés,  c'est-à-dire  de  garantir  pleinement  et  l'indé- 
pendance de  notre  pavillon  et  les  intérêts  légitimes  de  notre 
commerce. 

Voilà  le  but  général  de  la  négociation.  Je  ne  puis ,  et  la 
Chambre  le  comprend,  entrer  en  ce  moment  dans  aucun 
détail  à  ce  sujet.  J'ai  voulu  seulement  bien  caractériser  la 
situation.  Elle  n'a  rien  d'irrégulier,  rien  de  contraire  au 
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droit  des  gens;  elle  est  délicate,  elle  veut  être  ménngrc  avec 
soin,  avec  prudence.  Nous  ne  perdrons  jamais  de  vue  le 
double  objet  qu'elle  se  propose  ;  c'est  tout  ce  que  j*en  puis 
dire  aujourd'hui.  (Marques  dPapprobation  au  centre.) 


CXVIII 


DiscuBsion  du  projet  de  loi  portant  demande  d'an  million 
de  fonds  secrets  pour  l'exercice  1849. 


.  Chambra  des  dépatéB.^8éBnoe  dn  10  mait  1849.— 

M.  le  comte  Duchâtel^  ministre  de  Tintérieur;,  pré- 
senta à  la  Chambre  des  députés^  le  23  février  iSi%  un 
projet  de  loi  pour  demander^  selon  l'usage^  un  crédit 
pour  dépenses  secrètes  pendant  l'exercice  1842.  Le  rap- 
port en  fut  fait  le  7  mars  par  M.  Jars^  député  du  Rhône, 
qjLii;  au  nom  de  la  commission,  en  proposa  Tadoption. 
Je  pris  la  parole,  à  la  fin  du  débat,  pour  répondre  à 
diverses  allégations  inexactes,  spécialement  sur  la  con- 
duite du  gouvernement  envers  les  consuls  étrangers  en 
Algérie,  et  le  projet  de  loi  fut  adopté  à  77  voix  de  ma- 
jorité. 

M.  GuizoT,  ministre  des  affaires  étrangères.  —  Je  ne  viens 
point  rouvrir  un  débat  sur  des  questions  qui  ont  déjà  été 
traitées  devant  la  Chambre,  que  je  regarde  comme  épuisées, 
(iu  moins  dans  leur  état  actuel,  et  sur  lesquelles  on  ne  rc- 
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vient  pas  sans  quelque  inconvénient  lorsque  rien  n'est 
changé  d'ailleurs  dans  les.faits^  lorsqu'on  n'a  rien  à  ajouter 
ni  à  retrancher  à  ce  qui  en  a  déjà  été  dit.  Cette  tribune  n'est 
pas  un  lieu  où  nous  venions  causer  des  afiGeiires  publiques 
pour  notre  seul  plaisir  et  par  voie  de  passe-temps.  {Interrup^' 
tion  à  gauche» — Approbation  au  centre,) 

M.  Durand  {de  Romorantin).  —  Nous  ne  sommes  pas  ici 
pour  cela,  mais  pour  faire  les  affaires  du  pays. 

M.  le  ministre.  —  Je  répète  que^  dans  ma  ferme  convic- 
tion^ cette  tribune  n'est  pas  un  lieu  où  nous  venions  nous 
entretenir  des  affaires  publiques  par  pure  conversation  et 
pour  notre  passe-temps.  {Interruption  nouvelle.) 

M.  Durand  {de  Romorantin).  —  Il  n'y  a  qu'à  fermer  la 
Chambre  ! 

M.  le  ministre.  —  La  Chambre  sait  que  je  ne  me  refuse 
jamais  à  la  discussion,  mais  aucune  des  questions  que  l'ho- 
norable préopinant  vient  d'aborder  n'est  nouvelle  à  cette 
tribune.  Elles  y  ont  toutes  été  débattues  dans  le  cours  de 
cette  session,  et  avec  toute  retendue  qu'il  a  plu  à  la  Chambre 
de  leur  accorder.  Le  gouvernement^  l'opposition^  ont  dit  li- 
brement, complètement  ce  qu'ils  croyaient  avoir  à  dire.  Rien 
n*est  changé  dans  l'état  des  faits  depuis  le  moment  où  ces 
discussions  ont  eu  lieu.  Je  le  demande;  loi*sque  rien  n'est 
changé  dans  l'état  des  faits,  doit-on  renouveler  sans  nécessité 
des  débats  qui,  par  leur  retentissement  extérieur,  par  la  dé- 
licatesse des  questions  qui  s'y  rattachent,  ne  sont  jamais,  je 
ne  dirai  pas  sans  inconvénient ,  mais  du  moins  sans  difG- 
cultéy  dans  l'intérêt  du  pays  même. 

Je  ne  viens  donc  pas,  je  le  répète,  rouvrir  le  débat  sur  ces 
questions.  Je  viens  rétablir  des  faits  qui  ont  été  inexactement 
i*eprésentés  ou  aftiimés;  je  viens  répondre  à  des  dénégations 
dénuées  de  tout  fondement. 

M.  Durand  (dé  Romorantin).  —  Je  demande  la  parole. 

M.  le  ministre.  —  Je  commencerai  par  rétablir  la  vérité 
sur  un  fait  qui  a  déjà  été  expliqué  plusieurs  fois  à  la  Chambre. 
Je  veux  parler  de  l'eœequatur  donné  aux  consuls  étrangers 
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qui  résident  à  Alger.  C'est  .l'habitude  que^  dans  les  muta- 
tions de  gouvernement^  sur  un  même  territoire,  ces  consuls 
continuent  à  agir  en  vertu  de  l'exequalur  et  des  pouvoirs 
qu'ils  avaient  auparavant.  Cela  s'est  ainsi  pratiqué  en  Afrique, 
lors  de  notre  prise  de  possession,  non-seulement  pour  le 
consul  d'Angleterre,  mais  pour  les  consuls  des  autres  puis- 
sances; et  depuis,  quand  un  consulat  est  devenu  vacant, 
quand  un  nouveau  consul  a  été  appelé,  il  a  été  obligé  de  de- 
mander et  de  recevoir  l'exequatur  du  gouvernement  français, 
et  il  n'a  pu  entrer  en  fonctions  sans  l'avoir  reçu.  11  en  résulte 
qu'aujourd'hui  la  plupart  des  consuls  qui  résident  en  Algé- 
rie, ayant  été  nommés  depuis  notre  occupation,  ont  reçu 
l'exequalur  du  gouvernement  du  roi,  et  exercent  leurs  fonc- 
tions en  vertu  de  cet  exequatur. 

Le  consul  anglais  à  Alger  (et  il  n'est  pas  le  seul),  étant 
antérieur  à  4830,  le  poste  n'étant  pas  devenu  vacant  depuis, 
il  n'y  a  pas  eu  lieu  à  lui  donner  un  nouvel  exequatur;  mais 
j'ajoute  que  ce  même  consul  ayant  demandé,  pour  un  vice- 
consul  de  sa  nation,  le  droit  de  se  transporter  d'un  point  de 
l'Algérie  sur  un  autre  point,  il  lui  a  été  répondu  que,  pour 
obtenir  cette  translation,  le  vice-consul  aurait  besoin  d'un 
exequatur  nouveau;  et  la  translation  n'a  pas  été  autorisa  et 
ne  le  sera  point  jusqu'à  ce  que  le  nouvel  exequatur  ait  été 
donné.  (Marques  d'adhésion  au  centre.)  Et  le  jour  où  le  poste 
de  consul  anglais  à  Alger  deviendi'a  vacant,  le  principe  qui 
a  été  appliqué  à  tous  les  autres  postes  le  sera  également  à 
celui-ci.  Aucun  consul  nouveau  ne  sera  installé  s'il  ne  de- 
mande et  s'il  n'obtient  l'exequalur  du  gouvernement  du  roi. 

Il  n'y  a  donc  rien  eu  de  particulier  dans  ce  qui  a  été  fait 
à  l'égard  du  consul  anglais. 

La  même  maxime,  la  même  règle  a  été  suivie  pour  lui  et 
pour  tous  les  autres  consuls  des  puissances  européennes  dans 
l'Algérie.  Je  répète  que  ce  point  avait  déjà  été  éclairci  devant 
la  Chambre,  et  que  la  réponse  que  j*ai  Thonneur  de  lui  faire 
lui  avait  déjà  été  plusieurs  fois  adressée. 

Le  second  point  se  rapporte  à  la  connaissance  que  j'ai 
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donnée^  il  y  a  quelque  temps,  à  la  Chambre^  d'uue  dépêche 
de  l'ambassadeur  du  roi  en  Angleterre^  sur  une  conversation 
qu'il  avait  eue  avec  lord  Aberdeen^  quant  à  nos  possessions 
en  Algérie. 

Je  rectifie  d'abord  une  assertion  complètement  fausse. 
Jamais  il  n*est  entré  dans  ma  pensée  que  l'ambassadeur  du 
roi  pût  adresser^  et  jamais  il  n'a  adressé  aucune  parole^  je  ne 
dirai  pas  pour  demander  l'adhésion  du  gouvernement  britan- 
nique à  notre  possession  de  l'Algérie^  mais  pour  élever,  pour 
admettre  qu'on  pût  élever  une  question  à  ce  sujets  jamais. 

M.  DuRÀTiD  (de  RomararUin),  —  Mais  je  n'ai  pas  dit  le 
contraire. 

M.  le  ministre, — On  a  dit  tout  à  l'heure  à  cette  tribune, 
j'ignore  si  c'est  Thonorable  préopinant  ou  un  de  ceux  qui 
l'ont  précédé,  on  a  dit  que  le  gouvernement  du  roi  avait 
demandé  Tadhcsion  de  l'Angleterre  à  notre  établissement  en 
Algérie.  Je  nie  le  fait. 

Dans  la  conversation  que  je  rappelais  à  la  Chambre,  lord 
Aberdeen,  spontanément,  a  dit  à  l'ambassadeur  du  roi  à 
Londres,  qu'en  1830  il  avait  fait,  contre  notre  occupation  en 
Algérie,  des  protestations,  des  réclamations  vives,  incessan- 
tes, mais  que  maintenant  il  ne  reprenait  pas  cette  position^ 
que  son  attitude  était  différente,  que  dix  ans  de  possession 
étaient  à  ses  yeux  un  fait  grave,  un  fait  accompli,  et  que, 
sur  ce  sujet,  il  n'avait  pas  d'objection  ou  d'observation  à  faire; 
j'avoue  que  la  dilféreiice  des  deux  mots  me  touche  peu. 

F.a  conversation,  je  le  répète,  n'avait  pas  été  provoquée, 
les  paroles  ont  été  dites  spontanément;  la  sanction  du  temps, 
la  conquête  devenant  progressivement  un  fait  accompli, 
voilà  ce  qui  a  frappé  lord  Aberdeen,  ce  qu'il  a  dit  simple- 
ment et  sensément  ;  car,  en  vérité,  c'est  là  un  fait  simple, 
évi<lent,  et  qui  ne  devait  pas  donner  lieu  à  un  tel  débat. 

Il  y  a  déjà  dix  ans,  messieurs,  le  premier  peut  être,  j'ai 
dit  à  celte  tribune  :  «  La  France  a  conquis  Alger,  la  France 
gardera  sa  conquête,  n  Les  paroles  que  j  ai  dites,  il  y  a  dix 
ans,  je  les  répète  aujourd'hui;  tout  le  monde  les  répète,  ou 
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est  bien  près  de  les  répéter.  Mais  vous  ne  pouvez  vous  éton- 
ner qu'il  ait  fallu  du  temps  pour  en  venir  là;  vous  ne  pouvez 
empêcher  que  les  conquêtes  a^ent  besoin  de  temps;  c'est  ce 
qui  est  arrivé  à  toutes  les  conquêtes  du  monde;  la  sanction 
du  tenvps  leur  donne  seule  une  autorité,  une  sécurité  recon* 
nue. 

Eh  bien,  les  paroles  de  lord  Abeitleen  à  l'ambassadeur  du 
roi  à  Londres  n'ont  pas  été  autre  chose  que  la  reconnais- 
sance de  la  sanction  progressivement  donnée  par  le  temps  à 
notre  établissement  en  Algérie  ;  paroles  prononcées  à  bonne 
intention,  dans  un  esprit  de  bonne  intelligence  et  de  paix, 
pour  n'être  pas  obligé  de  reprendre  au  bout  de  dix  ans,  les 
mêmes  réclamations,  les  mêmes  contestations  qui,  en  1830, 
avaient  été  si  vives. 

Ce  sont  ces  explications,  spontanément  données,  qui 
m'ont  été  liyalement  transmises  par  l'ambassadeur  du  roi  à 
Londres.  Qu'il  y  ait  dans  les  termes  telle  ou  telle  variante, 
peu  importe.  Entre  hommes  sérieux  et  sensés,  c'est  du  fond 
des  choses  qu'il  Sv'agit;  je  ne  viens  pas  élever  ici  une  discus- 
sion de  mots;  je  constate  un  grand  fait,  c'est  que  la  France 
a  conquis  Alger,  et  que  déjà  douze  ans  de  possession  ont 
amené  l'homme  d'État  qui  avait  élevé  contre  cette  occupation 
les  objections  les  plus  graves,  les  réclamations  les  plus  vives, 
à  prendre,  en  rentrant  aux  affaires,  une  attitude  toute  diffé- 
rente, et  à  garder,  sur  cette  question,  le  même  silence 
qu'avait  aussi  gardé  son  prédécesseur. 

Quand  un  temps  encore  plus  long  se  sera  écoulé,  quand 
l'autorité  de  nouvelles  années  se  sera  encore  ajoutée  à  celle 
de  notre  ferme  intention  de  garder  notre  établissement 
d'Afrique,  vous  verrez  le  cabinet  anglais,  comme  les  autres 
cabinets,  et  la  Porte  elle*même,  faire  des  pas  nouveaux,  et  la 
sanction  la  plus  complète,  la  plus  définitive,  l'aveu  de  tout  le 
monde  viendra  consommer  notre  établissement  d* Afrique, 
ainsi  que  cela  est  arrivé  pour  toutes  les  grandes  conquêtes. 
U  n'y  en  a  aucune  qui  ait  passé  dans  le  droit  européen  le 
lendemain  même  du  jour  où,  en  fait,  elle  avait  été  accom- 
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plie.  Il  n'y  en  a  aucune  qui  n'ait  eu  besoin  de  beaucoup 
d'années  pour  être  transformée  en  droit  définitif  et  reconnu 
de  tous.  Ce  qui  arrive  aujourd'hui  à  Tégard  de  TAlgérie 
n'a  rien  d'étrange;  c'est  Tbistoire  de  toutes  les  grandes  mu- 
tations de  territoire  ;  le  temps  seul  les  consacre  irrévocable- 
ment. 

J'en  viens  à  quelques  paroles  attribuées  au  président  du 
conseil  des  ministres  à  Madrid.  On  prétend,  et  quelques 
journaux  ont  dit,  mais  je  n'ai  à  cet  égard  aucune  certitude, 
on  prétend,  dis-je,  que  H.  le  président  du  conseil  a  affirmé 
que  le  gouvernement  anglais,  après  avoir  adhéré  aux  prin- 
cipes que  nous  avons  suivis,  en  ce  qui  concerne  la  remise 
des  lettres  de  créance  de  l'ambassadeur  du  roi  à  Madrid, 
avait  rétracté  son  adhésion,  et  que  le  cabinet  espagnol  était 
en  possession  d'une  dépêcne  dans  laquelle  le  cabinet  anglais 
adhérait  à  des  maximes  contraires. 

Je  n'hésite  pas  à  dire  que  j'ai  eu  connaissance,  connais- 
sance officielle,  de  la  dépêche  dans  laquelle  lord  Âberdeen 
écrit  au  ministre  d'Angleterre  à  Madrid  qu'il  approuve  les 
maximes  que  la  France  a  soutenues  à  cet  égard.  La  question 
était  disculée  avec  détail  dans  cette  dépêche,  entre  autres  en 
ce  qui  touche  la  constitution  espagnole.  J'ai  une  trop  haute 
idée  de  la  fermeté  d'esprit  et  de  l'honneur  du  ministre  des 
affaires  étrangères  de  Sa  Majesté  Britannique  pour  jamais 
supposer  qu^après  avoir  ainsi  pensé  et  écrit  il  ait  presque 
aussitôt  rétracté  son  dire,  et  que  le  cabinet  espagnol  soit  en 
état  de  produire  une  dépêche  contraire.  Comme  de  raison^ 
exislàt-elle,  elle  ne  serait  pas  venue  à  ma  connaissance;  mais 
je  suis  fermement  convaincu  qu'elle  n'existe  pas ,  et  que  le 
cabinet  britannique  persiste  dans  les  maximes  qu'il  a  adop- 
tées et  ouvertement  professées,  comme  nous,  sur  cette  ques- 
tion. 

M.  le  président  du  conseil  à  Madrid  parait  avoir  nié  égale- 
ment qu'aucun  renseignement,  aucun  avis  eût  été  donné  au 
gouvernement  espagnol  pai*  Tadministration  française  sur  des 
mouvements  qui  se  préparaient  dans  les  provinces  basques, 
T.  III.  ST 
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avant  le  mois  d'o(:(obie  de  l'année  dernière.  J'avais  dit^  en 
effet;  à  cette  tiibune,  que  Tadministration  des  douanes  sur 
la  frontière  avait  informé  le  consul  d'Espagne,  à  Bayoune^ 
que  des  armes,  des  munitions^  passaient  secrètement  la  fron- 
tière dans  un  but  qu'elle  ne  connaissait  pas,  qu'elle  ne  pou- 
vait expliquer ,  mais  qui  semblait  indiquer  un.  projet  de 
quelque  mouvement  politique* 

J'ai  une  réponse  bien  simple  à  faire  à  M.  le  ministre  des 
affaires  étrangères  à  Madrid  ;  c'est  de  lire  la  lettre  même, 
dans  laquelle^  le  25  juin  1841 ,  le  consul  d'Ëspagneà  Bayonne 
remerciait  le  directeur  des  douanes  françaises  des  avis  qu'il 
lui  avait  donnés  à  ce  sujet  : 

«    Bayonne,  25  jum  1841. 

a  Monsieur  le  directeur^ 

a  Après  avoir  reçu  votre  obligeante  communication  du 
14  de  ce  mois,  je  me  suis  empressé  d'en  informer  S.  Exe. 
M.  le  ministre  des  affaires  étrangères  de  Sa  Majesté  Catho- 
lique, et  en  même  temps  j'ai  réclamé^  des  autorités  des  pro- 
vinces limitrophes,  toutes  les  données  et  renseignements  qui 
seraient  à  leur  connaissance,  relativement  à  l'usage  qu'on 
aurait  fait  du  soufre  et  salpêtre  exportés  de  cette  place  pour 
l'Espagne.  Je  comptais  recevoir^  dans  un  bref  délai,  le  ré- 
sultat de  mes  démarches  pour  vous  le  transmettre  de  suite; 
mais  voyant  le  retard  qu'éprouvent  les  réponses  des  autorités 
à  qui  j'ai  demandé  les  renseignements,  je  ne  puis  différer 
plds  longtemps  de  vous  témoigner,  monsieur  le  directeur, 
ma  profonde  gratitude  pour  les  importantes  nouvelles  que 
vous  avez  eu  la  bienveillance  de  me  communiquer. 

tt  Agréez^  etc. 

e  Le  consul  d'Espagne, 

«  J.-J.  DB  ArGOINSBGUI. 

a  A  monsieur  le  directeur  des  douanes  à  Bayonne.  o 
J'ignore  si  M.  le  ministre  des  affaires  étrangères  à  Madrid 
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a  eu  connaissance  de  cette  lettre  ;  mais  le  consul  d'Espagne 
affirme  qu'il  lui  a  transmis  les  renseignements  qu'il  avait 
lui-même  reçus. 

Je  m'arrête  ici,  messieurs;  je  ne  veux  point  rentrer,  je  le 
répète,  dans  les  débats  qu'on  a  essayé  tout  à  l'heure  de 
renouveler  à  celte  tribune.  Si  la  Chambre  jugeait  un  nouveau 
débat  nécessaire,  si  elle  croyait,  par  exemple,  que,  malgré 
tout  ce  qui  a  été  dit  dans  la  discussion  de  l'adresse,  la  poli- 
tique du  gouvernement  du  roi,  quant  à  l'Espagne,  a  be- 
soin de  nouvelles  explications,  je  n'hésiterais  pas  à  les 
donner  ;  mais  la  Chambre  se  rappelle  que  j'ai  déjà  exposé, 
devant  elle,  cette  politique,  que  j'ai  discuté  les  faits  récents 
dans  lesquels  elle  s'était  manifestée,  et  qu'aucune  réplique  ne 
s'est  élevée  de  ces  bancs;  les  explications  que  j'ai  données 
sont  restées  alors,  il  y  a  trois  semaines  ou  un  mois,  sans 
réponse.  Rien  n'est  changé  depuis ,  et,  quant  à  moi,  je  ne 
sens  aucun  besoin  de  recommencer. 

Sur  tous  les  faits  dont  on  vient  de  parler,  j'ai  rétabli  la 
vérité;  je  l'ai  rétablie,  je  pense,  avec  un  degré  d'exactitude 
et  d'évidence  qui  n'est  pas  susceptible  de  contestation.  C'est 
tout  ce  que  j'ai  à  faire  en  ce  moment  ;  la  suite  de  la  discussion 
m'apprendra  si  j'ai  quelque  chose  déplus  à  dire.  {Très-bien  ! 
très-bien  I) 


CXIX 


Discussion  sur  les  missions  extraordinaires  ordonnées 
par  le  ministre  des  affaire*  étrangères. 


~  Chambre  des  députés.  —  Séance  du  4  atrU  1843.  — 


Dans  la  discussion  du  projet  de  loi  relatif  aux  crédits 
supplémentaires  et  extraordinaires^  demandés  pour  les 
exercices  4841  et  1842,  les  missions  extraordinaires 
ordonnées  par  le  département  des  affaires  étrangères 
furent  Tobjet  de  diverses  observations  et  attaques; 
notamment  de  la  part  de  H.  Glais-Bizoin,  député  des 
Côtes-du-Nord.  Je  lui  répondis  par  les  explications  sui- 
vantes : 

M*.  GmzoT,  ministre  des  affaires  étrangères.  •—  Les  obser- 
vations de  ThoDorable  prëopinant  portent  sur  deux  points. 

Il  demande  d'abord  que  des  eiplicalioos  soient  données  à 
la  Chambre^  comme  elles  Tont  été  à  ia  commission.  Si  l'ho- 
norabie  préopinant  ou  quelque  autre  membre  voulait  indi- 
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quer  les  objets  spéciaux  sur  lesquels  des  explications  lui 
semblent  nécessaires^  je  serais  prêt  à  les  donner  ;  mais  je  ne 
puis  d'une  manière  générale  et  par  avance ,  répéter  ici  à  la 
Chambre  tout  ce  que  j'ai  dit  à  la  commission.  Je  ne  demande 
pas  mieux  que  de  présenter  à  la  Chambre,  sur  les  différentes 
missions  étrangères,  tous  les  renseignements  qu*elle  désirera. 
J'attends  qu'on  me  les  indique. 

Sur  le  second  point,  j'ai  peine  à  croire  que  l'honorable 
préopinant  lui-même  puisse  sérieusement  supposer  que  j'aie 
avoué  l'infériorité  ou  l'insuffisance  de  notre  politique;  ce 
que  j'ai  dit  à  la  commission,  ce  que  j'avais  dit  à  la  Chambre 
l'année  dernière,  ce  que  je  répète  aujourd'hui,  c'est  l'insuf- 
fisance de  nos  moyens  d'information.  Il  est  vrai  que  nous 
avons,  relativement  à  d'autres  Étals,  des  moyens  d'informa- 
tion incomplets  et  précaires.  L'honorable  préopinant  lui* 
même  en  signalait  un  tout  à  l'heure  ;  il  parlait  de  l'insuffi- 
sance des  traitements  de  nos  agents  consulaires.  Ha  raison, 
il  en  résulte  qu'ils  sont  souvent  mal  informés.  Le  nombre 
de  nos  agents  consulaires  ne  suffit  pas  non  plus.  Il  y  a  des 
points  sur  lesquels  il  importerait  beaucoup  d'en  avoir,  et  où 
nous  en  avons  manqué  jusqu'à  présent.  La  commission  du 
budget  l'a  reconnu  elle-même,  comme  on  le  verra  dans  son 
rapport.  Et  ce  que  l'honorable  préopinant  a  dit  des  agents 
consulaires,  je  le  dis  également,  sur  certains  points,  des 
agents  politiques.  Tantôt  les  traitements  sont  insuffisants  ; 
tantôt  les  agents  manquent.  Mais  c'est  uniquement  de  l'in- 
suffisance des  informations  que  j'ai  parlé  ;  il  en  résulte  de 
grands  inconvénients  pour  notre  politique,  et  nous  les  avons 
plus  d'une  fois  rencontrés.  Une  puissance  voisine  a,  dans  les 
diverses  parties  dû  globe,  des  établissements  beaucoup  plus 
multipliés  que  les  nôtres,  un  commerce  beaucoup  plus 
étendu  et  plus  actif,  des  voyageui*s  libres  beaucoup  plus 
nombreux,  et  qui  tiennent  à  devoir  d'informer  leur  gouver- 
nement de  tout  ce  qu'ils  observent.  Pour  nous,  nous  sommes 
obligés  de  suppléer  à  ces  moyens-là,  tantôt  par  nos  seuls 
agents  officiels,  tantôt  par  des  missions  extraordinaires.  H 
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esl  donc  naturel^  il  est  indispensable  qu'elles  soient  nom- 
breuses ;  et  quiconque  a  gouverné  le  déparlenaentdes  affaires 
étrangères  en  a  reconnu  le  besoin.  Pour  mon  compte,  je 
suis  prôt,  je  le  répète ,  à  donner,  sur  ce  sujet  tous  les  ren- 
seignements^ toutes  les  explications  que  la  Chambre  désirera. 

M.  Glais-Bizoin  ayant  particulièrement  insisté  sur  les 
missions  extraordinaires  dans  la  Plata  et  en  Grèce,  je 
lui  répondis  : 

M.  le  ministre  des  affaires  étrangères,  —  Quant  à  ce  qui 
regarde  Buenos-Ayres,  j'aurai  l'honneur  de  rappeler  à  la 
Chambre  que  cette  question  a  déjà  été  plusieurs  fois  débattue 
devant  elle,  que  tous  les  renseignements  que  je  pourrais 
donner  lui  ont  déjà  été  communiqués,  et  que  la  Chambre  a 
pensé  qu'à  tout  prendre  la^question  de  Buenos-Ayres  a  été 
résolue  aussi  bien  que  le  comportaient  les  difficultés  de  la 
situation;  Je  ne  reviendrai  donc  pas  sur  ce  point  ;  je  n'aurais 
aucun  détail  de  quelque  valeur  à  ajouter  à  ceux  dont  la 
Chambre  a  déjà  eu  connaissance^  c'est  uniquement  sur  la 
question  de  la  mission  en  Grèce  que  je  désire  donner  à  la 
Chambre  quelques  éclaircissements. 

U.  Glais-Bizoin.  —  Pardon,  monsieur  le  ministre,  j'au- 
rais une  observation  à  faire.  La  solution  de  la  question  de 
Buenoa-Ayres  peut  avoir  été  acceptée  par  la  Chambre ,  à  la 
satisfaction  du  cabinet  ;  mais  la  question  de  la  mission  est 
complètement  inconnue  à  la  Chambre  :  je  ne  pense  pas 
qu'aucun  membre  me  démente  sur  ce  point  ;  la  Chambre  et 
le  pays  ont  besoin,  j'en  suis  convaincu,  avant  d'approuver 
la  dépense  occasionnée  par  cette  mission,  de  connaître  quels 
fruits  elle  a  produits. 

M*  le  ministre  des  affaires  étrangères,  —  La  mission  dont 
parle  le  préopinant  est  complètement  étrangère  à  mon 
administration,  comme  toute  l'affaire  de  Buenos-Ayres  que 
j'ai  trouvée  conclue  et  que  j'ai  eu  à  justifier  devant  laCham- 
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bre,  ce  que  j'ai  fait  ^ans  hésiter,  quoique  je  n'y  eusse  pris 
aucune  part.  Celte  mission  a  étë  du  reste  )>eu  importante  ; 
elle  avait  pour  objet  de  mettre  un  officier  dVHat-major  en 
communication  avec  Tun  des  généraux  insurges  dans  Tinté- 
rieur  de  TAmérique  du  Sud,  et  de  se  procurer,  sur  l'état  de 
ce  général  et  sur  ses  moyens  d'action,  des  renseignements. 
C'est  là  tout  ce  que  je  connais  de  cette  mission,  qui  ne  mérite 
pas,  je  crois,  une  longue  attention  de  la  Chambre.  J'en  viens 
à  la  Grèce. 

Au  commencement  de  1841^  l'étal  de  la  Grèce  appela 
l'attention  la  plus  sérieuse  du  gouvernement  du  roi  ;  il  nous 
parut  mauvais.  1^  tranquillité  intérieure  de  la  Grèce  sem- 
blait menacée,  et  par  la  faiblesse  de  l'administration  publi- 
que, et  par  l'ébranlement  de  toutes  les  passions  nationales, 
La  Chambre  se  rappelle  qu'à  cette  époque,  l'ile  de  Candie 
étaiten  pleine  insurrection; d'autres  insurrections  étaient  près 
d'éclater  sur  les  frontières  continentales  ;  les  rapports  paci- 
fiques entre  la  Grèce  et  l'empire  ottoman  pouvaient  être^ 
d'un  moment  à  l'autre,  sérieusement  compromis.  Au  de- 
dans, des  vices  d'un  autre  genre  donnaient  de  graves  in- 
quiétudes. L'administration  semblait  inerte,  sans  énergie, 
incapable  non-seulement  d'améliorer  l'état  social,  mais 
d'exercer  réellement  le  pouvoir. 

De  tout  cela  résultait,  pour  les  puissances  protectrices  de 
la  Grèce  et  qui  ont  fondé  cet  État,  de  véritables  inquiétudes 
sur  ses  destinées  futures.  C'est  au  milieu  de  cette  situation 
que  la  mission  dont  M.  Glais-Bizoin  vient  de  rappeler  le 
souvenir  a  été  décidée  et  accomplie. 

Elle  a  eu  un  triple  objet  :  d'abord  de  mettre  le  gouverne- 
ment du  roi  bien  au  courant  des  faits,  au  courant  de  l'état 
intérieur  de  l'administration  grecque  ;  ensuite  de  nous  faire 
bien  apprécier  son  état  Gnancier,  et  de  nous  diriger  dans  les 
importantes  résolutions  que  nous  avions  à  prendre  à  cet 
égard;  enfin  de  faire  entendre  au  gouvernement  et  au  peuple 
grec  des  conseils  amis ,  de  les  bien  avertir  que  toute  tentative 
de  soulèvement,  tonte  tentative  d'extension  de  territoire 
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pourrait  avoir^  pour  la  solidité  de  l'État  grec^  les  conséquen- 
ces les  plus  déplorables^  de  les  contenir  ainsi  sans  les  abat- 
tre, sans  leur  donner  le  sentiment  d'une  contrainte  étrangère^ 
en  leur  donnant  au  contraire  la  ferme  conGance  que  la  con- 
solidation et  le  développement  de  l'État  grec,  étaient  le  seul 
but  de  notre  politique. 

Il  fallait^  pour  une  telle  mission,  un  homme  que  ses  an- 
técédents missent  en  rapport  avec  la  population  grecque^  un 
homme  qui  eût  donné  à  la  'Grèce  d'éclatantes  preuves  de 
dévouement  et  d'affection^  qui  eût  de  l'autorité  pour  parler 
aux  patriotes  grecs^  aux  patriotes  les  plus  animés,  les  plus 
faciles  à  entraîner.  Le  choix  de  Thomme  qui  a  rempli  cette 
mission  n'a  point  été^  comme  Thonorable  membre  le  disait 
lottt  à  l'heure,  un  pur  choix  d'amitié.  Sans  doute  Thonora- 
ble  H.  Piscatory  est  de  mes  amis;  mais  s'il  n'avait  eu  que  ce 
titre,  je  n'aurais  jamais  pensé  à  l'envoyer  en  Grèce.  Il  a 
reçu  cette  mission  parce  qu'il  avait  rendu  à  la  Grèce  de  vrais 
services,  parce  qu'il  pouvait  se  faire  écouter  des  hommes 
qu'il  importait  le  plus  d'avertir. 

Et  sa  mission  a  eu  réellement  l'effet  que  j'en  attendais.  Il 
a  parcouru  la  Grèce  entière;  il  a  porté  partout  le  sentiment 
de  la  bienveillance,  de  la  bienveillance  active  de  la  France. 
Le  parti  national  en  Grèce,  je  me  sers  à  regret  du  mot  par^t, 
je  ne  devrais  pas  l'employer,  ce  n'est  pas  un  parti,  c'est  la 
Grèce  elle-même,  la  Grèce  a  naturellement  conûance  dans 
l'amitié  de  la  France  ;  mais  cette  confiance  pouvait  être  ébran- 
lée ;  il  importait  qu'elle  fût  raffermie,  et  qu'elle  le  fût^  non 
pas  en  se  prêtant  aux  passions  et  aux  entraînements  de  la 
Grèce,  mais  en  les  réprimant  au  contraire,  en  engageant  la 
Grèce  à  les  réprimer  elle-même. 

C'est  là  ce  qui  a  été  fait.  Pour  mon  compte,  je  me  félicite 
et  de  la  mission  et  de  ses  résultats.  La  Grèce  a  été  à  la  fois 
rassurée  et  contenue.  Elle  a  eu  confiance  dans  la  sincérité  de 
nos  avis,  et  elle  a  eu  raison,  car  notre  conduite  a  été  parfai- 
tement loyale.  Nous  n'avons  point  cherché  là  un  succès  d'in- 
fluence exclusive,  un  triomphe  personnel  dans  la  rivalité  des 
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influences  européennes.  Au  moment  même  où  la  mission  de 
M.  Piscatory  s'accomplissait,  le  cabinet  grec  a  été  changé; 
un  ministère  nouveau  a  été  formé  ;  il  n'appartenait  point,  par 
son  chef  du  moins,  à  ce  qu'on  appelle  le  parti  français;  il 
semblait,  non  pas  imposé,  à  Dieu  ne  plaise  que  je  me  serve 
d'un  tel  mot,  mais  porté  en  Grèce  par  une  influence  diffé- 
rente de  la  nôtre.  Nous  l'avons  accepté  hautement,  nous 
l'avons  soutenu;  nous  avons  fait  taire  toutes  les  rivalités, 
toutes  les  jalousies.  Ce  cabinet  n'a  pas  réussi;  il  n'est  pas 
resté  au  pouvoir  ;  nous  avons  été  complètement  étrangers  à 
sa  chute.  Et,  de  même  que  nous  l'avions  hautement  accepté 
et  que  nous  n'avions  rien  fait  pour  l'éloigner  du  pouvoir,  de 
même  nous  avons  porté  à.  son  successeur,  qui  passe  pour 
appartenir  au  parti  dé  la  France,  le  même  loyal  appui. 

Le  résultat  de  la  mission  a  répondu,  je  le  répète,  à  l'in- 
tention qui  l'avait  inspirée.  La  Grèce  est  aujourd'hui  à  la 
fois  plus  animée  et  plus  calme,  plus  confiante  dans  le  présent 
et  moins  impatiente  sur  son  avenir.  Elle  est  entrée  dans  la 
voie  des  améliorations.  La  sagesse  de  son  roi  saura  l'y  con- 
duire d'accord  avec  le  zèle  de  ses  ministres  ;  et  à  mesure  que 
ces  heureux  résultats  se  développeront,  on  reconnaîtra  de 
plus  en  plus  que  l'amitié  loyale  et  prudente  de  la  France  n'y 
est  pas  étrangère. 

M.  Glais-Bizoia  ayant  dit  que  le  ministre  ordinaire 
de  France  en  Grèce  eût  pu  et  dû  suffire  pour  atteindre 
le  but  de  la  mission  extraordinaire  dont  j'avais  chargé 
M.  Piscatory,  je  repris  la  parole  : 

M,  le  ministre  des  affaires  étrangères.  —  Je  croyais,  je 
l'avoue,  avoir  répondu  d'avance  à  l'observation  que  vient 
de  faire  l'honorable  préopinant. 

Il  oublie  que  la  Grèce  est  un  pays  libre,  très-libre,  où  les 
populations  ne  se  gouvernent  pas  uniquement  par  les  rela- 
tions oflicielles,  par  les  influences  diplomatiques ,  un  pays 
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OÙ  les  influences  })orsonnelles,  oii  les  souvenirs  récents  et 

populaires  ont  beaucoup  d'influence  et  d'action. 

II  oublie  que  le  but  de  la  mission  de  M.  Piscatory  était ^ 
comme  je  le  disais  tout  à  l'heure,  d'inspirer  à  la  population 
grecque  contiance  et  modération^  de  la  contenir  dans  les  mou- 
vements passionnés  qu'elle  ressentait,  et,  en  même  temps^ 
d'empêcber  qu'elle  ne  s'irritât  par  la  crainte  d'une  interven- 
tion étrangère.  Je  rends  ici^  et  je  suis  bien  aise  de  rendre 
haute  et  pleine  justice  au  ministre  de  France  en  Grèce;  il  a 
constamment  rempli  tout  son  devoir;  il  a  constamment  et 
hautement  pratiqué  la  politique  de  la  France  ;  mais  il  n'avait 
pas,  avec  la  population  gi-ecque^  avec  ses  chefs  épars  sur  tout 
le  territoire^  ces  rapports  anciens  et  personnels  qui,  dans  les 
moments  critiques,  exercent  tant  d'influence.  C'est  là  ce  que 
nous  avons  cherché  quand  nous  avons  envoyé  M.  Piscatory 
en  Grèce  ;  et  TeOet,  je  n'hésite  pas  à  le  redire,  a  prouvé  que 
nous  avions  raison. 


cxx 


Discussion  sur  les  relations  des  gouvernements  français 
et  espagnol. 

—  Chambre  des  dépatés.^Séance  du  fi  avril  1^49.  — 


Dans  la  discussion  des  crédits  supplémentaires  et  ex- 
traordinaires réclamés  pour  les  exercices  1841  et  1842, 
M.  Berville,  député  de  Seine-et-Oise,  attaqua  le  gou- 
vernement au  sujet  des  secours  accordés  aux  réfugiés 
espagnols  et  de  Tappui  qu'ils  avaient,  selon  lui,  trouvé 
en  France  pour  leurs  tentatives  contre  le  régent  d'Es- 
pagne, le  général  Espartero.  Je  lui  répondis  : 

M.  GuizoT,  ministre  des  affaires  étrangères.  —  Je  remercie 
rhonorable  préopinant  de  deux  choses  :  la  première  d'avoir 
écarté  de  cette  question  tout  autre  intérêt  que  l'intérêt  fran- 
çais; la  seconde,  de  la  loyauté  et  de  la  modération  de  son 
langage. 

11  a  fait  porter  ses  observations  sur  deux  points  :  la  con- 
duîte  du  gouvernement  français  au  moment  de  rinsurreclion 
qui  a  éclaté  en  Espagne  au  mois  d'octobre  dernier,  et  l'envoi 
de  notre  ambassadeur  à  Madrid. 
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Sur  le  premier  points  il  a  trouvé  que  nous  n'avions  pas 
suftisamment  ménagé  la  susceptibilité  du  gouvernement  es- 
pagnol^ ni  prévu  et  prévenu  les  impressions  publiques  en 
Espagne. 

L'honorable  préopinant  a  paru  croire  que  les  réfugiés  qui, 
à  cette  époque^  sont  rentrés  en  grand  nombre  sur  le  terri- 
toire espagnol^  y  étaient  rentrés  par  suite  d'un  complot  au- 
quel nous  n'avions  pas  connivé,  mais  que  nous  n'avions  pas 
empêché,  autant  que  cela  était  en  notre  pouvoir. 

L'honorable  préopinant  a  oublié  que  les  réfugiés  espagnols 
rentraient,  à  celte  époque,  en  Espagne,  en  vertu  de  l'am- 
nistie qui  venait  d'être  prononcée ,  que  c'était  là  ce  qui  avait 
amené  l'affluence  des  réfugiés  espagnols  vers  la  frontière,  et 
qu'il  avait  fallu  une  suspension  formelle  de  Tamnistie,  pro- 
noncée par  le  gouvernement  espagnol,  pour  arrêter  ce  mou- 
vement. 

L'autorité  française  y  était  complètement  étrangère. 

Lorsque  le  gouvernement  espagnol,  suspendant  les  effets 
de  l'amnistie,  s'est  adressé  à  nous  pour  nous  demander  de 
faire  interner  les  réfugiés  dont  la  présence  l'inquiétait,  nous 
avons  obtempéré  à  sa  demande;  non  pas  que  nous  nous  con- 
sidérions,. . .  comment  dirai -je?. . .  comme  des  gendarmes 
obligés  d'agir  à  la  première  réquisition  des  autorités  espa- 
gnoles. En  même  temps  que  nous  avons  toujours  voulu  rem- 
plir envers  le  gouvernement  espagnol  tous  les  devoirs  du  droit 
des  gens ,  nous  nous  sommes  toujours  réservé  la  liberté  de 
notre  jugement  et  de  notre  conduite,  la  liberté  d'examiner 
si  en  effet  tels  ou  tels  réfugiés  donnaient  au  gouvernement 
espagnol  de  justes  raisons  de  plainte.  C/est  à  l'autorité  fran- 
çaise qu'il  appartient  d'apprécier  la  conduite  des  réfugiés 
comme  de  déterminer  le  lieu  où  ils  doivent  résider.  Nous 
avons  toujours  gardé,  nous  garderons  toujours  avec  soin 
notre  droit;  mais,  en  même  temps,  toutes  les  fois  que  nous 
avons  acquis  la  conviction  que  la  conduite  de  tels  ou  tels  ré- 
fugiés inquiétait  légitimement,  menaçait  réellement  la  tran- 
quillité de  l'Espagne,  nous  les  avons  fait  interner.  En  ceci 
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donc  nous  avons  fait  tout  ce  qui  se  pouvait^  en  respectant  la 
justice  et  rbospitalité,  pour  ménager  la  susceplibilité  du  gou- 
vernement espagnol. 

Nous  avons  fait  plus;  nous  avons  continué  à  prendre  sur 
noire  frontière^  quelque  onéreuses^  quelque  pénibles  qu  elles 
fussent  pour  notre  population,  toutes  les  précautions  propres 
à  empêcher  le  renouvellement  de  la  guerre  civile  en  Espagne. 
Nous  avons  continué  de  surveiller,  d'interdire  soigneusement 
l'introduction  de  munitions  et  d'armes  dans  les  provinces 
basques.  Nous  avons  continué  de  donner  à  cet  égard  aux  au- 
torités espagnoles  d'utiles  avertissements.  Et  ce  ne  sont  point 
les  seules  autorités  locales  qui,  d'elles-mêmes  et  confiden- 
tiellement, ont  donné  tel  ou  tel  avis;  elles. n'ont  agi  que 
par  les  ordres  de  l'autorité  centrale.  Ce  qu'elles  ont  fait 
dans  un  cas  que  j'ai  déjà  eu  l'honneur  de  citer  à  la  Chambre, 
elles  l'ont  fait  souvent;  elles  le  font  encore  aujourd'hui. 

Ce  que  la  Chambre  ignore,  c'est  que  naguère  des  doua- 
niers français  ont  soutenu  une  lutte  sanglante  pour  empêcher 
des  réfugiés  espagnols  de  rentrer  en  armes  sur  le  territoire 
espagnol^  et  que,  dans  cette  lutte  plusieurs  de  nos  douaniers 
ont  été  dangereusement  blessés,  remplissant  ainsi,  au  péril 
de  leur  vie,  des  devoirs  dont^  à  la  rigueur,  ils  auraient  pu 
se  dispenser.  Kous  ne  voulons  pas  qu'ils  s'en  dispensent  ; 
nous  voulons  faire  tout  ce  qui  se  peut  pour  ménager  la  sus- 
ceptibilité espagnole,  et  prévenir  ces  impressions  populaires 
dont  a  parlé  Thonorable  préopinant.  Mais  il  n'est  pas  aisé  de 
prévenir  de  telles  impressions  dans  un  pays  livré  à  des  mou- 
vements, à  des  incidents  journaliers  qu'il  faut  bien  qualifier 
de  révolutionnaires,  dans  un  pays  où,  au  milieu  d'un  banquet 
public,  un  capitaine  général  laisse  porter  un  toast  à  la  mort 
du  roi  !  (Exclamations,)  Cela  s'est  passé  à  Valence. 

M.  Odilon  Barrot.  —  Je  demande  la  parole. 

M.  le  ministre.  —  Je  n'en  accuse  certes  point  le  gouverne- 
ment espagnol,  mais  c'est  là,  à  coup  sûr,  une  preuve  de  la 
fermentation  anarchique  dans  laquelle  est  plongée  une  por- 
tion  du  pays.  {Agitation.) 
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M.  Glais-Bizoin. —  Ces  paroles  peuvent  èlre...  [Bruit.) 

M.  le  ministre,  —  Je  n'ai  pas  entendu  T interruption. 

M.  Glais-Bizoin. —  Je  disais  que  ces  paroles  peuvent  don- 
ner ]ieu  ailleurs  à  la  même  interprétation  que  celles  qui  ont 
été  prononcées  dans  une  autre  enceinte. 

M.  le  ministre, —  Messieurs,  je  ne  voudrais  à  aucun  prix, 
accepter,  commenter  à  cette  tribuhe  Tassimilation  que  vient 
de  faire  Phonorable  préopinant. 

Au  centre.  —  Très-bien  1 

M.  Glais-Bizoin.  —  Ce  n'est  pas  une  assimilation;  je  dis 
que  c'est  blâmable  partout! 

Je  demande  la  parole. 

M.  le  ministre.  —  Ce  que  j'ai  dit,  je  l'ai  dit  uniquement 
pour  prouver  combien  il  est  difficile  de  prévenir  les  empor- 
tements de  la  crédulité  populaire  dans  un  pays  livré  à  de 
tels  mouvements. 

J'arrive  au  second  objet  des  observations  de  M.  Berville, 
et  en  vérité,  je  croyais  y  avoir  déjà  répondu  dans  la  discus- 
sion de  l'adresse,  et  j'ai  peu  de  chose  à  ajouter  à  ce  que  j'ai 
dit  alors. 

L'honorable  M.  Berville  reconnaît  que  l'envoi  d*un  am- 
bassadeur a  été  fait  dans  un  esprit  bienveillant,  pour  resserrer 
les  liens  de  la  France  et  de  rp]spagne;il  reconnaît  que  le  choix 
de  l'ambassadeur,  M.  de  Salvandy,  était  en  harmonie  avec  ce 
dessein.  Cela  convenu,  comment  avons-nous  agi  quant  aux 
lettres  de  créance?  Nous  avons  agi  comme  nous  avions  agi 
ailleurs,  selon  nos  maximes  de  droit,  selon  nos  précédents 
de  fait,  acceptés  et  pratiqués  par  les  autres  nations  de  l'Eu- 
rope. M.  Berville  ne  me  parait  pas  s'être  rendu  un  compte 
bien  exact  des  faits.  Selon  lui ,  au  fond,  il  était  indifférent 
que  les  lettres  de  créance  fussent  adressées  à  telle  ou  telle 
personne.  Messieurs,  rien  n'est  moins  indifférent  que  l'adresse 
des  lettres  de  créance.  Celles-ci,  par  exempte,  étaient  adres- 
sées à  la  reine  d'Espagne;  c'était  auprès  de  la  reine  que  l'am- 
bassadeur était  accrédité.  S'il -«ût  été  accrédité  auprès  du 
régent,  qu'aurait-ii  pu  arriver?  11  aurait  pu  arriver  qu'une 
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révolution,  un  mouvement  populaire,  comme  ceux  que  nous 
avons  vus  depuis  quelques  années  en  Espagne,  écartât  la 
reine  Isabelle  sans  écarter  le  régent;  Tambassadeur  eût  été 
obligé  de  rester  à  son  poste. . .  (Léger  bruit)  J'ose  dire  aux 
honorables  membres  qui  m'inleiTompent. . . 

M.  Odilon  Barrot.  —  Personne  n'interrompt. 

M.  le  ministre  des  affaires  étrangères,  —  J'ose  dire  aux  ho- 
norables membres  qu'ils  sont  peu  au  courant  des  maximes  du 
droit  public  :  quand  un  agent  est  accrédité  auprès  d'une  per- 
sonne, il  reste  à  son  poste  tant  que  cette  personne  est  au 
pouvoir,  quels  que  soient  les  changements  qui  surviennent 
dans  la  forme  du  gouvernement.  Et  c'est  là  une  des  princi- 
pales raisons  pour  lesquelles/  dans  l'intérêt  de  la  monarchie, 
on  accrédite  en  général  les  agents  diplomatiques  auprès  du 
souverain,  môme  mineur,  même  incapable  d'exercer  le  pou- 
voir. On  veut  prêter  ainsi  au  trône  une  forcé  morale  qui  le 
protège,  même  au  milieu  des  révolutions  intérieures;  on 
veut  que  les  puissances  étrangères  ne  soient  pas  compromi- 
ses, par  la  situation  de  leurs  agents,  dans  les  mouvements 
qui  pourraient  troubler  les  régions  secondaires  de  l'Etat.  En 
nous  conformant  à  ces  maximes,  à  ces  usages,  nous  avons 
agi  dans  l'intérêt  de  la  monarchie  espagnole  elle-même,  dans 
l'inlérèt  de  cette  jeune  reine  que  ik)U8  voulions  entourer  de 
notre  déférence  et  de  notre  appui. 

Est-ce  que  ce  sont  là  des  motifs  puérils,  des  considérations 
d'étiquette  ?  Qu'aurions  -  nous  dû  faire  selon  l'honorable 
M.  Bervillc  ?  Nous  aurions  dû  faire  la  volonté  du  gouverne- 
ment espagnol,  et  il  nous  en  donne  pour  raison  l'opinion 
d'un  ministre  anglais.  Ce  ne  sont  pas  là  nos  règles  de  con- 
duite. 

Nous  avons  agi  dans  l'intérêt  de  la  monarchie  en  Espa- 
gne comme  en  France,  et  selon  notre  propre  jugement. 

L'honorable  préopinant  a  donc,  selon  moi,  mal  apprécié 
les  faits  et  les  situations.  11  est  également  mal  informé  des 
détails. 

11  nous  reproche  de  n'avoir  montré  aucun  esprit  de  con- 
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ciliation ,  et  à  cet  égard  ^  il  a  encore  cité  des  paroles  étrao- 
gères.  Un  moyen  d'arrangement^  a-t-il  dit,  la  remise  des 
leltres  de  créance  à  )a  reîne,  en  présence  du  régent,  a  été 
proposé  par  l'Angleterre,  mais  trop  tard.  11  y  a  ici  mie 
inexactitude.  L'honorable  ambassadeur  que  le  roi  avait  en- 
voyé en  Espagne  a  lui-même^  dès  les  premiers  moments, 
fait  cette  ouverture  ;  il  a  offert  que  les  lettres  de  créance 
fussent  remises  à  la  reine,  en  présence  du  régent ,  ^ui  les 
recevrait  immédiatement  de  la  main  de  la  reine  et  ferait  la 
réponse. 

Et  au  moment  même  où  notre  ambassadeur  faisait  cette 
proposition  à  Madrid ,  je  lui  mandais  par  une  dépêche  télé- 
graphique :  «  Ne  remettez  vos  lettres  de  créance  qu'entre  les 
mains  de  la  reine,  en  présence  du  régent.p 

Ainsi  ce  moyen  de  conciliation,  la  France  elle-même 
l'avait  proposé  au  début;  la  France  est  allée,  eu  fait  de  con- 
ciliation, aussi  loin  qu*elle  le  pouvait  faire  sans  abandonnei^ 
ses  propres  maximes,  ses  propres  pratiques,  celles  de  tous  les 
États  monarchiques,  les  intérêts  de  la  monarchie  elle-même. 

Un  dernier  mot,  messieurs.  L'honorable  préopinant  ne 
connaît  pas  bien  non  plus  la  dernière  situation.  Tétai  actuel 
des  faits.  Il  a  dit  que  les  rapports  diplomatiques  avec  l'Es- 
pagne étaient  rompus.  Gela  n'est  |)as.  Nous  sommes  avec 
l'Espagne,  dans  une  situation  délicate,  mais  régulière... 

M.  BiLLAULT.  —  Je  demande  la  parole. 

il.  le  ministre.  —  Nous  avons  un  chargé  d'affaires  à  Ma- 
drid, comme  l'Espagne  en  a  un  à  Paris.  Il  n'a  pas  convenu 
à  l'Espagne  de  recevoir  l'ambassadeur  du  roi  aux  conditions 
auxquelles  il  était  envoyé.  Je  Tai  déjà  dit  dans  la  discussion 
de  l'adresse;  l'Espagne  a  été  dans  son  droit,  elle  est  juge 
de  la  conduite  que  sa  constitution  lui  impose ,  comme  nous 
sommes,  nous,  juges  delà  nôtre.  Nous  n'avons  jugé  à  propos 
d'envoyer  un  ambassadeur  en  Espagne  que  d'après  telles 
maximes  et  soua  telles  formes  ;  elle  n'a  pas  jugé  à  propos  de 
le  recevoir  dans  ces  formes  et  d'après  ces  maximes  :  elle  est 
dans  son  droit  comme  iious  dans  le  nôtre. 
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Qu'en  est-il  résulté?  Qu'il  n'y  a  pas  d'ambassadeur  de 
France  à  Madrid  ni  d'ambassadeur  d'Espagne  à  Paris; 
mais  les  rapports  des  deux  Ëtats  ne  sont  point  rompus  ;  la 
situation  est  régulière  et  il  peut  arriver  tel  moment  oii  elle 
change  par  des  procédés  également  réguliers.  Je  ne  puis  ni 
ne  dois  indiquer  ici  quand  ou  comment  ce  changement 
pourrait  arriver  ;  je  me  contente  de  dire  qu'il  est  possible^ 
et  qu'il  n'y  a  rien  là  d'inouï ,  ni  d'irrémédiable,  rien  dont 
on  ne  rencontre  plus  d'un  exemple  dans  les  relations  diplo- 
matiques et  pacifiques  des  États.  (Au  centre  :  Très-bien  !  très- 
bien  !  ) 


T.  m.  88 


CXXI 


Discussion  sur  l'affaire  du  Marabout,  navire  de  commerce  nan- 
tais, capturé  par  un  bâtiment  anglais,  en  vertu  des  conven- 
tions de  1831  et  1833  pour  l'abolition  de  la  traite  des  nègres. 

—  Chambre  des  pain.— Séance  du  11  anil  184^.  — 


M.  le  marquis  de  Boissy  ayant  adressé  des  interpel- 
lations au  cabinet  sur  l'arrestation  et  le  traitement 
qu'avait  subis  le  navire  nantais  le  Marabout,  en  vertu 
des  conventions  de  1831  et  1833  et  ^u  droit  de  visite, 
je  donnai  à  la  Chambre  des  pairs  les  explications  sui- 
vantes. 

M.  GuizoTy  minisire  des  affaires  étrangères,  —  La  Chambre 
trouvera  bon,  je  pense^  que  j'écarte  de  ce  débat  toute  obser- 
vation, toute  récrimination  purement  personnelles;  elles  me 
paraîtraient  peu  dignes,  et  sont,  je  Tespëre,  inutiles.  J'ai  la 
confiance  que  la  Chambre  n'a  jamais  supposé  que  j'eusse 
l'intention  de  manquer  envers  elle  d'égards  et  de  ne  pas  lui 
donner  les  explications  qu'elle  a  droit  de  recevoir  dans  toutes 
les  questions  d'intérêt  public.  Jamais  je  n'ai  eu  une  telle 
pensée  ;  j'ai  le  plus  profond  respect  pour  les  droits  de  la 
Chambre  et  pour  sa  participation  à  de  telles  questions. 
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J'ai  aussi  un  gran4  respect  pour  les  droits  personnels  de 
chaque  membre  de  cette  Chambre  ;  cependant  je  ne  saurais 
admettre  qu'un  membre  de  la  Chambre  soit  la  Chambre  tout 
entière^  ni  que  le  gouvernement  soit  tenu  de  répondre  aux 
interpellations  qui  lui  sont  adressées  par  un  membre  de 
celte  CbamWy  comme  si  la  question  lui  était  faite  par  la 
Chambre  elle-même.  {Mouvement.) 

Personne  n'ignore  que  c'est  le  droit  du  gouvernement  de 
juger  s'il  lui  convient,  dans  Tintérêt  du  pays^  de  répondre  ou 
de  né  pas  répondre  aux  interpellations  qui  lui  sont  adressées 
par  Tun  des  membres  des  Chambres.  J'ajouterai  quc^  samedi 
dernier,  lorsque  ^9  questions  sur  l'affaire  du  Marabout 
j^i^'ontété  faites,  je  n'étais  pas  en  mesure  d'y  répondre^  les 
pièces  ne  m'étaient  pas  encore  arrivées.  Je  ne  pouvais  pas, 
je  ne  devais  pas  me  hasarder  à  raconter  les  Csiits  sur  des 
témoignages  incertains  et  avant  d'en  avoir  pleine  et  entière 
connaissance.  C'est  seulement  il  y  a  trois  ou  quatre  jours  que 
j'ai  reçu  les  pièces  ^  encore  sont-elles  incomplètes  ;  plusieurs, 
et  des  plus  importantes,  me  manquent.  Cependant  je  n'hésite 
pas  à  entrer  dans  l'exposé  des  faits. 

Je  dois  d'abord  faire  observer  à  la  Chambre  que  l'arresta- 
tion du  Marabout  est  le  premier  fait  de  ce  genre  qui  se  soit 
élevé  depuis  onse  ans  que  les  traités  de  1831  et  1833  s'exé- 
cutent. Un  grand  nombre  de  bâtiments  avaient  été  visités, 
français  par  des  croiseurs  anglais ,  anglais  par  des  croiseurs 
français.  Sans  doute,  dans  ces  visites,  quelques  abus  ont  pu 
être  commis,  quelques  plaintes  ont  pu  être  élevée  ;  jamais 
on  n'avait  été  jusqu^à  l'arrestation  d'aucun  bâtiment,  jusqu'à 
la  réclamation  officiellement  formée  d'une  indemnité  devant 
l'un  ou  l'autre  des  gouvernements.  Cela  prouve  du  moins 
que  les  traités  n'ont  pas  eu ,  pendant  dix  ou  douze  ans ,  des 
conséquences  aussi  graves,  aussi  menaçantes  qu'on  le  prétend 
depuis  quelques  mois. 

J'arrive  au  fait  particulier  du  ifara6ou^ 
Ce  bâtiment  a  été  arrêté,  en  vertu  des  traités,  au  sortir  de 
Bahia,  comme  suspect  de  se  livrer  à  la  traite  des  nègres. 
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Que  la  suspicion  fût  ou  non  fondée^  il  ne  m'appartient  pas 

de  le  décider  ici,  Tarreslation  a  eu  lieu. 

La  Chambre  va  voir  quelles  en  ont  été  les  suites. 

Le  bâtiment  y  dûment  ou  indûment  arrêté^  a  été  envoyé 
par  le  capitaine  capteur  devant  la  juridiction  française  la 
plus  voisine,  c'est-à-dire  à  Cayenne.  En  cela,  le  capitaine 
capteur  s'est  exactement  conformé  aux  traités.  11  y  a,  je 
crois^  dérogé  en  un  point  important.  Au  lieu  de  conduire 
l'équipage  français  tout  entier  à  Cajenne,  comme  il  devait 
le  faire  aux  termes  du  traité ,  il  Ta  transporté  sur  son  bâti- 
ment, puis  il  a  envoyé  le  Marabout  avec  quelques  hommes  à 
Cayenne,  et  il  a  conduit  le  reste  de  l'équipage  et  des  passa- 
gers à  Rio  de  Janeiro.  Je  crois  qu'en  cela  il  s'est  écarté  de 
l'esprit  et  même  de  la  lettre  des  traités,  et  que  sa  conduite 
donne  lieu  à  de  justes  réclamations. 

Le  capitaine  du  Marabout,  arrivé  à  Cayenne^  a  été  traduit 
devant  la  cour  royale  française  ;  la  question  de  savoir  si  le 
Marabout  était  bien  réellement  ou  non  un  bâtiment  négrier 
a  été  soumise  à  la  cour.  La  cour  a  décidé  que  l'arrestation 
était  illégitime,  et  que  le  bâtiment  n'était  pas  négrier.  Ainsi 
les  traités  qui  avaient  donné  le  droit  d'arrêter  le  bâtiment^ 
et  qui  donnaient  en  même  temps  le  remède  à  une  arrestation 
illégitime,  ont  été  exécutés  dans  leur  partie  utile  comme 
dans  leur  partie  onéreuse,  et  le  bâtiment  a  été  acquitté. 

L'affaire  ne  s'est  pas  arrêtée  là.  Les  traités ,  comme  on  le 
disait  tout  à  l'heure,  donnent  au  bâtiment  arrêté  le  droit  de 
réclamer  des  indemnités  contre  le  gouvernement  du  capteur^ 
s'il  a  été  arrêté  sans  motifs  suffisants.  La  question  a  été  à 
l'instant  même  soumise  au  tribunal  de  première  instance  de 
Cayenne.  Le  tribunal  a  déclaré  que  le  Marabout  avait  été 
arrêté  sans  motifs  suffisants,  et  lui  a  alloué,  contre  le  gou- 
^^ernement  anglais,  une  indemnité  d'environ  260,000  ffancs» 
indemnité  qui ,  de  Taveu  même  du  propriétaire  de  ce  bâti- 
ment, est  pleinement  équivalente  à  la  valeur  du  bâtiment  et 
de  sa  cargaison. 

Voilà  les  faits  complets  :  la  dernière  partie,  comme  vous 


CHAMBRE  DES  PAIIiS.— Il  AVRIL  1843.  597 

le  voyez,  n'avait  pas  été  mise  sous  les  yeux  de  la  Chambre. 
La  double  déclaration,  et  de  Tinnocencc  du  bâtiment  pro- 
clamée par  la  cour  royale  de  Cayenne,  et  de  Tindemnité 
allouée  contre  le  gouvernement  anglais ,  était  restée  dans 
Tombre. 

Il  y  a  là  deux  ordres  de  faits  complètement  différents. 
D'abord  les  faits  jtidiciaires,  dans  lesquels  Fadministiation 
n'a  pas  à  intervenir;  faits  qui  se  sont  accomplis,  comme  ils 
le  devaient,  aux  termes  mêmes  des  traités,  faits  dans  lesquels 
raison  a  été  complètement  donnée  au  bâtiment  français. 
Qu'a  à  faire  maintenant  le  gouvernement  du  roi  qui,  je  le 
répète,  vient  de  recevoir  tout  récemment  les  pièces  et  le 
jugement?  Il  va  en  donner  connaissance  au  gouvernement 
anglais  et  réclamer  de  lui  le  payement  de  l'indemnité  allouée 
au  capitaine  du  Marabout  par  le  tribunal  de  Cayenne.  Les 
choses  suivront,  en  ce  qui  regarde  l'ordre  des  faits  judi- 
ciaires, leur  cours  régulier.  Si  le  gouveniement  anglais 
croit  devoir,  sans  pousser  plus  loin  les  poursuites,  payer 
l'indemnité,  tout  sera  fmi.  11  peut,  au  contraire,  vouloir 
user  des  voies  judiciaires  qui  lui  sont  encore  ouvertes,  car  le 
jugement  rendu  à  Cayenne  a  été  rendu  par  défaut,  et  le 
gouvernement  anglais,  qui  est  investi  des"  mêmes  droits 
qu'un  particulier  en  pareille  matière,  peuty  faire  opposition, 
en  appeler,  aller  en  cassation,  en  un  mot,  épuiser  les  voies 
judiciaires.  C'est  à  lui  seul  qu'il  appartient  d*en  décider; 
c'est  à  lui  seul  qu'il  appartient  de  décider  si  la  faison,  la 
justice  et  la  bonne  politique  ne  lui  conseillent  pas  de  payer 
immédiatement  l'indemnité ,  ou  s'il  doit  épuiser  les  voies 
judiciaires.  Mais  dans  l'une  et  l'autre  hypothèse ,  en  ceci  le 
gouvernement  du  roi  n'a  pas  à  intervenir.  Il  aura  accompli 
son  devoir  quand  il  aura  notifié  le  jugement  au  gouverne- 
ment anglais  et  qu'il  en  aura  réclamé  l'exécution. 

Reste  une  seconde  question  purement  administrative  et 
diplomatique,  la  question  de  savoir  si,  indépendamment  des 
jugements  rendus,  le  capitaine  Christie  n'a  pas  commis  dans 
l'arrestation  même,  en  amenant  une  parlie  de  l'équipage 
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et  des  passagers  du  Marabout  k  Rio  de  Janeiro,  au  lieu  de  les 
conduire  à  Cayenne,  s'il  n'a  pas  commis^  dis-je,  uneTexa- 
tion,  un  abus  de  pouToir  qui  doit  donner  lieu  à  des  récla- 
tnations  de  la  part  de  la  France^  peut-être  à  des  mesures  à 
regard  du  capitaine  Christie  et  à  une  sorte  de  dommages- 
intérêts.  A  cet  égard,  que  la  Chambre  soit  parfaitement 
rassurée  ;  celte  question  là  non  plus  ne  sera  pas  abandonnée. 
La  Chambre  ne  s'attend  pas  à  ce  que  je  discute  à  cette  tri- 
bune tel  ou  tel  rapport  particulier  y  tel  ou  tel  acte  du  capi- 
taine capteur.  Le  droit  des  Français  qui  ont  été  conduits  à 
Rio  de  Janeiro,  et  retenus  pendant  deux  mois  au  lieu  d'être 
ramenés  à  Cayenne,  leurs  plaintes,  la  dérogation  à  certaines 
dispositions  du  traité,  tous  ces  faits  seront  Fobjet  de  récla- 
mations diplomatiques,  de  la  part  du  gouTernement  du  roi, 
auprès  du  gouvernement  anglais. 

La  Chambre,  je  l'espère ,  se  rend  bien  compte  à  présent 
de  l'affaire  et  du  point  où  elle  est  arrivée. 

Une  arrestation  a  eu  lieu  aux  termes  des  traités;  elle  a 
été  suivie  d'un  double  jugement  rendu  aux  termes  des  trai- 
tés; les  jugements  seront  exécutés.  Si  dans  le  mode,  dans  les 
actes  de  l'arrestation ,  quelque  chose  a  été  fait  en  violatiom 
des  droits  et  des  traités,  si  des  abus  ont  été  commis,  il  y 
aura  également  plainte,  réclamation  auprès  du  gouvernement 
anglais,  et  j'ai  confiance  que  justice  sera  pleinement  rendue 
par  le  gouvernement  anglais,  comme  elle  l'a  déjà  été  par  les 
tribunaux  français. 

Pour  Tafiaire  du  Marabout ,  il  n'y  a  donc  rien  de  plus  à 
faire  que  ce  qui  a  eu  lieu,  et  il  n'y  a  rien  que  de  parfaitement 
régulier  daps  la  situation  telle  qu'elle  se  trouve  aujourd'hui. 
Quant  à  l'affaire  de  la  Sénégambie,  elle  est  complètement 
différente.  11  ne  s'agit  en  aucune  façon  des  traités  de  1831 
et' 1833,  ni  de  leur  exécution.  Ils  ne  sont  pas  applicables, 
ils  n'ont  pas  été  un  seul  instant  applicables  au  cas  dont  il 
s'agit.  Il  est,  non  pas  de  principe  et  de  droit  exceptionnel, 
mais  de  droit  commun,  de  principe  général,  que  ce  qui  se 
passe  dans  les  eaux  mêmes  d'un  gouvernement  se  passe  sur 
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son  territoire^  et  que  la  joridiclio»  appartient  au  gouverne- 
ment dan9  lee  eaux  diNjiiel  le  fait  s'accomplil.  Ce  n'est  pas 
1à^  je  le  répète,  un  principe  exceptionnel;  c'est  le  droit 
commun  qnî  s'exercerait  dans  l'occasion  à  notre  profit^ 
comme  îl  s'exerce  aujourd'hui  au  profit  du  gouvernement 
anglais.  Sans  aucun  douter  si  un  bâtiment  anglais  venait  dans 
un  port  français  comme  bâtiment  négrier  ou  suspect  de 
faire  la  traite,  sans  aucun  doute  nous  pourrions,  nous  devrions 
le  faire  arrêter  dans  le  port  français  et  juger  par  la  juridic- 
tion française.  Cela  est ,  je  le  répète,  de  droit  commun ,  de 
principe  général  chez  toutes  les  nations.  C'est  ce  principe 
qui  a  été  appliqué  dans  le  cas  dont  il  s'agit.  C^est  dans  le 
port  de  Sainte-Marie  de  Bathurst ,  port  anglais,  que  le  bâti- 
ment soupçonné  de  faire  la  traite  a  été  arrêté  et  jugé.  Il  n'y 
a  rien  là,  je  le  répète  encore,  que  de  conforme  au  droit 
commun;  il  n'y  a  rien  là  où  les  traités  de  i831  et  1833 
aient  pu  trouver  leur  application.  Us  s'appliquent  quand  un 
bâtiment  est  arrêté  en  pleine  mer  et  non  dans  les  eaux  par- 
ticulières de  telle  ou  telle  nation. 

Après  cela*  que  l'autorité  anglaise  qui ,  dans  le  port  de 
Sainte-Marie,  a  arrêté  et  fait  juger  la  Sénégambie,  ait  eu  des 
torts  envers  le  gouvernement  français,  qu'elle  n*ait  pas 
suffisamment  tenu  compte  de  la  mission  qu'avait  ce  bâti- 
ment, que  des  actes  envers  les  Français  à  bord  aient  donné 
lieu  à  die  justes  plaintes,  cela  est  vrai,  et  j'ai  été  Torgane  de 
ces  plaintes  auprès  du  gouvernement  anglais,  et  je  les  ai 
vivement  soutenues;  non  pas  telles  que  vient  de  l'expliquer 
M*  le  prince  de  la  Moskdwa,  car  si  je  m'étais  engagé  dans  la 
question  de  droit ,  j'aurais  été  repoussé  à  l'instant  en  vertu 
du  droit  commun  de  toutes  les  nations.  Ce  dont  je  me  suis 
plaint,  et  plaint  vivement,  c'est  d'un  manque  d'égards ,  de 
procédés  violents  ;  et  mes  plaintes  ont  eu  ce  résultat,  que 
des  ordres  ont  été  transmis  par  Tamirauté  anglaise  à  Sierra- 
Leone  pour  que  le  jugement  ne  fût  pas  mis  à  exécution,  ou 
que  du  moins  la  portion  du  jugement  qui  n'avait  pas  encore 
été  exécutée  ne  le  Mt  pas. 
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Ainsi,  en  rédaisant  nos  plaintes  à  ce  dont  nous  avions 
réellement  le  droit  de  nous  plaindre,  nous  avons  obtenu  ce 
qui  pouvait  s'obtenir  encore. 

Il  reste  encore  après  cela  une  question  d'administration 
intérieure;  question  qui  se  débat,  qui  s'examine  entre  le 
département  de  la  marine  et  le  département  des  affaires 
étrangères,  la  question  de  savoir  si,  en  effet,  c'est  une  bonne 
mesure  d'acheter  des  nègres  pour  en  former  des  compagnies 
de  nègres  libres. 

Il  faut  que  la  Cbambre  sache  bien  comment  cela  se  passe. 
Des  compagnies  doivent  être  formées  de  nègres  libres;  mais 
il  faut  se  procurer  des  nègres  quand  on  n'en  a  pas  sous  la 
main.  Alors  on  charge  un  armateur,  une  maison  de  com- 
merce, de  procurer  des  nègres  au  gouvernement.  Comment 
se  les  procurent-ils?  Le  gouvernement  ne  s'en  enquiert  pas. 
On  lui  amène  des  nègres,  il  les  prend  ,  il  les  affranchit  et  en 
forme  des  compagnies  de  nègres  libres.  Mais  pour  amener 
ces  nègres  ,  il  faut  les  prendre  quelque  part.  Que  font  les 
armateurs  ?  Ils  les  achètent  aux  rois  des  tribus  qui  vendent 
des  esclaves,  c'est-à-dire  qu'on  fait  des  nègres  esclaves  pour 
les  amener  à  l'administration  française  qui  les  libère  et  en 
fait  des  soldats. 

Est-ce  là  une  bonne  façon  de  procéder?  N'est-ce  pas  là  un 
acte  tellement  sur  les  limites  de  la  traite  qu'il  y  a  danger 
que  ces  limites  soient  dépassées?  Un  acte  qui  peut  don- 
ner lieu,  dans  nos  rapports  avec  les  gouvernements  qui  se 
sont  engagés  à  l'abolition  de  la  traite ,  à  de  fâcheux  conflits, 
à  des  récriminations  continuelles,  comme  l'expérience  l'a 
déjà  prouvé  ?  C'est  là  une  question  difficile  qui  s'examine 
depuis  quelque  temps  entre  le  département  de  la  marine  et 
celui  des  affaires  étrangères,  et  qui  recevra,  je  l'espère,  une 
solution  qui  nous  mettra  désormais  à  l'abri  de  complications 
et  d'embarras  pareils  à  ceux  dont  nous  entretenons  en  ce 
moment  la  Chambre. 

Quoi  qu'il  en  soit,  la  Chambre  voit  quelle  est  réellement  la 
question.  Il  n'y  a  de  notre  part  point  de  droit  sacrifié,  point 
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de  principe  violé  :  on  a  agi  selon  le  droit  commun^  qui  est 
tout  aussi  bien  à  notre  profit  qu'au  profit  de  l'Angleterre. 
Quant  aux  torts  dont  nous  pouvions  avoir  à  nous  plaindre, 
nous  avons  vivement  réclamé;  nous  en  avons  obtenu  le 
redressement  autant  que  Tétat  des  faits  le  permettait  ;  et, 
au  fond^  la  question  sera  résolue^  je  Tespère,  de  manière  à  ne 
plus  donner  lieu  à  de  semblables  et  véritablement  tristes 
difficultés. 

Voilà,  messieurs,  sur  les  deux  faits  particuliers  dont  on  a 
entretenu  la  Chambre ,  les  explications  que  j'avais  à  donner. 
Je  pourrais  m'en  tenir  là  ;  je  ne  descendrai  cependant  pas  de 
la  tribune  sans  dire  quelques  mots  d'une  question  plus  géné- 
rale, dont  l'honorable  M.  de  Boissy  a  entretenu  la  Chambre^ 
tout  en  disant  qu'il  ne  l'en  entretiendrait  pas.  J'ai  quelques 
mots  très-courts  à  dire  à  ce  sujet ^  je  veux  parler  du  droit  de 
visite.  (Mouvement  d'attention.)  Je  désire  que  la  Chambre 
sache  bien  où  nous  en  sommes  aujourd'hui  sur  cette  ques-< 
tion^  et  quelle  est  exactement  la  situation. 
'  Lu  Chambre  sait  quel  traité  avait  été  conclu.  Lorsque  le 
moment  de  la  ratification  est  arrivé,  la  ratification  n'a  pas  eu 
lieu  ;  le  gouvernement  du  roi  a  donné  à  la  couronne  le  con- 
seil de  ne  pas  ratifier  ;  elle  n'a  pas  ratifié. 

Eji  même  temps,  le  gouvernement  a  proposé  des  modifica- 
tions, dont  quelques-unes  sont  considérables,  au  traité  qui 
avait  été  conclu. 

De  plus,  le  gouvernement  du  roi  a  déclaré  qu'il  ne  prenait 
aucun  engagement,  ni  direct,  ni  indirect,  de  ratifier  pure- 
ment et  simplement  le  traité,  à  aucune  époque  quelconque. 
Les  intentions  du  gouvernement  du  roi  à  ce  sujet  ont  été 
formellement  exprimées  au  moment  de  la  ratification. 

Voilà  les  trois  faits  qui  caractérisent  la  situation  :  refus  de 
ratification  actuelle;  proposition  de  modification  au  traité 
conclu  ;  déclaration  qu'on  ne  promettait  en  aucune  façon,  ni 
directement,  ni  indirectement,  de  ratifier  purement  et  sim- 
plement à  aucune  époque. 

Cette  situation  a  été  parfaitement  comprise  et  pleinement 
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acceptée  par  les  autres  puissances  signataires  du  traite;  et  le 
proiocole  est  resté  ouvert  pour  la  France  îndéfiiriflBeBt,  som 
ies  trois  conditions ,  en  présence  des  trois  faits  qve  je  Tieûs 
d'avoir  Thonneur  de  vous  rappeler. 

Voilà  exactement  où  nous  en  sommes  aujourd'hui.  Depuis^ 
il  n'est  arrivé  au  gouvernement  du  roi  aucune  note^  aucmie 
instance,  aucune  demande,  pas  une  parole  qui  Tait  pressé  de 
ratifier  le  traité  et  de  sortir  de  la  situation  qu'il  atah  prise. 

La  Chambre  Toit  par  là  ce  qu'elle  doit  penser  de  ces  pré- 
tendues instances  menaçantes  adressées  au-  gotvemement 
du  roi  pour  le  décider  à  ratifier,  et  de  ces  faiblesses  daas 
l'avenir,  de  ces  faiblesses  en  perspective  que  le  gouvernement 
du  roi  doit  commettre  un  jour.  Il  n'en  est  rien  ;  il  n'en  sera 
rien. 

C'est  là  tout  ce  que  je  peux  dire^  tout  ee  que  je  dois  dire 
en  ce  moment  sur  cette  question.  Je  ne  veux  me  laisser  en- 
traîner par  personne  à  pousser  la  discussion  au  delà.  La 
Chambre  comprend  que  je  manquerais  à  mon  devoir  en  le 
faisant.  Il  y  a  une  affaire  en  suspens,  encore  ouverte,  des 
propositions  faites  et  ajournées.  Il  m*est  impossible  d'en  dire 
plus  que  je  ne  fais  en  caractérisant  la  situation. 

Je  prie  la  Chambre  de  considérer  les  inconvénients 
de  ces  retours  perpétuels  sur  cette  question,  quand  il  est  évi- 
demment impossible  au  gouvernement  de  faire  autre  chose 
et  de  dire  plus  que  ce  qu'il  a  fait  et  dit. 

Quel  peut  être  le  but  de  ces  retours  t  Mon  Dieu  !  il  y  en 
a  un  qui  est  si  évident  que  je  n'ai  pas  besoin  de  le  faire  re- 
marquer :  ce  sont  des  attaques  au  cabinet  ;  ce  sont  des  em- 
barras, des  entraves  jetées  dans  la  marche  du  cabinet.  La 
Chambre  trouvera  tout  simple,  je  pense,  que  je  ne  m'y  prête 
pas.  {On  rit») 

Il  y  a  un  second  inconvénient  qui  est  bien  grave,  c'est 
d'entretenir,  de  fomenter  des  sentiments  d'animosité  entre 
deux  grands  peuples  et  deux  grands  gouvernements.  Pour 
mon  compte,  je  trouve  cela  peu  sage,  et  je  ne  trouve  pas  que 
ce  soient  là  des  actes  de  bon  citoyen.  (Trèê-Hm!) 
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Messieurs,  en  essayant,  il  y  a  quelque  temps,  de  caractë- 
riser  la  politique  eitërienre  du  cabinet  auquel  j'ai  Thonneur 
d'appartenir,  j'ai  dit  qu'elle  serait  envers  tout  le  monde 
parfaitement  indépendante,  qu'elle  se  placerait,  quant  à 
présent,  en  dehors  de  toute  alliance  spéciale  et  intime  :  je 
l'ai  dit  hautement,  je  le  maintiens,  et  j'ose  ajouter  que  je  le 
pratique  comme  je  l'ai  dit. 

Mais  en  même  temps  que  nous  avons  écarté  toute  idée 
d'alliance  particulière  et  intime,  en  même  temps  que  nous 
avons  annoncé  que  rindépendance  serait  le  caractère  de 
notre  politique,  nous  avons  aussi  parlé,  et  parlé  sincère- 
ment, de  paix,  de  bonne  intelligence,  de  notre  intention  de 
vivre  en  bons  rapports  avec  toutes  les  puissances  européennes. 

Messieurs,  pour  vivre  en  bons  rapports,  en  bonne  intelli- 
gence, il  ne  faut  pas  se  laisser  dominer ,  entraîner  par  l'ai- 
greur ou  la  crédulité  publique. 

Pour  mon  compte,  je  ne  m'y  prêterai  jamais.  Entre  deux 
grands  pays,  entre  deux  grands  gouvernements,  les  moindres 
actes,  les  moindres  paroles,  doivent  être  pleinement  équita- 
bles et  convenables;  aucune  apparence  de  haine  ou  d'injure 
ne  doit  jamais  s'y  mêler. 

Nous  prenons  au  sérieux  ce  que  nous  avons  dit  des  bons 
rapports  que  nous  entendons  entretenir  avec  la  Grande-Bre- 
tagne aussi  bien  qu'avec  les  autres  puissances.  Nous  portons 
(et  je  suis  sûr  d'exprimer  en  ceci  les  sentiments  de  la  Cham- 
bre et  du  pays),  nous  portons  une  sincère  estime  a  la  Grande- 
Bretagne  et  à  son  gouvernement  ;  nous  sommes  avec  elle  dans 
ime  paix  véritable,  dans  une  bonne  intelligence  réelle,  et 
nous  ne  souffrirons  pas,  autant  qu'il  dépendra  de  nous,  que 
ces  rapports,  que  cette  bonne  intelligence  soient  troublés  par 
la  contagion  (je  ne  puis  me  servir  d'une  autre  expression), 
par  la  contagion  de  l'animosité  et  de  la  crédulité  populaires. 
{Mouvement) 

Je  n'ajoute  qu'un  mot. 

Ce  n'est  pas  dans  le  seul  intérêt,  quelque  grand  qu'il  soit, 
de  nos  bons  rapports  extérieurs  que  nous  agissons  ainsi  ;  c'est 
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aussi  dans  Tintérêt  de  la  grave  question^  d^  la  bonne  cause 

qui  se  débat  en  ce  moment,  Tabolition  de  la  traite. 

Messieurs^  c'est  la  France  qui  a  eu  Thonneur  de  Commen- 
cer cette  grande  œuvre.  Avant  que  TAngleterre^  avant  que 
le  parti  religieux  en  Angleterre  se  mît  à  la  tèle  de  l'abolition 
de  la  traite^  c'était  la  France^  c^étaient  les  idées  françaises 
qui  avaient  imprimé  le  mouvement.  Il  nous  appartient  de 
ne  pas  abandonner  légèrement  une  si  belle  entreprise.  J'ai 
quelquefois  prouvé^  j*ose  le  dire,  que  je  n'hésitais  pas  à  ré- 
pudier les  erreurs^  les  fautes^  les  égarements  de  nos  pères: 
mais^  pour  rien  au  monde,  je  ne  voudrais  renoncer  à  ce  qu'il 
y  a  de  beau  et  de  grand  dans  Théritage  qu'ils  nous  ont  trans- 
mis; pour  rien  au  monde  je  ne  voudrais  renoncer  à  Tespoir 
de  continuer  et  d'accomplir  les  grandes  et  bonnes  œuvres 
qu'ils  ont  commencées.  I/abolition  delà  traite  des  nègres  est 
l'une  de  ces  œuvres. 

Nous  devons,  et  je  me  sers  à  dessein  de  ce  mot,  car  c'est 
un  devoir,  nous  devons  la  poursuivre  et  l'accomplir;  nous  ne 
devons  pas  laisser,  par  notre  indifférence  seule,  se  répandre 
et  s'accréditer  des  idées  et  des  sentiments  qui  seraient  con- 
traires à  cette  sainte  cause.  Nous  devons  les  combattre  toutes 
les  fois  que  nous  les  rencontrons.  Pour  mon  compte^  je  l'ai 
fait  et  je  le  ferai  toujours.  Je  me  maintiendrai  toujours,  à 
cet  égard,  dans  la  situation  que  j'ai  eu  l'honneur  de  mettre 
sous  les  yeux  de  la  Chambre,  situation  qui  réserve  nos  droits 
et  notre  avenir.  La  Chambre  peut  être  sûre  qu'il  n'y  aura, 
dans  cet  avenir,  aucune  complaisance,  aucune  faiblesse  de  la 
part  du  gouvernement  du  roi  ;  mais  il  n'y  aura,  en  même 
temps,  j'ai  besoin  de  le  dire,  aucun  abandon  de  la  grande 
tâche  qui  nous  a  été  léguée  et  que  nous  avons  à  cœur  de 
poursuivre  jusqu'au  bout  {Marques  d'assentiment.) 

M.  Laplagne-Barris.  —  Je  ne  veux  pas  traiter  les  deux 
grandes  et  importantes  questions  qui  ont  été  soulevées, 
la  question  du  droit  de  visite  et  celle  de  l'abolition  de  la 
traite;  je  me  bornerai  à  rappeler  deux  faits  qui  me  parais- 
sent avoir  été  oubliés   et  qui  pourraient   donner  lieu  à 
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quelques  reproches  contre  la  marine  fi-ançaise  avant  1830. 

11  est  très-vrai,  messieurs^  que^  quoique  la  marine  française 
seule  eût  le  droit  de  yisiter  les  navires  poiiant  le  pavillon 
français  avant  i83i^  elle  a  pleinement  rempli  son  devoir^  et 
un  grand  nombre  de  condamnations  ont  été  prononcées 
contre  des  bâtiments  négriers  français  saisis  par  la  marine 
française  avant  4830.  Je  reconnais  que,  depuis  1830.  la 
traite  a  considérablement  diminué^  qu^elle  a  été  même  au 
point  qu'elle  n'est  plus^  à  vrai  dire^  exercée  de  la  même  ma- 
nière; mais  ce  n'est  pas  à  Tinlervention  du  pavillon  anglais 
que  je  ferai  hommage  de  celte  cessation  de  la  traite  :  cela 
tient^  selon  moi^  à  une  autre  cause  qu'il  ne  faut  pas  négliger. 

On  avait  cru^  avant  1830^  qu'il  suffisait  d'envoyer  des 
croiseurs  et  de  saisir  les  bâtiments  français  négriers.  Après 
1830^  on  a  pensé  qu'il  fallait  compléter  la  mesure,  et  comme 
nos  bâtiments  négriers  ne  faisaient  la  traite  que  dans  l'in- 
térêt du  commerce  français,  on  a  donné  aux  gouverneurs  des 
colonies,  à  l'autorité  niétropolitaine  dans  les  colonies,  des 
instructions  dont  le  résultat  a  été  de  faire  exercer  avec  beau- 
coup plus  d'énergie  et  d'efficacité  qu^auparavant  la  surveil- 
lance; et  le  meilleur  moyen,  le  moyen  le  plus  infaillible 
d'arriver  à  l'abolition  de  la  traite  dans  les  colonies  françaises, 
c'est  la  sévérité  dans  les  opérations  du  recensement. 

J'ai  pris  la  parole  pour  soumettre  à  M.  le  ministre  des 
affaires  étrangères  une  observation  sur  un  point  qui  est  bien 
moins  important,  je  me  hâte  de  le  dire,  que  ceux  qui  ont  été 
traités  par  les  orateurs  précédents,  mais  qui  ne  manque  pas 
de  gravité  dans  l'intérêt  de  notre  commerce  maritime  et  de 
l'honneur  de  notre  pavillon.  Deux  saisies  ont  donné  lieu  aux 
interpellations.  Je  m'empresse  de  déclarer  que  l'explication 
donnée  par  M.  le  ministre  dea  affaires  étrangères,  en  ce  qui 
concerne  la  saisie  du  Marabout,  est  complètement  satisfai- 
sante; mais,  en  ce  qui  concerne  la  saisie  de  la  Sénégambie, 
des  doutes  me  restent.  Je  dois  les  soumettre  à  la  Chambre 
et  ï  M.  le  ministre  des  affaires  étrangères. 

Il  s'agit  d'un  intérêt  national,  d^un  intérêt  de  droit  pu- 
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hlic  et  de  droit  internatioDal.  Cela  a  donc  de  la  gravite. 
M.  le  nûnislre  a  dit  que  le  navire  la  Sénégambie  avait  été 
saiû  dans  les  eaux  anglaises.  Je  suppose  que  le  ministre  a 
voulu  dire  :  saisi  dans  un  port  anglais;  car  le  droit  de  saisie 
de  tout  navire  portant  pavillon  français^  sur  un  soupçou 
quelconque  et  dans  ce  que  la  législation  anglaise  appelle  les 
eaux  anglaises,  ne  sera  jamais  reconnu  par  la  Frauce.  Mais 
la  question  fait  naître  des  difficultés.  Si^  comme  je  le  suppose^ 
le  navire  a  été  saisi  dans  un  port  anglais  et  qu'il  eût  com- 
mis, comme  bâtiment,  comme  équipage,  des  infractions  aux 
lois  de  police  anglaises,  en  ce  sens  que  ces  lois  ont  pour  objet 
de  maintenir  Tordre  et  la  paix  dans  les  possessions  anglaises,  * 
de  prévenir  tout  attentat  contre  les  sujets  anglais,  tout  pré- 
judice porté  à  la  propriété  anglaise,  ce  navire,  s'ti  a  commis 
de  telles  infractions,  est  soumis  à  la  loi  pénale  anglabe. 

Si  la  Sénégambie  a  été  condamnée  pour  avoir  fait  la  traite 
dans  une  possession  anglaise,  ou  pour  avoir  voulu  transporter 
des  nègres  dans  une  possession  anglaise,  la  loi  anglaise  a 
dû  l'atteindre;  mais  si  la  Sénégambie  n'a  pas  été  condamnée 
pour  un  crime  réprimé  par  les  lois  anglaises,  ou  qui  ne 
blesse  pas  directement,  d'une  manière  înatérielle,  les  inté- 
rêts de  l'Angleterre,  les  possessions  anglaises,  les  droits  et 
la  propriété  des  sujets  anglais,  sa  condamnation  a  été  illé- 
gale, contraire  aux  principes  du  droit  public. 

Remarquez  qu'aucune  nation,  même  dans  les  vues  de 
l'ordre  le  plus  élevé,  dans  des  vues  d'bumanité,  ne  peut 
s'attribuer  le  droit  d'exercer  la  police  des  mers,  la  police  du 
genre  humain.  jEUe  n'a  action,  dans  l'intérêt  de  l'humanité 
et  d'après  les  lois  qui  sont  destinées  à  protéger  Thumanilé, 
elle  n'a  action  sm*  les  bâtiments  étrangers  qu'autant  qu'il  y 
a  un  traité  qui  lui  donne  ce  droit.  Ainsi  je  reconnais  que  les 
croiseurs  anglais  ont  eu,  en  vertu  du  traité,  le  droit  de  saisir 
la  Sénégambie^  mais  à  la  charge  de  se  conformer  au  traité.  Il 
n'y  avait  pas  d'attentat  contre  la  propriété  anglaise,  contre 
les  sujets  anglais,  et  contre  les  lois  que  chaque  nation  a  le 
droit  de  rendre  et  de  faire  observer  dans  l'intérêt  du  main- 
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tien<te  sa louverainetë exclusive  et  limitée;  il  n'y  avait  qu'un 
alteatat  qui  n'aujrait  pas  été  punissable  par  les  lois  anglaises 
si  le  traité  n'avait  pas  existé,  un  attentat  contre  les  lois  fran- 
çaises. 

Je  supplie  M.  le  ministre  des  affaires  étj*angères  d'appré- 
cier cette  dislioctioD  qui  me  parait  importante.  J'ai  une  grande 
confiance  dans  l'esprit  de  justice,  d'équité  et  de  loyauté  des 
tribunaux  anglais;  mais  les  Anglais  ont  des  possessions  très- 
étendues;  quelques-unes  sont  peu  importantes  :  l'autorité 
qui  y  est  exercée  es^  fort  grave;  elle  appartient  à  des  hommes 
q4ii  ne  sont  pas  placés  près  de  nous  et  que  nous  ne  pouvons 
^précier.  J'avoue  que  je  verrais  un  inconvénient  sérieux  à 
dionner,  aux  juges  de  Sierra-Leone  ou  de  toute  autre  petite 
colonie  anglaise,  le  dioit  de  saisir  un  bâtiment  français  qui 
serait  entré  dans  un  port,  de  le  juger,  de  le  confisquer  par 
cela  seul  qu'il  se  trouverait  dans  le  cas  d'un  des  articles  du 
traité,  qu'il  y  aurait  à  son  bord  plus  de  caisses  à  eau  que  le 
Imté  ne  le  comporte,  plus  de  planches  qu  il  ne  devrait  en 
porter.  U  pourrait  en  résulter  des  vexations  sérieuses  pour 
le  conunerce  français,  des  causes  de  dissentiment  et  d'hosti- 
lité entre  les  deux  nations.  11  vaudrait  mieux,  dans  l'intérêt 
même  de  l'Angleterre,  rentrer  dans  les  termes  du  droit  pu- 
blic, ne  pas  admettre  que,  par  cela  seul  qu'un  navire  fait 
un  acte  dans  un  pays,  alors  que  cet  acte  n'est  pas  dirigé 
contre  l'intérêt  matériel  de  ce  pays,  il  est  soumis  à  sa  juri- 
diction. Il  me  semble  que  cette  juridiction  serait  dangereuse 
et  blesserait  les  principes  du  droit  public.  Les  Anglais  ne 
peuvent  juger  un  navire  français,  autrichien^  qui  n'a  porté 
aucun  préjudice  à  l'Anglelen'e,  hors  de  leur  territoii*e;  ils 
ne  peuvent  le  juger  qu'en  vertu  de  ce  droit  de  police  des  mers, 
de  police  du  genre  humain,  que  nous  ne  leur  ayons  reconnu 
dans  notre  traité,  qu'à  la  condition  que  leurs  tribunaux  ne 
Texerceraient  pas  et  que  les  nôtres  en  seraient  investis.  U  me 
«emble  que  c'est  un  sujet  assez  grave  pour  appeler  l'atten- 
tion de  M.  le  ministre  des  affaires  étrangères. 

M.  GuizoT,  ministre  des  affaires  étrangères. — Je  commen- 
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cerai  par  dire  en  fait  que  la  Sénégambie  a  été  saine  dans  un 
port  anglais^  non  pas  d'une  manière  générale  dans  les  eaox 
anglaises^  mais  dans  Fintérieur  d'un  port  anglais;  et  j'ajoute 
que  ce  bâtiment  s'y  était  rendu  volontairement^  qu'il  n'y 
avait  pas  été  poussé  par  les  poursuites  des  croiseurs  anglais, 
qu'il  y  était  allé  de  sa  propre  volonté.  Jl  était  donc  sur  le 
territoire  anglais  ;  il  était  dans  le  cas  d'un  voyageur  qui  se 
rendrait  sur  le  territoire  anglais  continental. 

Maintenant,  je  ne  m'en  rappelle  pas  la  date,  mais  il  y  a  un 
statut  anglais  qui  déclare  que,  dans  les  ports  anglais,  tous 
les  navires  étrangers  ou  anglais  qui  feraient  la  traite  ou  of- 
friraient les  signes  extérieurs  d'après  lesquels  on  reconnaît 
un  négrier,  seraient  arrêtés  et  punis  de  telle  ou  telle  peine. 
Je  prie  l'honorable  M.  Laplagne-Barris,  qui  est  un  juriscon- 
sulte si  habile  et  si  clairvoyant,  de  me  dire  ce  qu'il  ]^nserait 
de  ce  cas-ci.  Je  suppose  que  le  parlement  britannique  rendit 
une  loi  déclarant  que  quiconque,  sur  son  territoire,  commet- 
trait tel  acte  reconnaissable  à  tels  signes  extérieurs,  serait 
puni  de  telle  peine.  H.  Barris  croit-il  que  le  gouvernement 
anglais,  ou  tout  autre  gouvernement,  dépasserait  ainsi  les 
limites  de  son  droit  ? 

Certainement  il  ne  le  pense  pas;  il  pense  que  la  juridic- 
tion est  essentiellement  territoriale,  et  que  tout  gouverne- 
ment a  le  droit  de  faire,  dans  son  propre  territoire,  des  lois 
pénales  qui  atteignent  tous  les  hommes,  nationaux  ou  étran- 
gers, qui  s'y  rendent  volontairement. 

G^est  exactement  ici  le  même  cas.  Le  parlement  britan- 
nique a  rendu  une  loi  par  laquelle  il  punit  la  traite  ou  la  ten- 
tative de  traite,  reconnaissable  à  certains  signes  extérieurs 
déterminés  ;  il  la  punit  sur  son  propre  territoire,  car  les  ports 
sont  son  propre  territoire.  Le  cas  est  donc  tout  à  fait  sem- 
blable à  ce  qui  pourrait  se  passer  sur  le  continent. 

Et  je  reprends  ici  la  distinction  que  vient  de  vous  pré- 
senter, d'une  manière  si  lucide,  l'honorable  M.  Laplagne- 
Barris.  Pourquoi  a-t-il  fallu  des  traités  ?  Pour  attribuer  à  des 
croiseurs  anglais  le  droit  de  visiter  des  b&liments  français 
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dans  la  pleine  mer^  sar  laquelle  nous  ne  reconnaissons  aucun 
droit  particulier  aux  Anglais^  et  qui  est  libre  pour  tout  le 
monde.  LÀ  des  traités  seuls  pouvaient  donner^  à  des  croiseurs 
anglais  comme  à  des  croiseurs  français,  un  droit  qu'ils  n'a* 
valent  pas  naturellement.  Nous  avons  précisément  consacré 
par  ces  traités  la  liberté  de  la  pleine  mer.  Mais  quand  il  ne 
s'agit  pas  de  la  pleine  mer,  quand  il  s'agit  du  territoire  an- 
glais, que  ce  soient  des  terres  ou  des  ports  anglais,  le  prin- 
cipe de  la  juridiction  territoriale  subsiste  dans  toute  sa  vi- 
gueur. Nous  aurions,  nous,  le  droit  de  déclarer  que  tout 
bâtiment  qui  viendrait  dans  le  port  de  Bordeaux,  qu'il  fût 
anglais,  français,  autrichien,  serait  passible  de  telle  peine 
qu'il  nous  conviendrait  d'infliger  à  tel  acte  déterminé  par  la 
loi.  C'est  là  ce  qui  est  arrivé.  11  y  a  un  acte  du  Parlement, 
dont  je  n'ai  pas  en  ce  moment  la  date,  mais  qui  est  une  véri- 
table loi  pénale  établie  dans  le  territoire  anglais,  comme  nous 
aurions  le  droit  de  la  faire  pour  Tinlérieur  du  territoire  fran- 
çais. 

J'admets  donc  en  principe  les  distinctions  qui  ont  été  faites 
par  le  savant  préopinant  ;  mais  je  dis  en  même  temps  qu'elles 
ne  sont  pas  applicables  aux  faits  dont  il  s'agit,  que,  par  un 
traité,  nous  avons  réglé  ce  qui  regarde  la  pleine  mer  libre, 
et  que,  par  l'acte  du  Parlement,  le  gouvernement  anglais  a 
réglé  ce  qui  lui  appartenait,  sa  propre  juridiction  sur  son 
propre  territoire,  juridiction  applicable  à  tous  ceux  qui  vien- 
nent volontairement  encourir  l'application  de  cette  loi. 

M.  Persil.  —  J'ai  bien  de  la  peine  à  admettre  la  doctrine 
professée  par  M.  le  ministre  des  affaires  étrangères,  et  je  suis 
convaincu  qu'après  y  avoir  mûrement  réfléchi^  il  verra  lui- 
même  qu'il  fait  à  l'autorité  étrangère  une  concession  que^ 
par  esprit  de  justice  et  de  nationalité,  nous  devrions  toujours 
refuser. 

En  effetj  sur  quoi  établirait-il  le  droit  de  la  puissance  an- 
glaise de  juger  le  navire  arrêté  dans  un  port  anglais  ? 

Ce  serait,  suivant  lui ,  sur  un  acte  du  Parlement  anglais 
qui  aurait  autorisé  la  juridiction  anglaise  à  juger  ceux  qui^ 
T.  111.  39 
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viendraient  loucher  le  so\  anglais,  les  navires  qui  entreraient 
dans  un  des  porls  ai>parlenanl  à  la  Grande-Bretagne. 

Je  ne  comprendrais  pas  comment  un  acte  de  ta  Grande- 
Bretagne^  un  aile  du  Parlement,  pourrait  nous  obliger  et 
changer  la  doctrine  du  droit  commun  tel  qu'il  a  été  professé 
jusqu^ici.  Je  comprends  à  merveille  que,  s'il  s'agissait  d'un 
crime  ou  d'un  délit  commis  sur  le  territoire  anglais^  on  fût 
justiciable  des  tribunaux  anglais.  CVst  là  le  principe  du  droit 
commun  ;  on  n'a  pas  besoin  de  le  dire,  toutes  les  lois  ancien* 
nés  et  modernes  l'onl  dit.  Il  existe  pour  la  France  comme  il 
existe  pour  l'élranger. 

Uu  étranger  sur  notre  sol  commettrait  un  crime  ;  il  serait 
puni  de  la  même  manière  que  si  un  Français  l'avait  commis, 
Âfais  remarquez  qu'il  ne  s'agit  ici  de  rien  de  semblable.  Le 
navire  fran^is,  entrant  dans  les  ports  anglais,  n'y  commet  ni 
crime  ni  délit.  11  s'agit,  quand  il  y  est  entré,  d'une  action 
qu'il  a  déjà  commise.  Mais  là,  dans  le  port  anglais,  il  est 
complètement  innocent.  S'il  peut  y  cire  saisi,  il  ne  peut  Tôtrc 
qu'en  vertu  du  traité  de  i83i.  (Dénégations  au  banc  des  mi- 
nistres,) Il  ne  peut  pas  l'être  autrement.  Remarquei  bien 
que^  s'il  en  était  ainsi^  les  auteurs  du  traité  de  1831  seraient 
coupables  d'une  insigne  négligence;  car,  qu'ont- ils  voulu? 
Que,  lorsqu'un  navire  suspecté  de  faire  la  traite,  qui  va  la 
faire  ou  qui  la  fait,  est  saisi  ou  arrêté,  il  soit  conduit  immé-* 
diatement  devant  ses  juges  naturels;  et  si  c'est  un  français 
qui  est  saisi,  il  doit  être  conduit  devant  un  tribunal  fran- 
çais. 

Eh  bien,  voyez  ce  qui  arriverait  s'il  fallait  adopter  l'inter- 
prétation de  M.  le  ministre  des  affaires  étrangères;  voilà  un 
navire  qui  fait  la  traite  ou  qui  est  suspecté  d'avoir  fait  la 
traite,  et  qui  arrive  avec  toute  confiance  dans  un  port  an- 
l^lais.  Il  est  saisi,  et  vous  ne  voulez  pas  qu'il  fût  dans  la  même 
situation  que  celui  qui  est  pris^  soit  dans  la  zone  de  la  croi- 
sière anglaise,  soit  ailleurs^  et  qui^  aux  termes  du  traité, 
doit  être  conduit  en  France  I  II  faut  convenir  que  ce  serait 
nous  soumettre  à  une  juridiction  qui  ne  serait  pas  la  nôtre, 
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à  un  acte  du  Parlement  qui^  s'il  était  applicable  à  des  Fran- 
çais, accuserait  profondément  la  négligence  des  négociateurs 
de  1831  qui  auraient  dû  stipuler,  à  cette  époque,  que  Tacte  du 
Parleraent  ne  serait  pas  appliqué  à  ce  cas^là. 

Ainsi  je  suis  d'accord  avec  M.  le  ministre  des  affaires 
étrangères  sur  ce  point  que,  quand  il  s'agit  d'un  crime  ou 
délit  commis  dans  un  port  ou  sur  le  territoire  anglais,  on 
soit  jugé  par  le  tribunal  anglais;  mais  quand  il  ne  s'agit  pas 
d'un  fait  commis  sur  le  territoire  anglais,  on  ne  peut  être 
justiciable  d'un  tribunal  anglais,  pas  plus  que  d'aucun  autre, 
parce  que  le  tribunal  anglais  ne  peut  juger  le  coupable 
que  parce  qu'il  a  commis  le  crime  sur  son  territoire.  Et  ici^ 
je  le  dis,  l'arrestation  avait  été  faite  pour  un  des  cas  prévus 
dans  le  traité,  parce  qu'on  avait  fait  la  traite,  et  lé  traité  n'a 
pas  distingué  où  l'arrestation  avait  lieu,  dans  les  ports  ou 
ailleurs;  le  traité  a  dit  que,  quand  un  navire  français  serait 
suspecté  d'avoir  fait  la  traite  et  qu'il  serait  arrêté,  le  navire 
serait  conduit  dans  un  port  français  et  jugé  par  les  autorités 
françaises. 

Voilà  ce  que  dit  le  traité;  eh  bien,  aujourd'hui,  par  une 
générosité  que  je  condamne,  vous  feriez  une  exception  au 
traité  qui  n'était  pas  dans  son  esprit. 

H.  LE  DUC  DE  Broglie. — Je  crois  qu'il  y  a  ici  une  méprise 

Le  tribunal  anglais  n'a  pas  appliqué  la  législation  anglaise 
contre  la  traite  des  noirs  au  navire  la  Sénégambie^  Il  n'a  pas 
appliqué  non  plus  la  législation  française,  il  a  simplement 
appliqué  ce  principe  incontesté  et  incontestable  que  tout 
esclave  qui  touche  le  sol  anglais  est  libre  de  plein  droit... 
{Interruption. — Bruits  divers.) 

Plusieurs  voiœ,—l\  n'y  avait  pas  d'esclaves  à  bord! 

M.  LE  DUC  DE  Broglie. — Je  ne  discuterai  pas  ici  l'acte  du 
gouvernement  anglais.  Je  dis  qu'il  a  paru  ici  qu'un  négo- 
ciant français  a  été  sur  la  côte  d'Afrique  acheter  des  noirs, 
et  qu'ayant  acheté  ces  noirs  il  les  a  amenés...  (Dénégations,) 

M,  le  ministre  des  affaires  étranger  es. ^^C'esi  une  erreur  de 
fait  que  je  vais  expliquer...  (Bruit.) 
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M.  Li  DUC  DB  Broguk.— Alors  il  parait  que  je  ne  sais  pas 
le  fait,  et  je  cède  la  parole  à  M.  le  ministre. 

M.  le  ministre  des  affaires  étrangères, -^e  prie  Thonorable 
M.  Persil  de  me  permettre  de  me  prévaloir  de  ce  qu'il  vient 
de  dire  tout  à  Fheure.  Il  a  reconnu  le  principe  du  drt)it 
commun,  savoir,  que  la  juridiction  appartient  au  gouverne- 
ment possesseur  du  territoire. 

M.  Persil. — Dans  lequel  le  crime  est  commis. 

M,  le  mtnt>tr0.— Permettez;  le  gouvernement  possesseur 
du  territoire  a  juridiction  sur  les  individus  qui  sont  sur  son 
territoire  et  qui  y  commettent  un  délit  prévu  par  les  lois. 
Eh  bien,  il  y  a  une  loi  rendue  par  le  parlement  britannique 
qui  prononce  que,  dans  toutes  les  possessions  britanniques, 
tout  vaisseau,  sans  rechercher  s'il  est  anglais  ou  étranger, 
qui  sera  construit  de  certaine  manière,  d'après  lesquelles 
on  reconnaîtra  l'intention  de  faire  la  traite,  sera  arrêté  et 
puni  de  telle  manière.  Le  délit  est  établi  par  la  loi  anglaise 
dans  le  territoire  anglais.  Il  s'applique  exactement  comme  il 
s'appliquerait  sur  terre...  (Bruit.) 

Messieurs,  la  question  est  très-délicate,  en  partie  impré- 
vue, et  j'ai  envie  de  Téclaircir  complètement,  pour  moi-même 
comme  pour  la  Chambre.  Si  le  gouvernement  anglais  sur  son 
territoire  continental  disait  :  ou  Quiconque  préparera  sur 
mon  territoire  telle  ou  telle  action,  préparatifs  qui  seront 
reconnus  à  tels  signes  extérieurs  que  je  défmis  dans  la  loi, 
sera  puni  de  telle  ou  telle  façon;  »  s'il  rendait  cette  loi-là, 
alors  quiconque  irait  sur  le  territoire  anglais,  et  y  prépare- 
rait une  action  définie  dans  la  loi  anglaise  avec  les  signes 
extérieurs  indiqués  par  cette  loi,  serait  certainement  justi- 
ciable des  tribunaiu  anglais.  Or,  c'est  le  cas  qui  s'est  pré- 
senté ici.  Ce  n'est  pas  du  tout  le  traité  du  droit  de  visite;  il 
n'est  question  ici  en  aucune  façon  de  son  application.  C'est 
une  loi  fondée  sur  la  juridiction  territoriale  qui  a  interdit 
certains  actes  sur  le  territoire;  que  ce  territoire  soit  un  port 
ou  soit  continental,  le  droit  est  le  même.  Que  la  personne 
qui  commet  l'acte  de  préparer  un  bâtiment  avec  tel  ou  tel 
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signe  extérieur  défini  dans  la  loi,  que  cette  personne  soit  an- 
glaise ou  étrangère^  elle  est  soumise  à  la  juridiction  et  à  la 
loi  anglaises. 

Voilà  la  doctrine  qui  a  été  soutenue.  Or^  je  dis^  et  jusqu^à 
plus  ample  discussion  je  crois  devoir  persister  dans  cette 
opinion  y  je  dis  que  c'est  là  le  droit  commun  qui  s'appli- 
querait à  une  action  commise  sur  terre  anglaise  par  dos 
étrangers  comme  à  un  navire  saisi  dans  un  port  anglais.  C'est 
sur  le  principe  de  la  juridiction  territoriale  que  je  me  fonde, 
et,  en  maintenant  ce  principe  pour  rAnglelcire,  j'entends  le 
maintenir  tout  aussi  bien  au  protit  de  la  France.  Comment  ! 
un  bâtiment  étranger  viendrait  se  pavaner  dans  le  port  de 
Bordeaux  comme  négrier,  et  nous  lê  souffririons  par  cela 
seul  qu'il  est  étranger?  Non,  cela  n  est  pas  soutenable.  Le 
principe  de  la  juridiction  territoriale^ est  un  principe  de 
droit  commun  applicable  à  tous,  et  c'est  le  seul  qui  soit 
invoqué  dans  celte  occasion. 

M.  Gautier.  —  Si  un  bâtiment  sous  pavillon  anglais, 
monté  par  des  Anglais,  entrait  dans  le  port  du  Havre,  et 
qu'on  reconnût  que  c'est  un  pirate,  que  ferait  l'autorité 
française?  Elle  saisirait  le  bâtiment,  arrêterait  l'équipage, 
et  le  traduirait  devant  les  tribunaux  français  qui  le  condam- 
neraient et  feraient  justice.  Eh  bien,  la  loi  anglaise  assimile 
la  traite  à  la  piraterie.  Un  bâtiment  préparé  pour  la  traite 
est,  d'après  la  loi  anglaise,  traité  comme  pirate.  C'est  fort  à 
tort,  je  crois,  qu'on  a  suspecté  la  Sénégambie  de  faire  la 
traite  ;  mais  c'est  parce  que  ce  bâtiment  était  suspecté  de  la 
faire  et  y  paraissait  destiné,  qu'en  vertu  de  la  législation 
qui  assimile  la  traite  à  la  piraterie,  il  a  dû  être  saisi  dans 
le  port  anglais. 

M.  LE  BARoiY  Charles  Dcpin.  —  Toute  la  difficulté  est 
dans  ce  fait  qu'on  prétend  déclarer  négrier  un  bâtiment  qui 
emportait  des  hommes  pour  les  mettre  dans  un  régiment 
français. 

M.  Laplagnb-Barris.  —  C'est  moi,  messieurs ,  qui  ai  fait 
l'attaque  ;  permettez-moi  de  faire  la  retraite. 


614  HISTOIRE  PARLEMENTAIRK  DE  FRANCE. 

M.  le  ministre  m'a  fait  Thonneur  de  m'adresser  une  ré* 
ponse  à  laquelle  je  n'ai  rien  à  objecter.  II  a  parlé  d'un  acte 
du  parlement  anglais  qui  prononçait  la  peine  de  la  confisca- 
tion contre  tout  navire,  de  quelque  nation  qu'il  fût,  qui 
serait  saisi  sur  le  territoire  anglais»  ayant  fait  ou  pouvant 
faire  la  traite.  Tel  est  le  sens  des  explications  de  M.  le  mi- 
nistre. Je  reconnais  que,  légalement  et  en  droit  public,  un 
gouvernement  a  le  droit  de  faire  des  lois  de  cette  nature  et 
de  les  appliquer  à  des  étrangers  qui  se  rendent  volontaire- 
ment sur  son  territoire  ;  car  vous  avez  remarqué ,  et  M.  le 
ministre  vous  a  fait  observer  qu'il  ne  s'agissait  pas  d'une 
saisie  faite  dans  les  eaux  anglaises,  mais  d'un  bâtiment  qui 
s'était  rendu  volontairement  sur  le  territoire  de  l'Angleterre. 

Je  voulais  me  borner  à  dire  que  cette  loi  qui  existe  en 
Angleterre  est  sans  exemple  dans  notre  législation  ,  et  j'ose 
même  dire  dans  la  législation  des  autres  peuples  de  l'Eu- 
rope. Je  voulais  dire  que  cette  loi  qui  punit  des  étrangers,  et 
surtout  des  navires,  pour  des  crimes  ou  délits  étrangers  à 
l'intérêt  matériel  de  la  nation  qui  prononce  la  peine,  est  une 
loi  d'envahissement  et  de  domination  qui  doit  exciter  toute 
la  sollicitude  du  gouvernement. 

L'honorable  M.  Gautier  a  dit  que  la  loi  anglaise  considère 
la  traite  comme  piraterie  :  tant  que  les  autres  nations  n'au- 
ront pas  reconnu  qu'il  s'agit  d'un  fait  de  piraterie ,  voyez  oii 
on  arriverait  :  un  pirate  peut  être  saisi  par  les  croiseurs  de 
toutes  les  nations  et  par  cela  qu'il  aurait  plu  au  Parlement  de 
considérer  la  traite  comme  piraterie,  le  croiseur  anglais 
pourrait  saisir  un  bâtiment  français  dans  toutes  les  mers,  en 
tous  lieux.  Cela  n'est  pas  possible;  la  piraterie  est  un  crime 
commun,  semblable  pour  toutes  les. nations,  réprimé  par 
toutes  et  à  raison  duquel,  à  cause  de  sa  nature  et  de  sa  gra- 
vité, toutes  les  nations  se  sont  fait. réciproquement  conces- 
sion du  droit  de  saisir  et  de  punir.  Un  pirate  n'appartient  à 
aucune  nation  ;  un  négrier,  quoique  coupable,  est  français 
comme  tout  autre  navire,  ie  crois  donc  que,  dans  l'état  actuel, 
nos  observations  tombent  devant  ce  fait  énoncé  par  M*  le 
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ministre  des  affaires  étrangères,  qu'îFy  a  une  loi  formelle  en 
Angleterre  à  cet  égard  ;  mais  je  persiste  à  faire  remarquer 
à  M.  le  ministre  que  c'est  une  disposition  tout  à  fait  extraor- 
dinaire, en  dehors  des  règles  habituelles ,  que  c'est  un  acte 
de  suprématie,  de  domination,  et  qu'il  faut  se  tenir  en 
garde. 


CXXII 


Sur  les  conventions  de  1831  et  1833  pour  l'abolition  de  la  traite 
des  nègres  par  le  droit  mutuel  de  visite  en  mer. 


— Chamtee  des  pairs.— Séance  du  17  mai  1849.— 

Dans  la  discussion  générale  du  projet  de  loi  relatif 
aux  crédits  supplémentaires  et  extraordinaires  des 
exercices  1841-1842  et  des  exercices  clos,  M.  le  comte 
Mole  ayant  donné,  sur  l'origine  et  l'histoire  des  con- 
ventions de  1831  et  1833  pour  Tabolition  de  la  traite 
des  nègres  par  le  droit  de  yisite,  des  détails  qui  me 
parurent  incomplets  ou  inexacts,  et  propres  à  embar- 
rasser une  situation  diplomatique  déjà  difficile,  je  lui 
répondis  en  ces  termes. 

H.  GuizoT.  —  Messieurs,  la  Chambre  voudra  bien  le  re- 
marquer; la  question  que  vient  d'élever  M.  le  comte  Holé 
est  toute  nouvelle,  et,  pour  mon  compte,  je  m'étais  scrupu- 
leusement abstenu  d'y  toucher.  Ce  n'est  plus  la  question  ac- 
tuelle, le  traité  même  du  10  décembre  1841  et  les  consé- 
quences qu'il  peut  avoir  dans  l'avenir;  c'est  la  question  du 
passé  ^  ce  sont  les  négociations  antérieures  aux  conventions 
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de  1831  cl  1833,  et  celles  qui  ont  préparé  le  traité  du  20  dé- 
cembre i84i.  Personne^  j'ose  le  dire,  n'est  plus  à  Faiseque 
moi  dans  cette  quesfîon,  car  j'ai  été  complètement  étranger 
am  faits  dont  il  s'agit.  Ma  responsabilité,  et  la  Chambre  sait 
qu'il  n'est  pas  dans  mon  usage  de  Péluder^  ma  responsabi- 
lité est  engagée  dans  la  conclusion  dernière^  dans  la  signa- 
ture du  traité  de  i84i,  parce  qu'en  effet  j'ai  accepté  la  con- 
clusion et  conseillé  la  signature.  JMais  ma  responsabilité  n'est 
absolument  pour  rien  dans  les  négociations  qui  ont  préparé 
et  amené  ce  traité;  je  n'y  ai  jamais  pris  aucune  part.  J'étais 
donc^  et  je  suis  aujourd'hui  parfaitement  en  liberté  et  à  l'aise 
à  ce  sujet. 

C'est  précisément  la  raison  qui .  dans  l'une  et  Pautre  Cham- 
bres^ m'avait  empêché  de  toucher^  même  de  loin,  à  cette 
question;  je  n^ayais  pas  voulu  élever  iin  moment  la  question 
du  passé;  je  ne  voulais^  à  aucun  prix^  avoir  Tair  d*accuser 
mes  prédécesseurs  et  de  rejeter  sur  eux  le  fardeau. 
M.  LE  COMTE  MoLi.  —  Je  demande  la  parole. 
M,  le  ministre  des  affaires  étrangères,  —  Je  m'étais  étroite- 
ment renfermé  dans  le  présent^  dans  les  faits  qui  m'étaient 
personnels  et  dans  la  responsabilité  qui  s^y  attachait.  Hais, 
après  le  discoursque  la  Chambre  vient  d'entendre^  il  m'est  im- 
possible de  persister  dauB  cette  réserve^  de  ne  pas  entrer  dans 
l'examen  des  faits  antérieurs,  de  ne  pas  exposer  quelles  cir- 
constances^ quelles  négociations  ont  amené  cette  question  au 
point  où  je  l'ai  trouvée  en  1840^  quand  le  roi  m'a  fait  l'hon- 
neur de  me  «confier  ses  affaires  en  Angleterre,  et  en  1841, 
quand  le  traité  du  20  décembre  a  été  conclu. 

En  même  lemps^  j'insiste  pour  que  la  Chambre  veuille 
bien  le  remarquer  ;  ce  n'est  ni  par  mon  fait,  ni  de  mon  choix, 
c'est  par  nécessité  que  j'entre  dans  l'examen  du  passé,  au- 
quel, du  reste,  j'ai  été  tout  à  fait  étranger. 

Je  ne  remonterai  point  jusqu'à  la  Restauration  ;  je  ne  pour- 
rais discuter  aucun  des  faits  que  vient  de  rappeler  l'hono- 
rable préopinant  ;  je  me  renferme  dans  la  seule  époque 
que  je  connaisse,  dans  ce  qui  s'est  passé  depuis  1830. 


618  HISTOIRE  PARLEMKNXAIRE  DE  FRANCE. 

La  convention  de  1831  ^  conclue  par  Thonorable  général 
Sébastiani,  comme  minisire  des  affaires  étrangères,  se  ter- 
minait par  cet  article  (9)  :  c(  Les  hautes  parties  contractantes 
au  présent  traité  sont  d'accord  pour  inviter  les  autres  pui»  • 
sances  maritimes  à  y  accéder  dans  le  plus  bref  délai  posai- 
ble.  »  lia  France  el  TAngleterre  prenaient  l'une  envers  Tautre 
l'engagement  d'inviter  les  autres  puissances  maritimes  à  ajo- 
céder  au  traité  qu*elles  venaient  de  conclure. 

Je  voudrais,  non  pour  entrer  dans  le  fond  même  de  la 
question,  mais  pour  faire  bien  apprécier  les  faits,  indiquer  à 
la  Chambre  Timportance  et  la  portée  de  cet  engagement. 

Chaque  puissance  avait  plus  ou  moins  bien  réussi,  par  des 
lois  intérieures,  à  réprimer  la  traite  dans  ses  propres  colo- 
nies. Je  comprends  qu'on  ait  cru  et  qu'on  ait  dit  qu'il  sufE^^ 
sait  de  lois  intérieures  pour  empêcher  la  traite  dans  les  colo- 
nies de  lu  France  ou  de  l'Angleterre.  Mais  ce  n'était  plus  de 
cela  qu'il  s'agissait;  il  s'agissait  de  réprimer  la  traite  faite 
par  des  bâtiments  français  ou  anglais  dans  les  pays  qui  la 
permettaient  encore,  dans  les  pays  qui  recevaient  encore  des 
esclaves.  11  ne  s'agissait  plus  d'empêcher  l'importation  des 
esclaves  à  la  Martinique,  à  la  Guadeloupe  ou  dans  les  colo- 
nies anglaises  ;  il  s'agissait  d'empêcher  aun  des  bâtiments 
français  ou  anglais  ne  fissent  la  traite  au  profil  de  Cuba,  du 
Brésil,  des  antres  portions  du  territoire  bmérirain  qui  conti- 
nuaient à  en  accepter  les  fruits.  C'est  pour  cela,  c'est  pour 
réprimer  cette  traite-là,  et  non  pas  la  traite  dans  nos  propres 
colonies,  que  Tarticle  dont  je  parle  a  été  inséré,  dans  la  con-^ 
vention  de  1831,  et  que  le  droit  de  visite  a  été  nécessaire. 

Tel  fut  le  but  réel  de  la  convention  de  1831,  et,  un  peu 
plus  tard,  de  celle  de  1833. 

Peu  après  la  convention  de  1833,  la  France,  comme  l'An- 
gleterre, mit  la  nniin  à  l'œuvre  pour  exécuter  réellement 
l'art.  9,  et  obtenir  l'accession  de  toutes  les  puissances  mari- 
times aux  conventions  conclues  entre  elles.  Le  7  février  1834 
H.  l'amiral  de  Rigny,  alors  ministre  des  affaires  étrangères^ 
écrivit  la  lettre  que  voici  : 
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M,  te  comte  de  Rignyf  ministre  des  affaires  étrangères,  à 
MM,  les  ambassadeurs  et  ministres  du  roi  près  les  cours  de 
Saint-Pétersbourg,  Berlin^  Vienne,  Turin  et  Naples, 

7  février  1834. 
a  Monsieur, 

a  La  France  et  la  Grande-Bretagne,  animées  du  désir  de 
mettre  un  terme  à  la  traite  des  noirs  par  des  moyens  de  ré** 
pression  plus  efficaces,  ont  signé,  à  cet  effet,  le  30  novembre 
i83i  et  le  23  mars  1833>  deux  conventions  avec  annexes 
dont  j'ai  Thonneur  de  vous  adresser  ci-joint  deux  exemplaires 
lithographies.  Ces  annexes  sont  :  i^  les  instructions  généra- 
les et  spéciales  à  donner  aux  commandants  des  bâtiments  de 
gue^-re  respectifs  ;  2°  des  mandats  destinés  à  les  autoriser  à 
visiter  les  bâtiments  des  deux  nations  dans  les  parages  déter- 
minés, et  3^  les  modèles  de  signaux  à  Tusage  des  croiseurs 
respectifs. 

«  Les  deux  gouvernements  étant  convenus,  par  un  article 
de  l'arrangement  du  30  novembre,  d'inviter  les  autres  puis- 
sances maritimes  à  y  accéder,  vous  voudrez  bien,  monsieur, 
simultanément  avec  votre  collègue  (le  ministre,  l'ambassadeur 
d'Angleterre),  qui  a  dû  recevoir  des  instructions  analogues, 
transmettre  celte  invitation  au  gouvernement  de  S.  M.  (l'em- 
pereur, le  roi  de.  ••)  par  une  note  dont  vous  trouverez  ci* 
joint  le  projet  arrêté  de  concert  entre  nous  et  le  cabinet 
britannique.  Vous  pourrez,  si  M.  le  ministre  d'Angleterre 
s'y  trouve  également  autorisé,  ajouter  à  la  dernière  phrase 
ces  mots  :  Et  à  réaliser  cette  accession  au  moyen  d  un  traité 
formel  ;  nous  avons  fait  proposer  cette  addition  au  cabinet 
de  Londres,  en  le  faisant  toutefois  seul  juge  de  la  conve- 
nance. 

tt  La  Russie,  l'Autriche,  la  Prusse,  etc.,  dont  les  sujets,  il 
faut  le  reconnaître,  sont  jusqu'ici  demeurés  presque  entière- 
ment étrangers  à  l'odieux  trafic  des  noirS;  s'associeront  sans 
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doute  avec  empressement  aux  vues  philanthropiques  qui  ont 

dicté  ces  nouvelles  conventions. 

a  Distinguant  avec  soin  ce  qui,  dans  la  répression  de  la 
traite,  appartient  au  droit  privé  de  chaque  peuple  et  ce  qui 
touche  au  droit  des  gens,  ce  n'est  que  sur  cette  dernière 
partie  de  la  question  que  la  France  et  l'Angleterre  ont  cher- 
ché à  s'entendre.  Placés  sur  ce  terrain  et  n'envisageant  que 
l'intérêt  de  l'humanité,  les  deux  gouvernements  se  sont  éle- 
vés au-dessus  de  vaines  susceptibilités  qui  n'ont  été  que 
trop  souvent  confondues  avec  les  véritables  sentiments  de 
l'honneur  national^  et  ils  n'ont  pas  hésité  à  accorder  réci- 
proquement à  leurs  croiseurs  le  droit  de  visite  sur  les  bâti- 
ments marchands  respectifs,  droit  sans  lequel  la  poursuite 
efficace  des  négriers  est  impossible.  Du  reste^  cette  conces- 
sion a  été  strictement  renfermée  dans  les  limites  où  le  besoin 
8*en  faisait  sentir,  et  entourée  de  précautions  sévères  qui 
écartent  jusqu'à  la  possibilité  d'un  abus.. 

a  Hais  il  est  facile  de  comprendre  que  cette  entente  nou- 
velle et  libérale  entre  la  France  et  TAngleterre  ne  peut  pro- 
duire tous  ses  fruits  que  par  l'adhéhion  des  autres  puissances 
maritimes,  et  surtout  de  celles  qui  auraient  moins  de  moyens 
de  surveiller  l'abus  qui  pourrait  être  fait  de  leur  pavillon 
dans  les  mers  lointaines.  Je  compte  donc,  monsieur,  sur  tout 
votre  zèle  pour  déterminer,  de  concert  avec  (M.  l'ambassa- 
deur, le  ministre  d'Angleterre),  Taccession  du  gouvernement 
aux  conventions  que  vous  êtes  chargé  de  lui  communiquer. 

a  Des  démarches  se  poursuivent  dans  le  même  but  au- 
près de  plusieurs  puissances  maritimes,  et  notamment  au- 
près des  États-Unis. 

a  Le  Danemark  qui,  le  premier,  avait  donné  l'exemple  de 
Tabolition  de  la  traite,  a  aussi  été  le  premier  à  répondre  d'une 
manière  favorable  à  la  demande  d'accession  que  la  France  et 
l'Angleterre  s'étaient  empressées  de  lui  faire  adresser,  et  il 
sera  signé  prochainement  entre  les  trois  puissances  un  traité 
formel  d'accession  qui  contiendra  en  même  temps  quelques 
dispositions  exceptionnelles  commandées  par  l'infériorité  des 
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moyens   de  répression  dont  le  Danemark  peut   disposer. 
«  Receyez,  etc. 

«  De  RiGifT.  D 

La  Chambre  ?oit  comment,  presque  immédiatement  après 
la  convention  de  1833,  Tœuvre  annoncée  dans  celle  de  i83i 
fut  entreprise  de  concert  par  la  France  et  TAngleterre.  Tous 
les  cabinets  sans  exception  qui  se  sont  succédé  depuis  cette 
époque  ont  travaillé  à  cette  même  œuvre;  il  n*en  est  pas  un 
seul  qui  Tait  abandonnée,  pas  un  seul  qui  ne  se  soit  appliqué 
à  étendre  les  conventions  de  i83i  et  4833,  et  à  les  faire 
accepter  par  toutes  les  puissances  maritimes  de  FËurope. 

En  discutant  les  faits  que  l'honorable  préopinant  vient  de 
rappeler,  j'omettrai  ceux  sur  lesquels  je  n^ai  aucune  obser* 
vation  à  faire. 

En  1836,  au  mois  de  juin,  le  cabinet  anglais  communiqua 
au  gouvernement  français  un  projet  de  traité  qui  contenait 
quelques  modifications  à  ceux  de  1*831  et  1833,  et,  entre 
autres,  une  extension  des  zones  où  le  droit  de  visite  devait 
avoir  lieu,  extension  beaucoup  plus  considérable  que  celle 
qui  a  été  écrite  dans  le  traité  du  20  décembre  1841.  Ce  pro- 
jet de  traité  fut  communiqué  au  cabinet  français  dont  l'ho- 
norable M.  Thiers  était  alors  président,  [/honorable  H.  Thiers 
le  communiqua  au  ministère  de  la  marine,  ainsi  que  cela 
s'est  toujours  fait,  pour  prendre  son  avis.  En  même  temps^ 
l'honorable  M.  Thiers  écrivit  en  Espagne  pour  annoncer  qu'il 
était  prêt  à  entrer  en  négociation  sur  ce  nouveau  traité,  et 
presser,  en  attendant,  le  gouvernement  espagnol  d'accéder 
aux  traités  de  1831  et  1833;  mais,  bien  peu  de  temps  après/ 
le  cabinet  que  présidait  H.  Thiers  fut  renversé^  et  ne  put 
donner  aucune  suite  aux  négociations  qu'il  avait  ouvertes.  Je 
n'ajoute  rien  à  cet  égard  ;  je  tiens  simplement  à  constater 
qu'il  les  avait  ouvertes. 

En  1838,  l'honorable  comte  Holé,  poursuivant  l'œuvre  an* 
noncée  en  1831,  c'est-à-dire  l'acceptation  unanime  par  toutes 
les  puissances  de  l'Europe  des  traités  de  1831  et  de  1833, 
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écrivit  à  M.  Pambassadeur  d'Angleteri^^  alors  M.  le  comte 
Sébastiani,  à  la  date  du  H  février  1838  : 


Le  c&mie  Mole  à  M,  le  comte  Sébasîianiy  à  Londres. 

1»  f(5vrier  1838. 
fl  Monsieur  le  comte, 

fl  La  traite  des  noirs  so  continue  sous  les  pavillons  brési- 
lien^ portugais  et  espagnol^  avec  des  circonstances  ([ui  font 
honte  à  rhnmanitë;  les  rapports  qui  nous  sont  parvenus  à 
cet  égard  s'accordent  avec  les  renseignements  qui  ont  été  na- 
guère révélés  au  sein  du  parlement  anglais. 

a  A  part  quelques  causes  secondaires  que  je  ne  relèverai 
pas  ici^  c^est,  il  faut  le  reconnaître,  la  poursuite  même  dont 
cet  odieux  trafic  est  l'objet  qui  a  augmenté  la  cruauté  de 
ceux  qui  s'y  livrent;  cette  poursuite  n'est  en  effet,  souvent, 
qu'une  vaine  menace  dont  les  trafiquants  s'exagèrent  les 
(langers  sans  renoncer  à  les  braver.  Ainsi,  lorsque  les  forces 
françaises  et  anglaises  se  trouvent  réunies  pour  empêcher  la 
traite,  ce  n'est  en  réalité  que  la  force  anglaise  qui  peut  agir, 
puisque  la  France  n'a  pu  encore  obtenir  le  droit  de  visite  à 
1  égard  des  pavillons  les  plus  compromis;  et  cependant  il  est 
certain  que  la  présence  de  nos  forces  doit  inspirer  aux  né- 
griers des  précautions  qui  malheureusement  tournent  tou- 
jours au  détriment  de  leurs  victimes.  Un  tel  état  de  choses 
ne  peut  durer,  et  en  attendant  que  les  gouvernements  euro- 
péens se  concertent  sur  un  mode  de  répression  plus  absolu, 
il  faut  au  moins  que  celui  qui  a  été  adopté  de  concert  entre 
la  France  et  la  Grande-Bretagne  devienne  aussi  efficace  qu'il 
peut  et  doit  Têtre. 

a  Je  viens,  on  conséquence,  d'inviter  les  agents  du  roi  à 
Madrid,  à  Lisbonne  et  à  Rio  de  Janeiro,  à  appeler  l'attention 
sérieuse  et  immédiate  des  gouvernements  auprès  desquels  ils 
sont  accrédités,  sur  les  ouvertures  qu'ils  ont  été  cliargés  de 
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leur  faire  pour  obtenir  leur  accession^  ^vis-à-vis  de  la  France^ 
aux  principes  arrêtes  entre  nous  et  l'ÂngleteiTe  relativement 
à  la  répression  de  la  tiaite^  et  à  les  presser  de  conclure  les 
arrangements  que  nous  leur  avons  fait  proposer  dans  ce  but. 

a  Je  vous  prie,  monsieur  le  comte,  de  vouloir  bien  réclamer 
les  bons  offices  du  gouvernement  de  Sa  Majesté  Britannique 
pour  faii*e  appuyer  les  dtSmarches  que  nos  agents  feront  par 
suite  de  ces  nouvelles  instructions. 

«  Agréez,  etc.  MotiS.  » 

La  Chambre  voit  que  Thonorable  préopinant,  comme  ses 
prédécesseurs,  et  je  puis  me  permettre  d'ajouter  comme  ses 
successeurs,  travaillait  à  l'eitension,  à  l'universalité  de  la  ré- 
pression de  la  traite  par  le  principe  du  droit  de  visite;  et  ne 
trouvant  pas  auprès  des  gouvernements  espagnol,  portugais 
et  brésilien,  les  dispositions  désirables,  il  avait  recours  à  Tin- 
tervention  du  gouvernement  anglais,  et  le  priait  de  peser  sur 
ces  gouvernements  pour  les  déterminer  à  accepter  les  con- 
ventions conclues  entre  la  France  et  TAnglelerre. 

U  dépêche  est  du  12  février  1838.  Le  20  février  1838 
M.  le  général  Sébastiani  répondit  à  M.  le  comte  Mole  : 


Le  comte  Sébastiani  à  S.  Exe.  M,  le  comte  Mole. 

Londres,  le  20  février  1838. . 
ce  Monsieur  le  comte, 

«  Par  sa  lettre  du  42  février  dernier,  Votre  Excellence  me 
charge  de  réclamer  les  bons  offices  du  gouvernement  an- 
glais pour  faire  appuyer  par  ses  agents  les  démarches  de  nos 
légations  à  Madrid,  à  Lisbonne  et  à  Rio  de  Janeiro,  dans  le  but 
d'obtenir  l'accession  des  gouvernements  auprès  desquels  ils 
sont  accrédités  aux  principes  arrêtés  entre  la  France  et 
l'Angleterre  relativement  à  la  répression  de  la  traite. 

Lord  Palroerston  a  partagé  entièrement  l'opinion  con- 
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signée  dans  la  lettre  de  Votre  Excellence  :  il  s'est  associé  arec 
empressement  aux  efforts  qu'elle  est  déterminée  à  faire  pour 
assurer  refïicacité  de  la  répression  du  trafic  des  esclayes;  et 
il  m'a  chargé  de  l'assurer  que  des  instructions  seraient  adres- 
sées aux  missions  d'Angleterre  sur  les  trois  points  signalés 
par  Votre  Excellence,  afin  de  déterminer  leur  loyal  et  sincère 
concours  aux  démarches  des  agents  français. 

a  Lord  Palmerston  a  désiré  en  même  temps  que  je  solli- 
citasse de  Votre  Excellence  une  réponse  au  projet  de  traité 
entre  les  cinq  grandes  puissances  pour  l'abolition  définitive 
de  la  traite,  projet  transmis  par  l'ambassade  au  gouverne- 
ment du  roi,  le  8  juin  1836. 

a  Veuillez  agréer,  etc. 

a  H.  Sbbastiani.  x> 

Pendant  que  l'honorable  préopinant  pressait  ainsi,  au* 
près  des  trois  gouvernements  les  plus  difficiles  à  persuader^ 
l'extension  du  droit  de  visite,  le  nouveau  projet  de  traité  qui 
devait  être  présenté  à  l'Autriche,  à  la  Prusse  et  à  la  Kussie 
suivait  son  cours. 

11  avait  été  présenté  en  1836,  comme  je  le  disais  tout  à 
l'heure,  au  cabinet  français;  M.  le  comte  Mole,  sollicité  de 
s'expliquer  à  ce  sujet,  avait  dit  qu'il  n'avait  pas  encore  exa- 
miné et  qu*il  examinerait. 

Je  prie  la  Chambre  de  remarquer  ces  deux  points-ci,  sur 
lesquels  je  désirerais  que  les  idées  fussent  bien  arrêtées.  Le 
but  indiqué  par  Fart.  9  de  la  convention  de  1831  était  acti- 
vement poursuivi  dans  toute  l'Europe,  poursuivi  par  le  cabi- 
net du  15  avril  comme  par  les  cabinets  précédents;  et  son 
attention  était  en  même  temps  appelée  sur  les  négociations 
spéciales  ouvertes  par  la  France  avec  les  cours  d'Espagne,  de 
Portugal  et  du  Brésil,  et  sur  la  négociation  ouverte  par  la 
France,  de  concert  avec  l'Angleterre,  pour  proposer  un  nou- 
veau traité  aux  trois  grandes  puissances  du  Nord. 

Le  12  décembre  1838,  fut  signé  à  Londres  le  protocole 
dont  je  vais  avoir  l'honneur  cle  donner  lecture  à  la  Chambre. 
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Protocole  de  la  conférence  tenue  au  Foreign*Office 
le  12  décembre  1838. 

Présents  :  les  plënipotenliaires  d^Autriche,  de  France,  de  la 
Grande-Bretagne,  de  Prusse  et  de  Russie. 

a  Les  plénipotentiaires  d'Autriche,  de  France,  de  la 
Grande-Bretagne,  de  Prusse  et  de  Russie  s'étant  réunis  en 
conférence ,  d'après  l'invitation  des  plénipotentiaires  de 
France  et  de  la  Grande-Bretagne,  afin  de  continuer  les  né- 
gociations pour  un  concert  général  des  puissances  de  TEu- 
rope  ayant  pour  objet  la  suppression  de  la  traite  des  noirs, 
négociations  qui  furent  commencées  à  Vienne  l'an  1815  et 
continuées  depuis  à  Vérone  l*an  18*23,  les  plénipotentiaires 
de  France  et  de  la  Grande-Bretagne  proposèrent  aux  pléni- 
potentiaires des  trois  autres  puissances,  aujourd'hui  réunis  en 
conférence,  le  projet  du  traité  annexe  A. 

a  Les  plénipotentiaires  de  France  et  de  la  Grande-Bretagne 
prièi*ent  les  plénipotentiaires  des  trois  cours  de  transmettre 
ledit  projet  à  leui'S  gouvernements  respectifs,  dans  l'espoir 
que  les  arrangements  renfermés  dans  ce  projet  pourraient 
être  trouvés  compatibles  avec  les  droits  et  les  intérêts  des  su- 
jets des  souverains  respectifs,  et  propres  à  aider  à  faire  cesser 
le  trafic  criminel  dont  il  s'agit. 

a  Les  plénipotentiaires  des  trois  puissances  se  chargèrcn 
de  transmettre  ledit  projet  de  traité  à  leurs  gouvernements 
respectifs  et  de  demander  des  instructions  à  cet  égard. 

a  Sans  préjuger  les  déterminations  que  leurs  cours  pour- 
raient prendre,  lesdits  plénipotentiaires,  chacun  pour  sa  part, 
déclarèrent  que  leurs  gouvernements  respectifs  ont,  de  tout 
temps,  partagé  les  sentiments  d'indignation  qu'in>pirent  au 
gouvernement  britannique  \e»  actes  criminels  que  les  mesures 
dont  il  est  question  ont  pour  but  de  faire  cesser. 

tt  Les  plénipotentiaires  d'Autriche,  de  Prusse  et  de  Russie, 
ajoutèrent  que  leurs  gouvernements  désirent  aussi  ardemment 
T.  m.  40 
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que  peuvent  le  faire  ceux  de  France  ou  de  la  Grande-Breta^ 
gne,  d'empêcher  que  leurs  sujets  ou  leurs  pavillons  respec- 
Ufs  ne  participent  d'une  manièi^  quelconque  au  trafic  des 
.  noirs. 

a  Les  plénipotentiaires  de  France  et  de  la  Grande-Bretagne 
déclarèrent  que  leurs  gouvernemenls  rendent  une  entière 
justice  aux  sentiments  philanthropiques  et  généreux  des  gou- 
vernements. d'Autriche,  de  Prusse  et  de  Russie^  et  sont  les 
premiers  à  reconnaître  que  ni  les  sujets,  ni  les  pavillons  de 
ces  trois  puissances  ne  prennent  aucune  part  au  trafic  des 
noirs. 

a  Mais  le  but  dont  les  gouvernements  de  France  et  de  la 
Grande-Bretagne  se  proposent  l'accomplissement,  au  moyen 
du  traité  en  question,  est  celui  d'empêcher  que  les  bandits  et 
lés  pirates  d'autres  pays,  qui  s'adonnent  à  ce  commerce  in- 
fâme, ne  puissent  se  prévaloir  des  pavillons  des  trois  puis- 
sances, afin  de  poui'suivre  impunément  leurs  criminelles 
entreprises. 

C(   HUMHELAUER,  H.  SÉBASTIAN!,  PaLMÏRSTON, 
BOLOW,  POZZO  Dl  BORGO.  D 

Le  projet  intitulé  Annexe  A  et  que  je  tiens  dans  mes  mains 
est  exactement  le  même  que  le  traité  qui  a  été  conclu  le  20  dé- 
cembre 1841;  à  cela  près  que  l'extension  des  zones  y  était 
beaucoup  plus  grande,  car  dans  le  projet  de  traité  de  1838 
étaient  comprises  toute  la  côle  des  Étals-Unis  et  toute  la  por- 
tion septentrionale  de  l'Amérique  et  de  l'Europe  au-dessus  du 
32*"  degré  de  latitude  nord,  taudis  que,  dans  le  traité  de  dé- 
cembre 1841,  toute  cette  portion  de  l'Europe  et  de  l'Améri- 
que au  nord  du  32'  degré  de  latitude  est  exclue;  de  sorte 
que,  dans  le  projet  de  1841,  le  commerce  entre  TËurope  et 
les  États-Unis  d'Amérique  est  à  peu  près  complètement  en 
dehors  du  droit  de  visite,  tandis  que,  dans  le  traité  de  1838, 
il  y  était  compris. 

Voilà  la  seule  différence  essentielle  qui  existe  entre  le  traité 
de  1838  et  celui  de  1841. 
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Ce  projet  de  4838  fut  donc  proposé,  le  42  décembre  1838, 
aui  trois  cours  d'Autriche^  de  Prusse  et  de  Russie,  par  les 
plénipotentiaires  de  France  et  d'Angleterre.  Les  plénipo- 
tentiaires de  France  et  d'Angleterre  prièrent  les  plénipoten- 
tiaires des  trois  cours  de  transmettre  ledit  projet  à  leurs 
gouvernements  respectifs,  dans  Tespoir  que  les  arrangements 
qui  y  étaient  contenus  seraient  trouvés  compatibles  avec  les 
droits  et  les  intérêts  des  sujets  des  souverains  respectifs,  et 
propres  à  faire  cesser  l'infâme  trafic  de  la  traite. 

M.  le  général  Sébaslioni,  qui  venait  de  signer  celte  propo- 
sition adl*essée  aux  trois  cours  du  Nord,  au  nom  de  la  France 
et  de  l'Angleterre,  transmit  le  protocole,  le  lendemain  13  dé- 
cembre, au  ministre  des  afîaires  étrangères,  par  la  lettre  que 
voici  : 

Li  comte  Sébastiani  à  S,  Eœc.  M*  le  comte  Mole, 

«  Londres,  18  décembre  1838. 
a  Monsieur  le  comte, 

a  J*avais  reçu  hier  l'invitation  de  me  rendre  au  Foreign- 
Office  conjointement  avec  les  représentants  d'Autriche,  de 
Puisse  et  de  Russie.  Lord  Palmerston  voulait  communiquer 
aux  trois  cours  du  Nord,  par. l'organe  de  leurs  ambassadeurs 
à  Londres,  le  projet  de  traité  à  cinq  pour  la  suppression  de 
la  traite  que  j'ai  déjà  eu  l'honneur  de  faire  parvenir  au 
gouvernement  du  roi  dans  les  premiers  jours  de  juin  4836. 

a  Les  ambassadeurs  de  Russie,  de  Prusse  et  d'Autriche 
ont  assuré  lord  Palmerston  que  leui's  gouvernements  étaient 
très-disposés  à  concourir,  avec  la  Fiance  et  l'Angleterre,  à 
cette  négociation,  et  ils  ont  pris  le  projet  de  traité  ad  réfé- 
rendum, 

«  Lord  Palmerston  m'avait  demandé,  avant  la  conférence, 
si,  dans  le  protocole  qui  en  serait  dressé,  il  pourrait  pré- 
senter le  plénipotentiaire  de  France  comme  s'unissant  du 
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plénipotentiaire  anglais,  nour  engager  les  trois  cours  à  ac- 
cepter le  projet  de  traité  en  question.  Je  crois  qu'il  est  utile, 
en  ce  moment^  dans  une  négociation  secondaire^  de  donner 
aux  deux  cabinets  le  même  rôle  et  le  même  langage.  Je  me 
suis  toutefois  réservé  d'introduire  dans  le  traité  les  modifi- 
cations que  le  gouvernement  du  roi  jugerait  convenable  d'y 
apporter.  Je  prierai  Votre  Excellence  de  vouloir  bien  me 
faire  connaître  ses  intentions  à  cet  égard,  aussitôt  qu'elle 
aura  le  loisir  d'examiner  le  document  imprimé  que  je  joins 
à  cette  dépêche, 

«  Agréez,  etc.  *  Sbbastiani.  n 

L'honorable  comte  Molé^  comme  il  vient  de  le  dire  lui- 
même  à  la  Chambre,  ne  répondit  rien  à  cette  communication. 
Le  cabinet  qu'il  présidait  dura  encore,  si  je  ne  me  trompe, 
deux  ou  trois  mois  après  la  lettre  du  générai  Sébastiani,  après 
le  protocole  qui  lui  avait  été  envoyé,  après  la  proposition 
faite  au  nom  de  la  France  et  de  l'Angleterre  aux  trois  puis- 
sances du  Nord.  Je  n'ai  trouvé  au  ministère  des  affaires 
étrangères,  ni  à  l'ambassade  de  Londres,  aucune  réponse 
faite  à  ce  sujet. 

La  Chambre  me  permettra  de  faire  ici  une  réflexion  qui 
s'applique  à  tout  le  monde,  qui  est  vraie  pour  et  contre  tout 
le  monde. 

Ce  n'est  pas  simplement  au  dernier  moment,  ce  n'e»t  pas 
seulement  le  jour  où  Ton  signe  un  traité  qu'on  s  engage;  il 
n'y  a  personne  qui  ne  sache,  et  M.  le  comte  Mole  sait  mieux 
que  personne^  qu'on  s'engage,  dans  le  cours  d'une  négocia- 
tion, soit  par  ses  paroles,  soit  par  son  silence^  le  silence  aussi 
peut  être  une  adhésion;  il  est  de  la  loyauté,  il  est  de  la  pru- 
dence, quand  on  n'adhère  pas,  quand  on  veut  refuser  ou  seu- 
lement objecter,  d'avertir  les  personnes  ei  les  puisbance$avec 
lesquelles  on  traite,  qu'en  effet  on  n'adopte  ps,  qu'un  a  ob- 
jection, qu'on  u'acccpleia  pas  ce  qui  est  pro|X)âé.  Le  cours 
entier  d'une  négociation  importe  comme  sa  lin  :  c'est  par  les 
(différents  actes  qui  la  constituent,  par  le  silence  comme  yvàr 
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les  paroles,  qu'on  manifeste  sa  pensée,  et  qu'on  oblige  soi- 
même  et  son  pays. 

Certes,  il  était  naturel  que  le  plénipotentiaire  anglais  et 
les  plénipotentiaires  des  puissances  du  Nord  qui  avaient  reçu 
cette  proposition  au  nom  de  la  France  comme  de  l'Angleterre, 
et  qui  ne  voyaient  arriver,  pas  plus  de  la  part  de  la  France 
que  de  la  part  de  l'Angleterre,  aucun  refus,  aucune  objec- 
tion, qui  probablement  ignoraient  les  réserves  que  H.  le  gé- 
néral Sébaptiani  avait  faites  et  que  je  ne  doute  pas  qii*il  ait 
faites,  mais  dont  il  n'existe  aucune  trace  écrite  ni  dans  le 
protocole,  ni  dans  aucune  pièce  de  la  négociation,  il  était 
naturel,  dis-jc,  et  j'ajouterai,  il  était  inévitable  que  ces  plé- 
nipotentiaires crussent  la  France  engagée  par  les  propositions 
faites  en  son  nom.  El  ce  qui  a  été  vrai  du  cabinet  du  i5  avril 
l'a  été  également  des  cabinets  suivants.  La  proposition  faite 
en  1838,  au  nom  de  la  France  comme  de  l'Angleterre,  aux 
trois  grandes  puissances  du  Nord,  d'un  traité  écrit  et  rédigé 
en  articles,  n'était  pas  une  proposition  vague;  c'était  un  en- 
semble complet  de  dispositions  précises.  Or,  depuis  le  12  dé- 
cembre 1838  jusqu'à  la  fin  de  juillet  1840,  époque  à  la- 
quelle je  me  suis  trouvé  chargé  de  cette  négociation,  aucune 
objection,  aucune  observation,  à  ma  connaissance,  sur  ce 
projet  de  traité,  n'a  été  faite  ni  à  l'Angleterre,  ni  aux  trois 
puissances  auxquelles  il  avait  été  proposé. 

Que  la  Chambre  donc  veuille  bien  considérer  dans  quelle 
situation  je  me  suis  trouvé  à  Londres  en  juillet  1840,  quand 
on  m'a  appelé  à  reprendre  la  négociation.  El  je  prie  la 
Chambre  de  bien  remarquer  mes  paroles ,  parce  que  je  les 
pèse  consciencieusement.  J'ai  été  appelé  à  entendre  la  ré- 
ponse que  les  trois  puissances  du  Nord  adressaient  aux  pro- 
psitions  qui  leur  avaient  été  faites  deux  ans  auparavant 
par  la  France  et  TAngleterre  de  concert. 

J'ai  en  effet  entendu  cette  réponse.  L'une  des  puissances 
demandait  que  l'extension  donnée  aux  zones  fût  réduite  ; 
c'était  la  Russie.  Sa  proposition  fut  examinée  et  la  réduction 
demandée  par  elle  dans  l'extension  des  zones  proposées  en 


630         HISTOIRE  PARLEMENTAIRE  DB  FRANCE. 

i838  eut  lieu.  La  côte  septentrionale  des  États-Unis  foi 
exclue  du  droit  de  visite. 

C'est  dans  cet  état^  messieurs^  que  j'ai  trouvé  Faffaire.  Je 
n'hésite  pas  à  le  dire^  j'ai  tenu  le  gouvernement  français 
pour  moralement  engagé  ;  je  dis  moralement  engagé  :  il  est 
parfaitement  vrai  qu'il  ne  l'était  pas  rigoureusement,  qu'il 
pouvait  refuser  de  signer  le  traité.  Je  n'ai  pas  cru  qu'avec 
de  tels  antécédents,  cela  fût  de  mon  devoir,  ni  de  l'hcmneur 
de  la  France  et  de  son  gouvernement. 

Quand  la  discussion  du  fond  recommenceia,  ce  qui ,  à 
mon  avisy  ne  peut  avoir  lieu  aujourd'hui  et  dans  i'élat  actuel 
de  l'affaire,  je  n'hésiterai  pas,  soit  à  l'une,  soit  à  l'autre  tri- 
bune, à  dire  toute  ma  pensée.  Le  seul  fait  que  je  tienne  à 
mettre  bien  en  lumière  aujourd'hui,  puisqu'on  vient  de  m'y 
obliger,  et  quoique  je  me  sois  jusqu'à  ce  jour  abstenu  d'en 
parler,  ce  fait,  c'est  que  j'ai  cru  la  France  moralement  enga- 
gée ;  j'ai  cru  que  cet  engagement  résultait  de  toutes  les  né- 
gociations conduites  par  tous  les  cabinets  successifs  pour 
étendre  les  conventions  de  i83i  et  1833  à  toutes  les  puissan- 
ces de  l'Europe. 

Voilà,  sur  la  question  du  passé,  tout  ce  que  je  veux  dire. 
Je  reprends  la  situation  au  point  où  elle  est  aujourd'hui ,  et 
maintenant  c'est  à  l'honorable  M.  de  Boissy ,  et  en  frès-peu 
de  mots,  que  je  dois  répondre. 

Je  croyais,  je  l'avoue,  lui  avoir  répondu  dans  l'une  de  vos 
dernières  séances.  Qu'est-il  arrivé  depuis  cette  séance?  Quels 
faits  nouveaux  sont  survenus?  Quels  actes  nouveaux  ai- je  à 
discuter  ou  à  soutenir?  Évidemment  aucun.  La  situation^ 
quant  au  traité  de  décembre  i84i,  est  maintenant  ce  qu'elle 
était  lorsque  vous  l'avez  discutée  dans  cette  enceinte. 

Je  n'ai  donc,  quant  à  moi,  rien  à  ajouter  ni  à  changer  à  ce 
que  j'en  ai  dit  alors  à  la  Chambre  ;  mais  je  suis  tout  prêt  à 
le  répéter  et  de  la  façon  la  plus  nette,  la  plus  convaincante 
pour  l'honorable  M.  de  Boissy  lui-même  :  la  ratification 
actuelle  du  traité  du  20  décembre  1841  a  été  positivement 
refusée;  en  même  temps  aucun  engagement  n'a  été  pris,  ni 
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direct,  ni  indirect,  de  ratifier  purement  et  simplement  ce 
traite  à  aucune  époque  quelconque.  (Très^bienl) 

Maintenant  on  a  dit,  non  pas  dans  cette  enoeintei  mais 
ailleurs  :  C'est  la  présence  des  Chambres  qui  a  empêché,  qui 
empêche  encore  la  ratification  du  traité  ;  quand  les  Chambres 
seront  éloignées,  le  traité  sera  ratifié.  Messieurs,  je  serais 
tenté  de  prendre  ces  paroles  pour  une  injure  à  mon  bon 
sens.  Croyez-vous  que  ce  soit  la  présence  matérielle  des 
Chambres,  le  fait  d'un  certain  nombre  de  pairs  ou  de  députés 
présents  dans  cette  enceinte  ou  dans  une  autre,  qui  déter- 
mine en  ceci  la  conduite  du  gouvernement,  et  que  le  jour  oii 
TOUS  vous  serez  éloignés,  où  ces  portes  seront  fermées,  où 
aucune  voix  ne  retentira  plus  dans  cette  enceinte,  ce  jour-là 
le  gouvernement  se  regardera  comme  libre  de  faire  tout  ce 
quMI  croira  pouvoir?  Non,  messieurs,  ce  n'est  point  votre 
présence  matérielle,  c'est  votre  opinion,  c'est  votre  sentiment, 
c'est  votre  vœu  connu  qui  influe  sur  le  gouvernement  et  qui 
influera  tout  aussi  bien  après  votre  départ  qu'aujoiird*hui. 
(Très-bien!) 

Messieurs,  j'ai  l'honneur  d'être  de  ceux  qui  ont  accepté 
sincèrement  mon  pays  libre,  son  gouvernement  libre  ;  quand 
même  il  m'arrîverait  de  penser,  ce  qui  m'est  arrivé  plus 
d'une  fois,  que  mon  pays  se  trompe,  par  exagération,  par 
entraînement,  faute  d'être  bien  informé ,  quand  même,  dis- 
je,  cela  m'arriverait,  je  n'en  ai  pas  moins  sincèrement  et 
sérieusement  accepté  sa  liberté,  c^est-à-dire  son  influence 
dans  ses  affaires,  la  part  d^action  qui  appartient  à  son  juge- 
ment sur  la  conduite  de  son  gouvernement . 

Messieurs,  que  vous  soyez  absents,  ou  que  vous  soyez  pré- 
sents, tenez  pour  certaiiï  que  l'influence  de  votre  opinion, 
de  votre  sentiment,  de  votre  vœu,  est  et  sera  la  même.  (Très- 
biml) 

Pour  mon  compte  personnel,  j'ai  eu  et  j'ai  encore  ici  deux 
grands  devoirs  à  remplir  :  mon  premier  devoir,  c'est  de  main- 
tenir dans  leur  plénitude,  dans  leur  liberté,  les  prérogatives 
de  la  couronne  ;  ce  serait  un  crime  de  ma  part^  de  venir  ici 
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engager  les  prérogatives  de  la  couronne  avant  qu'elle  ait  agî^ 
de  venir  abdiquer,  aux  pieds  de  la  tribune^  son  droit  de  faire 
ou  de  ne  pas  faire ,  selon  son  jugement ,  dans  les  matières 
qui  lui  sont  réservées.  J'ai  maintenu,  j'ai  soutenu  la  liberté 
dcs'prérogalives  de  la  couronne  en  fait  de  ratification,  au  milieu 
des  plus  difficiles  débats  ;  je  le  ferai  également  aujourd'hui. 

Mon  autre  devoir  ^  c'est  de  respecter ,  c'est  d'assurer  la 
juste  influence  des  Chambres  et  de  l'opinion  de  mon  pays 
sur  la  conduite  et  les  actes  du  gouvernement.  Je  ne  manque- 
rai pas  plus  à  ce  devoir  qu'à  Tautre.  Quand  j'ai  eu  l'honneur 
de  conseiller  à  la  couronne  le  refus  de  la  ratification  du  traité, 
j'ai  déféré  au  sentiment,  au  vœu  manifesté  par  les  Cham- 
bres. J'ai  rempli  ainsi ,  au  même  moment ,  mon  double  de- 
voir :  j'ai  respecté  et  maintenu  les  prérogatives  du  trdne  ; 
j'ai  respecté,  dans  le  gouvernement  de  mon  pays,  le  senti- 
ment des  Chambres  et  du  pays  lui-même. 

La  conduite  que  j'ai  tenue,  il  y  a  deux  mois,  dans  des  cir- 
constances difficiles,  je  la  tiendrai  également  quand  ces 
portes  seront  fermées  et  que  la  session  sera  close.  Dans  l'état 
actuel  des  faits,  dans  la  disposition' actuelle  des  esprits,  je 
croirais  manquer  à  mon  devoir  envers  la  couronne  si  je  lui 
conseillais  la  ratification  du  traité.  C'est  tout  ce  que  je  puis 
dire  en  ce  moment  et  dans  cette  enceinte.  {Marques  d'appro- 
baiion*) 

Maintenant,  messieurs,  au  delà  de  ces  paroles,  quel  débat 
peut  se  renouveler  tant  que  la  situation  ne  sera  pas  changée, 
tant  qu'un  fait  nouveau  ne  se  sera  pas  produit?  Le  débat  ne 
pourrait  avoir  que  deux  conséquences  :  la  première  serait  de 
créer  des  embarras  au  gouvernement  du  roi  dans  la  situation 
délicate  où  il  est  placé ,  et  d'entraver  la  négociation  encore 
pendante.  La  seconde ,  de  fomenter  l'animosité  entre  deux 
grands  peuples  et  deux  gouvernements.  Pour  mon  compte, 
je  ne  me  prêterai  ni  à  Tun  ni  à  l'autre  de  ces  résultats. 

Je  m'arrête  donc,  je  me  tais  après  ce  que  je  viens  de  dire, 
et  je  crois  qu'en  m'arrêtant  je  remplis,  et  envers  le  trône,  et 
envers  mon  pays,  tout  mon  devoir.  (Très-bien!  irès-'bimf) 


CXXIII 


Sur  divers  incidents  survenus  en  mer  et  divers  griefs  élevés  à 
Toccasion  de  Texercice  du  droit  de  visite  pour  Tabolition  de 
la  traite  des  nègres. 

-* Chambre  des  dëpntés.— Séances  des  19  et  90  mal  1849.— 


Dans  la  discussion  du  budget  du  ministère  des  af- 
faires étrangères  pour  1843,  H.  Billault  attaqua  le  ca- 
binet sur  divers  incidents  suscités  par  l'eiercice  du 
droit  de  visite^  entre  autres  sur  les  affaires  des  navi- 
res le  Marabout  y  la  Sénégambie,  la  Noémi-Marie. 
MM.  Mauguin^  Thiers  et  Berryer  prirent  part  au  dé- 
bat. Je  leur  répondis  dans  les  séances  des  19  et  20  mai 
en  expliquant  les  faits  et  la  conduite  du  cabinet. 

M.  GuizoT ,  en  réponse  à  M.  Billault,  —  Messieurs ,  je 
▼eux  dès  Tabord  rassurer  complélement  Thonorable  préopi- 
nant. J'éditerai  toute  parole  ambiguë,  toute  explication  dou- 
teuse ;  je  serai  aussi  catégorique  qu'il  en  a  exprimé  le  désir. 

Il  a  parlé  de  la  méfiance  que  lui  inspire  la  politique  gé- 
nérale du  cabinet.  J'accepte  sa  méfiance  et  je  la  trouve  très- 
naturelle ,  car  si  l'honorable  préôpinant  était  aux  affaires,  je 
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ressentirais  une  aussi  profonde  méfiance.  (Bire  général  et  ré* 
clamatUms  à  gauche,) 

Notre  méfiance  réciproque^  messieurs,  c'est  la  dissidence 
même  de  nos  opinions  ;  c'est  ce  qui  fait  que  nous  sommes 
les  uns  gouvernement,  les  autres  opposition  ;  aucun  de  nous 
n'a  le  droit  de  s'en  choquer;  et  pour  mon  compte,  je  ne  me 
choque  en  aucune  façon  de  l'expression  dont  s'est  servi  l'ho- 
norable membre. 

J'entre  dans  la  question  même. 

L'honorable  préopinant  a  parlé  d'abord  des  abus  auxquels 
a  donné  lieu  l'exercice  du  droit  de  visite,  et  il  a  dit  que  j'a- 
vais regardé  l'affaire  du  Marabout  comme  le  seul  abus  qui 
eût  été  commis  depuis  onze  ans.  ]/honorable  préopinant 
s'est  trompé  ;  jamais  je  n'ai  dit  une  telle  chose,  et  je  ne  pou- 
vais pas  la  dire.  J'ai  dit  que  le  Marabout  était  le  premier 
exemple  d'un  bâtiment  français  arrêté  et  conduit  devant  les 
tribunaux  par  un  croiseur  anglais  ;  mais  je  n'ai  pas  dit,  je 
ne  pouvais  pas  dire  que  ce  fût  le  premier  abus  auquel  Je 
droit  de  visite  eût  donné  lieu,  car  j'avais  eu  moi-même,  pen- 
dant mon  ambassade  à  Londres,  à  réclamer  contre  des  abus 
pareils,  et  j'avais  effectivement  réclamé,  comme  la  Chambre 
le  verra. 

J'ai  pu  dire  et  j'ai  dit  que  les  abus  n'avaient  pas  été  aussi 
nombreux,  aussi  énormes  qu'on  l'avait  plusieurs  fois  affirmé; 
mais  je  n'ai  eu  garde  de  dire  l{ue  l'affaire  du  MarcAout  eût 
été  la  première  et  la  seule  de  ce  genre. 

Pour  en  finir  sur-le-champ  de  celte  affaire-là,  l'honorable 
préopinant  sait  mieux  que  personne,  car  j'ai  eu  l'honneur 
de  lui  en  parler  dans  l'intérêt  des  propriétaires  du  Marabout, 
dont  il  est  Havocat,  l'honorable  préopinant  sait  mieux  que 
personne,  dis-je,  que  j'ai  réclamé  et  que  je  réclame  vive- 
ment auprès  du  gouvernement  anglais,  soit  pour  l'indemnité 
allouée  à  l'armateur,  soit  contre  les  excès  commis  dans  l'ar- 
restation du  bâtiment.  J'ai  réclamé  l'exécution  du  jugement, 
pour  lequel,  du  reste,  les  délais  ne  sont  pas  encore  expirés; 
j'ai  rédamé  contre  la  conduite  du  capitiùne  qui  commandait 
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le  croiseur  anglais,  contre  celle  de  plusieurs  bomines  de  son 
équipage,  et  mes  réclamations  ont  été  vives  et  précises, 
comme  elles  devaient  l'être. 

Après  l'affaire  du  Marabout^  l'honorable  préopinant  a  parlé 
de  celle  de  la  Sénêgambie. 

Messieurs^  j'ai^  dans  celte  occasion,  comme  dans  tout  le 
cours  de  ce  débat,  un  malheur  singulier;  je  suis  appelé  à 
soutenir  des  faits  qui  me  sunt  complètement  étrangers,  qui 
n'ont  pas  eu  lieu  sous  mon  administration,  qui  ne  tiennent 
point  à  mes  actes.  L'affaire  de  la  Sénêgambie  est  dans  ce  cas; 
elle  a  eu  lieu  en  1839.  Vous  avez  entendu  à  cette  tribune, 
en  1840,  l'honorable  président  du  i^  mars  la  raconter,  l'ex- 
pliquer, montrer  à  la  Chambre  qu'il  ne  s'agissait  nullement 
là  des  traités  de  1831  et  de  1833,  qui  n'y  étaient  point  ap- 
plicables. Je  ne  remettrai  pas  sous  les  yeux  de  la  Chambre 
cette  discussion  ;  l'honorable  M.  Thiers  ne  retirerait  certai-- 
nement  pas  les  paroles  qu'il  a  prononcées;  mais  j'ai  besoin 
que  la  Chambre  connaisse  bien  la  doctrine  explicitement  sou- 
tenue à  cet  égard  par  M«  Thiers ,  comme  chef  du  départe- 
ment des  attires  étrangères  ;  doctrine  que  je  n'ai  fait  que 
continuer,  et  qui  n'a  pas  été  de  mon  invention,  de  même 
que  le  fait  n'était  pas  mon  fait. 

Je  reçus  à  Londres,  de  l'honorable  président  du  i"'  mars, 
l'ordre  de  réclamer  à  l'occasion  de  l'affaire  de  la  Sénêgambie. 
Je  m'en  acquittai,  et  j*en  rendis  compte  dans  des  termes  que 
je  demande  à  la  Chambre  la  permission  de  lui  lire. 

«  Londres ,  6  juillet  1840. 

((  Monsieur  le  président  du  conseil , 

a  J'ai  entretenu  lord  Palmerston  de  l'affaire  du  bâtiment 
la  Sénêgambie  saisi  et  condamné  à  Sierra-Leone  comme  soup- 
çonné de  se  livrer  à  la  traite  des  noirs.  Je  lui  ai  soigneuse- 
ment expliqué  toutes  les  circonstances  de  l'opération  dont  ce 
bâtiment  était  chargé,  et  le^  clauses  du  marché  conclu  entre 
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l'administration  de  la  marine  et  les  armateurs.  Je  ne  saurais 
dissimuler  à  Votre  Excellence' que,  f>ar  leur  nature  mémey 
une  telle  opération  et  de  tels  marchés  exciteront  toujours 
dans  ce  pays-ci  de  vives  alarmes,  et  mettront  le  gouverne- 
ment du  roi  dans  de  graves  embarras.  Tout  le  monde  est 
porté  à  croire  que,  malgré  leur  engagement  pour  un  service 
militaire  et  temporaire,  précédé  d'un  affranchissement  for- 
mel, des  noirs  ainsi  achetés  sur  la  côte  d'Afrique,  probable- 
ment aux  chefs  des  tribus  du  pays,  sont  des  hommes  que 
CCS  chefs  ont  fait  esclaves  pour  les  vendre^  et  qui  sont  en- 
levés violemment  à  leur  famille  et  à  leur  patrie,  comme  cela 
arriverait  pour  la  traite  réelle  et  ordinaire.  La  différence  de 
leur  condition  et  de  leur  destination  après  l'achat  ne  parait 
point  effacer  le  vice  de  leur  origine,  et  si  l'on  fait  de  ces 
hommes,  dès  qu'on  les  possède,  des  affranchis  et  des  soldats, 
on  a  commencé  par  en -faire  des  esclaves.  Ce  n'est  pas  au 
moment  où  le  Parlement  vient  de  repousser  l'introduction 
des  hiil  coolies  dans  Tile  Maurice,  comme  engagés  k  temps 
et  pour  un  travail  libre,  qu'on  peut  prétendre  à  continuer, 
sans  les  plus  fortes  réclamations,  des  opérations  analogues  à 
celle  dont  la  Sénégambie  était  chargée,  et  je  crois  de  mon 
devoir  d'informer  Votre  Excellence  que  si  l'administration 
de  la  marine  |)ersiste  à  employer  ce  moyen  pour  le  recrute- 
ment des  bataillons  noirs  dans  nos  colonies,  on  le  considé- 
rera toujours  ici  comme  une  variété  de  la  traite,  et  de  là 
naîtront  entre  la  France  et  l'Angleterre  des  plaintes  et  des 
contestations  continuelles. 

<x  Je  n'en  ai  pas  moins  fortement  représenté  à  lord  Pal- 
merston  ce  qu'il  y  a  eu  de  violent  et  de  contraire  au  droit 
des  gens  dans  les  procédés  dont  la  Sénégambie  a  été  l'objet, 
soit  de  la  part  du  croiseur  anglais  le  Saracen^  soit  à  Sierra- 
Leone  même.  J'ai  fait  valoir  la  confiance  dans  laquelle  les 
armateurs  et  l'équipage  de  la  Sénégambie  devaient  être,  quant 
à  la  légalité  de  l'opération  qu'ils  poursuivaient.  Je  n'ai  pas 
élevé  la  question  du  droit  de  juridiction,  exercé  par  un  tri- 
bunal anglais  sur  un  bâtiment  français,  comme  soiipçonné 
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de  se  livrer  à  la  traite.  L'administration  de  la  marine  rccon* 
naît  elle-même^  dans  les  documents  qui  m  ont  été  commu- 
niqués par  Votre  Excellence^  qu'aux  termes  des  traités  celle 
question  ne  serait  probablement  pas  résolue  en  notre  faveur. 
Mais  j'ai  soutenu  que^  d'après  les  circonstances  particulières 
de  l'affaire  et  les  exemples  antérieurs,  il  était  impossible 
d'admettre  que  la  Sénégambie  dût  être  considérée  comme  un 
bâtiment  négrier,  et  que,  dès  lors,  tous  les  actes  commis  à 
son  égard  étaient  irréguliers,  blessants  pour  notre  dignité 
et  contraires  à  nos  droits.  EnGn,  je  me  suis  élevé  contre  le 
jugement  rendu,  dit-on,  à  l'égard  de  Téquipage,  et  j'ai  de- 
mandé que  le  gouvernement  anglais  donnât  des  ordres  pour 
en  aiTéler  l'exécution. 

«  En  insistant  fortement,  et  à  plusieurs  reprises,  sur  le 
vice  radical  et  le  péril  continuel  de  l'opération  conGée  à  la 
Sénégambie,  lord  Palmerston  a  reconnu  l'irrégularité  et  la 
violence  des  faits  que  je  lui  signalais.  Il  m'a  promis  que  des 
ordres  seraient  immédiatement  donnés  pour  arrêter  les  suites 
du  jugement  rendu  contre  l'équipage.  Il  m'a  dit,  du  reste» 
que  les  renseignements  qu'il  avait  reçus  à  cet  égard  n'étaient 
pas  conformes  à  ceux  dont  je  lui  parlais,  et  qu'il  n'avait  ja- 
mais été  question  qi  de  mise  au  secret,  ni  de  travaux  forcés, 
ni  de  transport  à  Botany-Bay,  mais  seulement  d'un  empri- 
sonnement d'un  mois.  Enfin,  il  m'a  demandé  des  détails 
précis  sur  les  précédents  semblables  au  voyage  de  la  Séné- 
gambie  que  j'avais  allégués  d'après  le  post-scriptum  de  la 
lettre  adressée  le  4  juin  dernier  à  V.  Exe.  par  M.  le  ministre 
de  la  marine,  précédents  qui  n'avaient  excité  de  la  part  des 
autorités  anglaises,  sur  la  côte  d'Afrique,  aucune  réclama- 
tion. Je  n'ai  pu  donner  ces  détails,  car  M.  le  ministre  de  la 
marine  s'est  borné  à  une  affirmation  générale.  Je  prie  V.  Exe. 
de  vouloir  bien  lui  demander  l'indication  précise,  avec  les 
noms  et  les  dates,  des  voyages  précédemment  exécutés  par 
des  bâtiments  français  dans  un  but  pareil  à  celui  de  la  Séné- 
gambie.  J'aurai  besoin  d'être  armé  de  ces  faits  quand  je 
reprendrai  avec  lord  Palmerston  la  conversation  à  cet  égard. 
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«  En  attendant,  j'ai  l'honneur  de  transmettre  à  V.  Eic.  la 
promesse  qui  m*a  été  faite  par  lord  Palmerston^  que  des 
ordres  seraient  donnés  pour  arrêter  les  suites  de  cette  afiatre^ 
et  je  la  prie  d'agréer,  etc.  » 

Je  mets  cette  lettre  sous  les  yeux  de  la  Chambre,  pour  plu- 
sieurs raisons;  d'abord,  il  faut  que  la  Chambre  sente  toute 
la  gravité  des  opérations  pareilles  à  celles  dont  la  Sénégam- 
bie  a  été  chargée,  et  voie  dans  quels  embarras,  dans  quelles 
fâcheuses  apparences  elles  peuvent  jeter  le  gouvernemcnl  du 
roi. 

Je  désire,  en  outre,  que  la  Chambre  sache  avec  quelle 
exactitude  j*ai  exécuté  les  instructions  qui  m'étaient  données, 
avec  quelle  insistance  j'ai  réclamé  et  obtenu  en  partie,  autant 
que  cela  se  pouvait,  dans  l'état  de  Taffaire,  le  redressement 
des  abus  dont  nous  avions  eu  à  souffrir. 

Enfin,  j'ai  besoin  de  mettre  pleinement  en  lumière  les 
principes  qui  président,  sur  de  telles  questions,  à  la  conduite 
de  l'administration  française,  et  qui,  dans  une  atitre  enceinte, 
ont  déterminé  mon  langage. 

Le  29  juin  4840,  Thonorable  M.  Thiers  écrivait  à  M.  le 
ministre  de  la  marine,  au  sujet  de  l'affaire  de  la  Sénégambie, 

« Je  reconnais  qu'il  y  a  eu  dans  la  conduite  des 

autorités  anglaises  dans  la  Gambie  des  procédés  qui  étaient 
de  nature  à  légitimer  nos  plaintes.  J'ai  l'honneur  de  vous  en  • 
voyer  copie  d'une  lettre  que  j'ai  adressée,  le  14  de  ce  mois, 
à  l'ambassadeur  de  Sa  Majesté  à  Londres.  Vous  verrez  que  je 
l'ai  invité  à  faire  de  sérieuses  représentations  au  gouverne- 
ment britannique  sur  l'excessive  rigueur  des  traitements  aux- 
quels avait  été  soumis,  avant  le  jugement,  l'équipage  de  la 
Sénégambie;  mais  je  dois  ajouter  que,  quels  que  soient  les  torts 
des  autorités  anglaises  dans  cette  affaire,  ce  grief  ne  nous 
donne  pas  le  droit  d'attaquer  la  légalité  du  jugement.  En  ef- 
fet, si  la  saisie  de  la  Sénégambie  a  pu  avoir  lieu,  comme  cela 
est  hors  de  doute,  en  vertu  des  lois  anglaises,  et  sans  que 
nous  soyons  fondés  à  prétendre  que  les  conventions  de  1831 
et  1833  sur  la  traite  aient- été  enfreintes,  la  cour  de  l'ami- 
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raiitë  de  Sierra-Leone  a  été  régulièrement  saisie  ;  et  il  me 
paraît  de  toute  impossibilité  d'attaquer  la  validité  de  la  déci-. 
sion  qu'elle  a  prononcée:  d 

La  Chambre  Toit  qu'il  m'était  impossible  de  tenir  un  autre 
langage^  et  que,  sur  la  question  de  droit,  tout  aussi  bien  que 
sur  les  procédés  dont  nous  avons  eu  à  souffrir,  J'ai  fidèle- 
ment accompli  les  instructions  que  j'avais  reçues. 

M.  Thiers. — ^Je  demande  la  parole. 

M:  le  ministre  des  affaires  étrangères. — C'est  là  la  seconde 
des  affaires  sur  lesquelles  j'ai  eu  à  réclamer;  l'honorable 
H.  Billaull  en  a  indiqué  une  troisième^  celle  de  la  Noémi' 
Marie,  J'ai  reçu  «également  de  M.  le  ministre  des  affaires 
étrangères  à  cette  époque  des  instructions  pour  réclamer  à 
cet  égard  auprès  du  gouvernement  anglais^  des  instructions 
très-pressantes,  très-sensées^  faisant  très-bien  sentir  les  abus 
auxquels  le  droit  de  visite  donnait  lieu^  et  ra*ordonnant  d'in- 
sister pour  que  ces  abus  fussent  réprimés. 

L'honorable  préopinant  a  eu  raison  de  recommander  vive- 
ment une  telle  insistance  ;  ce  que  je  tiens  à  prouver,  c'est 
que  j*ai  pratiqué  ce  qu'il  recommande  aujourd'hui  :  je  l'ai 
fait  pour  la  Noémi-Marie  comme  pour  la-Sénégambie. 

L'honorable  préopinant  a  parlé  d'une  quatrième  affaire^ 
celte  de  l^ Africaine;  je  n'en  dirai  qu'un  mot.  Ici  le  gouver- 
nement français  a  non-seulement  réclamé,  il  a  obtenu  pleine 
justice;  l'officier  anglais  qui,  en  effet,  s'était  conduit  d'une 
façon  irrégulière  et  violente  envers  le  bâtiment  français,  a  été 
blâmé  et  puni,  et  le  blâme  dont  il  a  été  l'objet  a  été  mis  à 
Tordre  du  jour  de  la  marine  anglaise. 

Messieurs,  j'ai  fait  le  dépouillement  complet  des  abus  aux- 
quels le  droit  de  visite  a  donné  lieu  en  onze  ans  ;  je  ne  peux 
parler  que  des  réclamations  dont  il  existe  quelque  trace  au 
département  des  affaires  étrangères  ou  de  la  marine,  mais, 
celles-là,  je  les  ai  comptées;  en  onze  ans  elles  s'élèvent  à 
dix-sept.  {Bruit.) 

M.  Pagbs  (de  l'Ariége). — Je  demande  combien  TAngle- 
terre  en  a  eu  à  faire  contre  la  France. 
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M»  le  ministre. —  La  Chambre  voit  que^  bien  loin  de  me 
refuser  àauéun  détail,  j'entre  complëtemenl  dans  la  ques- 
tion^ et  avec  Hnlention  que  la  vérité  tout  entière  soit  bien 
connue.  Je  répète  que^  dans  ces  onze  années,  il  y  a  eu  dix- 
sept  réclamations  poui*  les  abus  auxquels  le  droit  de  visite 
avait  donné  lieu  ;  réclamations  de  valeurs  très-inégales  :  quel- 
ques-un^s  ont  été  considérées  par  le  ministère  français,  par 
l'administration  de  la  marine  elle-même,  comme  trop  peu 
graves  pour  donner  lieu  à  de  longues  et  opiniâtres  réclama- 
tions; d'autres  ont  été  vivement  et  obstinément  poursuivies; 
plusieurs  ont  obtenu  justice,  d'autres  ne  l'ont  pas  obtenue, 
c'est  ce  qui  arrive  dans  le  cours  des  affaire^  humaines;  nous 
serions  trop  heureux  si  nous  pouvions  dire  ici  que  nous  avons 
toujours  obtenu  ce  que  nous  avons  demandé  :  non^  nous  ne 
l'avons  pas  toujours  obtenu  ;  mais  nous  l'avons  obtenu  plu- 
sieurs fois,  et  nous  avons  quelquefois  renoncé  a  le  demander 
plus  obstinément. 

De  tous  ces  faits,  la  Chambre  conclucra  peut-être  que, 
quelque  réels  qu^aient  été  les  abus,  quelque  bien  fondés  que 
nous  ayons  été  à  réclamer,  il  n'y  a  pas  eu  cependant,  en  Eut 
de  griefs,  cette  multiplicité  dans  le  nombre,  ni  cette  énor- 
mité  dans  le  genre,  auxquelles  on  pourrait  croire  après  ce  qui 
a  été  dit  à  cette  tribune  et  encore  plus  en  dehors  de  cette 
enceinte. 

Et  comment  cela  aurait-il  pu  arriver?  Je  vais  mettre  un 
autre  fait  sous  les  yeux  de  la  Chambre.  On  a  souvent  parlé 
du  nombre  très-inégal  des  croiseurs  anglais  et  des  croiseurs 
français.  Messieurs,  le  nombre  des  mandats  donnés  aux  croi- 
seurs anglais  s'élève,  depuis  4833  inclusivement  jusqu'à  ce 
jour,  à  152.  7i  de  ces  mandats  ont  été  renvoyés  et  ne  sont 
plus  d'aucune  application;  81  n'ont  pas  été  renvoyés  et  sub- 
sistent encore.  Voilà  pour  le  nombre  des  croiseurs  an- 
glais. 

M.  Mauguin. — M.  le  ministre  comprend-il  dansée  nombre 
les  mandats  dont  l'envoi  a  été  annoncé  &  Londres  tout  nou- 
vellement par  les  journaux  anglais? 
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M.  le  ministre. — Ils  y  sont  compris.  Voici  maintenant  les 
mandats  donnés  à  des  croiseurs  français. 

En  tout  122  :  60  ont  été  renvoyés;  restent  en  activité  62 
mandats  encore  entre  les  mains  de  croiseurs  français. 

La  Chambre  voit  que,  quoiqu'il  y  ait  une  différence,  cette 
différence  n'est  pas  telle  qu'on  Ta  plusieurs  fois  représentée. 

Voici  un  autre  fait. 

J'ai  essayé  de  savoir  combien  de  fois  le  droit  de  visite  avait 
été  exercé  sur  des  bâtiments  anglais  par  des  croiseurs  fran« 
çais  et  sur  des  bâtiments  français  par  des  croiseurs  anglais. 
Je  n'ai  pu  arriver  à  des  résultats  complets,  ni  parfaitement 
exacts.  Les  renseignements  manquent  à  cet  égard^  àParis  età 
Londres^  dans  les  archives  des  marines  française  et  anglaise 
et  dans  les  départements  des  affaires  étrangères  des  deux  pays. 
Mais  voici  les  résultats  que  j'ai  recueillis  quant  à  la  station 
de  l'Afrique  occidentale. 

En  1832,  sept  navires,  dont  deux  français  et  cinq  ^nglais^ 
ont  été  visités  par  les  croiseurs  français  ;  dans  le  cours  de 
i833,  cinq;  dans  le  cours  de  l'année  1835,  deux;  dans  le 
cours  de  l'année  1838,  vingt-quatre,  dont  huit  anglais. 

Les  rapports  des  années  1834, 1836, 1839  et  1840  ne  ren- 
dent pas  compte  des  visites  exercées  par  la  station  française. 

Pour  les  bâtiments  anglais,  je  ne  peux  donner  de  chiffres 
à  la  Chambre  que  pour  deux  années» 

En  1838,  dans  cette  même  station,  cinq  bâtiments  fran- 
çais ont  été  visités  par  les  croiseurs  anglais,  pendant  que  huit 
bâtiments  anglais  étaient  visités  par  les  croiseurs  français. 

En  1839,  onze  bâtiments  français  ont  été  visités  par  les 
croiseurs  anglais. 

Je  répète  que  je  n'ai  pas  de  renseignements  plus  complets 
•et  qui  s'appliquent  à  un  plus  grand  nombre  d'années;  je 
n'en  veux  tirer  que  cette  conséquence,  la  même  que  je 
tirais  tout  à  l'heure  du  récit  des  réclamations  particulières, 
c'est  que  des  abus  sans  doute  ont  été  commis,  mais  pas  si 
nombreux  ni  si  énormes  que  tout  le  commerce  français  s'en 
soit  trouvé  compromis. 

T.  Ht.  41 
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Dans  notre  forme  de  gouvernement,  messieurs^  au  milieu 
de  débats  continuels^  en  présence  d'une  publicité  ardente^ 
Tun  des  plus  grands  dangers  dont  les  hommes  publics  aient 
à  se  préserver,  c'est  l'exagération,  la  facilité  avec  laquelle  on 
se  laisse  entraîner  à  croii^  et  à  dire  des  faits  qui  ne  sont  pas, 
à  beaucoup  près,  aussi  graves  ni  aussi  sûrs  qu'on  le  croit  ou 
qu'on  le  dit,  et  qui  cependant  influent  sur  les  sentiments, 
sur  les  résolutions,  sur  les  actes,  comme  s'ils  avaient  en  effet 
rétendue  et  la  gravité  qu'on  leur  a  légèrement  attribuées. 

C'est  dans  notre  propre  intérêt,  dans  notre  intérêt  à  tous, 
dans  l'intérêt  de  la  sagesse  et  de  la  justice  de  nos  actes  que 
j^insiste  sur  cette  observation. 

J'ai  répondu,  messieurs,  à  la  première  partie  de  la  discus- 
sion de  l'honorable  préopinant.  Je  passe  à  la  seconde. 

Elle  se  rapporte  au  même  traité  de  4841 ,  et  aux  différences 
qui  existent  entre  ce  traité  el  les  conventions  de  1831  et  de 
I833r  Ici,  messieurs,  la  Chamhre  et  l'honorable  préopinant 
lui-même  comprendront,  j'en  suis  sûr,  que  je  ne  puis  entrer 
dans  la  discussion.  (Ah!  ah!)  Vous  allez  voir  pourquoi. 

Le  traité  de  4841  n'est  pas  ratifié,  c'est-à-dire  que  ce  n'est 
pas  nn  acte  consommé,  accompli.  Comment  donc  lediscute- 
rais-je  en  détail?  Nous  ne  sommes  pas  réunis  ici,  messieurs, 
pour  discuter  un  traité  à  faire  ;  nous  ne  conduisons  pas  ici 
une  négociation;  nous  examinons  des  actes  accomplis,  des 
actes  qui  manifestent  la  conduite  du  gouvernement  et  font 
la  destinée  de  la  France.  Le  traité  de  4844  n'a  point  cette 
valeur.  Je  me  créerais  donc,  en  entrant  dans  une  discussion 
comparative  de  ses  dispositions,  des  difficultés  inutiles,  car 
j^examinerais  des  questions  hypothétiques.  Je  me  hâte  d'en 
venir  à  la  troisième  et  dernière  partie  de  la  discussion  de 
M.  Billault,  et  j'espère  lui  donner  ici,  en  fait  de  claité,  pleine 
satisfaction. 

Il  s'agit  de  la  valeur  des  paroles  que  j'ai  prononcées  dans 
une  autre  enceinte  sur  la  ratification  du  traité. 

Je  prie  la  Chambre  de  bien  distinguer  deux  choses  :  sur 
les  actes  accomplis  je  puis  parler,  parler  en  pleine  liberté; 
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c'est  même  mon  devoir  de  donner  à  la  Chambre  tous  lies 
renseignements,  toutes  les  explications  qu'elle  peut  désirer. 
Sur  les  actes  non  accomplis,  sur  la  conduite  à  venir,  je  ne 
suis  pas  aussi  libre. 

Voix  de  la  gauche.  —  Pourquoi  donc  pas? 

M.  le  ministre  dee  affaires  étrangères.  —  Vous  allez  voir 
que  ce  n'est  pas  du  tout  pour  éluder  la  difficulté,  ni  pour  ne 
pas  parler  catégoriquement  que  je  fais  cette  distinction. 

Je  ne  puis,  messieurs,  engager  d'avance  la  prérogative  de 
la  couronne  ;  je  ne  peux  pas,  je  ne  dois  pas  compromettre, 
annuler  par  une  déclaration  intempestive  la  liberté  de  la 
couronne  de  ratifier  ou  de  ne  pas  ratifier  un  acte  encore  en 
suspens. 

Dans  la  première  discussion  qui  s'est  élevée  à  ce  sujet, 
dans  la  séance,  si  je  ne  me  trompe,  du  24  janvier,  j'ai  dit  : 

«  La  liberté  de  ratifier  ou  de  ne  pas  ratifier^  qu'elle  qu'ait 
été  l'expression  de  l'opinion  de  Ja  Chambre,  reste  entière 
dans  tous  les  cas.  L'opinion  de  la  Chambre,  si  la  Chambre 
exprime  son  opinion,  est  une  considération  grave  qui  doit 
peser  dans  la  balance,  mais  elle  n'est  pas  décisive;  la  liberté 
du  gouvernement  du  roi  reste  entière.  » 

Et  ce  que  je  disais  alors,  je  le  dis  avec  l'approbation  ma- 
nifeste de  toute  la  Chambre. 

La  situation  n'est  pas  changée  à  cet  égard.  Pas  plus  au» 
jourd'hui  que  le  24  janvier  dernier,  je  ne  peux,  je  ne  dois 
engager  pour  l'avenir,  péremptoirement,  la  prérogative  de 
la  couronne. 

Voici  ce  que  je  puis  dire  en  respectant  mon  devoir.  (Écau^ 
tezl  écoutez!  ) 

La  ratification  qui  devait  être  donnée  au  mois  de  février 
dernier  a  été  refusée  ;  c'est  là  un  fait  accompli. 

L'honorable  M.  Billault  me  demande  :  a  L'intention  de 
M.  le  ministre  des  affaires  étrangères  est-elle  de  conseiller, 
quand  la  Chambre  n'y  sera  plus,  la  ratification  du  traité  tel 
qu'il  est  ?  A  cela  je  réponds  péremptoirement  non;  le  traité 
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ne  sera  à  aucune  époque  ratifié  tel  qu'il  est,  du  moins  avec 

mon  avis.  {Sensation  prolongée.) 

Je  demande  à  l'honorable  M.  BiUault  s'il  trouve  que  c'est 
bien  là  une  réponse  directe  à  sa  question  ? 

M.  BiLLAULT.  —  Oui;  pour  la  première  question. 

M-  le  ministre,  —  Messieurs^  je  ne  ferais  pas  ici  cette  ré- 
ponse si  auparavant  je  ne  l'avais  faite  ailleurs.  Je  ne  dirais 
pas  ici  ce  que  je  viens  de  dire^  si  je  n'avais  annoncé  ailleurs 
l'intention  de  ne  ratifier  à  aucune  époque  le  traité  tel  qu'il 
est.  (Mouvement,) 

Maintenant,  messieurs ,  après  une  explication  que  j'ai 
di'oit,  je  pense,  de  qualifier  de  claire  et  catégorique,  je  n'ai 
plus,  sur  la  situation  actuelle,  que  peu  de  mots  à  dire,  et  la 
Chambre  me  pardonnera  si  je  ne  fais  guère  que  répéter  ce 
que  j'ai  dit  dans  une  autre  enceinte. 

Je  me  suis  trouvé  dans  cette  occasion  en  présence  d'un 
double  devoir.  Quand  j'ai  autorisé,  ou,  pour  parler  dWe 
façon  plus  constitution nelle,  quand  j'ai  conseillé  à  la  cou- 
ronne d'autoriser  la  signature  du  traité,  je  l'ai  fait  parce  que 
j^ai  considéré  la  France  comme  moralement  engagée  par  la 
proposition  de  ce  traité  faite  en  son  nom,  point  par  moi, 
comme  la  Chambre  le  sait,  mais  faite  réellement  au  nom  de 
la  France  comme  de  l'Angleterre ,  aux  trois  puissances  du 
Nord,  le  42  décembre  1838.  En  voyant  que  cette  proposition 
n'avait  été  ni  à  cette  époque,  ni  depuis ,  désavouée  ni  modi- 
fiée en  aucune  manière,  j'avoue  que  j'ai  considéré  la  France 
comme  moralement  engagée.  J*ai  donc  été  d'avis  de  la  si- 
gnature du  traité. 

Le  traité  signé,  la  discussion  ouverte,  l'opinion,  le  senti- 
ment, le  vœu  des  Chambres  se  sont  manifestés;  un  autre  de- 
voir s'est  alors  élevé  pour  moi.  Je  sais  la  juste  part  d'in- 
fluence indirecte  qui  appartient  aux  Chambres  sur  l'exercice 
dos  droits  constitutionnels  dévolus  à  un  autre  pouvoir  ;  c'est 
par  ce  motif  que  j'ai  conseillé  de  ne  point  donner  la  ratifica- 
tion au  mois  de  février^  que  je  conseille  aujourd'hui  de  ne 
point  ratifier  le  traité  tel  qu'il  est.  Je  crois  ainsi  remplir 
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mon  devoir  envers  toute»  les  institntionsy  tous  les  pouvoirs 
constilutionnels  de  mon  pays  ;  envers  la  couronne,  en  main- 
tenant la  plénitude  de  sa  prérogative,  qui  doit  rester  libre  et 
ne  jamais  s*engager  irrévocablement  ni  d'avance  ;  envers  les 
Chambres,  en  leur  reconnaissant,  autant  qu'il  appaitient  à 
mes  conseils,  la  part  d'influence  qu'elles  doivent  avoir  dans 
les  actes  du  gouvernement.  {Très^bien  !  Très-bien  !) 

Maintenant,  messieurs,  si  les  circonstances  changent,  si 
les  faits,  si  l'état  des  esprits  changent,  qui  pourra,  qui  osera 
dire  qu'il  ne  faudra  pas  en  tenir  compte? 

Vous  le  voyez,  je  traite  la  question  avec  une  entière  sin- 
cérité, je  n'élude  aucune  des  difficultés  de  la  situation. 

Personne  à  coup  sûr  ne  peut  dire,  personne  n'a  le  droit  de 
dire  que,  quel  que  fût  un  jour  le  changement  des  faits  et  de 
l'état  des  esprits,  quelques  modifications  qui  fussent  appor- 
tées au  traité,  quelques  graves  que  fussent  ces  modifications, 
il  ne  faudrait  y  avoir  aucun  égard.  Eh  bien,  messieurs,  je  ne 
vais  pas  plus  loin  ;  c'est  à  cela  que  je  roc  borne.  Je  n'ai  pas 
dit  autre  chose  dans  une  autre  enceinte  ;  c'est  là  tout  ce  que 
je  répète  dans  celle-ci.  Et  non-seulement  j'ai  le  droit  de  dire 
cela,  mais  c'est  mon  devoir,  et  si  je  tenais  un  autre  langage, 
je  manquerais  à  mes  devoirs  envers  cette  Chambje  aussi  bien 
qu'envers  la  couronne^ 

Je  crois  donc  que  je  ne  laisse  ici  aucune  incertitude,  ni 
sur  la  conduite  passée,  ni  sur  la  conduite  présente^  ni  sur 
les  intentions  du  cabinet,  ni  sur  les  chances  de  l'avenir.  J'ai 
épuisé  la  question.  Si  on  me  fait  d'autres  objections,  j'y  ré- 
pondrai. (Mouvement  général,) 


—  Séance  du  90  mai  1S49.  - 


M.  Gdizot,  en  réponse  à  MM,  Mauguin,  Thiers  et  Berryer, 
—  Messieurs,  l'honorable  préopinant*  a  parlé  de  sincérité, 
j'étais  sûr  d'en  avoir  fait  preuve,  et  il  l'a  reconnu  lui*môme 

I  M,  Berryer. 
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en  retirant  l'expression  dont  il  s'était  serri.  Maintenant  j'irai 
plus  loin.  La  Chambre  va  voir  si  la  sincérité  n'a  pas  été  et 
n'est  pas,  de  ma  part,  aussi  complète,  aussi  pure  qu'il  est 
possible  de  le  demander. 

Ce  n'est  pas  moi  qui  ai  élevé  cette  discussion  ni  dans  cette 
Chambre  ni  dans  Fautre.  (Rires  à  gauche,) 

Plusieurs  voix,  — Je  le  crois  bien  ! 

M,  le  ministre.  —  Les  honorables  membres  qui  sourient 
ne  savent  pas  ce  que  je  veux  dire.  Quand  je  dis  que  ce  n'est 
pas  moi  qui  ai  élevé  cette  discussion,  je  veux  dire  que  ce  n'est 
pas  moi  qui  ai  entamé  l'histoire  des  négociations  par  les- 
quelles le  traité  du  ^  décembre  a  été  préparé.  Ce  n'est  pas 
moi  qui  ai  essayé  de  me  décharger  du  fardeau  et  de  le  re- 
porter sur  mes  prédécesseurs. 

Quand  la  discussion  s'est  engagée  dans  l'adresse  sur  le  fond 
même  de  la  question  et  du  traité,  j'en  ai  accepté  la  respon- 
sabilité sans  dire  un  seul  mot,  sans  rechercher  un  seul  fait 
qui  pût  prouver  à  la  Chambre  que  la  responsabilité  était  du 
moins  partagée.  Je  me  suis  tu  complètement  sur  le  passé; 
j'ai  tout  défendu  pour  mon  propre  compte,  sous  mon  propre 
nom.  Et  il  a  fallu,  chose  étrange!  que  la  discussion  fût  éle- 
vée par  ceux-là  même  sur  qui  je  n'avais  pas  essayé  de  la 
porter. 

C'est  un  fait  que  je  tiens  à  bien  constater  et  pour  la  Cham- 
bre et  pour  le  pajs.  (Chuchotements,) 

J'entre  dans  ce  champ  que  je  n'ai  pas  ouvert. 

Il  est  évident  aujourd'hui,  par  les  faits  qui  sont  connus  de 
tout  le  monde  et  ne  sont  contestés  par  personne,  que  le  traité 
avait  été  préparé  par  d'autres  que  moi,  qu'il  en  avait  été 
question  quatre  ans  avant  que  j'en  entendisse  parler,  que 
plusieurs  cabinets  en  avaient  successivement  entendu  parler. 
Quels  ont  été  leurs  actes  ?  La  Chambra  les  connaît,  je  n'ai 
qu'à  les  reproduire  et  à  les  apprécier. 

Cest  en  1836  qu'en  vertu  de  l'art.  9  de  la  convention  de 
1831  et  en  exécution  de  la  lettre  adressée  en  1834  par  Tho- 
norable  M»  de  Rigny,  comme  ministre  des  affaires  étrangères, 
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aux  représentants  du  roi  près  les  grandes  cours  de  l'Europe^ 
pour  leur  annoncer  qu'une  nouvelle  négociation  allait  s'ou- 
vrir, et  que  peut-être  un  nouveau  traité^  un  traité  formel 
serait  rédigé  pour  faire  entrer  toutes  les  grandes  puissances 
continentales  dans  la  coalition  de  la  civilisation  contre  la  trait^ 
des  nègres^  c'est  en  exécution  de  ce  premier  acte,  dis-je^  qu'en 
1836  l'ambassadeur  du  roi  à  Londres  a  communiqué  au  ca- 
binet fiançais  un  projet  de  traité,  le  nouveau  projet  de  traité 
dont  il  s'agit. 

Comme  je  Tai  dit^  comme  M.  Thiers  le  reconnaissait  hier, 
après  avoir  reçu  cette  communication  de  l'ambassadeur  du 
roi  à  Londres,  il  a  communiqué  lui-même  le  projet  de  traité 
au  ministre  de  la  marine,  et  l'a  consulté  sur  le  mérite  de 
ses  dispositions.  Au  même  moment,  ou  peu  de  jours  après^i'ho- 
nôrable  M.  Thiers  écrivait  à  l'ambassadeur  du  roi  à  Madrid  : 

a  Monsieur  le  comte, 

a  Le  gouvernement  anglais  nous  a  fait  propeser  dernière- 
ment d'ouvrir  à  Londres  des  conférences  pour  amener  un 
traité  général  sur  la  répression  de  la  traite  entre  les  cinq 
grandes  cours  ;  nous  sommes  disposés  à  entrer  dans  cette  né- 
gociation, mais  nous  désirerions  conclure  auparavant  nos  né- 
gociations séparées  avec  les  diverses  cours,  pour  obtenir  leur 
accession  aux  principes  consacrés  par  nos  conventions  sur  le 
traité  avec  l'Angleterre.  » 

Voilà  le  premier  et  le  seul  acte  du  cabinet  du  22  février 
1836,  sur  la  première  ouverture  à  lui  faite,  au  nom  de  l'An- 
gleterre. 

H  se  dit  disposé  à  entrer  dans  la  négociation  ;  la  conférence 
est  acceptée. 

Ce  cabinet  s'est  retiré,  je  crois,  cinq  ou  six  semaines  après . 

Sous  le  cabinet  du  15  avril,  plusieurs  fois  l'ambassadeur 
d'Angleterre  en  F'rance,  l'ambassadeur  du  roi  à  Londres, 
ont  sollicité  du  cabinet  une  réponse  aux  premières  ouvertu- 
res qui  avaient  été  faites  en  i836. 

L'honorable  président  du  cabinet  a  répondu  qu'il  n'avait 
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pas  encore  examiné,  qu'il  examinerait^  et  en  même  temps  il 
poursuivait  anprès  des  cours  d'Espagne^  du  Brésil  et  du 
Portugal  leur  accession  aux  conventions  de  4834  et  de  4833. 

Il  annonçait^  il  indiquait  du  moins  l'autre  négociation  qui 
se  poursuivait  pour  faire  entrer  les  trois  grandes  cours  du 
nord  dans  le  traité  général. 

M.  le  comte*  Mole  écrivait  à  M.  le  comte  Sébastian!^  le 
42  février  4838: 

c  Monsieur  le  comte, 

c  La  traite  des  noirs  se  continue  sous  le  pavillon  brésilien, 
portugais  et  espagnol /avec  des  circonstances  qui  font  honte  à 
rhumanité.  Les  rapports  qui  nous  sont  parvenus  à  cet  égard 
s'accordent  avec  les  reuseignements  qui  ont  été  naguère  ré- 
vélés au  sein  du  parlement  anglais.  A  part  quelques  causes 
secondaires  que  je  ne  révélerai  pas...  » 

Ia  lettre  est  dans  le  Moniteur,  je  ne  la  lis  pas  tout  entière. 
Voici  la  phrase  qu'il  est  important  de  remarquer. 

c  Un  tel  état  de  choses  ne  peut  durer,  et  en  attendant  que 
les  gouvernements  européens  se  concertent  sur  un  mode  de 
répression  plus  absolu,  il  faut  au  moins  que  celui  qui  a  été 
adopté  de  concert  entre  la  France  et  la  Grande-Bretagne  de- 
vienne aussi  efficace  qu'il  peut  et  doit  Tétre.  » 

Je  ne  cite  cette  phrase  que  pour  indiquer  que  la  négocia- 
tion se  poursuivait,  qu'on  y  faisait  une  sérieuse  attention, 
qu'il  s'agissait  d'obtenir  un  mode  de  répression  plus  absolu. 

M.  DE  Salvàndt.— Je  demande  la  parole.  (Mouvement.) 

Jf.  leministre. — C'est  daoscet  état  de  choses  que,  le  12  dé- 
cembre 4838,  intervint  à  Londres  un  fait  que  Thonorable 
préopinant  a  appelé,  avec  raison,  un  fait  considérable,  un 
fait  énorme,  le  protocole  dont  il  faut  bien  que  je  redonne 
lecture  à  la  Chambre  : 

c  Les  plénipotentiaires  d'Autriche,  de  Finance,  de  la 
Grande-Bretagne,  de  la  Prusse  et  de  la  Russie  s'étanl  réu- 
nis en  conférence,  d'après  l'invitation  des  plénipotentiaires 
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de  la  France  et  de  la  Grande-Bretagne, afin  de  continuer  les 
négociations  pour  un  concert  général  des  puissances  de 
FEurope  ayant  pour  objet  la  suppression  de  la  traite  des 
noirs,  négociations  qui  furent  commencées  à  Vienne  Tan 
4815,  et  continuées  depuis  à  Vérone  Tan  iSSi,  les  plénipo- 
tentiaires de  France  et  de  la  Grande-Bretagne  proposèrent 
aux  plénipotentiaires  des  trois  autres  puissances,  aujourd'hui 
réunies  en  conférence,  le  projet  de  traité  annexe  A.  » 

C'est  le  projet  de  traité  dont  il  s'agit. 

cr  Les  plénipotentiaires  de  France  et  de  la  Grande-Breta- 
gne prièrent  les  plénipotentiaires  des  trois  cours  de  trans- 
mettre ledit  projet  à  leurs  gouvernements  respectifs,  dans 
Tespoir  que  les  arrangements  renfermés  dans  ce  projet  pour- 
raient être  trouvés  compatibles  avec  le  droit  et  les  intérêts 
des  sujets  des  souverains  respectifs,  et  propres  à  faire  cesser 
le  trafic  criminel  dont  il  s'agit. 

(X  Les  plénipotentiaires  des  trois  puissances  se  chargèrent 
de  transmettre  ledit  projet  de  traité  à  leurs  gouvernements 
respectifs  et  de  demander  leurs  instructions  à  cet  égard, 
sans  préjuger  la  détermination  que  leurs  cours  pourraient 
prendre.  Lesdits  plénipotentiaires,  chacun  pour  sa  part,  dé- 
clarèrent que  leurs  gouvernements  ont  de  tout  temps  partagé 
les  sentiments  d'indignation  qu'inspirent  les  actes  criminels 
que  les  mesures  dont  il  est  question  ont  pour  but  de  faire 
cesser.  Les  plénipotentiaires  d'Autriche,  de  Prusse,  et  de 
Russie  ajoutèrent  que  leurs  gouvernements  désirent  aussi 
ardemment  que  peuvent  le  faire  ceux  de  la  France  ou  de  la 
Grande-Bretagne,  d'empêcher  que  leurs  sujets  ou  leurs  pa- 
villons respectifs  ne  participent,  d'une  maniera  quelconque, 
au  trafic  des  noirs.  Les  plénipotentiaires  de  France  et  d'An- 
gleterre déclarent  que  leurs  gouvernements  rendent  une  en« 
tière  justice  aux  sentiments  philanthropiques  et  généreux  des 
gouvernements d* Autriche,  de  Prusse  et  de  Russie,  et  sont  les 
premiers  à  reconnaître  que  ni  les  sujets  ni  les  pavillons  de 
ces  trois  puissances  ne  prennent  aucune  part  au  trafic  des 
noirs. 
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«  Mais  le  but  dont  les  gouTerneménts  de  la  France  et  de  k 
Grande-Bretagne  se  proposent  raccomplisseraent,  au  moyeo 
dn  traité  en  question^  est  celui  d'empêcher  que  les  bandits 
et  les  pirates  d*autres  pays^  qui  s'adonnent  à  ce  commeite 
infâme^  ne  puissent  se  prévaloir  des  pavillons  des  trois  puis- 
sances^ afin  de  poursuivre  impunément  leurs  criminelles 
entreprises. 

«    HUMMBLAUER,  H,  SsBASTUNly  PàUIEILSTOII^ 

BuL0W|  Pozzo  m  Borgo.  » 

Voilà  le  fait.  Le  gouvernement  en  a  été  informé  ;  il  avait 
eu  lieu  le  13  décembre;  l'ambassadeur  en  a  rendu  compte 
le  13.  Le  gouvernement  français  n'a  pas  répondu;  il  n'a 
donné  à  son  ambassadeur  aucune  instruction^  il  ne  Ta  en 
aucune  façon  désavoué.  Le  cabinet  qui  n'a  pas  désavoué  son 
ambassadeur  a  duré^  si  je  ne  me  trompe^  deux  mois  ou  deux 
mois  et  demi  après  avoir  reçu  la  nouvelle  de  l'événement,  et 
j'ajoute  que  lorsque  le  protocole  est  arrivé  à  Paris,  c'est-à- 
dire  le  15  décembre,  autant  qu'il  m'en  souvient,  la  session 
dans  laquelle  la  grande  lutte  de  la  coalition  a  eu  lieu  n'était 
pas  ouverte. 

Messieurs,  voilà  les  faits.  Maintenant,  voici  la  question. 

Peut-on  dire,  a-t-on  pu  croire  qu'il  n'y  avait  là,  envers  les 
trois  puissances  du  continent,  de  la  part  du  gouvernement 
français,  aucun  engagement  moral? 

En  vérité,  j'éprouve  quelque  embarras  à  poser  cette  ques- 
tion. Comment!  un  ambassadeur,  un  homme  qui  représente 
son  gouvernement,  fait  un  acte,  ime  proposition  formelle  ; 
non  pas  la  simple  proposition  d'entrer  dans  une  conférence; 
il  propose  un  traité  écrit,  rédigé  en  articles,  avec  les  annexes, 
avec  tons  les  moyens  d'exécution;  il  le  propose,  non  pas 
seul,  il  le  propose  de  concert  avec  la  Grande-Bretagne  aux 
trois  autres  cours  ;  et  cela  ne  serait  rien  ! 

Messieurs,  renversez  la  situation;  supposez  que  nous  fus- 
sions, nous,  la  Grande-Bretagne,  et  que  la  Grande-Breta- 
gne fût  la  France  ;  supposez  que  lord  Palmerston  eût  fait  ce 
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qae  le  comte  Sëbastiani  a  bii  :  dirionsHious  qu'il  n*y  a  pas  eu 
engageinent  moral  ?  DirioDS-nous  à  rAngleterre  :  Vou9  ne 
TOUS  êtes  pas  engagée  avec  nous,  envers  nous  ;  ce  que  vous 
avec  proposé  de  concert  avec  nous^  au  même  moment  que 
nous^  vous  n'y  éles  pas  engagée? 

Pour  moi^  messieurs,  je  n'ai  aucun  doule  sur  la  réponse. 

Je  change  encore  de  situation.  Je  me  mets  à  la  place 
des  trois  puissances  auxquelles  la  proposition  a  été  faite  de 
concert,  au  nom  de  la  France  et  de  l'Angleterre.  Eût-on  été 
bien  venu  à  leur  dire  qu'on  n'était  pas  moralement  engagé 
envers  elles,  que  ce  qu'on  leur  avait  proposé^  on  ne  le  leur 
avait  pas  proposé^  qu'on  n'était  pas  obligé  de  tenir  ce  qu'on 
leur  avait  proposé  ? 

Encore  une  fois^  quand  je  pose  ainsi  la  question,  j'entends 
à  l'instant  la  réponse  de  tout  le  monde. 

Je  poursuis  les  faits. 

J'arrive  à  Londres;  je  suis  appelé,  en  juillet  1840,  à  une 
conférence  avec  les  ambassadeurs  des  trois  puissances  conti- 
nentales. Pourquoi  y  suis-je  appelé?  Pour  entendre  leur  ré^ 
ponse  à  la  proposition  qui  leur  avait  été  faite,  pas  pour  outre 
chose,  uniquement  pour  entendre  leur  réponse  définitive. 

Leur  réponse,  c'est  l'adhésion  à  la  proposition  de  1838, 
moyennant  un  changementdans  l'étendue  des  zones,  étendue 
à  laquelle  l'une  des  trois  cours  demandait  une  restriction 
qui  n'a  pas  fait  de  difficultés.  Voilà  l'adhésion  donnée  par  les 
puissances  auxquelles  la  proposition  avait  été  faite. 

£n  1841,  au  mois  de  décembre,  lorsque,  sans  avoir  été  au- 
devant,  sans  avoir  recherché  l'exécution  de  l'engagement  qui 
avait  été  pris,  sans  en  avoir  parlé,  lorsque  j'ai  été  sommé  de 
le  tenir,  de  tenir  les  paroles  que  d'autres  avaient,  je  ne  veut 
pas  dire  données,  mais  proposées,  j'avoue  que  je  me  suis  cru 
moralement  engagé. 

M.  Dupiif . — Je  demande  la  parole.  {Mouvement.) 

M.  le  ministre. — Et  je  suis  convaincu  que  ai  je  ne  m'étais 
pas  tenu  pour  moralement  engagé,  si  j'avais  dit  que  je  ne 
l'étais  pas,  j'aurais  excité  en  Europe  un  immense  étonne- 
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ment.  J'ai  donc  signe.  Là  est  ma  responsabilité,  et  je  Tac- 
cepte  sans  hésiter.  Le  traité  signé,  qu'est-il  arrivé?  11  est 
arrivé  un  grand  événement,  une  manifestation  évidente  de 
l'opinion,  du  sentiment,  du  vœn  de  cette  Chambre  et  de 
Tautre  Chambre,  je  dirai,  sans  hésiter,  dn  pays.  Je  me  suis 
arrêté.  Je  devais  le  faire.  Un  gouvernement,  un  cabinet  se 
croit  engagé;  il  agit  sous  sa  responsabilité;  tant  que  le  traité 
n'est  pas  ratifié,  rien  de  définitif.  La  manifestation  de  Topi- 
nion  des  Chambres  a  lieu,  le  cabinet  s'arrête;  il  profite  de 
ce  qu'il  n'y  a  rien  de  définitif,  de  ce  que  la  ratification  n'est 
pas  donnée;  il  écoute  cet  avertissement.  Lui,  il  a  tenu  son 
engagement;  rengagement  qui  lui  a  été  transmis,  il  l'a  tenu. 
Maintenant  il  rencontre  Topinion  des  Chambres,  le  senti- 
ment du  pays;  je  le  répète,  il  s'arrête,  il  en  tient  compte. 
Qu'y  a*t-il  là,  je  le  demande,  qui  ne  soit  parfaitement  ré- 
gulier, parfaitement  constitutionneU  parfaitement  dans  les 
devoirs  moraux  comme  politiquesd'un  cabinet,  d'un  ministre? 
Aussi  n'ai-je  pas  éprouvé  le  moindre  embarras  moral.  J'ai 
senti  la  gravité,  la  difficulté  de  la  situation  ;  mais  un  emba^ra8 
motal,  je  n'en  ai  éprouvé  aucun  ;  j'ai  dit  hautement  à  l'Eu- 
rope :  Ce  qu'on  vous  avait  proposé,  je  l'ai  tenu  autant  qu'il 
était  en  moi  ;  l'engagement  moral  auquel  j'avais  cru,  je  l'ai  ac- 
quitté ;  mais  rien  n'est  encore  définitif;  l'opinion  des  grands 
pouvoirs  publics  de  mon  pays,  l'opinion  de  mon  pays  se  ma- 
nifeste; vous  voyez!  c'est  un  de  ces  obstacles  devant  lesquels 
un  gouvernement  sensé  s'arrête.  (Au  centre  :  Très-bien  !  ) 

Ce  que  j'ai  fait,  je  l'ai  dit  ouvertement,  simplement,  aux 
gouvernements  avec  lesquels  je  traitais,  avec  lesquels  je  m'é- 
tais cru  moralement  engagé.  Us  l'ont  compris,  non-seulement 
les  gouvernements  constitutionnels,  accoutumés  à  des  diffi- 
cultés pareilles,  mais  les  gouvernements  absolus  eux-mêmes 
l'ont  compris. 

Qu'ont-ils  fait? 

Ils  ont  dit  :  Vous  ne  voulez  pas  ratifier;  nous  compre- 
nons vos  raisons  ;  mais  sans  doute  vous  ne  voulez  pas  aban- 
donner la  grande  cause  de  ralK)lition  de  la  traite  ;  vous  ne 
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VOUS  considérez  pas  comme  impuissants  pour  agir  encore  au 
profit  de  cette  cause  ;  vous  ne  voulez  pas  vous  séparer  com- 
plétementy  hautement  de  nous  dans  la  lutte  engagée  pour 
cette  cause;  eh  bien,  nous  allons  laisser  le  protocole  ouvert. 
Vous  ne  demandez  pas  sans  doute  à  vous  isoler,  à  isoler  la 
France  dans  cette  grande  cause;  nous  laissons  le  protocole 
ouvert  :  Tavenir  amènera  ce  qu'il  pourra.  {Mouvement  à 
gauche,) 

Ce  que  je  dis  là,  messieurs,  c'est  réellement,  sérieusement, 
sincèrement,  ce  qui  est  arrivé.  Je  vous  l'ai  dit  dès  le  pre- 
mier jour. 

Quand  on  a  laissé  le  protocole  ouvert,  on  m'a  demandé  : 
a  — Pouvez- vous  dire  à  quelle  époque  vous  ratifierez  ?  > 

J'ai  dit  :  a  —Non,  je  ne  puis  pas  dire  cela. 

a  —  Pouvez-vous  dire  que  vous  ratifierez  un  jour  le  traité 
purement  et  simplement,  tel  qu'il  est?  b 

J'ai  dit:  «—Non,  je  ne  puis  pas  vous  dire  cela;  je  ne  puis 
m'engager  à  cela.  » 

«  —  Y  a-t-il  des  modifications  possibles  au  traité  ? 

«  —  Oui  I  il  y  en  a.  » 

J'en  ai  indiqué  de  grandes.  Ne  croyez  pas,  en  effet,  que 
celles  que  j'ai  indiquées  soient  légères  ;  ne  croyez  pas  que  ce 
soient ,  comme  on  parlait  l'autre  jour ,  des  modifications  de 
phrasesi  de  rédaction.  Non  I  je  ne  puis  pas  direen  quoi  elles 
consistent;  je  ne  le  dois  pas,  personne  ne  me  le  demandera; 
l'honorable  M.  Jacques  Lefebvre  le  reconnaissait  tout  à 
l'heure  ;  personne  ne  peut  me  le  demander  ;  mais  j'affirme 
que  les  modifications  que  j'ai  indiquées  sont  importantes, 
qu'elles  touchent  au  fond  de  la  question. 

Et  ne  croyez  pas  ,quand  le  débat  s'est  élevé,  quand  j*ai  vu 
devant  moi  l'opinion  des  Chambres  et  du  pays,  que  j*aie 
méconnu  sa  gravité  :  j*ai  bien  vu  qu'il  y  avait  là  autre  chose 
encore  que  le  traité  de  184i  ;  que  les  conventions  de  1831 
et  de  1833  allaient  aussi  être  mises  en  question.  (Très-bien!) 

Qu'ai-je  donc  pensé  1  J'ai  peûsé  qu'il  fallait  laisser  toutes 
ces  questions  entières,  et  attendre  ;  attendre,  soit  le  change* 
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ment  des  dispositions  da  pays/  soit  des  modifications  pro- 
fondes au  traité,  acceptées  par  tout  le  monde. 

On  ne  me  reprochera  certainement  pas  d'aroir  pensé  et  de 
dire  qu'il  fallait  attendre  pour  voir  si  les  dispositions  des 
Chambres  et  du  pays  étaient  bien  réellement^  bien  profondé- 
ment ,  bien  durablement  ce  qu'elles  paraissaient  être.  C'est 
le  premier  devoir  d'un  gouvernement  sensé  de  faire  eette 
épreuve  ;  c'est  le  premier  devoir  d'un  gouvernement  sensé 
de  mettre  les  Chambres  et  le  pays  à  tetle  éprcnve.  Qui 
ne  sait  qu'il  y  a  eu  une  foule  d'émotions  publiques  ^  de  dis- 
positions très-vives,  très-générales,  et  cependant  passagères  t 
Je  ne  dis  pas  qu'il  en  soit  ainsi  de  celle-ci,  je  ne  le  sais  pas; 
mais  cela  peut  arriver ,  et  les  gouvernements  sensés  doivent 
mettre  à  celte  épreuve  les  grands  pouvoirs  publics  et  le  pays 
lui-même.  {Trèn-hien!  très-bien!) 

Une  autre  considération  m'a  frappé.  Dans  l'extrême  com- 
plication de  cette  affaire ,  dans  la  complication  des  conven- 
tions de  1831  et  de  1833  avec  le  traité  de  1841  ,  dans  h 
complication  qui  s^élevait,  au  même  moment,  entre  les  États- 
Unis  et  l'Angleterre,  partout  la  même  question  se  trou- 
vait agitée  ;  il  m'a  paru  que  dans  celte  complication  et  des 
questions  et  des  Étals,  le  temps  pouvait  amener  des  moyens 
de  solution  favorables  et  honorables;  honorables  pour  la 
France,  favorables  pour  l'abolition  de  la  traite,  pour  la  ré* 
pression  effective  de  la  traite. 

Voilà  le  double  motif  pour  lequel  j'ai  trouvé  bon  que  le 
protocole  restât  ouvert.  Il  m'a  paru  que  les  puissances,  en 
laissant  le  protocole  ouvet*t,  sans  aucune  condition,  sans 
aucun  engagement  quelconque  de  la  part  de  la  France,  fai- 
saient elles-mêmes ,  pour  la  France ,  un  acte  honorable ,  un 
acte  de  confiance  et  d'union  ;  pour  la  grande  cause  de  l'abc- 
Ktion  de  la  traite  des  noirs ,  un  acte  de  penévérance  et  de 
fidélité. 

Eh  bien,  pour  mon  compte,  je  n'aurais  voulu  manquer  ni 
à  Tun  ni  à  Tauli^e  de  ces  caractères  de  la  situation  ;  pour 
mon  compte,  je  me  serais  repix)ché  de  ne  pas  accepter  siacè- 
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rement^  sérieusement,  ce  protocole  ouvert,  par  égard  pour  la 
France,  par  égard  pour  les  difficultés  de  son  gouTemement^ 
par  égard  pour  les  chances  possibles  de  Tayenir ,  et  par  fidé- 
lité à  la  cause  de  Tabolition  de  la  traite. 

Voilà  le  sens  du  protocole  ouvert .  le  sens  dans  lequel 
il  a  été  laissé  ouvert,  le  sens  dans  lequel  je  l'ai  entendu  : 
on  peut  le  contester;  mais  j'affirme  à  la  Chambre  que,  soit 
de  la  part  des  puissances ,  soit  de  la  part  de  la  France, 
il  n'y  a  rien  eu,  dans  cet  acte,  que  de  parfaitement  honora- 
Me,  de  parfaitement  amical,  de  parfaitement  conforme  à 
tous  les  grands  intérêts  et  du  pays  et  de  la  question.  {Senaa* 
Uon  prolongée,) 

Voilà,  je  pense,  les  deux  plus  grandes  difficultés  de  la 
question  et  de  la  situation  déblayées,  rengagement  moral  et 
le  protocole  ouvert. 

Que  reste-t-il  à  présent?  Des  difficultés  d'un  ordre  très- 
inférieur,  des  difficultés  subalternes,  passez-moi  l'expression, 
des  difficultés  qui  Hiennent  à  la  situation  du  cabinet,  à  la 
situation  personnelle  du  ministre  des  affaires  étrangères. 
Elles  sont  réelles  ces  difficuités-là,  je  n'entends  pas  les 
dissimuler, je  les  sensuelles  pèsent  sur  moi  plus  que  sur 
personne. 

Saves-vous  ce  qu'on  fait  aujourd'hui  !  On  vient  s'armer  de 
ces  difficultés-là,  on  vient  les  envenimer,  on  vient  les  aggra- 
ver {Rumeur  à  gauche,  —  Au  centre  :  Très-bien  !  c'est  cela  !), 
au  risque  d'aggraver  les  grandes  difficultés  dont  je  parlais 
tout  à  l'heure,  les  difficultés  du  pays  et  de  la  question.  (Voix 
au  centre.  Oui  1  oui  !  c'est  cela!) 

Eh  bien,  j'accepte  ce  nouveau  combat,  ce  nouveau  terrain, 
et  la  Chambre  verra  que  je  ne  serai  pas,  sur  celui-ci ,  moins 
sincère  ni  moins  sérieux  que  sur  l'autre. 

Oui,  les  difficultés  sont  réelles.  Il  y  en  a  envers  la  Cham- 
bre'et  le  public,  il  y  en  a  envers  l'étranger.  Qu'est-ce  qu'on 
me  demande?  On  m'a  demandé ,  et  l'honorable  M.  Bîliault 
avait  posé  la  question  d'une  manière  dont  je  lui  sais  gré,  on 
m'a  demandé  :  a  Avei-vous  l'intention  de  ratifier  le  traité  tel 


656         HISTOIRE  PARLEMENTAIRE  D£  FRANCE, 
qu'il  est?  »  J'ai  répondu  calégoriquemenl  :  «Non,  »  et  je  re- 
nouvelle ma  réponse. 

Maintenant^  on  me  dit  :  a  Ratilierez-vous  jamais  un  traité 
quelconque^  quelle  que  soit  la  situation,  quelles  que  soient  les 
modifications  qu'on  pourrait  y  apporter?  > 

Gomment  voulez-vous  que  je  réponde?  Cest  absolument 
impossible.  Comment!  je  viendrais  ici^  moi,  ministre  des 
affaires  étrangères,  vous  dire  :  —  Mon,  quels  que  soient  les 
changements  de  la  situation  dans  une  question  si  compliquée 
pour  les  choses  et  pour  les  peuples,  quelles  que  soient  les 
modifications  qui  puis^enl  être  apportées  au  traité,  non,  nous 
n'en  entendrons  plus  parler.  —  Messieurs,  cela ,  je  le  sens 
bien,  débarrasserait  beaucoup  la  Chambre  et  moi-même; 
mais  cela  ne  se  peut  pas  ;  gouvernement,  Chambre ,  pays, 
nous  sommes  tous  engagés  dans  cette  situation  ;  nous  n'en 
pouvons,  nous  n'en  devons  sortir  que  raisonnablement  et 
honorablement.  La  Chambre  a  pleine  sécurité,  la  Chambre 
sait  que  le  traité,  tel  qu'il  est,  je  ne  conseillerai  pas  de  le 
ratifier.  Maintenant,  que  résultera-t-il  de  la  situation  telle 
qu'elle  existe,  des  modifications  qui  ont  été  indiquées,  des 
modifications  nouvelles  qui  pourraient  être  indiquées,  des 
divers  intérêts  engagés  dans  la  question?  Qu'est-ce  qui  sortira 
de  la  situation  des  Ëtals-Unis  vis-à-vis  de  l'Angleterre? 

On  croit  .que,  pour  les  États-Unis,  le  droit  de  visite  a 
quelque  chose  d'inouï  dont  ils  n'ont  jamais  voulu  entendre 
Iiarier.  On  se  trompe. 

En  1824,  une  convention  a  été  conclue  entre  l'Angleterre 
et  les  États-Unis  pour  établir  le  droit  de  visite;  elle  a  été 
conclue,  elle  a  été  signée,  elle  a  été  ratifiée  en  Angleterre 
par  le  cabinet  anglais,  par  M.  Canning;  ce  n'est  que  quand 
elle  est  retournée  à  Washington  pour  recevoir  la  ratification 
définitive  du  sénat,  qui,  comme  vous  le  savez,  concourt  aux 
actes  diplomatiques  et  dont  l'adhésion  est  nécessaire,  ce 
n'est  qu'alors  que  le  sénat  a  fait  dans  le  traité  quelques 
changements,  les  uns  de  rédaction,  un  ou  deux  autres  plus 
importants,  dont  à  son  tour  l'Angleterre  n'a  pas  voulu  ;  et  la 
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convention  signée^  cpnclue^  ratifiée  par  l'une  des  deux  puis- 
sances^ et  modifiée,  sur  quelques  points,  par  le  sénat  améri- 
cain, est  resiée  sans  effet.  (MouvemerU  à  gauche.)  Hais  enfin 
elle  avait  eu  lieu^  elle  avait  été  signée,  elle  avait  été  conclue, 
elle  avait  été  aussi  loin  que  le  traité  du  20  décembre  1841  ; 
elle  s'est  arrêtée  au  même  point. 

Je  rappelle  ce  fait  uniquement  pour  indiquer  à  la  Chambre 
qu'il  y  a  là  plus  d'un  moyen  de  solution,  qu'il  y  a  là  une 
multitude  d'éléments  que  le  temps  peut  féconder,  dont  le 
temps  peut  faire  sortir  quelque  chose  de  raisonnable,  quelque 
chose  d'utile  et  d'honorable  pour  le  pays,  et,  en  même  temps, 
quelque  chose  de  favorable  à  l'abolition,  à  la  répression  de  la 
traite. 

Voilà  ce  que  nous  voulons,  ce  que  nous  pouvons  attendre, 
ce  qu*il  est  de  notre  devoir  d'attendre. 

Après  l'engagement  que  nous  avons  pris,  nous  manque- 
rions à  tous  nos  devoirs  de  piiidence,  de  bonne  conduite  des 
affaires,  de  respect  pour  les  prérogatives  de  la  couronne, 
pour  la  cause  de  l'abolition  de  la  traite  si  nous  allions  plus 
loin.  Voilà  pourquoi  nous  en  restons  là.  Et  qu'on  ne  parle 
plus  de  sincérité  :  quand  on  dit  ce  que  j'ai  eu  l'honneur  de 
dire  à  cette  tribune  et  sur  le  passé,  et  sur  le  présent,  et  sur 
les  difficultés  de  Tavenir,  on  a  le  droit  de  parler  de  sincérité 
à  tout  le  monde,  et  personne  n'a  le  droit  d'élever  un  doute. 

Au  centre  :  —  Très-bien  1  très-bien  ! 

Après  ce  discours,  qui  fut  suivi  d'une  longue  agita- 
tion, M.  de  Salvandy  prit  la  parole  pour  expliquer  la 
conduite  du  cabinet  de  M.  Holé,  dont  il  avait  fait  par- 
tie, dans  cette  question.  Je  lui  répondis  : 

,  M.  GuizoT.  —  S'il  ne  s'agissait  que  d'un  débat  purement 
personnel,  la  Chambre  peut  être  sûre  que  je  ne  reprendrais 
pas  la  parole  ;  mais  il  y  a  ici  une  question  de  conduite,  de 
principe,  d'intérêt  public  que  je  he  peux  pas  laisser  passer 
sans  en  dire  ini  mol  di*(mi(ir. 

T.  iir.  43 
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Daiii  tintî  autre  edceinle^  la  première  fois  que  j'ai  été 
forcé  d'aborder  ce  oôté  de  la  queslion^  je  me  suis  exprimé 
&iDsi  : 

«  CV'sl  dans  ccl  ëlal  que  j'ai  ti*ouvé  raflaiit;  ;  je  n'hésite 
paâ  à  le  dire^  j'ai  leim  le  gouvernement  français  pour  mora- 
lement engagé;  il  est  vrai  qu'il  ne  Tétait  pas  rigoureusement, 
qu'il  pouvait  refuser  de  signer  le  traité;  mais  je  n'ai  pas  cru 
qu'avec  de  tels  antécédents  cela  fût  de  mon  deipoir  ni  de 
Phouneur  de  la  France  et  de  sou  gouvernement,  n 

La  Chambre  sait  que  je  n'ai  entendu  en  aucune  façon  ni 
éluder  lit  atténuer  la  l'esponsabilité  qui  m'appartient.  Oui^  je 
pouvais  reruser  de  signer  le  traité  ;  je  Tai  signé  parce  que 
j'ai  cru  qu'avec  tous  les  antécédents  de  l'affaire  la  France 
était  moralement  engagée.  {Interruption  à  gauche.) 
M.  Mauguiii.  —  Elle  ne  Tétait  pas. 
M.  le  minisire ,  "^  y ùi  cru  qu'avec  tous  les  antécédents  de 
l'id&ire  le  gouvernement  était  moralement  engagé,  et  que 
TinconVénient  de  manquer  à  cet  engagement  eût  été  très- 
giràve.  La  question  de  la  valeur  de  Tengogement,  valeur 
tnoralé,  je  le  répète,  il  ne  s'agit  pas  d'une  valeur  officielle^ 
subsiste  donc  tout  entière.  {Interruption  à  gauche,)  Il  faut 
bien^  messietlrs,  que  ce  langage  et  ces  distinctions  soient 
admis,  car  c'est  là  ce  qui  fait  que^  dans  les  négociations  di- 
plomatiques^ on  n'écrit  pas  tout,  on  ne  signe  pas  tout;  on 
n'agit  pas  comme  dans  les  actes  de  la  vie  civile;  on  s'en  rap- 
porte aux  paroles  les  uns  des  autres,  aux  engagements  mo- 
tnux  qui  okit  une  valeur.  (Nouvelle  interruption.) 

M.  le  préêideni.  —  Je  ne  puis  laisser  aller  la  discussion 
eopume  cela,  vous  demanderez  la  parole  après  M.  le  ministre 
si  vous  le  voulez. 

M.  le  ministre,  —  La  vivacité  avec  laquelle  la  question  est 
accueillie  prouve  qu^ii  faut  qu'elle  soit  vidée  jusqu'au  fond, 
et  que  rien  ne  reste  qui  n^ait  été  dit  et  entendu. 

Je  disj  messieurs,  que,  dans  la  série  des  actes  d'une  négo- 
ciation, lorsqu'il  intervient  un  acte  comme  celui  dont  la 
Chambre  a  connaissance,  une  proposition  faite  par  les  pléni- 
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polentiaii-es  de  deux  gouvernements  à  trois  autres  gouverne- 
menlSy  et  non  désavouée  d'aucune  manière  ni  è  aucune  épo- 
que par  les  deux  gouvernements  qui  Tout  faite,  il  faut  bien 
qu'on  ait  le  droit  d'appeler  cela  un  engagement  moral,  car,  s^il 
n'en  était  pas  ainsi,  il  n'y  aurait  aucun  engagement  moral 
possible.  (Approbation  aux  centres. — Murmures  à  gauche,) 

C'est  un  de  ces  engagements  qui  ne  lient  pas  un  pays. 
Un  pays  n'est  pas  même  lié  lorsqu'un  traité  n'est  que  con- 
clu et  signé;  le  pays  n'est  lié  que  lorsque  le  traité  est 
ratifié.  Jusque-là,  en  effet,  la  signature  peut  être  refusée. 
J'ai  le  pr«mier  proclamé  ces  principes,  je  les  ai  pratiqués,  et 
j'en  accepte  la  complète  responsabilité.  Mais,  messieurs,  en- 
core une  fois,  dans  le  cours  d'une  négociation,  avant  que  le 
pays  soit  lié,  avant  que  le  gouvernement  lui-même  soit  lié, 
il  y  a  des  actes  qui  lient  moralement  les  négociateurs.  {Vive 
inierruption,) 
M.  MAiTGtinf.  —  Nouveaux  ministres,  nouvelle  politique  ! 
M,  lé  président.  —  H.  Hauguin,  vous  n'avez  pas  la  parole. 
*  le  ne  souffrirai  pas  qu*on  interrompe. 

M.  Màccuin.  —  On  n'a  pas  besoin  de  changer  les  ministres, 
alors  I 

M.  le  ministre,  -«-  Je  ne  conteste  en  aucune  façon  qu'un 
ministère  qui  fût  venu  après  celui  du  iS  avril,  et  qui  eût 
retiré  la  proposition,  qui  l'eût  désavouée,  n'en  eût  eu  le  droit; 
de  même  que  le  cabinet  du  29  octobre  avait  le  droit,  comme 
je  l'ai  dit,  de  refùâer  la  signature.  Je  n'ai  pas  besoin  qu'on 
me  rappelle  ces  principes,  je  viens  de  les  proclamer.  Mais 
je  diS)  et  l'impression  que  la  Chambre  a  ressentie  tout  à 
l'heure  lorsque  je  lui  lisais  simplement  les  actes  et  que  je 
faisais  appel  à  son  sentiment  instinctif,  cette  impression 
est  la  meilleure  preuve  que,  lorsque  deux  gouvernements  ont 
fait  une  proposition  formelle  à  trois  autres  gouvernements, 
ils  sont  moralement  engagés  envers  ces  gouvernements-là. 
(Vive  dénégation  à  gauche,) 

M.  MauguiH.  — ^  Ce  sont  les  ministres,  et  non  pas  les 
gouvernements. 
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M.  Bbrrtrr.  —  Il  n'y  avait  pas  d'instruction^  ou  plutdt 
il  y  avait  instruction  contraire. 

M.  le  ministre.  —  Quand  une  telle  proposition  a  été  faite» 
qu'elle  n'a  pas  été  faite  à  l'insu  du  gouvernement^  et  qu'elle 
n'a  pas  été  désavouée ,  ni  retirée ,  elle  a  certainement  une 
grande  valeur  morale.  [Nouvelle  interruption.) 

M.  Mauguin.  —  Il  faut  qu'on  rappelle  l'ambassadeur. 

M.  le  ministre,  —  Mais  on  ne  l'a  pas  rappelé. 

M.  le  président.  —  M.  le  ministre  seul  a  la  parole^  pcr« 
sonne  ne  peut  Tavoir  maintenant. 

M.  le  ministre,  —  En  vérité,  messieurs,  si  je  cherchais  à 
envenimer  ce  débat,  si  je  Tavais  provoqué,  je  comprendrais  la 
vivacité  qu'on  y  apporte.  Mais  je  discute  une  question  d'un  * 
grand  intérêt  public,  et  je  n'ai  pas  la  moindre  envie  que  mon 
pays  soil  engagé  légèrement;  je  n'ai  pas  la  moindre  envie 
qu'il  ne  conserve  pas  jusqu  au  bout  la  liberté  de  discuter 
ses  intérêts,  et  de  les  faire  prévaloir  dans  les  négocia- 
tions. Je  vous  disais  tout  à  l'heure  que  le  gouvernement  avait 
le  droit  de  ne  pas  signer  ce  qu'il  avait  proposé,  qu'il  avait  . 
le  droit  de  ne  pas  ratifier  ce  qu'il  avait  signé  ;  mais,  je  dis 
en  même  temps  que,  dans  les  négociations,  dans  les  rapports 
de  gouvernement  à  gouvernement,  une  proposition  pareille^ 
faite  officiellement  par  un  plénipotentiaire  qui  n'est  pas 
désavoué,  a  une  valeur  immense  (Réclamations  aux  extré- 
mités), et  il  n'y  a  que  les  peuples,  que  les  gouvernements 
qui  ne  se  respectent  pas...  (Violentes  et  nouvelles  réclama- 
tions.) 

M.  Mauguin.  —  Je  demande  la  parole. 

M.  le  ministre  des  affaires  étrangères.  — 11  n'y  a  que  les 
gouvernements  qui  ne  se  respectent  pas  qui  puissent  ne  pas 
tenir  compte  de  telles  paroles  et  de  telles  propositions. 

Si  je  venais  vous  dire  que  j*ai  été  lié  à  ce  point  que  je  n'ai 
pas  été  libre  de  ne  pas  signer,  si  je  venais  vous  dire  que  j'ai 
été  lié  à  ce  point  que  je  n'ai  pas  été  libre  de  ne  pas  ratifier, 
vous  auriez  pleinement  raison.  Mais  j'affirme  ma  liberté, 
j'accepte  ma  responsabilité,  et  dos  lors,  véritablement,  il  est 
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étrange  que  tous  veniez  contester  la  valeur  de  rengage- 
ment moral  contracté  aupaTravant.   {Approbation  au  centre.) 

Comment!  à  un  homme  qui  n'élude  rien,  qui  ne  mécon- 
naît aucune  difficulté,  qui  ne  refuse  aucune  des  parties  de 
sa  responsabilité,  on  vient  dire  qu'une  proposition  officielle- 
ment faite  et  non  désavouée  par  un ,  deux»  trois  ministères, 
on  vient  dire  que  cela  n'est  rien  ! 

Une  voix  à  gauche.  —  Ce  sont  des  paroles. 

M.  le  ministre.  —  Que  ces  paroles  n'ont  aucune  valeur! 
messieurs,  il  n'y  a  pas  de  négociations,  il  n'y  a  pas  de  diplo- 
matie^  il  n'y  a  pas  de  rapports  internationaux,  si  votre  doc* 
Irine  était  admise. 

Voix  nombreuses  au  centre.  — Très-bien!  C'est  vrai  !  c'est 
incontestable!  (-4 (/îfaf /on  atios  bancs  de  V opposition,  et  inter- 
ruption de  quelques  minutes.) 

M.  le  ministre  des  affaires  étrangères.  —  Messieurs,  en 
soutenant  la  doctrine  que  je  soutiens^  je  crois  soutenir  l'hon- 
neur de  mon  pays  {Nouvelle  interruption  à  gauche.  —  Au 
centre:  Oui  !  oui  !),  l'autorité  de  ses  démarches  et  l'autoritédes 
paroles  de  ceux  qui  parlent  ou  agissent  en  son  nom. 

Je  suis  de  ceux  qui  pensent  qu'aucune  démarche  faite  au 
nom  de  la  France^  aucune  parole  dite  au  nom  de  la  Fiance, 
n'est  insignifiante  ni  légère^  et  que  plus  vous  attacherez 
d'importance  et  de  gravité  aux  paroles  et  aux  actes  qui  ont 
lieu  au  nom  du  pays,  [.lus  vous  grandirez  le  pays  en  Europe, 
plus  vous  lui  rendrez  les  rapports  internationaux  faciles  et 
sûrs. 

Croyez-le  bien,  ce  n'est  pas  en  montrant  que  les  paroles 
ne  sont  rien,  que  les  démarches  ne  comptent  pour  rien,  que 
les  propositions  sont  sans  valeur ,  qu'il  est  indifférent  d'avoir 
proposé  ou  de  n'avoir  pas  proposé ,  d'avoir  désavoue  ou  de 
n'avoir  pas  désavoué,  ce  n'est  pas  en  agissant  ainsi  que  vous 
faciliterez  les  négociations  de  la  France  ;  ce  n'est  pas  ainsi 
que  vous  ferez  respecter  les  engagements  pris  envers  la 
France,  Persuadez-vous  bien  ceci  :  c'est  que  vous  ne  ferez 
jamais  trop  d'attention  à  vos  paroles,  jamais  tiop  d'atten- 
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lion  aux  poi^oleg  et  aux  dëmarohes  de  ceux  qui  tous  repré- 
sentent. Per8uadei*TOU8  bien  que^  plus  on  tous  verra  scni- 
pvdeux  et  exacts  dans  ce  que  tous  aurei  dit  ou  Aût^  plus 
on  TOUS  respectera,  et  meilleure  doTiendront  Vos  rapports. 
(Marqui*  d'appro6e(tofi.) 

Je  comprends  parfaitement  ce  que  disait  tout  à  Theurs  à 
cette  tribune  Thonorable  M.  de  SalTandy.  Sans  doute  on  a  eu 
des  motifs  trës-graTes^  M.  le  comte  Sébastiani  d'aooepter  cl 
de  proposer,  et  M.  le  comte  Mole  de  ne  pas  déssTouer  ;  la 
situation  de  l'Europe,  Tafiaire  de  Belgique  pendante,  je 
oomprends  que  ces  motifs  aient  déterminé  le  cabinet  d'alors 
à  ne  pas  désaTouer  ce  qtPaTait  proposé  l'ambassadeur.  Mais 
on  ne  prend  pas  de  telles  résolutions  gratuitement  et  sans  en 
supporter  les  conséquences. 

M.  Mauguin.  —  Je  demande  la  parole. 

M.  h  ministre.  —  On  ne  consent  pas  à  accepter  ce  qui  a 
été  fait  dans  une  situation  difficile  pour  le  retirer  huit  jours 
après  et  n'en  tenir  aucun  compte.  La  responsabilité  eonsisic 
à  accepter  les  conséquences  de  ce  qu'on  a  &it  ;  elle  consiste 
à  ne  pas  prétendre  que,  lorsqu*on  a  eu  une  bonne  raison 
pour  ne  pas  désaTouer,  on  peut  ensuite,  huit  jours,  trois 
mois ,  deux  ans  après,  n'en  tenir  aucun  compte,  et  agir 
comme  si  on  aTait  désavoué.  Non,  quand  on  a  pris  une  réso- 
lution, on  en  porte  les  conréquences  ;  quand  on  n'a  pas 
désaToné  en  pareil  cas,  on  a  aToué. 

Et  ne  croyes  pas  que  je  vienne  ici  faire  peser  sur  mon 
pays  un  engagement  fatal.  Non  certes;  car,  comme  je  le 
disais  tout  à  Theure,  j'ai  été  le  premier  à  reconnaître  que 
l'engagement  n'était  pas  définitif.  {Interruption.) 

Cest  inconccTable  ;  je  ne  dis  rien  qui  puisse  blesser  per* 
sonne.  (A  gauohe,  —  On  approuve  !) 

Je  dis  que  c'est  dans  l'intérêt  de  l'autorité  de  mon  pay^*, 
dans  l'intérêt  de  la  valeur  de  ses  engagements,  dans  l'intérêt 
de  son  crédit  en  Europe,  de  sa  bonne  position  extérieure  , 
que  je  maintiens  les  principes  que  je  développe  ici. 

L*honorable  M.  de  Salvandy  a  fait  valoir  tout  k  l'heure  ce 
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iju'avait  répondu  h  Russie.  Mais  nous^  nous  n^avions  rien  4 
répondre^  nous  avions  proposé  :  la  Russie^  elle ,  n'i^vait  pM 
proposé.  {ExclamiUumi  divwêes.)  C'était  à  elle^  c'était  aux- 
troif  puissances  que  la  proposition  avait  été  faite  :  nous  l'a^ 
vions  faite,  nous. 

H.  DuRAifD  (de  Romoran^in),  En  tiers. 

M,  le  ministre.  —  Nous  avions  fait  à  deux  la  proposition 
adressée  à  trois  ;  certainement  la  position  des  deui  et  U 
position  des  trois  n'était  pas  la  même  ;  il  était  naturel  que 
les  trois  vinssent  faire  des  observations,  demander  des  chan- 
gements :  c'est  ce  qui  est  arrivé.  Je  sais  que  Thonorable 
comte  Sébastianii  avec  sa  prudence  e\  sa  sagacité  accoutu- 
mées... {Nouvellee  eœclamatiofM  aux  extrémités») 

Messieurs,  je  vous  en  demande  pardooj  mais  vous  voua 
décidez  bien  vite  sur  de  telles  questions ,  vos  impressions 
sont  bien  vives,  et  permeltez-moi  de  vous  dire  que  vous 
n'avei  pas  pensé  à  toutes  les  difficultés,  I  toutes  les  faces  de 
la  question. 

M.  le  comte  Sébastiani  ne  siège  pas  en  ce  moment  à  sa 
place  ;  mais,  s'il  était  là,  je  le  dirais,  comme  je  le  dis  en  son 
absence;  oui,  à  mon  avis,  dans  la  situation  oii  nous  étions, 
avec  toutes  les  difficultés  qui  pesaient  alors  sur  le  gouverne- 
ment, rhonorable  comte  Sébastiani  a  bien  fait.  (MimvemetUs 
divers.)  Il  a  fait,  en  acceptant  une  grande  responsabilité,  tout 
ce  qni  était  en  lui  pour  aider  son  gouvernement  à  supporter 
les  difQcultés  de  la  situation}  il  a ,  lui ,  rempli  son  devoir  ; 
il  a  acquitté  son  rôle  ;  c'était  1^  son  gouvernement  à  voir 
ce  qu'il  avait  à  faire  après,  à  le  soutenir  ou  à  le  désa* 
vouer. 

Maintenant  on  a  parlé  des  réserves  qu'a  faites  l'honorable 
général  Sébastiani,  qui  écrivait  à  son  gouvernement  qu'il 
s'était  réservé  le  droit  d'introduire  des  modifications  dans  le 
traité;  mais  l'honorable  H.  de  Salvandy  se  trompe,  ces 
réserves  ne  sont  pas  dans  le  protocole. 

M.  ni  SAivAnoT.  —  Je  ne  l'ai  pas  dit. 

M.  le  ministre.  ^  Ces  réserves  n'ont  été  nulle  part  ezpri- 
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mëes  aux  trois  puissances  auxquelles  la  proposition  avait  été 
faite  ;  nulle  part.  Ija  proposition  a  été  faite  y  à  en  juger  par 
tous  les  actes  officiels,  sans  réserve^  comme  une  proposition 
concertée  d'avance  entre  la  France  et  TAnglelerre,  et  adres- 
sée aux  trois  autres  puissances.  Les  réserves  pouvaient  con- 
server leur  valeur  vis-à-vis  de  l'Angleterre^  mais  elles  n'en 
avaient  pas  ,  ou  du  moins  elles  en  avaient  très-peu  à  l'é- 
gard des  trois  autres  puissances  qui  ne  les  connaissaient 
pas. 

Je  ne  veux  rien  dire  qui  aggrave  les  difficultés  de  la 
situation,  rien  qui  introduise  des  difficultés  personnelles; 
comme  je  le  disais  en  commençant,  j'ai  été  forcé  à  entrer 
dans  ce  débat  ;  je  ne  l'ai  pas  élevé  ;  je  m^étais  borné  à  dire 
d*une  manière  générale,  et  sans  rappeler  aucun  acte,  aucune 
pièce,  aucune  personne,  que  j'avais  trouvé  le  traité  préparé. 
Le  débat  donc  qui  s'était  élevé  entre  les  divers  ministères, 
entre  les  diverses  personnes  qui  ont  pris  part  au  traité,  j'ai 
été  forcé  d'y  entrer,  et  la  Chambre  me  rendra  la  justice  que 
je  n'ai  pas  cherché  à  éluder,  à  atténuer  ma  part  de  responsa- 
bilité dans  ce  grand  acte.  Mais  j'ai  cru ,  puisqu'on  m'y  for- 
çait^ que  je  devais  hautement  établir  les  faits  et  montrer  la 
part  de  responsabilité  de  chacun . 

Maintenant  quelques  membres  de  cabinets  qui  ont  signé, 
qui  ont  laissé  signer,  qui  n'ont  pas  désavoué  le  protocole  du 
12  décembre,  veulent  avoir  été  complètement  étrangers  au 
traité;  ils  ne  veulent  y  être  entrés  pour  rien;  ils  ne  veulent 
avoir  aucune  part  dans  la  responsabilité  de  cet  acte.  J'avoue 
qu'à  leur  place  ce  n'est  pas  ainsi  que  j'agirais  :  je  prendrais 
ma  part  de  la  responsabilité,  je  la  prendrais  au  commence- 
ment comme  je  la  prends  à  la  fin.  I^  mienne  est  à  la  fin,  je 
ne  la  discute  pas,  je  l'accepte.  Si  elle  était  au  commence- 
ment, je  la  prendrais  également.  Je  ne  puis  admettre 
qu'un  acte  comme  celui  que  la  Chambre  connaît ,  un  acte 
dans  lequel  les  puissances  auxquelles  on  l'avait  adressé  ont 
été  sincères,  un  acte  dont  elles  n'ont  connu  aucun  désaveu, 
pour  lequel  on  ne  leur  a  demandé  aucune  modification,  je 
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ne  puis  admettre  que  cet  acte-là  ait  ëtë  insignifiant  à  leur 
^rd  ;  je  ne  puis  admettre  qu'elles  ne  soient  pas  autorisées 
à  nous  dire  qu'elles  nous  ont  crus  engagés  par  noti'e  propre 
proposition.  Je  répète  devant  la  Chambre,  je  dirais  volon- 
tiers devant  Dieu  que  si  c'était  là,  à  cette  époque  de  l'afifairç, 
que  se  trouvât  ma  part  de  responsabilité,  si  c'était  là  que 
les  faits  me  l'avaient  assignée,  je  la  prendrais  et  l'accepte- 
rais hautement. 

Maintenant,  messieurs,  j'écarte  ce  passé,  je  sors  de  cette 
discussion,  j'en  viens  à  la  situation  actuelle.  Voyons  où  nous 
nous  trouvons. 

Nous  sommes  encore  libres.  ••  (Légère  rumeur) ,[  le  traité 
n'est  pas  ratifié.  Officiellement,  diplomatiquement,  nous 
sommes  libres.  Les  puissances  étrangères  avec  lesquelles 
nous  avons  été  dans  le  cours  de  la  négociation,  moralement 
engagés...  engagés,  plus  ou  moins,  je  ne  discute  pas  la 
limite,  mais  enfin  elles  ont  eu  le  droit  de  nous  croire,  dans 
une  certaine  mesure,  moralement  engagés  envers  elles; 
eh  bien!  aujourd'hui,  dis-je,  ces  mêmes  puissances,  en 
vertu  de  la  force  de  nos  institutions,  en  vertu  du  poids  de 
l'opinion  publique  sur  le  gouvernement,  reconnaissent  no- 
tre liberté. 

Pour  Dieu,  messieurs,  ne  pensons  qu'à  sortir  honorable- 
ment et  raisonnablement  d'une  situation  difQcile  ;  que  cette 
seule  considération  nous  préoccupe.  C'est  par  là  que  je  ter- 
mine, c'est  le  dernier  et  seul  appel  que  j'adresse  à  la  Cham- 
bre. Une  grande  responsabilité  pèse  sur  le  cabinet  et  sur 
moi  en  particulier.  Je  Tai  acceptée,  je  l'accepte  pleinement 
sans  aucune  hésitation.  J'ai  dit  à  la  Chambre  la  position  que 
nous  avons  prise,  j'ai  dit  à  la  Chambre  ce  que  nous  pouvons 
faire  et  ne  pas  faire.  J'ai  pris  le  seul  engagement  que  je 
puisse  prendre  :  c'est  de  ne  pas  conseiller  la  ratification  du 
traité  tel  qu'il  est;  j'ai  annoncé  que,  par  les  complications  de 
la  question  et  de  tous  les  éléments  qui  s'y  rattachent,  il 
était  possible,  probable,  que  le  temps  amènerait  à  cette  situa- 
tion difficile  une  solution  raisonnable  et  honorable.  C'est  à 
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h  Chambre  h  voir  9}  elle  veut  aider  le  gouvernement  daiis 
ce  travail,  ou  si  elle  veut  l*aggraver  pour  lui.  (AgiMim  gé- 
nérale.) 


CXXIV 


Sur  les  reUtioos  commerciales  de  la  France  et  des  Éta(s-Unil 
d'Amérique,  et  sur  la  conduite  dus  agents  diplomatiques  et 
consulaires  français. 


—  l'hambre  des  d^putêi.  —  Séance  du  91  mai  1849.— 

En  octobre  1841 ,  les  États-Unis  d'Amérique  avaient 
modifié  les  tarifs  de  leurs  règlements  de  douane  au 
détriment  du  commerce  étranger.  Dans  la  discussion 
du  budget  de  1843^  H.  Ugenlil^  député  de  la  Seine, 
éleva,  à  cette  occasion,  des  plaintes,  non-seulement 
contre  la  mesure  américaine,  mais  contre  la  négligence 
ou  rinefficaclté  des  agents  diplomatiques  et  consulaires 
français.  Je  lui  répondis  : 

M.  Giiiot.  —  L'honorable  préopinanta  raison.  Les  me- 
sures prisoi  récemment  par  les  lîtata-Unis  d'Amérique  et  les 
nouvelles  mesures  annoncées  sont  très-graves  ;  elles  pour- 
raient èlre^  elles  ont  déjà  été  Irës- fâcheuses  pour  notre  com- 
merce, et  le  gouvernement  du  roi  en  est  aussi  préoccupé  que 
le  commerce  lui-même. 

Mais,  comme  le  disait  tout  à  l'heure  l'honorable  préopi- 
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nant,  nous  ne  pouvons  nous  armer  ici  d'un  droit  ;  les  États- 
Unis  sont  les  maîtres  de  faire  chez  eux^  pour  leur  législation 
intérieure ,  pour  leurs  tarifs  ,  les  lois  dont  ils  croient  avoir 
besoin. 

Quels  moyens  avons-nous  de  lutter  contre  ces  tarifs  quand 
ils  nous  deviennent  nuisibles  ?  Nous  n'en  avons  que  deux^ 
les  négociations  et  lesTcprésailles. 

Les  négociations!  je  voudrais  que  l'honorable  préopînanl, 
je  voudrais  que  la  Chambre  tout  entière  pût  connaître  la 
vivacité,  l'insistance  des  représentations,  je  ne  veux  pas  me 
servir  d'un  autre  mot  qui  serait  blessant,  des  représentations 
adressées  au  gouvernement  des  États-Unis  par  le  gouverne- 
ment français,  non  pas  hier,  non  pas  depuis  deux  mois,  mais 
depuis  six  mois,  depuis  un  an,  depuis  qu'il  a  été  question 
des  mesures  dont  il  s'agit.  Le  ministre  du  roi  à  Washington 
n'a  cessé  d'agir  auprès  du  gouvernement  des  États-Unis  ;  il 
est  entré  en  relation  avec  les  hommes  considérables  du 
pays,  avec  les  représentants  des  différents  États,  et  il  a 
essayé,  il  essaye  tous  les  jours  de  se  servir  des  intérêts  divers 
de  ces  différents  États  pour  agir  sur  le  gouvenicroent  fédéral 
lui-même. 

Quel  sera  le  résultat  de  ces  représentations ,  de  ces  négo- 
ciations? Il  m'est  impossible  de  le  dire  aujourd'hui  à  la 
Chambre.  Les  États-Unis,  personne  ne  peut  se  le  dissimuler, 
sont  dans  un  état  de  crise  intérieure,  de  crise  financière 
très-  grave  :  ils  se  croient  obliges  de  changer  leur  système 
de  législation  commerciale  ;  ils  ont  cherché  ,  dans  l'exhaus- 
sement des  tarifs  et  dans  la  protection  de  la  fabrication  inté- 
rieure, des  ressources  qu'ils  n'y  avaient  pas  cherchées  aupa« 
ravant.  Les  représentations  que  nous  pourrons  leur  adresser, 
les  représailles  dont  nous  pourrons  user ,  seront-elles  suffi- 
santes pour  les  faire  revenir  sur  les  mesures  qui  ont  déjà  été 
prises,  ou  pour  les  arrêter  dans  les  mesures  nouvelles  qu'ils 
veulent  adopter  ?  J'y  ferai  tout  ce  qui  sera  en  mon  pouvoir  ; 
les  agents  du  roi  emploieront  tous  les  moyens  légitimes, 
réguliers;  mais  encore  une  fois,  l'honorable  préopinant  le 
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sail  comme  moi,  il  m'est  impossible  de  répondre  du  résultat 
des  négociations. 

Quant  aux  représailles^  le  pi*éopinant  a  posé  lui-même  le 
principe  ;  les  représailles  sont  bonnes  si  elles  pèsent  davan- 
tage à  celui  contre  qui  elles  sont  faites  qu'à  celui  qui  les  fait. 
Ainsi^  sans  aucun  doute,  si  nous  pouvons  user  de  représailles 
qui  infligent  aux  Etats-Unis  une  perte^  une  souffrance  plus 
grande  que  celle  que  nous  en  ressentirons  nous-mêmes^  il  n'y 
a  pas  à  hésiter;  quand  les  moyens  de  négociation  seront 
épuisés^  s'il  est  évident  que  ces  moyens  ne  suffisent  pas,  il 
faudra  bien  employer  les  représailles,  mais  à  la  condition 
qu'elles  seront  plus  nuisibles  aux  États-Unis  qu'à  nous- 
mêmes. 

Eh  bien  y  les  deux  grands  moyens  de  représailles  que  nous 
avons,  c'est  d'augmenter  les  droits  sur  la  navigation  améri- 
caine, et  les  droits  d'importation  sur  les  matières  premières 
venant  des  Etats-Unis. 

Quant  aux  droits  d'importation  sur  les  matières  premières, 
qui  sont  les  éléments  de  notre  grande  industrie,  il  serait 
très-grave  d'élever  ces  droits,  le  droit  sur  les  cotons,  par 
exemple. 

M.  DB  Bbaumomt.  —  Je  ne  l'ai  pas  conseillé. 

M,  le  ministre  des  affaires  étrangères.  —  Il  faut  bien  que 
j'examine  la  question,  que  je  parle  des  divers  moyens  de 
représailles.  L'honorable  préopinant  dit  qu'il  n'a  pas  indi- 
qué celui  dont  je  viens  de  parler.  Je  crois  qu'il  a  raison  de 
ne  pas  l'indiquer,  car  l'aggravation  de  ce  droit  nous  serait 
probablement  plus  nuisible  à  nous  qu'aux  États-Unis. 

Quant  aux  droits  de  navigation,  c'est  autre  chose.  La 
Chambre  me  permettra  de  ne  pas  exprimer  d'opinion  arrêtée 
à  ce  sujet.  (Oui!  oui!)  J'ai  fait  et  je  fais  examiner  à  fond  la 
question  en  ce  moment;  je  la  fais  examiner  par  les  hommes 
les  plus  éclairés  en  cette  matière,  éclairés  soit  par  l'étude 
scientifique,  soit  par  l'expérience,  par  la  pratique.  Quand 
j'aurai  recueilli  leur  avis,  quand  je  serai  entouré  de  toutes 
les  lumières  qu'ils  peuvent  me  donner,  je  proposerai  au  gou- 
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Ternement  du  roi  les  mesures  qui  me  sembleront  pratica- 
bles^ toujours  guidé  par  ce  principe  que  les  représailles  ne 
seront  bonnes  qu'autant  qu'elles  pèseront  sur  les  États-Unis 
plus  que  sur  nous-mêmes. 

C'est  là|  messieurs,  quant  aux  États-Unis  et  à  nos  relations 
avec  eux,  tout  ce  qu  il  m'est  permis  de  dii-e  en  ce  moment. 
Je  puis  assurer  à  l'honorable  préopinant  que  je  sens,  comme 
lui,  toute  la  gravité  de  la  situation^  que  le  gouvernement  du 
roi  en  est  fortement  préoccupé,  et  que  nout  Terons  tout  ce 
qui  sera  en  notre  pouvoir  pour  en  détourner  les  maui }  s'il 
n'était  pas  possible  de  les  détourner^  nous  donnerions  le  plus 
tôt  possible  au  commei*cc  tous  les  avis  qui  pourraient  lui  être 
utiles. 

Je  prie  toujours  la  Chambre  de  bien  remarquer  qu'il  s'agit 
ici  de  mesures  intéiieui^es  que  le  gouvernement  des  filati- 
Unis  a  le  droit  de  prendre,  contre  lesquelles  nous  n'avons 
aucun  droit  précis  à  invoquer,  et  que  nous  ne  pom-ons  atta- 
quer que  par  la  voie  des  représentations  ou  par  oelle  dea  re- 
présailles. 

Avant  de  descendre  de  la  tribune  j'ai  quelques  mots  à 
dire  sur  les  observations  de  M.  de  Beaumont.  Je  crois  pou* 
voir  assurer  que  nos  agents  apportent,  en  ce  qui  concerne 
les  voyageurs  français  à  l'étranger,  beaucoup  de  ièle  et 
d'assiduité,  qu'ils  se  donnent  toutes  les  peines  possibles  pour 
lelur  épargner  les  embarsas  et  leur  procurer  les  agréments 
du  voyage. 

J'ajoute  que  les  Français  no  sont  pas,  à  cet  égard,  dan^ 
une  autre  situation  que  les  autres  étrangers;  ils  ne  sont  pas 
soumis  à  des  précautions  particulières;  ils  n'ont  pas  de 
mesures  spéciales  à  prendre  ou  à  subir^  ils  sont  dans  lacon-" 
dition  générale  :  et  j'affîrmeque  nos  agents  se  donnent  beau- 
coup de  peine  pour  leur  en  épargner  les  ennuis. 

11  est  très-vrai  que,  dans  certains  cas,  sur  certains  points, 
nous  n'avons  pas  un  nombre  d'agents  suffisant,  ni  des  agents 
suffisamment  rétribués.  J'ai  déjà  eu  Thonnour  de  le  dire 
plufieurs  fois  à  la  Chambre,  les  agents  de  plusieurs  autres 
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ÉtaU  sont^  sor  plusieurs  points^  plus  nombreux  et  mieux 
rétribués  que  les  nôtres  :  aussi  peuvent-ils  faire  plus  de 
démarches  et  exercer  plus  d'action. 

La  Chambre  sait  que^  dans  le  budget  qui  lui  est  actuelle- 
ment présenté;  je  lui  ai  proposé  de  remédier  sur  quelques 
points  à  cet  inconvénient.  Â  mesure  que  je  reconnaîtrai  ces 
inconvénients,  je  mettrai  sous  les  yeux,  du  gouvernement 
d'abord  et  des  Chambres  ensuite,  les  remèdes  que  je  croirai 
possibles. 

Quant  aux  consuls^  Thonorablc  préopinant  parlait  tout  à 
l'heure  de  la  convenance  quil  pourrait  y  avoir  à  ce  qu'ils 
fussent  nommés  et  diriges  par  le  ministre  du  commerce. 

Je  lui  représenterai  que  cela  est  impossible.  Il  n'y  a  que 
le  ministre  des  afiaires  étrangères  qui  puisse  accréditer  au 
dehors  des  agents.  Le  ministre  du  commerce  est  un  ministre 
tout  intérieur,  qui  n'agit  que  dans  les  limites  du  royaume. 
Le  ministre  des  affaires  étrangères  est  le  seul  qui  ait  action 
au  dehors,  qui  ait  des  rapports  avec  les  gouvemements 
étrangers,  et  qui  puisse  accréditer  et  soutenir  auprès  d'eux 
soit  des  agents  politiques,  soit  des  agents  commerciaux. 

J'ajoute  que,  partout  où  nous  avons  des  agents  politiques, 
nos  consuls  ne  s'occupent  pas  de  politique;  ils  n'ont  rien  à 
démêler  avec  la  politique,  ils  ne  s'occupent  que  de  commerce. 
C'est  là  où  nous  n'avons  pas  d'agents  politiques,  là  où  les 
consuls  sont  en  même  temps  agents  commerciaux  et  agents 
politiques  qu'il  faut  bien  qu'ils  s^occupent  de  politique,  et 
qu'ils  donnent  à  l'Etat  les  renseignements  politiques  dont  il 
a  besoin.  11  est  vrai  que  cela  est  quelquefois  nuisible,  et 
qu'il  vaudrait  mieux  que  partout  les  agents  commerciaux  et 
les  agents  politiques  fussent  distincts  ;  mais  cela  coûterait 
fort  cher,  et  la  Cbambie  sait  à  quel  prix  elle  pourrait  procu- 
rer au  pays  cet  avantage-là. 

Je  sens  l'importance  d'avoir  des  agents  consulaires  bien 
au  courant  des  intéi  êls  commerciaux,  qui  transmettent  au 
gouvernement  tous  les  renseignements  commerciaux  possi- 
bles; et,  à  ce  sujet,  je  dirai  à  l'honorable  préopinant  que 
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les  consuls  sont  assujettis  à  donner^  tous  les  semestres,  des 
renseignements  spéciaux  et  complets  sur  les  faits  de  produc- 
tion^ de  consommation  et  de  commerce  des  différents  pays 
dans  lesquels  ils  i*ésidcnt  ;  j'ajouterai  que  ces  renseignements 
sont  en  effet  transmis  tous  les  six  mois^  qu'ils  sont  commu- 
niqués à  M.  le  ministre  du  commerce.  Nous  avons,  par 
exemple^  et  M.  le  ministre  du  commerce  a  entre  les  mains 
tous  les  tarifs  de  tous  les  pays  étrangers.  Sans  nul  doute  il 
serait  très-utile  de  les  faire  traduire  et  de  les  piiblier;  mais 
c'est  une  assez  grande  dépense^  pour  laquelle  nous  n'avons 
pas  d'argent  :  il  n'y  a  pas  de  fonds  au  budget. 

Un  membre.  —  Demandez-en  ! 

M.  le  ministre.  —  Je  ne  demande  pas  mieux.  Je  suis  d'axis 
qu'il  serait  de  la  plus  grande  utilité  de  publier  régulière- 
menty  non-seulement  ces  tarifs,  mais  la  plupart  des  rensei- 
gnements commerciaux  transmis  par  les  consuls.  C'est  au 
gouvernement  à  faire  le  choix^  à  démêler  les  renseignements 
qui  doivent  être  publiés  et  ceux  qui  ne  doivent  pas  l'être.  Je 
suis  d'avis  d'une  publication  régulière  de  ces  états,  et  je 
m'engage  volontiers  à  demander  à  la  Chambre  des  fonds  pour 
cette  publication.  (Très-bien!). 

H.  Chaix-d'bst-akge.  —  Je  demande  à  dire  un  mot  de  ma 
place.  C'est  à  propos  de  ces  contrefaçons  qui  afQigent  notre 
commerce,  et  dont  l'existence  vient  d*être  signalée  à  MH.  les 
ministres.  Je  voulais  signaler  cet  état  de  choses  avec  tous  ses 
dangers. 

A  l'étranger,  on  contrefait  nos  produits^  nos  noms,  nos 
marques  ;  on  inonde  le  monde  de  produits  mal  fabriqués  qui 
portent  les  marques  et  les  noms  de  nos  fabricants,  et  Ton 
discrédite  ainsi  nos  meilleures  maisons.  C'est  là,  messieurs, 
un  inconvénient  très-grave  qui  vient  d*être  justement  signalé 
à  Taltention  de  la  Chambre  et  à  celle  du  gou\*erncment. 

Mais  voici  ce  qui  arrive  :  c'est  qu'en  France  on  veut  faire 
la  même  chose,  et  rendre  la  pareille  aux  étrangers;  on  con- 
trefait leurs  produits  et  leurs  marques  pour  un  commerce,  par 
exemple,  qui  a  pour  l'exportation  plus  d'importance  qu'il  ne 
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semble  d'abord  en  avoir^  c'est  le  commerce  des  parfumeries. 
Les  produits  étrangers  de  ce  genre  sont  contrefaits  en  France, 
on  y  met  le  nom  et  la  marque  anglaise.  Les  maisons  anglai- 
ses se  plaignent,  elles  font  des  procès ^  et  les  tribunaux 
français  condamnent  à  des  indemnités, 

M.  Chégaray.  —  Ils  font  bien. 

M.  Chaix-d'est-ingk. — J'entends  un  honorable  magistral 
me  dire  :  Ils  font  bien*.  Je  ne  le  crois  pas  ;  mais  je  nedis  pas 
le  contraire,  de  sorte  que  ce  n'était  pas  la  peine'de  m^inter- 
rompre.  Seulement  voici  l'objet  de  mon  obscrvalion. 

Si  nos  cours  royales  font  très-bien  de  condamner^  il  fau-* 
drait  que  les  maisons  françaises  qui  sont  contrefaites  pussent 
obtenir  à  l'étranger  la  même  justice.  Eh  bien,  c'est  cet  état 
de  choses  que  je  veux  signaler,. et  je  trouve  que  cet  esprit  de 
justice  qu'on  approuve,  en  disant  que  nos  cours  royales  font 
très-bien,  devrait  trouver  de  Téclio  ailleurs.  Je  voudrais  que 
nos  intérêts  fussent  assez  bien  défendus  à  Tétranger  pour 
qu'ils  y  obtinssent  la  même  justice  que  ceux  des  étrangers  en 
France. 

Je  demande  donc  l'égalité,  la  réciprocité;  ou  bien  que 
nous  puissions  user  ici  de  représailles  par  la  contrefaçon,  ou 
bien  qu'on  n'ait  pas  le  droit  de  nous  contrefaire  à  l'étranger. 
(Très-bien!  très -bien  !) 

M.  le  miutstre  des  affaires  étrangères,  —  Je  dirai  que 
plusieurs  fois  déjà  nous  avons  réclamé,  auprès  de  quelques 
gouYemements  étrangers,  contre  l'impunité  dont  ces  contrefa^ 
çons  jouissaient  chez  eux  ;  mais  il  faut  les  amener  à  un  chan- 
gement dans  leur  législation  intérieure.  Ce  changement,  nous 
Tavons  sollicité  et  nous  persisterons  à  le  solliciter;  mais  pour 
atteindre  au  but  il  faut  deux  choses  :  d^abord  que  les  étrangers 
changent  leur  législation,  et  ensuite  que  nos  négociants  enta- 
ment des  procès,  qu'ils  portent  leurs  plaintes  et  en  acceptent 
les  charges  et  les  lenteurs. 


M.  Chégaray,  député  des  Basses-Pyrénées,  examina 
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l'état  de  nos  relations  commerciales  avec  l'Espagne^ 
dans  leurs  rapports  avec  les  anciens  traités  et  avec  nos 
intérêts  actuels. 

M.  le  ministre  des  affaires  étrangères,  —  Je  veux  dire  un 
•eul  mot  en  réponse  à  Thonorable  M.  Cliégaray. 

Nous  sommes  depuis  longtemps  en  rédamation  auprès  du 
uuverncment  espagnol  pour  l'eiéculion  des  aRciens  traités, 
oi  les  dernières  prop9silions  de  loi  qui  ont  eu  lieu  à  Madrid 
me  donnent  l'occasion  de  renouveler  nos  plaintes  de  la  ma- 
nière la  plus  vive. 

Nous  avons  ici^  comme  dans  la  question  des  États-Unis^ 
la  voie  des  représentations  et  la  voie  des  représailles.  Seu- 
lement, la  voie  des  représailles  nous  est,  quant  à  présent, 
plus  difficile  en  Espagne  qu'ailleurs,  car  c'est  au  nom  de 
nos  anciens  traités  que  nous  réclamons.  Si  nous  Tiolions 
nous-mêmes  ces  traités,  si  nous  en  sortions,  ce  qui  aurait 
lieu  par  les  représailles,  nous  nous  ôterions  l'argument  que 
nous  employons  en  ce  moment  ;  il  faut  donc  qu«*  l'inutilité 
de  cet  argument  soit  démontiée  ))our  que  nous  on  venions 
aux  représailles. 

M.  Glais-Bizoin.  —  Je  demande  la  parole.  (Aux  voiœ! 
aux  vûiœ  !) 

M.  le  président.  — -  Avant  de  mettre  le  chapitn  aux 
voix,  il  est  nécessaire  que  M.  Glais-Bizoin  expliqua  son 
amendement. 

La  parole  esta  M.  Glais-Bitoin. 

M.  Glais-Bizoin  proposa  le  rejet  de  Taugmentation  de 
15,000  fr.  réclamée  pour  le  traitement  de  Tambassa- 
deur  de  France  à  Naples. 

M.  GuizoT  y  ministre  des  affaires  étrangères.  — '  Je  dois 
répondre  aux  observations  de  l'honorable  préopinant. 

Il  a  dit  que  tous  nos  agents  poiuraient  également  produire 
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des  preuves  que  leur  traitement  ne  suffit  pas  à  la  situation 
qu'ils  occupent;  il  a  parlé  des  fonctionnaires  publics  en 
général.  Je  bornerai  ma  réponse  à  ce  qui  concerne  nos 
agents  à  l'extérieur;  ce  sont  les  seuls  dont  j'aie  à  parler 
aujourd'hui. 

La  preuve  que  cette  assertion  n'est  pas  exacte,  c'est  que  je 
ne  réclame  pas  pour  tous  les  ambassadeurs  et  agents,  et  que 
la  plupart  dVntre  eux  se  contentent  parfaitement  de  la  situa- 
tion que  le  budget  leur  a  faite. 

Quant  à  l'ambassadeur  de  Naples,  j'ai  mis  sous  les  yeux 
de  la  commission  les  renseignements  les  plus  détaillés  pour 
prouver  que  son  traitement  était  insuffisant,  complètement 
insuffisant  pour  les  dépenses  de  sa  situation.  La  commission 
a  été  convaincue  par  les  détails  que  j*ai  mis  sous  ses  yeux,  et 
si  je  pouvais  les  mettre  sous  les  yeux  de  la  Cbambre,  je  ne 
.  fais  pas  le  moindre  doute  que  sa  conviction  serait  la  môme. 
L'ambassadeur  de  France  à  Naples  a-  un  traitement  très- 
inférieur  à  celui  des  autres  ministres  étrangers  près  la  même 
cour.  Aussi,  c'est  sur  sa  propre  fortune,  en  grevant  sa  propre 
fortune,  qu'il  a  suffi  jusqu'ici  aux  dépenses  de  sa  situation. 
Les  renseignements  que  j'ai  donnés  à  la  commission  ont 
porté  la  conviction  dans  son  esprit,  et  je  n'hésite  pas  à  affir- 
mer à  la  Chambre  que  l'augmentation  est  nécessaire  pour  que 
notre  ambassadeur  puisse  suffire  aux  charges  qui  lui  sont 
imposées. 

I^  Chambre  vota  l'augmentation  demaDdéc. 

M.  le  président.  —  La  Chambre  passe  à  la  délibémtion  du 
budget  du  ministère  de  l'instruction  publique. 

M.  Ëtiemnb.  —  Je  demande  la  parole  sur  un  chapitre 
qui  ne  se  trouve  pas  au  budget  des  affaires  étrangères. 
(Hilarité.) 

Je  voulais  rappeler  qu'en  4839  un  crédit  de  500^000  francs 
avait  été  voté  pour  la  construction  du  palais  de  l'ambassade 
à  Péra.  Ces  500,000  fr.  ont  é|é  employés  ;  ont-ils  suffi  à 
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rachëvernent  du  palais,  ou  bien  un  nouveau  crédit  sera-tnl 
demandé  dans  Texercice  prochain  ? 

M.  le  ministre  des  affaires  étrangères.  —  La  somme  de 
500,000  francs  n'a  pas  sufli  pour  la  construction  du  palais; 
il  sera  nécessaire  d'y  ajouter^  au  moins  d'après  les  renseigne- 
ménisque  j'ai  reçus  jusqu'à  présent^la  somme  de  560^000  fr. 
(Rires  à  gauche.)  Je  n^ai  pas  voulu  demander  ce  crédit  sup- 
plémentaire à  la  Chambre  avant  d'avoir  complètement 
recueilli  les  renseignements  qui  en  démontrent  la  nécessité. 
Il  m'a  paru  que^  puisqu'il  y  avait  eu  erreur  dans  l'évaluation 
primitive^  il  fallait  que  les  causes  de  cette  erreur  fussent 
mises  sous  les  yeux  de  la  Chambre  avec  la  plus  évidente 
clarté.  Je  me  suis  donc  décidé,  malgré  quelques  inconvénients 
attachés  à  cette  résolution,  à  attendre  des  renseignements 
plus  complets  pour  proposer  à  la  Chambre  ce  nouveau  crédit 
supplémentaire. 


cxxv 

Sur  le  projet  de  loi  relatif  k  la  régence. 
—  Chambre  dei  dépatéf .  ^  Séance  du  18  ao&t  1849.  — 

Après  la  mort  du  duc  d'Orléans  (i3  juillet  1842),  les 
Chambres  furent  convoquées  en  session  extraordinaire. 
Elle  s'ouTrit  le  26  juillet.  Un  projet  de  loi  fut  présenté 
le  9  août  à  la  chambre  des  députés  pour  régler  la 
question  de  la  régence.  Le  rapport  en  fut  fait  le  i6  août 
par  M.  Dupin.  La  discussion  s'ouvrit  le  i8.  H.  de  La- 
martine attaqua  le  projet  et  réclama  pour  les  femmes 
le  droit  à  la  régence.  Je  lui  répondis  immédiatement. 
Après  un  long  et  solennel  débat  dans  les  deux  Cham- 
bres ^  le  projet  présenté  par  le  gouyemement  fut 
adopté. 

M.  GuizoT.  —  Messieurs,  en  entrant  dans  ce  débat,  je 
veux  en  écarter  sur-le-champ  ce  qui  toul  à  Theurc  a  clé  près 
d'y  rentrer  par  les  discours  de  quelques-uns  de:"  honorables 
préopinants;  je  veux  dire  ces  perspectives  de  parti  ^  ces 
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prcFsonlimcnls  sinistres  qui  s'étaient  élevés  dans  beaucoup 
d'esprits  au  moment  où  le  malheur  nous  a  frappés.  Rien  de 
semblable  n'y  peut  aujourd'hui  prendre  place.  Sans  doute  la 
gravité  de  la  question,  les  diflicuUés  possibles  de  l'avenir 
ont  de  quoi  nous  préoccuper  fortement.  A  Dieu  ne  plaise  que 
je  dise  un  mot,  un  seul  mot  qui  puisse  affaiblir  l'impression 
du  vide  immense  que  laisse  au  milieu  de  nous  le  noble  prince 
que  nous  avons  perdu.  {Très-bien f  très-bien/)  Les  meilleures 
lois  ne  le  remplaceront  pas.  (Marques  prolongées  et  très-vives 
(V assentiment.)  Mais  en  gardant  toute  notre  tristesse,  nous 
pouvons,  nous  devons  avoir  pleine  confiance.  Je  renvoie  ceux 
qui  en  douteraient  au  spectacle  auquel  nous  assistons  tous 
depuis  un  mois.  Ce  sentiment  national  si  profond,  si  rapide, 
si  unanime,  qui  a  éclaté  avec  notre  malheur,  ce  sentiment 
européen  qui  a  si  bien  répondu  au  sentiment  national,  ce 
deuil  de  notre  prince  royal  porté  avec  une  douleiir  si  vraie 
par  toute  la  France,  accepté  avec  une  émotion  si  sincère  par 
toute  TEurope,  voilà  notre  réponse  aux  alarmes,  aux  craintes 
ou  aux  espérances  sinistres. 

Oui,  la  dynastie  de  Juillet  a  essuyé  un  affreux  malheur; 
mais  de  son  malheur  môme  est  sortie  à  l'instant  la  plus 
évidente  démonstration  de  sa  force  (Mouvefiient)^  la  plus 
éclatante  consécration  de  son  avenir.  (Très-bien!)  Plus  Te* 
preuve  qu'elle  subissait  a  paru  grave,  plus  la  nécessité  d^  sa 
présence  et  la  grandeur  de  sa  mission  ont  été  vivement  et 
universellement  senties.  (Très-bien  !)  Elle  a  reçu  partout, 
chez  nous,  hors  de  chez  nous,  le  baptôme  des  larmes  royales 
et  populaires.  (Nouvelles  marques  d'approbation,)  Et  le  noble 
prince  qui  nous  a  été  ravi  a  appris  au  monde,'  en  nous  quit- 
tant, combien  sont  déjà  profonds  et  assurés  les  fondements 
de  ce  trône  qu'il  semblait  destiné  à  affermir.  (Mouv:mcnt.) 
Il  Y  a  là  une  joie  digne  encore  de  sa  grande  âme  et  de  Ta- 
mour  qu'il  portait  à  sa  patrie.  (Sensation,) 

J'écarte  donc  complètement  toute  perspective  sinistre, 
toute  préoccupation  étrangère  à  la  question  même.  Non, 
nous  n'avons  pas  besoin  d'apporter,  à  la  dynastie  que  nous 
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soutenons,  des  forces  extraordinaires,  des  forces  d'eniprunl, 
contraires  aux  intérêts  et  aux  libertés  du  pays.  Nous  pensons^ 
comme  vous,  que  c'est  dans  les  intérêts^  dans  les  libertés  du 
pays  qu'elle  doit  pousser,  qu'elle  a  déjà  poussé  ses  racines  ; 
ce  n'est  que  là  que  nous  les  cherchons.  (Très-bien  !  très- 
bien!)  Nous  nous  sentons  parfaitement  libres  de  faire  une 
loi  dé^^1gL'c  de  toute  préoccupation  extraordinaire  :  l'avenir 
nous  appartient  ;  noire  loi  le  réglera  ;  le  règîc-l-clle  sage- 
ment? Voilà  toute  la  question.  Que  la  Cbambrc  soit  libre 
comme  non?;  nous  ne  demandons  à  personne  une  conces- 
sion ,  une  complaisance  ;  nous  invitons  la  Chanibi  e  à  voter 
cette  loi  aussi  librement,  aussi  sévèrement  ([ue  loule  autre 
mesure  politique,  sans  rien  accorder  aux  circonstances ,  aux 
exigences  du  moment  :  nous  n'en  avons  pas  besoin.  (Très- 
bien  !  très  -  bien  I) . 
Avons-nous  le  droit  de  faire  celle  loi  ? 
Question  étrange,  à  ne  consulter  que  le  simple  bon  sens  ! 
Quand  il  survient  dans  la  xic  d*nn  peuple  quelque  circon- 
stance extraordinaire,  quelque  grande  question  imprévue, 
par  qui  convient-il,  fclofi  le  simple  bon  sens,  qu'elle  soit 
traitée  et  décidée? 

Évidemment^^ar  les  pouvoirs  les  mieux i^^truits  désinté- 
rêts de  la  siKiolé,  les  plus  exercés  à  la  gouverner. 

Les  premières  conditions  d'un  bon  gouvernement;  ce  sont 
Texpériencc  et  l'autorité  que  donne  l'expérience  prouvée. 
(Très-bien!)  Quand  on  a  sous  la  main  des  pouvoirs  qui  réu- 
nissent CCS  conditions,  les  écarter  au  moment  où  l'on  a  le 
plus  besoin  d'eux,  pour  appeler  un  pouvoir  extraordinaire, 
un  pouvoir  nouveau  venu,  messieurs,  c'est  de  la  folie! 

Si  des  pouvoirs  vous  regardez  aux  affaires  elles-mêmes, 
vous  arrivez  au  inêtne  résultat.  Quand  une  affaire  exlraordi- 
naiie  survient,  comment  doit-elle  être  traitée,  résolue?  Elle 
doit  être  mise,  autant  qu'il  se  peut,  en  harmonie  avec  l'état 
permanent  et  régulier  de  la  société  ;  elle  doit  être  adaptée 
aussi  promplement ,  aussi  complètement  qu'il  se  peut ,  à  ce 
qui  était  hier,  à  ce  qui  sera  demain.  L'esprit  de  suite,  le 
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ménagement  pmdent  des  transitions^  le  maintien  du  lien 
continu  qui  doit  unir  tous  les  actes^  tous  les  jours  de  la  vie 
sociale^  c'est  là  une  nécessite  impérieuse.  11  n'y  a  que  les 
pouvoirs  permanents;  les  pouvoirs  habituels  de  la  société  qui 
soient  en  état  et  en  disposition  de  résoudre  les  afiaires  avec 
cette  mesure^  avec  ce  bon  seus^  en  tenant  compte  de  tout^  en 
adaptant  leurs  décisions  aux  intérêts  réguliers  et  permanents 
de  la  société.  {Très-hienI) 

Supposez,  après  les  trois  journées^  une  assemblée  spéciale, 
une  convention  nationale  convoquée  pour  accomplir  politi- 
quement la  révolution  de  juillet  :  que  serait  devenue  la 
France  ? 

Je  n'hésite  pas  à  le  dire  :  la  façon  dont  la  révolution  de 
Juillet  a  été  saisie  et  accomplie  par  les  pouvoirs  constitution- 
nels ordinaires,  tels  qu'ils  pouvaient  être  en  ce  momeât,  a 
fait  le  salut  de  la  France,  et  fera  sa  gloire  dans  l'avenir. 
(Approbalion.) 

Et  aujourd'hui  nous  n'aurions  pas  le  droit,  nous  pouvoirs 
constitutionnels,  établis,  éprouvés  depuis  douze  ans ,  nous 
n'aurions  pas  le  droit  de  fonder  une  loi  de  régence,  quand 
nos  devanciers  ont  fait  une  royauté  en  iSjP  !  {Mouvements 
divers,)  Messieurs,  cela  choque  le  simple  bon  sens  ,  cela  est 
contraire  aux  plus  évidentes  leçons  de  l'expérience  du  monde 
et  de  la  nôtre. 

On  parle  de  principes,  de  la  souveraineté  nationale ,  de 
limites  assignées  au  droit  e{  à  l'action  du  gouvernement, 
même  libre  et  constitutionnel. 

Si  l'on  veut  dire  par  là  que  la  société  et  le  gouvernement 
ne  sont  pas  une  seule  et  même  chose,  que  le  gouvernement, 
même  libre  et  constitutionnel,  n'a  pas  le  droit  de  tout  faire, 
qu'il  peut  arriver  tel  jour,  telle  occasion  où  la  société  ait 
droit  et  raisoQ  de  se  séparer  de  son  gouvernement,  on  ex- 
prime une  grande  vérité,  que  j'admets  pour  mon  compte 
pleinement,  que  de  nos  jours,  après  ce  qui  s'est  passé  en 
1830,  il  n'y  a  pas  grand  mérite  à  reproduire,  et  qui  n'est,  eu 
ce  moment,  d'aucune  application . 
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Mais  si  on  prétend  qu'il  existe  ou  qu'il  doit  exister  au  sein 
de  la  société  deux  pouvoirs^  Tun  ordinaire^  l'autre  extraor- 
dinaire^ Tun  constitutionnel,  l'autre  constituant^  Tun  pour 
les  jours  ouvrables  (permettez-moi  cette  expression)^  Taulre 
pour  les  jours  fériés,  (On  rit,)  en  Térité,  messieurs,  on  dit 
une  chose  insensée,  pleine  de  dangers  et  fatale.  Le  gouver- 
nement constitutionnel,  c'est  la  souveraineté  sociale  orga- 
nisée. Hors  de  là,  il  n'y  a  plus  que  la  société  flottant  au 
hasaixl,  aux  prises  avec  les  chances  d'une  révolution.  On 
n^oiganise  pas  les  révolutions  ;  on  ne  leur  assigne  pas  une 
place  et  des  procédés  légaux  dans  le  cours  deç  affaires  de  la 
société.  Aucun  pouvoir  humain  ne  gouverne  de  tels  événe- 
ments 3  ils  appartiennent  à  un  grand  maître.  Dieu  seul  en 
dispose;  {Mouvement,)  et  quand  ils  éclatent.  Dieu  emploie, 
pour  reconstituer  la  société  ébranlée,  les  instruments  les  plus 
divers. 

J'ai  vu,  dans  le  cours  de  ma  vie,  trois  pouvoirs  consti- 
tuants :  en  l'an  VIII,  Napoléon  ;  en  i814,  Ix)uis  XVII 1  ;  en 
1830,  la  chambre  des  députés.  Voilà  la  vérité,  la  réalilë  : 
tout  ce  dont  vous  avez  parlé,  ces  votes,  ces  bulletins,  ces 
appels  au  peuple,  ces  registres  ouverts,  tout  cela,  c'est  de  la 
fiction,  du  simulacre,  de  Thypocrisie.  (Marques  très-vices 
d'approbation  au  centre.  —  Murmures  aux  extrémités,) 

Eh  bien,  ces  trois  pouvoirs  constituants  que  nous  avons 
vus,  les  seuls  qui  aient  vraiment  constitué  quelque  chose, 
quelque  chose  qui  ait  duré,  avaient-ils  été  prévus^  avaient- 
ils  été  organisés  d'avance  ?  Non,  ils  ont  été  des  instruments 
entre  les  mains  du  grand  maître. 

Soyez  tranquilles,  messieurs;  nous,  les  trois  pouvoirs  con- 
stitutionnels,, nous  sommes  les  seuls  organes  légitimes  et 
rc^uliersde  la  souveraineté  nationale.  Hors  de  nous,  il  n'y  a, 
je  le  répète^  qu*usurpation  ou  révolution.  (Approbatioth,) 

J'ai  écarté  toutes  les  préoccupations  de  pai  ii  ;  j*ui  écarte 
toutes  les  prétentions  d'une  fausse  science  ;  j'aborde  mainte- 
nant la  loi  elle-même. 

On  lui  reproche  d'être  incomplète. 
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Je  réponds  qu'elle  Ta  voulu,  et  qu'en  le  voulant  elle  a  cru 
faire  acte  de  sagesse. 

Cest  une  vaine  et  dangereuse  prétention  que  celle  de 
prévoir  et  de  régler  d'avance,  en  pareille  matière,  tous  les  cas 
possibles,  toutes  les  hypothèses  imaginables;  on  se  crée  ainsi 
des  difficultés  qu'on  n'est  pas  chargé  de  résoudre,  et  on  les 
résout  mal.  (Au  centre.  C'est  vrai.)  On  ne  fait  pas  de  la  poli- 
tique par  voie  de  prophétie  (Rire  approbatif  au  centre)^  loin 
de  la  ncccsbilé  et  des  faits.  C'est  déjà  bien  assez  d'avoir  la 
sagesse  nécessaire  au  présent,  avec  \b  fardeau  de  la  respon- 
sabilité sur  les  épaules  et  le  flambeau  des  faits  devant  les 
yeux.  (Mouvement.) 

La  loi  résout-elle  toutes  les  questions  que  le  besoin  actuel 
des  affaires  et  des  circonstances  de  la  société  nous  commande 
de  résoudre  ?  Les  résout-elle  selon  l'intérêt  du  pays  ? 

Voilà  tout  ce  qu'on  a  le  droit  de  lui  demander,  et  tout  cê 
qu'elle  doit  faire.  J'affirme  qu'elle  le  fait. 

Deux  questions  dominent  ici  toutes  les  autres. 

La  régence  sera-t-elle  déférée  de  droit  et  en  vertu  d'un 
principe  général,  ou  bien  par  voie  d'élection  et  en  vertu 
d'un  acte  spécial  des  pouvoirs  constitutionnels  ? 

Voilà  la  première  question. 

Voici  la  seconde  :  Dans  l'une  ou  l'autre  hypothèse,  à  qui 
la  régence  scra-t-elle  déférée  ? 

Je  pose  les  deux  questions  dans  leur  simplicité  ;  je  vais 
los  prendre  Tune  après  l'autre. 

Il  faut  qu'il  soit  bien  entendu  que  la  régence  déférée,  non 
pas  de  droit  ni  en  vertu  d'un  principe  général,  mais  dans 
chaque  cas  de  minorité,  et  par  un  acte  spécial  des  trois  pou- 
voirs, c'est  la  régence  élective. 

£h  bien,  nous  pensons  que  la  régence  élective  n'est  en 
harmonie  ni  avec  notre  ordre  politique  ni  avec  notre  ordr« 
social... 

M.  DB  TocQiiEviLLE.  —  Jc  demande  la  parole. 

Jf.  le  ministre,  —  Je  dis  que  la  régence  élective  n'est 
nullement  en  harmonie  avec  notre  ordre  politique. 
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Messieurs^  le  mérite  et  la  véritable  efficacité  du  gouveine- 
ment  constitutionnel  consistent,  comme  le  disait  très-bien 
votre  honorable  rapporteur^  dans  la  bonne  répartition  des 
rôles  et  des  forces  entre  les  pouvoirs. 

I^  royauté  a  pour  mission  spéciale  de  porter  dans  le  gou- 
vernement l'action  et  la  fuite;  elle  est  pouvoir  exécutif  et 
pouvoir  perpétuel. 

Je  n'hésite  pas  à  dire  que,  dans  l'ensemble  de  nos  institu- 
tions et  de  notre  état  social,  la  royauté  n'a  pas  trop  de  force 
pour  accomplir  cette  double  mission. 

Quand  le  roi  est  mineur^  inévitablement  la  royauté  est 
plus  faible,  et  comme  pouvoir  exécutif  et  comme  pouvoir 
perpétuel  \  elle  est,  soit  en  réalité,  soit  dans  l'opinion ,  plus 
faible  que  ne  le  prévoit  et  ne  le  veut  le  régime  constitu* 
tionnel. 

Irons-nous  l'alTaiblir  encore?  Irons-nous  fortifier  le  prin- 
cipe mobile  aux  dépens  du  principe  stable,  accroître  la  force 
d'impulsion  variable  aux  dépens  de  la  force  d'action  fixe? 
C'est  là  ce  qu'on  vous  demande  en  vous  demandant  de  rendre 
la  régence  élective. 

Nous,  en  établissant  la  régence  de  droit,  nous  consenrons 
aux  divers  pouvoirs  leur  rôle,  leur  situation,  leurs  forces, 
ainsi  que  la  charte  Ta  prévu  et  réglé  ;  nous  maintenons  la 
distribution  des  forces  entre  les  différents  pouvoirs,  telle 
que  l'a  établie  le  régime  constitutionnel  complet  et  dans  sa 
vigueur. 

Vous,  eu  établissant  la  régence  élective,  vous  entendez 
changer  la  distribution  des  forces  entre  les  pouvoirs,  vous 
entendez  altérer  Téquilibre  constitutionnel  ;  vous  entendez 
porter  au  sein  de  Tun  de  ces  pouvoirs  une  force  nouvelle,  et 
l'y  porter  au  moment  même  où  le  pouvoir  royal  est  naturelle- 
ment affaibli. 

Non-seulement  cela  est,  maisHionorable  M.  de  Lamartine, 
tout  à  rheure,  vous  demandait  formellement  de  le  faire  en 
TOUS  disant  bien  ce  que  c'était,  en  vous  expliquant  bien  que 
vous  aviez  là  un  moyen  d'augmenter  votre  pouvoir,  un  moyen 
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de  rompre  l'équilibre  conslitulionnel  régulier.  (Voix  diverses. 
Oui  !  oui  !  —  Non  !  non  !)  Je  ne  suppose  pas,  et  personne,  je 
crois,  ne  soutiendrait  que,  quand  la  Charte  a  réglé  les  fonc- 
tions et  les  forces  des  pouvoirs,  elle  a  trop  fait  pour  la 
royauté  ou  trop  pour  la  Chambre  des  députés  ;  non,  je  res- 
pecte davantage  la  Charte  ;  je  tiens  les  pouvoirs  pour  bien  et 
légitimement  distribués  ;  je  veux  maintenir  cette  distribu- 
tion ;  vous,  vous  voulez  la  rompre  au  profit  du  pouvoir  électif^ 
du  pouvoir  mobile...  (Murmures  à  gauche.) 

En  vérité,  je  m'c tonne  de  ces  murmures,  je  croyais  que 
TOUS  professiez  tout  haut  cette  intention  dont  Thonorable 
M.  de  Lamartine  vient  de  vous  louer.  (Réclamations.)  Nous 
ne  mettons,  nous,  ni  réticence  ni  hypocrisie;  nous  disons  les 
choses  telles  qu'elles  sont.  Eh  bien,  nous  croyons  que  l'équi- 
libre établi  par  la  Charte  est  bon,  nous  voulons  le  maintenir; 
vous  voulez  Paltérer,  pendant  les  minorités,  au  profit  de  Tun 
des  grands  pouvoirs. 

M.  Lherbbtte.  —  Je  demande  la  parole. 

M,  le  ministre  des  affaires  étrangères.  —  Nous  ne  croyons 
pas  cela  bon,  et  c'est  pour  cela  que  nous  disons  que  la  ré- 
gence élective  ne  convient  pas  à  notre  ordre  politique  ;  elle 
ne  convient  pas  davantage  à  notre  état  social. 

On  parle  beaucoup,  messieurs,  de  la  démocratie  moderne, 
et  quand  on  fait  des  lois  pour  elle,  on  oublie  souvent  sa  na- 
ture et  ses  vrais  intérêts. 

C'est  la  nature,  c'est  Tintérêt,  c'est  Thonneur  d'une  grande 
société  démocratique  d'obéir  à  des  principes  généraux,  à  des 
droits  fixes  et  préétablis. 

Dans  la  société,  la  démocratie  fait  une  large  part  aux  vo- 
lontés individuelles }  dans  le  gouvernement;  au  contraire, 
elle  restreint  tant  qu'elle  peut  leur  empire  et  leur  action  ;  et 
c'est  un  profond  instinct  de  sa  nature  et  de  son  intérêt  qui 
la  fait  agir  ainsi. 

Dans  les  monarchies  absolues,  il  y  a  iine  volonté  indivi- 
duelle  grande,  haute,  forte,  qui  peut  abuser  beaucoup  du 
pouvoir,  beaucoup,  mais  qui,  enfin,  est  capable  de  l'exercer. 
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Dans  les  sociétés  aristocratiques^  il  y  a  un  certain  nombre 
de  volontés  individuelles  vouées  aux  fondions,  aux  affaires 
publiques,  et  qui  se  concertent  aisément  pour  les  diriger 
avec  intelligence  et  suite  :  elles  peuvent  abuser  aussi  ;  mais 
enfin  elles  sont  là,  capables  de  prendre  et  d'exercer  le  pouvoir. 

Dans  les  grandes  sociétés  démocratiques,  tous  les  indivi- 
dus sont  petits,  faibles,  passagers.  Voilà  pourquoi  la  démo* 
cralie,  dans  son  juste  instinct,  leur  fait  une  petite  part  dans 
le  gouvernement:  elle  a  raison;  ils  y  porteraient  leur  peti- 
tesse, leur  mobilité,  leur  faiblesse. 

La  démocratie  veut  des  principes  généraux,  des  lois  fixes, 
immuables,  auxquelles  elle  puisse  obéir  avec  sûreté  et  di- 
gnité. 

C'est  ainsi  que  les  grandes  sociétés  démocratiques  moder- 
nes veulent  et  peuvent  être  organisées. 

Eh  bien ,  ce  qu'on  vous  demande  de  faire,  au  milieu  de  la 
plus  grande  société  démocratique  moderne,  c'est  d'intro- 
duire dans  l'élément  monarchique,  dans  sa  représentation 
temporaire,  le  principe  électif,  c'est-à-dire  de  donner,  aux 
défauts  et  aux  imperfections  de  la  démocratie,  une  grande 
facilité  pour  pénétrer  jusque  dans  cette  partie  du  gouverne- 
ment  qui  est  destinée  à  les  contre-balancer  et  à  les  com- 
battre. {Très-bien!) 

Messieurs,  ai-je  donc  raison  de  dire  que  ce  que  Ton  vous 
demande  est  aussi  contraire  à  notre  état  social  qu'à  notre 
ordre  politique,  aussi  contraire  aux  intérêts  de  la  démocratie 
qu'aux  intérêts  de  la  royauté?  On  vous  demande  d'affaiblir 
la  royauté  pendant  la  minorité  du  roi  pour  abaisser  et  com- 
promettre la  démocratie  pendant  le  même  temps  et  par  la 
même  épreuve  :  cela  est-il  bon,  messieurs? 

Je  n'hésite  pas,  pour  mon  compte,  et  avec  la  plus  grande 
conviction,  à  repousser  la  régence  élective  comme  une  mau* 
vaise  institution,  mauvaise  pour  notre  gouvernement,  mau- 
vaise pour  notre  société;  je  n'hésite  pas  à  maintenir  la  ré- 
gence de  droit  comme  la  conséquence  naturelle  de  la  Charte 
et  de  l'état  social  de  la  France. 
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Maintenant  la  régence  de  droit  une  fois  admise,  à  qui  sera- 
t-elle  défërde?  Qui  sera  régent  de  droit? 

La  réponse  est  simple.  Celui  qui  serait  roi^  si  le  trône 
était  vacant.    {Mouvements  divers,) 

Je  ne  puis  pas  faire  une  autre  réponse  que  celle-là  :  Celui 
qui  serait  roi^  si  le  trône  était  vacant.  C*est  lui  qui^  par  nos 
institutions^  est  présumé  le  plus  capable  d'exercer  la  royauté  ; 
c'est  lui  qui  est  en  même  temps  le  plus  intéressé  à  ce  que 
la  royauté  soit  bien  exercée  et  demeure  intacte,  car  c'est  à 
lui  qu'elle  peut  revenir. 

Ainsi  les  grandes  raisons^  les  raisons  simples  qui  domi- 
nent la  politique,  ces  raisons-là  sont  décisives  en  faveur  de 
la  régence  masculine. 

Mais  les  femmes,  les  mères  ! 

Messieurs,  la  Chambre  permettra  que  je  traite  cette  ques- 
tion simplement  et  sévèrement.  Je  porto  im  trop  profond 
respect  à  la  noble  princesse  dont  la  pensée  est  ici  dans  tous 
les  cœurs,  et  elle  a  Tesprit  trop  kaut  pour  que  je  ne  croitt 
pas  lui  rendre  l'hommage  le  plus  digne  d'elle  en  disant  ce 
que  je  regarde  comme  la  vérité,  et  comme  l'intérêt  de  ses 
fils  aussi  bien  que  du  pays. 

Jetons  d'abord  un  coup  d'oeil  sur  les  lois  providentielles  du 
monde,  sur  ces  lois  qu'on  peut  appeler  d'institution  divise, 
tant  elles  sont  généralement  et  constamment  adoptées  par 
les  hommes. 

En  voici  une.  Les  femmes  sont  vouées  à  la  famille  i  leur 
destinée,  c'est  le  développement  individuel  dans  les  affections 
de  la  vie  domestique  et  les  relations  de  la  vie  sociale.  Le 
pouvoir  politique  n'y  entre  pas  naturellement.  De  tout 
temps  et  en  tout  pays,  sauf  un  petit  nombre  d'exceptions,  ce 
principe  a  été  adopté  et  pratiqué. 

Plusieurs  voix  à  gauche.  —  Au  contraire  l 

M,  le  ministre.  —  Je  dis  :  Sauf  un  petit  nombre  d'excep- 
tions. Les  honorables  préopinants  ne  peuvent  pas  supposer 
que  je  les  ignore.  (Rires  au  centre,) 
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M.  Chapuys-Montlayille.  —  Vous  les  connaissez  très- 
bien  ;  seulement  vous  oubliez  de  les  citer. 

M,  le  ministre,  —  Je  vais  vous  dire  quelle  a  dté ,  à  mon 
avis,  la  cause^  l'origine  de  ces  exceptions^  de  ces  dérogations 
au  droit  commun. 

Elles  sont  provenues  précisément  de  l'empire  des  principes 
et  des  idées  de  famille,  du  respect  pour  les  droits  et  les  exis- 
tences de  famille.  C'est  parce  que  la  royauté  était  considérée 
comme  un  patrimoine,  c'est  parce  que  le  principe  de  l'héré- 
dité royale  était  poussé  jusqu'à  ses  dernières  conséquences, 
que  les  femmes  ont  été  quelquefois,  dans  un  petit  nombre 
de  pays,  appelées  par  exception,  je  pourrais  dire  par  hasard, 
au  pouvoir  politique  et  à  la  royauté. 

Maintenant,  là  où  ces  motifs  d'exception  n'existent  pas,  là 
où  il  n'y  a  plus  de  telles  causes,  là  où  la  royauté  n'est  pas  un 
pouvoir  patrimonial,  mais  un  pouvoir  public,  là  où  le  prin- 
cipe de  l'hérédité  royale  n  a  pas  été  poussé  jusqu'à  cette 
extrême  conséquence,  d'être  appliqué  aux  femmes,  irez-vous, 
par  voie  d'exception,  par  voie  d'élection,  donner  aux  femmes 
le  pouvoir  politique  contre  le  droit  commun,  contre  le  bon 
sens  humain,  contre  les  lois  providentielles  qui  régissent  le 
monàiit  {Réclamations  à  gauche,) 

Voilà  la  question  posée  dans  sa  vérité,  et,  pour  mon 
compte,  je  dis  que  la  poser  ainsi,  c'est  la  résoudre, 

A  cette  idée  générale,  simple,  qui  a  été,  je  le  répète,  la 
règle  commune  du  monde,  on  oppose  des  considérations 
historiques,  pratiques,  morales.  Je  ne  les  réfuterai  pas;  j'en 
indiquerai  d'autres  plus  fortes,  à  mon  avis,  et  qui  concluent 
en  sens  opposé. 

M.  de  Lamartine  vous  en  a  cité  lui-même  quelques-unes; 
il  a  parlé  de  l'esprit  militaire  bon  à  conserver  dans  un  grand 
pays  continental,  et  qui  certes  n'appelle  pas  le  pouvoir  poli- 
tique des  femmes.  Il  a  parlé  de  nos  institutions,  de  nos 
libertés,  de  la  liberté  de  la  presse.  J'accepte  ce  qu^il  en  a  dit. 
Seulement,  j'avoue  que  je  n'ai  pas,  comme  lui,  l'espérance 
que  la  licence  de  la  presse  s'arrête  devant  une  femme;  je 
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souhaite  me  tromper^  mais  je  ne  Pespère  pas.  {On  rit.) 

Voici  d'autres  considérations  qui  ont  échappé  à  Thonorahle 
M.  de  Lamartine,  et  qui,  à  mon  avis^  ont  bien  leur  poids. 

] /esprit  de  cour  s^est  fort  affaibli  chei  nous;  je  nc-m'en 
plains  pas  (Rires  à  gauche),  je  dis  le  fait.  Savez-Tous,  mes- 
sieurs^ ce  qui  a  fait  la  force  des  régences  féminines  en 
France,  je  pourrais  presque  dire  ce  qui  a  fait  les  régences 
féminines?  C*est  lesprit  féodal  d'abord,  Tesprit  de  cour  plus 
tard.  Dans  l'enceinte  d'un  château  ou  d'un  palais,  le  pou- 
voir d'une  femme  est  possible  ;  hors  de  là,  il  ne  Test  pas* 
(Interruption.) 

Voici  encore  un  autre  motif.  Il  y  a  des  exemples  du  pou- 
voir politique  entre  les  mains  des  femmes  dans  les  mo- 
narchies absolues^  dans  des  sociétés  aristocratiques  ou  théo- 
cratiqncs;  dans  les  sociétés  démocratiques,  jamais.  L'esprit 
et  les  mœurs  de  la  démocratie  sont  trop  rudes  «t  ne  s'accom- 
modent pas  d'un  tel  pouvoir. 

Voyez  notre  situation  en  Europe,  la  place  que  nous  y  oc- 
cupons et  les  rapports  dans  l^uels  nous  pouvons  nous  trou- 
ver. Par  un  hasard  singulier,  le  pouvoir  politique,  excepté  en 
Russie,  à  l'extrémité  de  l'Europe,  ne  peut  être  en  des  mains 
^  féminines  que  dans  l'occident  de  l'Europe,  en  Angleterre, 
en  Espagne,  en  Portugal.  Supposez  qu'en  France  aussi,  par 
la  régence^  le  pouvoir  politique  soit  entre  les  mains  d'une 
femme  ;  il  pourrait  arriver  que  tous  les  États  de  l'Europe 
occidentale  fussent  gouvernés  par  des  femmes.  (Rires  à  gau- 
che.) 

Je  fais  la  Chambre  juge  du  sentiment  qui  se  manifeste  de  ce 
côlé.  La  Chambre  croit-elle  que  ce  fût  là  une  force  pour 
nous?  La  Chambre  croit-elle  qu'en  présence  de  presque  toute 
l'Europe  virilement  gouvernée,  le  pouvoir  entre  les  mains 
des  femmes,  dans  les  quatre  États  occidentaux  de  l'Europe, 
f(it  une  source  de  force,  de  fixité,  de  sûreté  ?  Non,  la  Cham- 
bre ne  le  pense  pas. 

Les  raisons  en  sont  si  simples  que  j'aurais  honte  de  les 
développer  devaqt  la  Chambre. 
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El  cela  se  ferait^  comme  vous  le  disait  tout  à  l'heiiro 
l'honorable  M.  de  Lamartine  lui-même,  quand  vous  avez 
des  institutions  nouvelles  à  fonder ,  une  dynastie  nouvelle  ù 
fonder  !  A  Tune  des  époques  les  plus  graves  et  les  plus  dif- 
ficiles qui  puissent  survenir  dans  la  vie  d'une  nation  !  Vous 
accepteriez  ce  surcroit  de  difficultés,  ce  surcroit  de  chances 
pour  la  faiblesse  du  pouvoir  !  La  Chambre  est  trop  sage, 
elle  est  trop  pénétrée  du  sentiment  des  vraies  mœurs  de  ce 
pays-ci  pour  admettre  une  pareille  idée  ;  je  n'hésite  pas  h 
dire  que  la  régence  des  femmes  n'a  pas  plus  de  chances  d'être 
acceptée  dans  celte  enceinte  que  la  régence  élective.  Ello 
dénaturerait  également  et  nos  institutions  et  notre  société. 

Messieurs^  j'ai  fmi^  je  résume  les  caractères  de  la  loi. 

Elle  est  en  harmonie  avec  notre  ordre  social ,  avec  notre 
ordre  politique ,  avec  notre  situation  actuelle  et  ses  intérêt:) 
les  plus  pressants;  elle  consolide  la  monarchie,  la  Charte,  la 
dynastie  et  la  révolution  de  i830;  toutes  les  propositions 
contraires  compromettent  ou  affaiblissent  l'un  ou  l'auti^e  do 
ces  intérêts,  ou  tous  ensemble.  Que  la  Chambre  en  décide. 

On  a  parlé  ,  à  cette  occasion^  de  l'union  de  toutes  les  opi- 
nions dynastiques,  de  l'oubli  momentané  de  toutes  les  luttes 
ministérielles.  On  a  eu  raison.  Évidemment^  dans  le  projet 
que  vous  discutez,  aucune  pensée  d'intérêt  ministériel  n'est 
entrée  dans  l'esprit  du  cabinet.  La  loi  n'est  pas  plus  favo- 
rable au  cabinet  qu'à  l'opposition.  Elle  a  été  faite  pour  elle- 
même,  dans  la  seule  vue  du  bien  de  l'État,  abstraction  faite 
de  tout  parti,  de  tout  ministère,  de  toute  lutte,  de  toute  pré-' 
'^ntion,  de  toute  rivalité;  nous  ne  demandons  rien  de  plus. 
{Vives  et  nombreuses  marques  d'approbation,) 


FIN    DU   TOSIB  TROISIÈUE. 


T.  III.  44 


TAPLE  PES  MATIÈRES 

pu   TOME   TROISIÀMÇ. 

DISGODRS 

{AXIX.  —  Discussion  du  paragraphe  de  l'adresse  reUtif  aul 
affaires  d*£spagne.  (Cnambre  des  pairs,  séance  du  10  jan- 
vier 1837.) 1 

LXXX.— Discussion  du  projet  d'adresse  sur  la  question  des  af- 
faire» d'Espagne  et  de  la  politique  d'intervention  014  de  non- 
intervention  dans  ce  royaume.  (Chambre  des  députés, 
séance  du  16  janvier  1837.) 13 

LXXXI. — Continuation  de  la  discussion  du  projet  d'adresse  sur 
les  affaires  d'Espagne.  (Chambre  des  députés,  séance  du 
17  janvier  1837.) : . . . .      41 

LXXXII.— Discussion  sur  les  affaires  de  l'Algérie  et  bur  la  pie- 
mière  expédition  de  Constantine.  (Chambre  des  députés, 
séance  dn  22  avril  1837.) 48 

LXXXIII.— Discussion  des  fonds  secrets  demandés  par  le  cabi- 
net en  mars  1837,  après  ma  rupture  avec  le  comte  Mole. 
(Chambre  des  députés,  séance  du  3  mai  1837.) 66 

LXXXiy.— Continuation  de  la  discussion  sur  les  fonds  secrets. 
(Chambre  des  députés,  séance  du  5  mai  1837.) 96 

LXXXV.— Sur  les  encouragements  littéraires  et  en  particulier 
sur  ceux  oui  avaient  été  accordés  aux  bénédictins  de  So- 
lesmes.  (Cnambre  des  députés,  séance  du  8  juin  1837.)    111 

LXXXYI. — Discussion  de  l'adresse. -~ Renouvellement  du  débat 
sur  la  question  de  l'intervention  française  en  Espagne. 
(Chambre  des  députés,  séance  du  11  janvier  1838.)...    117 

LXXXYII. — Sur  la  pension  à  accorder  à  madame  la  comtesse  de 
Damrémoni,  veuve  du  général  comte  de  Damrémont,  tué 
devant  Constantine.  (Chambre  des  députés,  séance  du  5  fé- 
vrier 1888.) 132 

LXXXYIII — Sur  la  proposition  de  M.Passy,  pour  Tabolition  de 
Vesclavage.  (Chambre  des  députés,  séance  du  15  février 
1888.J...; 136 


69i  TABLE  DES  MATIERES. 

LXXXIX.---Sur  la  situation  des  instituteurs  primaires  et  ma 
conduite  à  leur  égard  pendant  mon  ministère  de  Tinsiruc- 
tion  publique.  (Chambre  des  députés,  séance  du  17  février 
1838.) 140 

XC. — Discussion  du  projet  de  loi  présenté  par  le  cabinet  pré- 
sidé par  le  comte  Mole,  pour  aemander  1,500^000  francs  de 
fonds  secrets.  (Chambre  des  députés,  séance  du  14  mars 
18J8.) 143 

XCI. — Débat  sur  le  proiet  de  loi  présenté  pour  le  pavement  de 
l'emprunt  grec.  (Chambre  des  députés,  séance  du  36  mars 
1838} 156 

XCII.  — Discussion  du  budget  du  ministère  de  l'instruction  pu- 
blique en  1839.  (Chambre  des  députés,  séance  du  5  juin 
1830.) 160 

XCIII. — Sur  les  affaires,  les  conditions  et  le  mode  de  notre  éta- 
blissement dans  l'Algérie.  (Chambre  des  députés,  séance  du 
8  juin  1838.) 164 

XCtV.— Chambre  des    députés.— Débals    de  la    coalition. — 

Séance  du  7  janvier  1839 183 

Séance  du  9  janvier  1839 196 

Séance  du  14  janvier  1839 213 

Séance  du  15  janvier  1839 Îî5 

Séance  du  16  janvier  1839 231 

Séance  du  19  janvier  1839 235 

\(vV. — Discussion  à  l'occasion  des  interpellations  de  M.  Mau- 
guin  sur  la  formation  du  cabinet  après  la  coalition.  (Chambre 
des  députés,  séance  du  22  avril  1839.) 244 

XCVI. — Sur  les, affaires  d'Orient  et  les  rapports  du  sultan  avec 
le  pacha  d'Egypte.  (Chambre  des  députés,  séance  du  2  juil- 
leU839.)...... 266 

XCVII.— Discussion  de  l'adresse. — Question  d'Orient. — Situation 
prise  par  le  nouveau  cabinet.  (Chambre  des  pairs.  18  no- 
vembre 1840 .  ) 280 

XCVIII. — Discussion  de  l'adresse. — Affaires  d'Orient. — Situa- 
tion et  conduite  des  deux  cabinets  du  l***  mars  et  du  29  oc- 
tobre 1840.  (Chambre  des  députés,  séance  du  25  novembre 
1840.) 996 

XCIX.— Continuatioi\  de  la  discussion  de  l'adresse.— Affaires 
d'Orient.  (Chambre  des  députés,  séance  du  26  novembre 
1840.) 308 

r.— Continuation  deladiscussion  de  l'adresse.  — Affaires  d'Orient. 
(Chambre  des  députés,  séance  du  28  novembre  1840.).     343 

CI.  —  Continuation  de  la  discussion  de  l'adresse.  —  Affaires 
d'Orient.  (Chambre  des  députés,  séance  du  2  décembre 
1840.) 367 

Cil. —Continuation  de  la  discussion  de  l'adresse.  —  Affaires 
d'Orient.  iChambre  des  députés,  séance  du  4  décembre 
1840.) 360 


TABLE  DES  MATIERES.  693 

CIIL— Discussion  du  projet  de  loi  relatif  aux  secours  à  accorder 
aux  réfu{^ié8  étrangers. --Relations  de  la  France  avec  l'Es- 
pagne. (Chambre  des  pairs,  séance  du  4  janvier  184].)-  •     364 

cm  his — Discussion  duprojet  de  loi  relatif  aux  fortifications  de 
Paris.  (Chambre  des  députés,  séance  du  25  janvier  1841.)    372 

CIV. — Discussion  du  projet  de  loi  relatif  aux  fortifications  de 
Paris.  (Chambre  des  députés,  séance  du  30  janvier  1841.)    384 

CV.— Discussion  sur  le  traité  conclu  le  29  octobre  1840  entre  la 
France  et  la  république  argentine.  (Chambre  des  pairs, 
séance  du  8  février  1841.) 394 

CVI. — Discussion  sur  le  traité  conclu  avec  le  dictateur  de  la 
république  argentine  et  sur  les  affaires  de  la  Plata.  (Cham> 
bre  des  députés,  séance  du  20  février  1841.) 411 

CVII. — Débat  sur  les  fonds  secrets  complémentaires  demandés 
pour  l'exercice  1841.  (Chambre  des  députés,  séance  du 
25  février  1841.) 425 

CYIII. — Continuation  du  débat  sur  les  fonds  secrets  demandés 
par  le  cabinet  pour  l'exercice  1841.  (Chambre  des  députés, 
séance  du  27  février  1841.) 430 

CIX. — Discussion  du  projet  de  loi  sur  les  fortifications  de  Paris* 
(Chambre  des  pairs,  séance  du  25  mais  1841.) 439 

ex. — Renouvellement  du  débat  sur  les  affaires  d'Orient  et  sur 
les  politiques  comparées  des  cabinets  du  l'**  mars  et  du 
29  octobre  1841.  (Chambre  des  députés,  séance  du  13  avril 
1841.) 449 

CXI. — Discussion  du  traité  de  commerce  et  de  navigation  con- 
clu le  25  juillet  1840  entre  la  France  et  les  Pays-Bas. 
(Chambre  des  députés,  séance  du  22  mai  1841.) 462 

CXII. — Sur  les  affaires  d'Espagne  et  d'Orient  dans  la  discussion 
générale  du  projet  d'adresse.  (Chambre  des  pairs,  séance 
du  12  janvier  1842.) .,.     472 

CXIII. — Sur  les  affaires  d'Orient  et  la  convention  du  13  juillet 
1841.  (Chambre  des  députés,  séance  du  19  janvier  1842.)    490 

CXiy.--Sur  les  conventions  de  1831,  1833  et  1841  pour  l'exer- 
cice du  droit  de  visite  en  mer,  afin  d'arriver  a  l'abolition 
de  la  traite  des  nègres.  (Chambre  des  députés,  séance  du 

22  janvier  1842.) 521 

—Séance  du  24  janvier  1842 537 

CXV.— Sur  l'envoi  d'un  ambassadeur  à  Madrid  et  sur  nos  re- 
lations avec  la  cour  d'Espagne.  (Chambre  des  députés, 
séance  du  25*janvier  1842.) 544 

CXVI. — Discussion  sur  la  proposition  de  M.  Ducos,  relative  à 
l'extension  des  droits  électoraux.  (Chambre  des  députés, 
séance  du  15  février  184-2.) 554 

CXVII. — Sur  la  non-ratification  de  la  convention  du  20  décem- 
bre 1841  pour  l'abolition  de  la  traite  des  nègres  par  le 
droit  de  visite.  (Chambre  des  députés,  séance  du  28  février 
1842.) 568 


fM  TABLS  PSS  MATIÈRES. 

CXyiII.—Discussion  du  projet  de  loi  porUni  deniMide  d'mt 
million  de  fonds  lec^ets  pour  l'exercice  1843.  (C^tabre 
des  députés,  séance  du  10 mars  184^.) ,...•    573 

CXIX.—DiacuBsion  sur  les  missions  extraordinaires  ordoanéef 
par  le  ministre  des  affaires  étrangères.  (Chambre  dee  dé- 
putés, séance  du  4  avril  1842.) •  •    580 

ÇfX.— Discussion  snr  les  relations  des  gonvernementf  français 
et  espagnol.  (Chambre  des  députes,  séance  du  6  avril 
18^.). 5W 

C^I. — Discussion  sur  l'affaire  du  Mfrd^Q^t,  nairire  df  com- 
merce nantais  capturé  par  un  bâtiment  anffrâîs,  çn  Tertn 
des  conventions  de  1881  et  1883  pour  l'abolition  de  la 
traite  des  nègrea.  (Chambre  des  pairs,  séance  du  11  avril 
1848.) : : 594 

eXXII.— Sur  les  conventions  de  1881  et  1883  pour  l'abolition  de 
la  traite  des  nègres  par  le  droit  mutuel  de  visite  en  mer. 
(Chambre  des  pairs,  séance  du  17  mai  1843.) 616 

6XXIII.— Sur  divers  incidents  survenus  en'mer  et  divers  griefs 
élevés  à  l'occasion  de  l'exercice  du  droit  de  visite  pour 
l'abolition  de  la  traite  des  nègres.  (Chambre  des  députés. 

séance  du  19  mai  1843.) 6^ 

Séance  du  30  mai  18^ 645 

CXXjy. — Sur  les  relations  commerciales  de  la  France  et  des 
Etats-Unis  d'Amérique,  et  sur  la  conduite  des  agents  di- 
plomatiaues  et  consulaires  français.  (Chambre  des  députés, 
séance  du  31  mai  1843.) 667 

CXXV.— Sur  le  projet  de  loi  relatif  à  la  régenoe.  (Chambre 
dea  députés,  sèaaoo  du  18  août  1643.) 677 


VIH  OB  LA  TAILI  DU  TOXB  TROISIÀMS. 


»Ami8.— ZlIPJLUli  CBSZ  BOHAVXNTUEB  Vt  OUÇ^BiÇZI» 
55^  QU41  D»  QBAKPS-AUQd^TUt». 


TsK^'^ 


j-JN  2  8  i3B3 


